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avant-propos: 


A  une  époque  où  d'ignobles  trames ,  ourdies 
et  conduites  avec  toute  la  persévérance  que 
le  génie  du  mal  peut  apporter  à  ses  œuvres , 
étaient  sur  le  point  de  ravir  à  la  France  les 
institutions  qu'elle  a  <x)nquises  par  tant  de 
sacrifices,  la  chambre  des  pairs,  fidèle  à 
son  mandat,  a  seule  opposé  une  barrière 
aux  envahissements  de  la  barbarie  qui  déjà 
s'applaudissait  de  son  triomphe.  Dernier 
refuge  de  l'honneur  et  des  libertés  d^  la 
patrie ,  elle  a  su  mériter  sa  reconnais- 
sance ,  en  repoussant  des  lois  qui  tendaient 
à  la  faire  déchoir  et  à  l'avilir  aux  yeux  des 
nations,  en  montrant  aux  autres  pouvoirs, 
par  son  attitude,  et  leur  devoir  et  l'immi- 
nence du  danger.  La  France  doit  avoir 
intérêt  à  connaître  ceux  à  qui  elle  est  rede- 
vable d'un  pareil  bienfait»  Bien  que  les  dé- 
libérations de  la  chambre  haute  ne  soient 
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point  publiques,  le  voile  léger  qui  les  couvre 
permet  cependant  de  reconnaître  les  opinions 
des  membres  qui  la  composent ,  et  qui  d'ail- 
leurs, pour  la  plupart,  peuvent  être  aise'- 
luent  appréciés  par  leurs  antécédents.  Telle 
est  la  tâche  que  nous  nous  sommes  proposée. 
Réunir  quelques  aperçus ,  quelques  faits  bis- 
toriques  sur  chacun  des  nobles  personnages 
qui  forment  le  premier  corps  de  l'État,  nous 
a  paru  une  entreprise  qui  n'a  point  été  tentée 
^.  encore.  La  plupart  se  retrouvent,  il  est  vrai, 
dans  les  diverses  biographies  qui  ontparu  jus- 
qu'à ce  jour;  mais  ces  ouvrages,  trop  volumi- 
neux par  r  étendue  du  cadre  qu'  ils  embrassent, 
ne  sont  à  la  portée  que  d'un  petit  nombre  de 
lecteurs,  et  quelques-uns  portant  la  teinte 
des  passions  inséparables  des  temps  de  crise 
et  de  transition  où  ils  furent  composés,  sont 
loin  d'offrir  l'impartialité ,  premier  mérite  de 
pareils  écrits. 

Nous  n'avons  rien  négligé  pour  éviter  de 
mériter  un  semblable  reproche.  On  ne  doit 
point  oublier  cependant  le  court  intervalle 
de  temps  écoulé  depuis  les  événements  qui 
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décidèrent  des  destinées  de  la  France  et  de 
Tavenir  de  la  génération  qui  y  prit  part,  ou 
en  fut  témoin.  !Ne  serait-ce  pas  dans  ce  cas 
trop  exiger  de  T  écrivain  que  de  lui  demander 
une  abnégation  de  sentiments  personnels,  une 
impartialité  de  principes  qu  on  peut  supposer 
à  peine  à  Thistorien  totalement  étranger  aux 
événements  quil  retrace?  Mais  si  la  teinte 
d'une  opinion,  qui  du  reste  est  celle  de  la 
France  entière,  domine  dans  nos  récits,  on 
ne  s'apercevra  pas,  nous  aimons  à  le  croire, 
qu'elle  ait  influé  sur  la  justice  rendue  aux  no- 
bles personnages  qui  en  furent  l'objet,  quels 
qu  aient  été  les  drapeaux  qu'ils  ont  suivis. 

Le  désir  de  nous  procurer  des  renseigne-^ 
ments  certains  et  de  connaître  les  sources  où 
nous  devions  les  puiser,  nous  a  engagés  à 
nous  adresser  directement  à  la  plupart  des 
membres  de  la  chambre  haute.  Quelques- 
uns  ont  bien  voulu  mettre  dans  leur  réponse 
une  obligeance  dont  nous  leur  avons  déjà 
témoigné  notre  gratitude  que  nous  nous  plai- 
sons à  consigner  .ici.  D'autres  n'ont  pas  jugé 
devoir  répondre,  et  nous  n'en  avons  pas  mis 
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moins  de  zèle  à  la  recherche  des  documents 
qui  les  concernent.  Si  malgré  nos  efforts  à 
cet  égard  quelques  inexactitudes  ont  pu  nous 
échapper^  on  sent  assez  que  nous  n^ aurons 
aucun  reproche  à  nous  faire.  Nous  avons 
dû  nous  abstenir 9  du  reste ,  d'écrire  à  tous 
les  nobles  pairs  ;  la  célébrité  qui  accompagne 
certains  noms  est  trop  grande  pour  quon 
puisse  en  ignorer  Torigine*  Envers  d'autres , 

c'eût  été  prendre  un  engagement  que  nous 
ne  voulions  point  contracter.  Les  erreurs  de 
faits 9  s'il  en  existe ,  sont  absolument  indé- 
pendantes de  notre  volonté  et  de  notrQ  bonne 
foi  ;  nous' nous  ferons  un  devoir  de  les  recon- 
naître et  de  les  réparer  aussitôt  qu  elles  nous 
auront  été  démontrées. 
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L'histoibe  dé  la  pairie  en  France  se  lie  si  étroite-^ 
ment  à  celle  de  la  monarchie ,  qu'il  est  bien  diffi- 
cile de  la  résumer  sans  rappeler- toutes  les  modifica-* 
lions  qu'à  subies  le  gouvernement  du  pays ,  toutes 
les  révolutions  qui  les  ont  amenées.  Obligés  à  ne  lui 
consacrer  qu'un  petit  nombre  de  pages ,  nous  lais*- 
serons  au  lecteur  le  soin  de  rapprocher  notre  écrit 
des  histoires  générales  poury  puiser  la  connaissance 
des  faits  qui  se  rattachent  au  point  de  vue  parti- 
culier sous  lequel  nous  envisageons  ce  sujet.  Nous 
ne  nous  attacherons  ici  qu'à  faire  connaître  la  pai- 
rie, telle  qu'elle  est  venue  jusqu'à  nous,  tour  à  tour 
dignité  purement  nominale,  fonction  judiciaire, 
puissance  vassale  mais  modératrice  de  la  royauté, 
attribution  purement  honorifique,  donnant  place 
au  parlement ,  enfin  ,  chambre  législative  et  partie 
intégrante  du  gouvernement.  C'est  surtout  dans  son 
état  actuel  et  dans  l'influence  qu'elle  peut  avoir  sur 
nos  destinées  constitutionnelles  que  nous  la  consi- 
dérerons. Parlant  d'elle  avec  le  respect  dû  au  pre- 
mier corps  de  l'État,  nous  ne  considérerons  point 
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las  individus  mais  rinstitution  j  et  noire  conscience 
n'aura  à  se  reprocher  ni  les  éloges  que  nous  lui 
donnerons  y  ni  les  critiques  que  hous  pourrons  faire 
de  l'organisation  de  notre  chambre  héréditaire  dans 
ses  rapports  avec  les  intérêts  de  la  royauté  et  les 
besoins  de  l'époque. 

La  dénomination  de  Pairs  de  France ,  qui  re- 
nionte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  mojiarchieV 
fut  bien  loin  d'avoir  sous  nos  rois,  et  surtout  sous 
ceux  des  deux  premières  races,  l'acception  qui  s'at*^ 
tache  de  nos  jours  au  pouvoir  formé  par  la  réunion 
des  pairs  actuels  et  consacré  par  les  constitutions  de 
l'État.  Son  origine  même  a  précédé  de  beaucoup  la 
pairie ,  considérée  comme  corps  participant  à  la 
puissance  souveraine^  et  l'institution  de  celle-ci  n'a 
commencé  à  avoir  quelque  réalité  qu'à  l'époque  où 
les  principaux  fiefs  de-  la  couronne  commencèrent 
à  devenir  héréditaires.  Elle  n'avait  même  alors  que 
des  rapports  fort  éloignés  avec  notre  chambre  haute. 

Le  terme  de  Pair  ,  introduit  au  dixième  siècle  ^ 
s'appliquait  aux  vassaux  du  même  seigneur ,  et  dé*- 
sigiiait  leur  égalité  de  droits  entre  eux.  D'après  un 
ancien  usage  des  Francs ,  chaque  citoyen  libre  ne 
pouvait  être  jugé  que  par  ses  égaux  (ses  pairs); 
mais  ce  droit  appartenait  plus  particulièrement 
encore  aux  grands  de  l'État  qui  y  voulant  bien 
être  juges  de  leurs  inférieurs ,  prétendaient  n'être 
pas  eux-mêmes  justiciables  des  tribunaux  ordinai- 
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res  ;  par  suite  de  cette  faveur,  qui  ne  leur  dopuait 
pour  juges  que  leurs  égaux  ,  la  qualification  qui  y 
était  appliquée  commença  à  s'attacher  d'une  ma- 
nière plus  exclusive  à  leur  classe.  Les  distinctions 
personnelles  étaient  alors  les  seules  connues  ;  Tad-* 
ministration  de  la  justice  ne  formait  point  un  sys«* 
téme  suivi ,  et  les  titres  acquis  par  les  armes  étant 
les  seuls  qui  pussent  déterminer  le  rang  p  détermi- 
naient aussi  le  choix  des  juges  dans  toutes  les 
affaires  criminelles  ou  contentieuses. 

La  pairie  n'existait  point  comme  institution  sous 
les  Francs ,  mais  on  retrouve  dés-lors  les  traces  de 
son  origine  qui  suit  les  progrès  de  l'établissement 
de  la  noblesse  et  plus  tard  de  la  féodalité. 

Dans  l'origine  de  la  monarchie,  les  charges^  les 
emplois ,  la  noblesse,  tout  fut  personnel  :  tout  de- 
vint territorial  par  la  suite  ;  mais  alors  eurent  lieu 
trois  sortes  de  propriétés.  Elles  furent  d^abord  un 
apanage  non  transmissible ,  c'est  ce  qui  caractérise 
l'époque  de  la  première  race;  bientôt  les  propriétés 
donnèrent  à  leurs  possesseurs  certains  titres,  cer- 
tains droits ,  et  de  leur  côté  les  hommes  réagirent 
sur  les  propriétés ,  c'est  le  propre  de  l'époque  qui 
finit  à  Charles  le  Chauve.  Depuis  lors  jusqu'à  l'éta- 
blissement des  communes  sous  Louis  IX ,  c'est  la 
terre  qui  seule  donne  la  qualité. 

Pendant  la  première  de  ces  époques  on  trouve 
le  droit  de  justice  inhérent  à  la  noblesse. 


vnj  INTRODUCTION. 

ce  Le  roi  commande  dans  ses  domaines  par  des  dé^ 
légués  nommés  juges;  dans  les  villes,  par  des  délé- 
gués nommés  comtes;  les  vassaux  commandent  dans 
leurs  bénéfices ,  les  francs  dans  leurs  alleux ,  les 
évéques  dans  leurs  églises ,  les  abbés  dans  leurs  mo- 
nastères (i).  >* 

Avant  comme  pendant  la  majeure  partie  de  ces 
temps  la  justice  était  ton  te  personnelle  ;  en  Germanie 
le  droit  de  justice  appartenait  à  l'assemblée  générale. 
Cet  ordre  fut  maintenu  en  partie  après  la  conquête  dés 
Gaules.  Une  assemblée  générale  y  décida  les  contesta- 
tions; mais  à  mesure  que  le  territoire  s'étendit,  le 
droit  de  justice  se  divisa  selon  les  localités  et  s'atta- 
cha au  domaine  ;  il  put  même  être  cédé  et  transmis 
à  titre  de  propriété  avec  le  sol ,  et  les  serfs  dépen- 
dants de  l'alleu  le  furent  également  avec  ce  dernier. 

Les  justices  ne  s'entendaient  pas  alors  du  seul 
droit  des  juges  ;  elles  comprenaient  aussi  la  percep- 
tion des  cens,  l'appel  des  soldats  sous  les  drapeaux, 
et  d'autres  droits  encore.  Dans  tout  cela  aucune 
garantie  pour  le  peuple ,  si  ce  n'est  en  matière  de 
jugements,  parce  que  là ,  l'homme  ne  dépendait  que 
de  ses  égaux,  des  pairs,  dont  l'élection  était  au 
choix  des  justiciables.  Dans  le  comté  les  échevins 
étaient  juges,  dans  les  bénéfices  les  hommes  du  fief. 

Plus  tard ,  et  lorsque  la  féodalité  fut  tout-à-fait 

(i)  Mignet,  de  la  Féodalité  et  des  Institutions  de  saint 
Louis. 
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établie ,  les  justices  devinrent  toutes  seigneuriales^  à 
cause  de  l'indépendance  des  bénéficiers.  «  Chacune 
a  d'elles  fut  servie  par  les  vassaux  des  fiefs  immé- 
«f  diatement  inférieurs.  Le  roi  jugea  avec  ses  ba- 
fc  rons  y  les  barons  avec  leurs  vassaux  ^  et  ainsi  de 
f<  suite  jusqu'au  dernier  degré  de  la  féodalité.  Les 
i<  citations  se  firent  par  pairs  et  les  jugements 
u  aussi  (i).  >) 

L'établissement  des  fiefs  introduisit  dans  le  gou- 
vernement une  nouvelle  forme  sans  en  changer  l'es- 
prit. Les  services  rendus  à  l'État  avaient  été  jus- 
que-là la  base  du  système  politique;  mais  les  titres 
militaires  attachés  à  des  terres,  formèrent  parleur 
réunion  avec  elles  la  récompense  de  ces  services. 
La  pairie  devint  une  dignité  attachée  à  la  possession 
d'un  fief  qui  donnait  droit  d'exercer  la  justice  con- 
jointement avec  ses  pairs ,  dans  les  assises  du  fief 
dominant ,  car  tous  en  avaient  d'autres  mouvans  de 
lui.  Les  possesseurs  de  ces  fiefs  secondaires  ,  égaux 
entre  eux,  formaient  la  cour  du  seigneur  suzerain, 
jugeaient  avec  lui  ou  sans  lui,  et  pouvaient  eux- 
mêmes  récuser  toute  autre  juridiction. 

Des  vestiges  de  cet  ancien  usage  ont  survécu  long- 
temps à  l'institution  de  la  pairie,  telle  que  nous 
venons  de  la  présenter  :  jusqu'à  l'époque  qui  a  pré- 
cédé la  révolution  ,  quelques  compagnies  souve-- 

(i)  Mignet. 
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raines  ont  eu  le  droit  exclusif  de  juger  leurs  mem« 
bres;  ce  droit  a  été  garanti  par  la  Charte  à  la  chambre 
des  pairs  actuelle ,  et  nos  conseils  de  guerre  ^  quoi- 
que le  soldat  n'y  soit  jamais  jugé  que  par  ses  su- 
périeurs y  et  souvent  même  par  ses  chefs  immé- 
diats y  sont  bien  évidemment  un  reste  de  la  coutume 
de  nos  pères  qui  ne  reconnaiœaient  d'autres  juges 
que  leurs  égaux. 

On  Ta  vu  y  il  y  a  peu  de  chose  à  dire  sur  la  pairie 
à  Tépoque  de  la  première  dynastie  de  nos  rois. 
Charles  Martel  ^  vainqueur  de  tous  les  maires ,  des 
Sarrasins  ^  des  Frisons  ^  conquérant  de  l'Aquitaine  ^ 
était  devenu  le  seigneurie  plus  puissant  de  la  France; 
Pépin  sut  se  concilier  le  clergé  que  son  père  avait 
exaspéré ,  et  réussit  à  s'approprier  la  couronne  ; 
Charlemagne  acheva  de  consolider  cet  empire  et  sut 
l'agrandir.  La  nation  fut  appelée  régulièrement  à 
de  grandes  assemblées  ,  perfectionnement  des  con* 
ventus  gaulois,  pour  y  discuter  les  intérêts  com-^ 
muns.La  féodalité  fut  arrêtée  dans  son  essor;  mais 
elle  reprit  le  cours  de  ses  agrandissements  sous  les 
successeurs  de  ce  grand  prince.  Les  guerres  de 
Louis  le  Débonnaire  contre  ses  fils,  celles  de  Char- 
les le  Chauve  contre  ses  frères ,  les  sacrifices  hon- 
teux qu'elles  imposèrent  à  leur  faiblesse ,  achevè- 
rent la  consolidation  de  la  féodalité.  Bientôt  les 
seigneurs  obtinrent  le  droit  de  refuser  le  service 
militaire  ,  ensuite  ils  prirent  charges  de  suzerain. 
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La  féodalité  toute-puissante  s'affaiblit  d'elle-mèine  ; 
tuais  auparavant  elle  avait  fait  passer  la  couronne 
de  Lothaire  suir  la  tète  du  grand  vassal  Hugues 
Capet.  Ainsi  le  plus  fort  des  co-partageants  du  pou* 
voir  royal  qui  tous  prétendaient  à  l'indépendance  y 
s'était  emparé  du  trône. 

Cette  révolution  devait  amener  la  décadence  de  la 
féodalité ,  parce  que  les  grands  vassaux  trop  dî^ 
visés  d'intérêts  devaient  se  soumettre  entièrement 
l'un  après  l'autre  à  celui  que  plu»  de  puissance  et 
d'habileté  avaient  fait  roi  ^  et  que  le  pouvoir  royal 
devait  sans  cesse  tendre  à  anéantir  leur  influence» 
La  pairie  confondue  avec  la  féodalité  suivit  les 
mêmes  vicissitudes  ;  elle  ne  prit  une  forme  déter-** 
minée  que  plus  tard. 

La  classe  des  hommes  libres  s'était  anéantie  sous 
la  seconde  race.  La  gent  taillable,  comme  on  l'appe* 
lait  alors  ^  était  soumise  à  toutes  lei  exigences  des 
seigneurs.  Quand  elle  n'eut  plus  rien  à  céder  ^  elle 
résista  à  leurs  exactions ,  elle  se  souleva.  Pour  la 
ramener  les  seigneurs  lui  donnèrent  des  Chartres 
d'affranchissement ,  et  des  pactes  de  paix  et  defran* 
chise  furent  accordés  pour  obtenir  des  indemai-» 
tés  eu  argent.  Ce  fut  sous  Louis  le  Gros  que  com-^ 
mença  cette  innovation  qui  bientôt  devint  générale, 
par  l'encouragement  ^ue  lui  donna  le  roi ,  qui  vit 
combien  elle  accroissait  le  bien-être  de  l'État.  Cet 
aflranchissement  comprit  bientôt  tous  les  pouvoirs; 
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la  puissance  municipale  se  fonda  et  fit  des  commu-* 
nés  autant  de  petites  républiques.  L'administration 
devint  plus  douce,  l'aisance  reparut ,  le  peuple  de- 
vint à  son  tour  propriétaire,  et,  par  la  suite,  le 
souverain  n'eu  t  qu'à  confirmer  ces  droits  pour  qu'une 
administration  libérale  se  trouvât  établie.  Ainsi  la 
démocratie  rendit  à  la  couronne  toute  la  splen- 
deur que  la  féodalité  lui  avait  ravie. 

Tandis  qu'en  France  les  communes  se  consti- 
tuaient pour  passer  à  l'état  de  villes ,  eh  Italie  elles 
devenaient  des  républiques,  en  Angleterre  elles 
se  maintenaient  communes.'^Dans  ce  dernier  pays  , 
obligées  de  soutenir  les  vassaux  contre  le  pouvoir 
royal  que  ceux-ci  n'avaient  pu  affaiblir,  elles  accru* 
rent  la  puissance  seigneuriale.  De  là  résulte  l'orga- 
nisation sociale  anglaise  :  l'aristocratie  y  domine  la 
royauté;  mais,  obligée  de  s'appuyer  sur  le  peuple, 
elle  lui  a  laissé  autant  de  liberté  qu'elle  l'a  pu  sans 
nuire  à  ses  privilèges. 

Nous  aurons  occasion  plus  tard  de  parler  de  la 
pairie  d'Angleterre,  et  de  la  comparer  à  la  nôtre. 
Pour  le  moment,  abandonnons  l'époque  des  deux 
premières  races  sous  lesquelles  nous  ne  trouvons  de 
la  pairie  qu'une  origine  incertaine,  et  suivons  l'his- 
toire de  cette  institution  dans  des  temps  plus  rap- 
prochés de  nous ,  où  l'organisation  sociale  est  mieux 
ordonnée  et  plus  conforme  aux  besoins  de  la  so>- 
ciété. 
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Les  historiens  se  sont  accordés  à  diviser  les  pé- 
riodes de  la  pairie  en  quatre  âges  ^  dont  le  premier 
remonte  à  l'origine  que  nous  venons  d'assigner ,  et 
finit  vers  l'année  1297. 

La  qualification  de  pair  de  France  avait  fini  par 
être  exclusivement  attachée  à  la  prérogative  de  rele* 
ver  du  roi ,  et  vers  la  fin  du  dixième  siécley  sept  fiefs 
seulement  avaient  ce  privilège.  C'étaient  les  duchés 
de  France ,  de  Bourgogne ,  de  Normandie  et  d'Aqui- 
taine^ et  les  comtés  de  Toulouse,  de  Flandre  et  de 
Champagne.  Ils  furent  dans  la  suite  réduits  à  six  , 
par  la  réunion  du  duché  de  France  au  domaine  de 
la  couronne. 

Ce  fut  au  sacre  de  Philippe-Auguste ,  qu'on  vit 
pour  la  première  fois  les  pairs  de  France  figurer  à 
une  cérémonie  publique  comme  grands  officiers  de 
la  couronne,  et  pour  la  première  fois  aussi  parurent 
à  côté  d'eux  des  archevêques  et  évéques,  revêtus  du 
même  titre  et  de  la  même  prérogative ,  et  comme 
les  pairs  laïques ,  au  nombre  de  six. 

Ces  douze  pairs,  vassaux  du  roi,  étaient  tenus  de 
le  servir  et  dans  ses  armées ,  et  dans  sa  cour  féo- 
dale. Ils  étaient  réciproquement  leurs  propres  juges 
dans  les  afiaires  qui  les  concernaient  et  dans  celles 
qui  se  rapportaient  directement  au  roi  leur  sei- 
gneur. 

Mais  plus  d'une  fois  les  seigneurs  s'afiranchirent 
de  ce  devoir.   Comme  le  souverain,  les  ducs  ^e 
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Bourgogne,  d'Aquitaine  et  de  Normandie,  les  com- 
tes de  Toulouse,  de  Flandre  et  de  Champagne, 
avaient  une  cour ,  une  armée ,  de  grands  officiers , 
et  cet  attirail  de  la  puissance  n'était  pas  propre  à 
leur  rappeler  qu'ils  n'étaient  que  les  premiers  sujets 
de  l'État.  Aussi  on  les  vit  souvent  faire  la  guerre  au 
roi  dont  ils  avaient  juré  de  défendre  les  droits,  et 
lorsqu'ils  combattaient  sous  ses  ordres  contre  un 
ennemi  commun  ,  c'était  plutôt  comme  alliés  que 
comme  vassaux. 

On  a  vu  qu'au  sacre  de  Fhilippe-^Auguste  ^  six 
pairs  ecclésiastiques  avaient  figuré  comme  grands 
dignitaires  de  l'État,  circonstance  qui  ne  s'était 
point  présentée  avant  cette  époque.  Ces, six  pairs 
ecclésiastiques  étaient  l'archevêque  de  Reims ,  les 
évèques  de  Laon ,  de  Beauvais ,  de  Noyon ,  de  Cbà* 
Ions  et  de  Langres. 

tl  est  hors  de  doute  que  dés  l'époque  où  cette  in- 
Mfvatioà  s'introduisit  ,^  la  qualité  de  pair  <te  France 
cessa  d'être  inhérente  à  la  possession  d'un  fief.  Lei 
six  évêques  nommés  eu  possédaient  à  la  vérité,  mais 
ik  ne  relevaient  pas  immédiatement  de  la  couronne, 
prérogative  indispensable  et  dont  jouissaient  les  six 
pairs  laïques.  Il  faut  donc  attribuer  à  l'influence  toute- 
puissante  qu'exerçait  alors  le  clergé ,  et  au  désir 
qu'avaient  les  rois  d'entourer  leur  trône  de  tous  les 
prestiges  du  pouvoir  et  de  tout  le  respect  attaché  à 
la  religion  et  à  ses  ministres! ,  l'introduction  d'un 
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ti8age  dont  on  ne  retrouve  pas  de  traces  sous  les 
souverains  de  la  première  race. 

Sous  les  premiers  rois  de  la  seconde  race ,  la  cour 
des  pairs  n'eut  que  fort  peu  d'activité  ^  et  termina 
plutôt  les  contestations  qui  lui  furent  soumises  par  la 
force  des  armes  que  par  des  décisions  judiciaires. 
Mais  Philippe-Auguste  j  qui  avait  le  premier  ajouté 
à  l'éclat  et  à  la  consistance  de  ce  tribunal ,  fut  aussi 
le  premier  à  augmenter. son  pouvoir  et  le  respect 
accordé  à  ses  décisions  en  lui  soumettant  une  cause 
de  la  plus  haute  importance. 

Arthur  y  comte  de  Bretagne ,  avait  été  assassiné 
par  Jean-sans-Terre ,  roi  d'Angleterre,  duc  de  Nor- 
mandie j  pair  de  France ,  et  par  ces  deux  dernières 
qualités,  feudataire  du  roi  de  France. Philippe  ren- 
voya  la  cause  à  sa  cour  des  pairs  qui  condamna  Jean- 
sans-Terre  à  la  peine  capitale ,  et  consigna  la  Nor- 
mandie au  profit  du  roi  de  France.  En  vain,  pour 
se  soustraire  à  cet  arrêt ,  l'assassin  d'Arthur  fit  hom^ 
mage  au  pape  de  toutes  ses  possessions ,  en  vain  le 
souverain  pontife  intercéda  auprès,  du  roi  de  France 
en  faveur  de  celui  qui  s'était  fait  son  vassal.  Philippe 
répondit  i  De  par  tous  les  saints  de  France ,  il  v^en 
sera  xfue  ce  que  la  cour  des  pairs  ^voudra.  L'arrêt 
eut  son  exécution  ^  quant  à  la  confiscation  de  la  Nor* 
mandie» 

La  convocation  de  la  cour  des  pairs  s'annonçait 
par  lettres  patentes  émanées  du  roi ,  et  indiquant 
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le  lieu  et  l'ëpoque  de  la  réunion.  Un  ordre  spécial 
du  souverain  citait  celui  contre  lequel  la  plainte 
était  portée  à  comparaître  devant  la  cour,  et  cet 
ordre  était  notifié  par  deux  pairs.'  Dans  la  suite  ce- 
pendant ces  deux  grands  dignitaires  furent  suppléés 
par  deux  simples  chevaliers,  et  plus  tard  à  ceux-ci 
succédèrent  deux  sergeiHs  du  roi. 

Il  est  à  remarquer  que  pendant  la  tenue  des  séan- 
ces de  la  haute  courle  roi  présidait,  mais  ne  jugeait 
pas.  L'arrêt  cependant  n'était  exécutoire  qu'après 
avoir  reçu  sa  sanction.  Le  souverain  et  chaque  sei- 
gneur qui  avait  pris  part  au  jugement ,  lui  donnaient 
de  la  publicité,  en  le  faisant  proclamer  par  lettres 
patentes ,  dans  leurs  domaines  respectifs. 
-  .  Outre  la  cour  des  pairs ,  les  rois  de  la  seconde 
race  avaient  une  cour  féodale ,  composée  des  sei- 
gneurs qui  n'étaient  point  vassaux  immédiats  de  la 
couronne ,  mais  relevaient  du  souverain  comme  pos- 
sesseurs de  fiefs  dépendants  de  ses  domaines.  Cette 
cour,  qui  n'était  qu'en  seconde  ligne  après  la  cour 
des  pairs,  ne  pouvait ,  d'après  le  système  féodal, 
ioftervenir  dans  les  jugements  qui  concernaient  les 
grands  feudafaires.  Cependant  les  rois  finirent  par 
«n  réunir  les  membres  à  la  cour  des  pairs  ,  et  par 
cette  innovation  ne  fireut  qu'ajouter  au  pouvoir  et 
à  la  sécurité  de  la  couronne;  car  ils  devaient  néces- 
sairement exercer  la  plus  grande  influence  sur  des 
MigneuFS  dont  les  fiefs  situés  aux  envirops  de  Paris , 
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el  dans  le  voisinage  de  la  cour ,  leur  donnaient  la 
facilité  d'en  occuper  les  principaux  emplois  et  leur 
imposaient  la  nécessité  de  se  conserver  dans  les 
bonnes  grâces  du  souverain. 

Les  pairs  de  France  qui  d'abord  avaient  laissé 
par  cette  intervention  de  la  cour  féodale  s'intro* 
duire  une  disposition  qui  devait  diminuer  leur  in- 
fluence et  leurs  prérogatives,  voulurent  par  la  suite 
en  arrêter  l'effet  ;  mais  déjà  un  long  usage  avait 
pris  force  de  loi.  On  vit  même  en  1324»  dans  un 
procès  où  il  s'agissait  exclusivement  des  prérogatives 
de  la  pairie,  les  feudataires  du  roi  prétendre  au  droit 
d'intervenir.  Ce  fut  vainement  que  les  pairs  le  leur 
contestèrent ,  et  avec  raison,  si  Ton  en  juge  d'après 
le  système  féodal  qui  les  rendait  seuls  compétents. 
La  demande  des  feudataires  fut  accueillie  et  confir- 
mée par  un  arrêt  rendu  sous  la  présidence  du 
roi. 

,  Nous  ne  devons  point  omettre  une  circonstance 
caractéristique  de  ce  premier  âge  de  la  pairie.  Lors- 
que par  suite  d'hérédité  les  femmes  étaient  titu- 
laires d'une  pairie,  elles  avaient  le  droit  de  prendre 
séance  dans  la  haute  Cour  et  de  participer  aux  ju- 
geitnents  qu'elle  rendait.  Cette  période  en  fournit 
de  fréquents  exemples.  Au  couronnement  de  Phi- 
lippe le  Long*,  la  comtesse  d'Artois,  veuve,  et  in- 
vestie de  ce.fief ,  parut  àla  cérémonie  au  milieu  des 
autres  pairs  ^  et  soutint  avec  eux  la  couronne  du  roï. 
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On  l'avail;  vue  quelques  années  auparavant  intenre** 
nir  dans  un  jugement  rendu  par  la  haute  Cour.  < 
Au  commencement  du  second  âge  de  la  patrie, 
qui  (date  de  l'an  1297 ,  trois  des  grands  fief3  étaient 
rentrés  dans  la  main  du  roi  ;  c'étaient  ceux  <fe  Nor- 
mandie y  Toulouse  €t  Champagne.  Philippe  le  Bel  » 
appréciant  tes  avantages  de  cette  institution  qui  pré^ 
tait  à  la  courofine  l'appui  de  l'autorité  des  lois  et  de 
la  force  des  armes  ^  et  faisait  exécuter  elle-môme  le» 
arrêts  qu'elle  avait  rendus  contre  ses  propres  meni'- 
bres  y  voulut  l'accroître  par  une  nouvelle  création  : 
ditas  le  désir  de  lui  conserver  sa  force  et  sa  prépon<^ 
dérance ,  et  dans  l'impossibilité  de  faire  parmi  les 
seigneurs^  de  fiefs  subalternes  un  choix  qui  pût 
égaler  en  puissance  les  pairs  déjà  existants^  il  éleva 
àcette  dignité  les  princes  du  sang  royal ^  et  pendant 
deux  siècles  après  lui,  la  même  disposition  fut  cons- 
tamment adoptée.  Les  trois  premiers  pairs  nommés 
d'après  cet  esprit,  furent  tes  comtes  de  Bretagne, 
d'Anjou  et  d'Artois  ;  les  comtés  de  Poitou ,  d'Évreux, 
d'Orléans  9  de  MaAtes ,  de  Mâcon.,  de  Berry,  de  Tou* 
rainer  1^^  baronnies  de  Bourbon^  d'Étampes»  etc; y 
furent  successivement  érigés  en  pairies.  €e  fut  à 
cette  époque  qu'eut  lieu  la  réunion  de  la  cour  des 
pairs  à  la  cour  du  parlement ,  réunion  qui 'ne  fut 
d'abord  établie  par  aucune  loi  ,^  mais  s'opéra  par 
l'usage  et  Ja  force  des  choses.  On  vit  alors  '  les  pairs 
figurer  parmi  les. magistrats  d«'  parlement  çomn^e 
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membres  et  conseillfira  de  cette  cour.  Aussi  chaque 
paÎF  était  considéré ,  Qoii-seulemeBt  comme  feuda-* 
taire  d'une  des  pFemières  seigneuries  du  royaume, 
mais  encore  comme  membre  du  premier  corps  de 
magistrature. 

Cette  mesure  présentait  pour  la  couronne  tous  les 
avantages  qu'on  avait  trouvés  d'abord  dans  la  réu^ 
nion  à  la  haute  Cour  des  feudataires  du  rot,  et  en 
offrait  de  nouveaux  et  incontestables.  Par  une  con- 
cepiion  heureuse,  elle  accroissait  en  même  temps 
et  dans  la  même  proportion  la  force  de  l'État,  et  la 
prépondérance  et  la  dignité  de  la  cour  des  pairs. 
Les  nouveaux  membres  qui  en  faisaient  partie,  pris 
sur  les  degrés  du  trône,  et  toiis  habiles  à  succéder, 
avaient  un  intérêt  égal  à  maintenir  les  prérogatives 
d'une- couronne  qu'ils  pouvaient  prétendre  à  voir 
sur  leur  front,  et  celle  d'une  institution  qui  leur 
devait  son  plu^  grand  éclat  et  sa  principale  force. 

Les  discussions  élevées  pendant  le  second  âge 
de  la  pairie  par  l'admission  des  feudataires  du  roi  f 
durent  alors  nécessairement  disparaître.  Les  pair^ 
eurent  la  certitude  de  n'être  jugés  que  par  leurs 
égauji,  et  de  trouver  dans  leurs  juges  la  connais- 
sance des  affaires  sur  lesquelles  ils  avaient  à  pronon^ 
cer.  Aussi  les  yois  eux-mêmes  ne  voulurent  pas  dès- 
lors  soumettre  à  d'autres  juges  la  décision  de  leurs 
propres  affaires. 

Jusqu'alors^  comme  on  Ta  vu;  la  qualité  de  pair 
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était  inséparable  de  la  possession  d'un  fief.  A  cette 
époque ,  on  commença  à  voir  en  eux  des  offiders 
nommés  par  le  roi  et  chargés  par  lui  d'administrer 
la  justice  en  son  nom;  ainsi  les  pairs,  qui  jusqu'a- 
lors n'avaient  eu  à  prononcer  que  sur  des  crimes  de 
haute  trahison,  de  félonie  ou  sur  des  discussions 
relatives  à  la  pairie,  prirent  part  à  ]a  décision  des 
procès  de  tous  genres,  et  ajoutèrent  à  leur  (itre  ce- 
lui de  conseiller.  Les  femmes  cessèrent  d'intervenir 
dans  les  jugements  et  de  prendre  séance  à  la  haute 
Cour. 

La  nomination  de  pair  s'efFectuant  par  lettres 
d'érection ,  ceux  qui  les  recevaient  durent  en  faire  la 
communication  au  parlement,  et  ce  n'était  qu'après 
la  vérification  qu'ils  pouvaient  prêter  leur  serment. 
Ils  ne  furent  même,  par  la  suite ,  admis  à  cette  for- 
malité, et  par  conséquent  reconnus  membres  du  par- 
lement, qu'après  une  information  préalable  de  vie 
et  de  mœurs.  La  dignité  de  pair  cessa  d'être  héré- 
ditaire en  ligne  collatérale.  Les  femmes  qui  étaient 
propriétaires  d'une  pairie  n'en  communiquaient  plus 
les  droits  et  les  prérogatives  à  leur  maK.  On  vit  ce- 
pendant presque  toujours  ceux-ci  élevés  à  cette  di- 
gnité, mais  ce  fut  en  vertu  de  lettres  d'érection 
spéciales ,  et  par  lesquelles  le  roi  la  leur  conférait. 

Le  troisième  âge  de  la  pairie  remonte  à  l'an- 
née i5o5.  Fendant  la  précédente  époque  la  dignité 
de  pair  n'avait  été  conférée  qu'à  des  princes  du 
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sang f  dans  celle-ci  ils  ne  furent  pas  exclusivement 
choisk  parmi  les  princes  de  la  famille  royale,  et  de9 
princes  étrangers  furent  revêtus  de  cette  dignité. 

Engilbért  de  Clèves  en  offrit  le  premier  exem- 
ple sous  Louis  XII. 

François  I^%  à  son  avènement  à  ]a  couronne  ^  éri- 
gea^ trois  grands  fiefs  en  pairie  j  savoir  :  le  comté  de 
Vendôme  en  faveur  de  Charles  de  Bourbon  y  celui 
d'Ângoulème  en  faveur  de  Louise  de  Savoie  ,  et  la 
vicomte  de  Châtelleraut  en  faveur  de  François, 
frère  du  connétable  de  Bourbon.. 

Des  procès  de  la  plus^  haute  importance  furent , 
pendant  cette  période ,  jugés  par  la  Cour  des  pairs. 
Les  deux  plus  remarquables  sont  celui  du  conné- 
table de  Bourbon,  accusé  de  haute  trahison ,  et  celui 
qui  fut  commencé  contre  l'empereur  Charles  V. 

Le  quatrième  âge  de  la  pairie  commence  à  l'an- 
née i55o  et  finit  en.  1789,  époque  où  cette  institu- 
tion tomba  sous  les  coups  de  la  révolution  avec  la 
royauté  dont  elle  avait  été  long-temps  le  plus  ferme, 
ou  pour  mieux  dire  l'unique  soutien. 

Pendant  cette  époque  la  dignité  de  pair,  qui 
jusque-là  avait  été  l'apanage  exclusif  des  hauts  sei- 
gneurs et  des  princes  du  sang,  fut  conférée  à  de  sim- 
ples gentilshommes.  Anne  de  Montmorency,  conné- 
table et  grand-maitre  de  France,  fut  le  premier  en 
faveur  de  qui  fut  faite  cette  exception.  Voici  com- 
ment s'expriment  les  lettres  d'érection  par  lesquelles 
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sa  baronnie  ée  Montmorency  fut  érigée  en  diidié- 
pairie  :  ce  Ayant  mis  en  considération  TantiquiCé  , 
«  grandeur  et  noblesse  de  la  maison  des  seigneur» 
a  de  Montmorency  y  les  magnanimes  et  vertueux 
w  personnages  qui  en  sont  issus  ,  les  longs  et  re- 
K  commandables  services  qu'ils  ont  faits  à  la  défense 
ff  et  a  la  conservation  des  droits  de  la  couronne  de 
K  France ,  en  cpioi  ils  se  sont  employés  avec  le  con*- 
fv  tentement  de  nos  prédécesseurs  rois,  etc».;.  » 

Cette  pairie  V^teignit  en  i653 ,  par  la  condam- 
nation à  mort  et  la  confiscation  des  biens  de  Henri 
de  Montmorency.  Mais  elle  fut  recréée  l'année  sui- 
vante en  faveur  de  Henri  de  Bourbon ,  prince  de 
Gondé  f  et  quitta  en  1689  ^^  ^^^  ^^  Montmorency 
pour  prendre  celui  d'Enghien.  On  trouve  dans  les 
lettres -patentes  qui  établissent  ce  changement, 
quels  en  furent  les  motifs.  En  voici  le  texte  : 

w  .  .  .  •  Mais  à  présent  que  notre  dit  cousin  le 
«  prince  de  €ondé  a  bien  voulu  consentir,  en  faveur 
•c  de  notre  couéin  Charles- François -Frédéric  de 
«  Montmorency -Luxembourg  ,  que  le  duché  de 
^  Bea«ifôrt  portât  à  l'avenir  le  nom  de  Montmorency, 
tf  noit^  dit  cousin  le  prince  de  Gondé  nous  a  trés- 
^  humblement  supplié  de  changer  le  nom  dudit 
a  duché  et  pairie  de  Montmorency,  dont  il  est  pro- 
K  priétaire  et  possesseur,  en  celui  d'Enghien,  pour, 
«  sous  ledit  nom,  posséder  ledit  duché  et  pairie 
¥  avec  les  mêmes   honneurs  ,   titres   et  dignités^ 


\ 
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ce  appartenance ,  et  dépendances  ^  comine  il  eu  jouît 
a  sous  le  nom  du  duché  et  pairie  de  Mantnioreney> 
Ai  et  à  cet  effet,  lui  accorder  nos  lettres  à  ce  néces- 
«  aaires....*  >i 

Antérieurement  à  cette  quatrième  époque ,  les 
pairs  y  avant  de  prendre  séance  au  parlement,  Aé^ 
posaient  leurs  épées ,  ne  siégeant  que  comme  ma^ 
gisirals;  les  princes  du  sang  eux-mêmes  n*avaieikt 
pas  cru  devoir  s'exempter  de  cette  formalité ,  qui 
semblait  un  hommage  rendu  aux  \ovè  et  à  la  magis«» 
trature.  Le  roi  seul  avait  conservé  le  droit  de  se  pré- 
senter dans  le  sanctuaire  des  lois  sans  déposer  au*- 
paravant  le  glaive  qui  em  assure  le  maintien.  Mais 
Henri  II  abolit  cet  usage  et  rendit  aux  pairs  la  fa- 
culté de  siéger  avec  Tépée.  Le  parlement  s'opposa 
vainement  à  cette  disposition,  qui  dès-lors  eut  son 
plein  et  entier  effet» 

Les  articles  de  la  Charte  par  lesquels  la  Chambre 
.des  pairs  fut  reconstituée  en  i8x4^  et  les  règlements 
particuliers,  qui  concernent  ce  pouvoir ,  semblent 
donner  aux  membres  qui  en  font  partie,  la  faculté 
de^  ne  pouvoir  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 
Cette  question,  agitée  dernièrement  devant  les  tri- 
bunaux qui  Tont  résolue  négativement ,  avait  déjà 
été  l'objet  d'une  discussion  pendant  l'époque  dont 
nous  nous  occupons. 

En  1624,  le  duc  de  Candole  ,  pair  de  Fiance, 
ayant  été  traduit  devant  le  Chàtelet  de  Paris  pour 
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le  paiement  d'une  somme  de  seize  cents  francs,  fut 
condamné  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps.  Il  se 
pourvut  en  appel  devant  ]e  Parlement,  et  son  avo- 
cat opposa  à  l'arrêt  rendu  par  le  Châtelet  la  dignité 
de  pair.  Ce  serait  y  dit-il ,  une  chose  indigne  de  voir 
une  personne  de  cette  qualité  emprisonnée  et  souffrir 
un  ;  affront  qui  ne  se  peut  réparer.  Aussi  personne 
n^a^t'-'il  encore  osé  faire  cette  demande.  L'avocat- 
>général  Servin  s'en  rapporta  à  la  prudence  de  la 
Cour,  qui,  par  arrêt  du  ig  mars  1626,  confirma 
l'arrêt  du  Châtelet.  Le  président  ajouta  :  Présumé 
qu^un  duc  et  pair  de  France  n^est  pas  exempt  de 
la  contrainte  par  corps. 

Voici  quelles  étaient  les  pairies  existantes  en  178g, 
époque  de  la  dissolution  de  ce  pouvoir  :  Uzès  , 
Elbeuf ,  Moiitbazon  ,  Tliouars  ,  Sully  ,  Luyties  , 
Brissac,  Richelieu,  Fronsac  ,  Âlbret  et  Rohan, 
Puicy,Grammont ,  Villeroy  ,  Mortémart,  Saint- 
Aignan  ,  Gèvres  ,  NoaiUes  ,  Aumont  ,  Charost, 
Saint -Cloud,  Harcourt,  Fi tz- James,  Chaulnes, 
Villars,  Brancas,  Valentinois,  Nivernais ,  Biron , 
Aiguillon ,  Fleury ,  Duras ,  La  Vauguyon ,  Praslin , 
La  Rochefoucauld,  Clermonl-Tonnerre ,  Aubigny!, 
Choiseul ,  Coigny. 

Quelques  difficultés  survenues  pendant  l'époque 
qui  précède  la  révolution  relativement  aux  pairies , 
furent  réglées  par  un  édit  du  mois  de  mars  1 7 1 1 ,  qui 
devint  pour  ainsi  dire  le  code  de  cette  institution. 
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Nous  noiis  borneroùs  à  en  citer  les  seuls  articles 
qui  se  rapportent  à  des  objets  que  le  temps  n'ait 
pas  rendus  sans  intérêt. 

Art.  P*.  ce  Les  princes  du  sang  royal  seront  hono- 
re rés  et  distingués  en  tous  lieux,  suivant  la  dignité 
((  de  leur  rang  et  l'élévation  de  leur  naissance.  Ils 
ce  représenteront  les  anciens  pairs  de  France  aux 
ce  sacres  des  rois  ,  et  auront  droit  d'entrée,  séance 
ce  et  voix  délibérative  en  nos  cours  de  parlement ,  à 
ce  l'âge  de  quinze  ans,  tant  aux  audiences  qu'au 
ee  conseil,  sans  aucune  formalité,  encore  qu'ils  ne 
((  possèdent  aucunes  pairies^. 

Art.  III.  ce  Les  ducs  et  pairs  représenteront  aux 
H  sacres  les  anciens  pairs,  lorsqu'ils  y  seront  appe- 

ce  lés  au  défaut  des  princes  du  sang Ils  auront 

ce  rang  et  séance  entre  eux ,  avec  droit  d'entrée  et 
ce  vbix  délibérative,  tant  aux  audiences  qu'au  con- 
ce  seil  de  nos  cours  de  parlement,  du  jour  de  la  pre* 
<c  mière  réception  et  prestation  de  serment  en.notre 
ce  cour  de  parlement  de  Paris ,  après  l'enregistre- 
ce  ment  des  lettres  d'érection,  et  seront  reçus  au*- 
cc  dit  parlement  à  l'âge  dé  Tingt-cinq  ans  en  la 
ce  manière  accoutumée. 

Art.  V.  ft  Les  clauses  générales  insérées  ci-devant 
n  dans  quelques  lettres  d'érection  de  duchés  et  pai- 
ee  ries  en  faveur  des  femelles,  et  qui  pourraient 
ce  l'être  en  d'autres  à  l'avenir,  n'auront  aucun  effet, 
ce  qu'à  l'égard  de  celle  qui  descendra  et  sera  de  la 
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a  inaidon  et  du  nom  de  celui  en  faveur  duquel  les 
c<  lettres  AUFont  été  aecordées  ^  et  à  la  ebarge  qu'elle 
a  n'épousera  qu'une  personne  que  nous  jugerons 
41  digne  de  posséder  cet  honneur,  et  dont  nous  au- 
«  rons  agréé  le  mariage  par  des  lettres  -  patentes 
M  qui  seront  adressées  au  parlement  de  Paris ,  et  qui 
te  porteront  confirmation  du  duché  en  sa  personne 
K  «t  descendants  mâles;  et  n'aura,  ce  nouveau  duc, 
H  rang  et  séance  que  du  jour  de  sa  réception  audit 
«  parlement  sur  nosdites  lettres. 

Art.  YI.  if  Permettons  à  ceux  qui  ont  des  duchés 
(f  et  pairies  d'en  substituer  à  perpétuité  k  cbef- 
cf  lieu,  avec  une  certaine  partie  de  leur  revenu, 
«  jusqu'à  1 5,000  livres  de  rente,  auquel  le  titre  et 
c<  dignité  desdits  duchés  et  pairies  demeurera  an- 
ii  nexé,  sans  pouvoir  être  sujet  à  aucunes  dettes  ni 
«r  détractionde  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
«  lorsque  l'on  aura  observé  les  formalités  prescrites 
it  par  les  ordonnances  pour  la  publication  des  sub- 
■«  stitutions  ;  à  l'effet  de  quoi  dérogeons  au  surplus 
■H  à  l'ordonnance  d'Orléans  et  à  celle  de  Moulins , 
«  et  à  toutes  autres  ordonnances,  usages  et  coutu- 
re mes  qui  pourraient  être  contraires  à  la  présente 
(c  disposition. 

Art.  VIII.  «  Ordonnons  que  ceux  qui  voudront 
cr  former  quelque  contestation  sur  le  sujet  desdits 
a  duchés  et  pairies ,  et  des  rangs ,  honneurs  et  prê- 
te séances  accordés  par  nous  anxdîts  ducs  et  pairs. 
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H  princes  et  seigneurs  de  notre  royaume ,  seront  te* 
«  nus  de  nous  représenter,  chacua  en  particulier, 
K  l'intérêt  qu'ils  prétendent  y  avoir,  afin  d'oblenir 
u  de  nous  la  permission  de  le  poursuivre  et  de  pro- 
u  céder  en  notre  parlement  de  Paris  pour  y  être 
u  jugés,  si  nous  ne  trouvons  pas  à  propos  de  les  êê- 
«  ciderpar  nous-méme;  et  en  cas  qu'après  y  avoir 
u  renvoyé  une  demande  ,  les  parties  veuillent  en 
t<  former  d'autres  incidemment,  ou  qui  soient  dif- 
«  férentes  de  la  première  ,  elles  seront  tenues  pa- 
ec  reîllement  d'en  obtenir  de  nous  de  nouvelles  per- 
te missions ,  et  sans  qu'en  aucun  cas  ces  sortes  de 
«  contestations  et  de  procès  puissent  en  être  tirés 
«  par  la  voie  des  évocations.  » 

Dés  long-temps  avant  l'époque  qui  anéantit  la  pai- 
rie, cette  institution  avait  fini  par  n'être,  pour  ceux 
qui  en  étaient  revêtus,  autre  chose  qu'un  litre.  Quoi- 
que les  arrêts  rendus  par  le  parlement  portassent 
toujours  en'  texte  :  La  Cour  suffisamment  garnie  de 
pairs  y  ils  ne  prenaient  aucune  part  aux  délibéra- 
tions, et  ne  partageaient  pas  la  disgrâce  encourue 
plus  d'une  fois  par  le  parlement  pour  résistance  à 
la  volonté  royale. 

Cependant  en  1787,  ce  corps  ayant  refusé  d'en- 
registrer les  édits  bursaux  ,  Louis  XVI  ordonna  de 
sa  pleine  autorité  que  l'enregistrement  eût  lieu. 
Cette  manifestation  de  la  puissance  royale  terminait 
ordinairement  toute  résistance,  et  dans  cette  occasion 
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particulière  le  parlement  se  disposait  à  obéir^  lors^ 
que  le  duc  d'Orléans  s'y  opposa^  ne  reconnaissant 
pas  cet  acte  d'autorité  comme  raison  suffisante  pour 
passer  outre.  La  cour  et  la  France  avaient  perdu 
depuis  long-temps  le  souvenir  de  pareilles  remon- 
trances; aussi  le  prince  fut-il  exilé  à  Villers^Got- 
trets. 

Tels  furent  en  peu  de  mots  la  marche  et  les  pro- 
grès d'une  institution  que  l'auteur  de  la  Charte  a  re- 
nouvelée^ en  y  apportant  les  modifications  exigées 
par  les  besoins  et  les  mœurs  d'une  époque  si  difi^é- 
rente  de  toutes  celles  qui  l'ont  précédée.  Il  notis  reste 
à  examiner  quelle  est  son  influence  sur  notre  sys- 
tème politique  y  et  quels  sont  les  points  de  rapports 
qu'elle  peut  offrir  avec  les  différents  pouvoirs  qui 
jusqu'en  i8i4  ont  pu,  sous  différents  noms^  être 
considérés  comme  remplissant  le  même  but. 

Lorsque  ^  par  un  décret  célèbre ,  l'assemblée  cons- 
tituante abolit  les  privilèges  et  les  titres^  la  pairie 
croula  devant  la  régénération  universelle  de  la 
France.  Cette  assemblée,  qui  refaisait  chez  nous  l'or- 
dre social  sur  de  nouvelles  bases ,  attira  à  elle  toute 
l'autorité ,  à  mesure  que  l'élément  démocratique 
commença  à  dominer  dans  la  nation.  Lorsque  les 
communes  avaient  été  affranchies  sous  des  rois  dont 
l'histoire  garde  précieusement  le  souvenir ,  le  même 
élément  tendait  à  prendre  la  prépondérance  dans 
les  affaires  de  la  monarchie  ;  mais  alors  le  peuple  ne 
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songeait  qu'à  s'affranchir  du  joug  de  la  féodalité 
devenu  insupportable;  et  comme  le  trône,  inspiré- 
par  le  même  besoin  ,  sut  lui  prêter  à  propos  son' 
appui  y  il  se  sauva  par  son  alliance  avec  lui,  tout 
comme  il  se  perdit  plus  tard  pour  avoir  voulu  sou- 
tenir les  restes  de  cette  même  féodalité. 

Sous  Louis  le  Gros  et  sous  saint  Louis ,  le  roi 
devenu  l'allié  de  la  nation  triompha  avec  elle^  et 
sa  puissance  s'accrut  du  partage  de  celle  de  la  no- 
blesse. Mais  depuis  cette  époque  la  royauté  était 
devenue  maîtresse  absolue  du  gouvernement;  la  na- 
tion autrefois  appelée  à  restreindre  la  noblesse  dans 
de  justes  limites  ,  avait  été  resserrée  à  son  tour  dans 
ses  franchises  chaque  jour  amoindries.  D'alliée 
qu'elle  était  à  la  monarchie  dans  la  grande  lutte 
contre  la  féodalité ,  elle  était  devenue  insensible- 
ment ennemie  du  pouvoir  royal ,  comme  cela  arrive 
toujours  après  la  victoire  quand  les  intérêts  sont  en 
présence.  La  noblesse*  qui  depuis  Louis  XIY  n'avMt 
plus  de  résistance  à  opposer  aux  rois  >  avait  une  se- 
conde fois  envahi  leur  palais  par  radulation.  Elle 
avait  cessé  d'être  rivale ,  pour  devenir  esclave;  mais 
sous  ce  manteau  elle  cachait  mal  ses  anciennes  pré- 
tentions,  et  s'accordait  assez  bien  avec  les  rois  pour 
les  faire  valoir  contre  la  nation.  Toutefois  comme 
rien  ne  se  faisait  plus  qu'au  nom  du  maître ,  c'était 
le  trône  qui  assurait  la  responsabilité  de  tous  les 
actes  contraires  au  bien-être  de  la  nation. 
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Feu  à  peu  les  choses  furent  p<^us8ée$  presque 
anist  loia  oûntre  l'intérêt  du  peuple  qu'elles  l'avaient 
été  antérieurement  à  l'affranchissement  des  com- 
munes. Mais  cette  fois  la  patience  ne  pouvait  aller 
aussi  loin,  parce  que  d'autres  idées  s'étaient  répan- 
dues. L'esprit  humain,  éclairé  par  une  civilisation 
mieux  ordonnée^  avait  fait  de  rapides  progrès.  Le 
besoin  de  l'égalité  politique  était  universellement 
ressentL  On  dut  faire  pour  l'acquérir  ce  qu'avaient 
£ait  les  communes  pour  s'affranchir  du  joug  de  la 
féodalité  six  siècles  auparavant.  Mais  cette  fois  ce 
n'était  plus  avec  elle  que  la  lutte  pouvait  avoir  lieu  ; 
c'était  avec  l'autorité  royale  qui  avait  hérité  des 
principales  dépouilles  de  sa  rivale;  et  cette  autorité , 
n'ayant  plus  pour  la  défendre  une  noblesse  puis- 
sante et  considérée,  se  présenta  moins  forte  au  com- 
bat et  dut  être  plus  tôt  vaincue.  Aussi  dès  qu'il  eut 
commencé^  le  temps  des  concessions  fut  venu.  Entre 
deux  pouvoirs  égaux  en  forcés  il  se  serait  terminé 
pat*  une  transaction,  comme  cela  eut  lieu  en  i8i4f 
mais  en  1789,  la  volonté  nationale  dut  profiter  de 
tous  les  avantages  que  lui  faisait  la  monarchie  en 
venant  à  elle  ;  bientôt  même  eHe  ne  dut  plus  se 
contenter  de  simples  concessions ,  et  la  force  des 
choses^la  conduisit  à  l'envahissement.  La  pairie,  qui 
n'avait  plus  qu'un  vain  nom,  succomba  avec  l'ancien 
régime;  la  monarchie  la  suivit  de  près  dans  sa  chute, 
et  92  fit  passer  le  pouvoir  tout  entier  entre  les 
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mains  de  la  nation.  Si  en  89  on  avait  essayé  d'établir 
à  côté  de  rassemblée  constituante  une  autorité  dans 
le  genre  de  notre  Chambre  des  pairs  y  elle  eût  été 
sans  influence  y  parce  qu'au  moment  d'une  refonte 
générale  l'élément  féodal  ae  pouvait  être  compté 
pour  rien^ 

La  nation  française,  emportée  par  la  fougue  de  la 
révolution  ,  passa  complètement  à  l'état  déraocrati-r 
que;  des  malheurs  inouïs ,  accompagnés  d'une  gloire 
que  rien  ne  pourra  effacer,  signalèrent  cette  époque 
à  jamais  mémorable. 

Après  que  tout  ce  qui  s'était  opposé  au  torrent 
eut  été  détruit  et  que  la  victoire  eut  rassure  la  nar 
tien  sur  le  maintien  des  réformes  qu'elle  avait  faites, 
le  besoin  c^e  stabilité  ramena  vers  la  reconstitution 
d'un  ordre  légal  moins  actif  et  plus  conforme  aux 
besoins  universels. 

De  nouvelles  assemblées  avaient  succédé  à  celles 

m 

de  la  révolution  militante  ;  pour  garantir  l'Etat  du 
retour  de  l'agitation  dont  il  sortait  à  peine  >  elles 
pensèrent  devoir  établir  une  puissance  modératrice 
dans  une  autre  assemblée  chargée  de  la  révision  des 
lois  qu'elles  faisaient.  Tel  fut  le  conseil  des  Anciens, 
fondé  à  côté  de  celui  des  Cinq-cents.  Mais  les  mem- 
bres qui  composaient  cette  chambre  haute,  nés  de  la 
révolution,  sans  clientelle  personnelle  et  par  consé- 
quent sans  puissance ,  furent  sans  influence  et  ne 
firent  qu'entraver  la  marche  de  la  Chambre  active. 
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Cet  état  de  choises  ne  répondait  pas  à  l'idée  qu'on 
s'en  était  faite;  et  l'on  peut  supposer  qu'il  en  eût  été 
de  même  si  la.  constitution  projetée  par  Sieyès  eut 
été  adoptée.  Il  ne  satisfit  personne.  La.  révolution 
rétrogradait  :  elle  se  sentait  menacée  d'une  terjrible 
réaction  ;  pour  s'en  sauver  ^  elle  transigea  avec  »  un 
homme  capable  d'arrêter  ce  mouvement;  et  pour 
donner  de  la  stabilité  à  tout  ce  qui  avait  été  fait 
depuis  huit  ans^  ou  du  moins  pour  ne  pas  rev,enir 
à  travers  une  réaction  terrible  à  l'ancien  régime , 
elle  créa  l'empire  ou  se  le  laissa  imposer. 

Le  sénat  fut  organisé  ;  un  corps  législatif  s'assem- 
bla. Ils  furent  l'un  et  l'autre  une  image  aussi  fidèle 
qu'ils  pouvaient  l'être  alors  de  nos  deux  chambres. 

Si  Napoléon  y  respectant  ses  propres  institutions  ^ 
eût  maintenu  la  dignité  du  sénat  où  il  avait  placé 
tout  ce  que  la  France  comptait  alors  d'hommes  illus- 
très  par  de  grands  services  ,  il  aurait  créé  une 
Chambre  des  pairs  digne  de  la  nation.  Mais  les  exi- 
gences de  son  ambition  et  l'immensité  de  son  influence 
amoindrirent  chaque  jour  l'importance  de  la  cham- 
bre haute  y  qui  devint  en  peu  d'années  le  docile  ins- 
trument de  toutes  ses  volontés  et  l'agent  morale- 
ment responsable  de  la  plupart  de  ses  actes  législatifs. 
Si  le  sénat  avait  senti  son  importance ,  et  qu'il  se  fut 
rendu  l'organe  des  besoins  de  la  nation,  sans  doute 
il  eut  modéré  l'action  du  gouvernement  impérial , 
et  acquis  une  immense  popularité.  Et  qui  peut  ap- 


INTRODUCTION.  xxxiîj 

précier  les  conséquences  d'une  pareille  conduite  ? 
Napoléon  y  ralenti  dans  l'activité  de  sa  marche  ^  eût 
moins  entrepris  au  dehors  et  plus  fait  au  dedans  ; 
le  peuple  qui  lui  avait  donné  de  si  grandes  et  de  si 
nombreuses  preuves  de  son  attachement  n'eût  point 
déserté  ses  bannières  j  l'étranger  n'eût  pas  trouvé 
sur  le  sol  français  les  amis  nombreux  qu'il  sut  s'y 
faire  ;  des  prétentions  dés  long-temps  éteintes  né  se 
fussent  pas  réveillées;  le  sénat^  moins  occupé  de  sa- 
tisfaire à  chaque  instant  aux  nouveaux  besoins  du 
maître ,  se  fût  occupé  davantage  de  sa  propre  po- 
pularité ;  la  première  invasion  eût  trouvé  une  Gham^ 
bre  haute  investie  de  la  confiance  de  la  nation , 
placée  entre  le  trône  dont  elle  aurait  été  l'appui ,  et 
le  peuple  dont  elle  se  fût  faite  l'égide.  En  un  mot^ 
si  le  sénat  eût  senti  sa  dignité^  et  reconnu  à 
quelles  destinées  il  était  appelé^  l'empire  eût  été 
inébranlable.  Telle  est^  pour  tout  dire^  l'influence 
du  premier  corps  de  l'État^  que  de  sa  marche  peut 
dépendre  tout  l'avenir  de  la  nation. 

Anéanti  par  la  révolution  de  1814  ^  le  sénat 
fut  remplacé  par  la  chambre  actuelle  des  pairs. 
Louis  XVIII,  rentrant  en  France  après  l'épreuve 
de  vingt-cinq  années  d'exil ,  ne  pouvait  songer  à 
rétablir  l'ancien  régime  dans  son  entier.  Plusieurs 
siècles  séparaient  1789  de  1814,  parce  que  pen- 
dant une  partie  de  cet  intervalle,  toute  l'activité 
morale  de  la  nation  s'était  portée  sur  les  divers 
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modes  d'organisation  sociale  qu'il  n'était  autrefois 
donné  d'aborder  qu'aux  utopies  de  quelques  esprits 
philosophiques.  Une  complète  rétrogradation  était 
maintenant  impossible.  D'un  autre  eoté,  on  ne 
pouvait  ni  s'arranger  d'une  seule  assemblée,  ce  qui 
eût  été  rentrer  dans  les  voies  delà  révolution^  ni 
accepter  le  sénat  de  Bonaparte^  tout-à-fait  flétri 
dans  l'opinion.  Il  fallut  chercher  une  combinaison 
nouvelle,  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  res- 
sentis par  les  peuples^  et  avec  les  garanties  dont 
voulait  s'entourer  la  royauté.  L'Angleterre  était  là 
qui  pouvait  nous  servir  de  modèle  :  c'était  à  la.  fois 
de  la  part  du  nouveau  monarque  un  hommage 
rendu  à  cette  puissance^  qui  lui  facilitait  le  retour 
au  trône  y  et  avec  les  exigences  des  diverses  opinions^ 
une  heureuse  transaction  qui  le  faisait  échapper 
à  toutes  les  difficultés,  et  l'armait  contre  toutes 
les  craintes.  La  chambre  des  pairs  fut  créée. 

On  a  pu  considérer  son  établissement  comme  une 
erreur  politique,  quand  on  a  voulu  la  comparer  à 
la  chambre  des  pairs  anglaise.  En  effet,  la  pairie 
britannique  est  la  suite  de  la  féodalité;  c'est  un 
pouvoir  rival  de  la  royauté  quand  il  n'en  est  pa^ 
le  maître.  Il  est  composé  d'hommes  dont  l'in^uence 
domine  la  population  des  trois  royaumes,  (c  Les 
u  lords,  dit  M.  de  Saint-Simon  (i),  sont  parvenus 

(i)  CeUëchisme  des  industriels,  page  loi. 
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t(  à  dominer  la  royauté;  ils  n'ont  laissé  au  roi  que 
«  le  décorum  de  cette  dignité;  mais  dans  la  réalité, 
(c  ce  sont  eux  qui  exploitent  le  pouvoir  royal  à  leur 
ce  profit,  c'est--à-dire  au  profit  de  la  féodalité.  Ainsi 
«  l'institution  politique  prépondérante  en  Angle- 
(Y  terra,  celle  qui  exerce  la  plus  grande  influence 
(c  sur  l'administration  de  la  fortune  publique,  celle 
c<  qui  donne  l'impulsion  à  tout  le  mécanisme  poli- 
or  tique,  c'est  la  chambre  des  pairs.  »  Aucun  des 
éléments  propres  à  former  une  pareille  autorité 
n'existait  en  France,  et  ne  pouvait  y  être  constitué 
au  moment  de  la  restauration.  Comme  la  crainte 
de  la  révolution  était  la  plus  grande ,  il  est  probable 
que  le  roi  n'eût  pas  même  hésité  à  établir  une 
chambre  des  pairs  semblable,  s'il  l'avait  pu;  parce 
qu'à  cette  époque  il  eût  mieux  valu  partager  le 
pouvoir  avec  la  noblesse,  forcée  d'ailleurs  de  faire 
c^use  commune  avec  le  souverain,  que  de  rester 
exposé  aux  dangers  d'une  nouvelle  révolution.  Mais 
il  fallut  se  servir  des  matériaux  que  l!on  avait ,  et 
soit,  hasard,  soit  habileté  de  calculs,  ils  se  trou- 
vèrent tels,  qu'ils  ne  pouvaient  plus  inspirer  aucune 
crainte  ni  à  la  royauté  ni  à  la  nation.  De  là  naquit 
une  pairie  moins  aristocratique  que  celle  d'Anglcr- 
terre ,  ptioins  turbulente  que  les  anciens  parlements, 
mojins  faible  que  l'ancien  sénat,  et  par  conséquent 
en  harmonie  parfaite  avec  les  besoins  de  tous. 
Afin  de  consolider  le  trône,  on  la  composa  de 
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toutes  les  sommités  de  rancienne  noblesse^  de 
toutes  les  grandes  notabilités  du  nouveau  régime. 
La  pairie  ne  fut  plus  une  assemblée  de  grandis 
vassaux  prêtant  leur  appui  au  seigneur  suzerain  ; 
mais  son  pouvoir  fut  encore  assez  grand  pour  légi- 
timer sa  dénomination  y  puisqu'elle  dut  ccmeourir 
avec  la  puissance  royale  et  l'assemblée  démocratique 
à  la  formation  des  lois. 

La  première  année  de  la  restauration  devait  être 
celle  des  arrangements.  La  chambre  des  pairs  fut 
presque  oubliée  au  milieu  de  la  confusion  générale. 
Le  premier  acte  qui  fixa  l'attention  sur  elle,  fut  le 
trop  célèbre  procès  du  maréchal  Ney.  Par  beaucoup 
de  gens ,  cet  acte  fut  considéré  comme  une  conces- 
sion faite  aux  haines  étrangères ,  qui  n'enduraient 
pas  qu'un  prince  français  portât  le  nom  de  la  Mos- 
kowa;  par  d'autres,  il  fut  regardé  comme  un  exem- 
ple rigoureux,  mais  nécessaire,  envers  les  hommes 
de  l'empire  ^  dout  il  fallait  définitivement  effrayer 
la  fidélité  chaneelantCé  Si  la  passion  ou  l'entraîne- 
ment des  circonstances  furent  étrangers  à  cet  évé- 
nement, du  moins  peut -on  dire  que  des  motifs 
d'excuse  bien  puissants  militaient  en  faveur  de  l'ac- 
quittement d'un  héros.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pairie, 
créée  avec  la  restauration,  par  elle  et  pour  elle,  ne 
fit  qu'un  avec  elle  dans  cette  circonstance,  aux 
yeux  de  bien  des  gens;  toutefois  dans  l'ordre  cons- 
tant des  réactions,  et  dans  les  calculs  ordinaires  de 
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la  politique  humaine /on  peut  dire  que  cette  con- 
damnation .était  toute  naturelle.  En  efFet  on  ne  peut 
nier  que  si  les  circonstances  n'étaient  pour  rien 
dans  la* justice  humaine^  la  loi  serait  appliquée 
aTcc  un€  absolue  indifférence  et  seulement  à  des 
faits ^  sans  que  la  moralité  de  l'action  ou  les  besoins 
des  temps  pussent  être  appréciés. 

La  pairie  avait  suivi  l'impulsion  nouvelle  du  gou- 
vernement après  la  seconde  restauration.  ï^our  mo- 
dérer son  action  le  ministère  du  5  septembre  1816 
y  fit  entrer  à  la  fois  soixante -neuf  nouveaux  mem- 
bres^ et  le  but  fut  atteint.  La  majorité  passa  au  mi- 
nistère Decazes  dans  les  deux  chambres ,  et  le  gou- 
vernement prit  une  marche  paisible  et  telle  qu'il 
convenait  à  la  France  pour  consolider  la  moijarchie. 
En  1820 ,  la  chambré  haute  fut  appelée  pour  la  se- 
conde fois  à  se  former  en  corps  judiciaire  au  sujet 
du  procès  de  Louvel.  Elle  se  montra  pleine  de  di- 
gnité dans  cette  affaire  et  organe  impassible  des  lois: 
elle  prononça  contre*  cet  homme  extraordinaire  la 
seule  peine  qu'elles  pussent  indiquer.  Ce  jugement 
n'étonna  personne,  pas  même  l'accusé.  Le  ministère 
Decazes  ayant  été  renversé  au  profit  des  idées  dont 
il  avait  cherché  à  arrêter  l'envahissement ,  on  put 
pendant  quelque  temps  trouver  que  la  Chambre  des 
pairs  se  montrait  trop  prompte  à  adopter  la  marche 
de  celui  qui  lui  succéda.  Mais  elle  sut  se  soustraire 
Âce  reproche  avec  beaucoup  de  dignité,  par  l'oppo^ 
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sition  qu'elle  montra  bientôt  au  ministère  Yilléle. 
La  lutte  8'était  de  nouveau  engagée  entre  les  idée» 
de  l'ancien  régime  et  la  nation;  la  chambre  des  dé* 
pûtes,  formée  à  chaque  élection  sous  l'influence  du 
ministère ,  se  prétait  à  ses  envahissements*  La  liberté 
publique  croulait  sous  leur  double  effort.  La  chain- 
bre  haute  entendit  la  première  le  vcbu  de  la  nation, 
et  devint  l'objet  de  son  culte.  On  fêta  publiquement 
dans  Paris  le  rejet  par  les  pairs  de  quelques  lois  con- 
traires à  l'opinion  nationale  :  le  ministère,  qui  n'était 
pas  fait  aux  résistances  et  qui  sentait  qu'elles  redou- 
blaient à  mesure  que  la  chambre  haute  se  pronon- 
çait plus  sévèrement,  résolut  de  conquérir  la  ma- 
jorité ;  il  y  jeta  soixante-seize  nouveaux  membres* 
Mais  cet  acte  de  violence  venait  trop  tard  ;  l'admi- 
nistration Yillèle  succombait  en  ce  moment  même 
sous  la  réprobation  universelle,  pour  faire  place  à 
un  système  plus  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la 
nation*  On  s'attendait  à  ce  que  les  pairs  se  refuse- 
raient à  reconnaitre  leurs  nouveaux  collègues  ; 
mais  c'était  trop  exiger  :  la  loi  qui  créa  la  pairie 
donne  au  roi  la  faculté  de  conférer  cette  dignité 
selon  sa  volonté.  Il  était  tout  simple  que  le  premier 
corps  de  l'État  sût  respecter  la  volonté  royale. 

Il  n'entre  point  dans  notre  plgn  d'analyser  les  tra- 
vaux de  la  chambre  des  pairs,  ni  d'examiner  la  part 
qu'y  ont  pris  ses  divers  membres.Venue  à  une  époque 
de  transaction  où  l'état  politique  du  pays^  n'était  pas 
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assis  sur  des  bases  immuables ,  détournée  deux  fois 
de  la  direction  qu'elle  suivait  par  de  subites  nomi- 
nations par  masses,  la  chambre  haute  n'a  eu  d'autre 
marche  que  celle  que  nous  venons  d'indiquer  dans 
notre  rapide  esquisse.  Aujourd'hui  que  les  temps 
sont  meilleurs,  que  le  nouvel  ordre  de  choses  peut 
se  promettre  plus  d'avenir,  elle  doit  suivre  dans 
l'ordre  de  ses  travaux  une  ligne  plus  directe  et  qui 
permette  d'apprécier  plus  précisément  son  esprit  et 
les  développements  de  sa  carrière  politique. 

Telle  est  donc  la  chambre  haute  dans  son  orga- 
nisation, dans  la  marche  qu'elle  a  suivie.  Mais 
quelle  sera-t-elle  dans  son  avenir?  C'est  une  ques- 
tion grave  et  qui  n'a  point  été  assez  examinée.  Si  la 
loi  qui  organisa  la  pairie ,  considérant  qu'en  France 
une  assemblée  aristocratique  était  impossible ,  parce 
qu'il  n'y  a  chez  nous  ni  patronage  de  grands  pro- 
priétaires, ni  noblesse  de  nom  assez  influente  pour 
imposer  à  la  nation,  avait  dit  que  tout  citoyen  qui 
aurait  occupé  telle  ou  telle  fonction ,  tout  militaire 
qui  aurait  eu  tel  ou  tel  commandement,  tout 
homme  qui  aurait  rendu  à  l'État  tel  ou  tel  grand 
service,  était  nécessairement  pair,  sa  vie  durant, 
cette  distinction  eût  sufii  pour  former  une  chambre 
haute  d'une  grande  influence  :  elle  aurait  eu  un 
pouvoir  vraiment  modérateur  dans  le  gouvernement.. 
A  défaut  de  féodalité,  la  nation  aime  les  notabilités; 
elle  se  plie   volontiers  à  leurs  décisions  ;  elle  les 
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adopte  avec  une  complète  confiance  et  un  égal 
abandon.  Une  chambre  pareille  eût  parfaitement 
rempli  le  but  que  se  proposait  l'auteur  de  la  Charte. 
Il  crut  devoir  adopter  d'autres  bases  ,  constituer 
rhérédité^  et  donner  à  la  noblesse  froissée  par  la 
révolution  une  garantie  que  toute  participation  au 
pouvoir  ne  lui  était  pas  enlevée.  De  là  est  résulté 
l'organisation  actuelle  de  la  pairie. 

Elle  ne  peut  plus  être  une  assemblée  aristocrati- 
que :  car  ce  n'est  pas  au  milieu  d'une  nation  indus^ 
trieuse  et  riche  par  le  travail ,  que  des  majorats  de 

10  et  20  mille  francs  de  rente  peuvent  créer  une 
haute  distinction  sociale. 

Cependant  la  pairie  existe  :  c'est  un  fait  heureux 
dans  notre  organisation  civile ,  dont  il  faut  désor- 
mais chercher  à  tirer  le  meilleur  parti  possible^  sans 
s'occuper  des  causes  qui  dirigèrent  sa  composition. 
La  carrière  qu'elle  est  appelée  à  parcourir^  et  dont 
le  choix  ne  dépend  que  d'elle ,  est  assez  belle  ;  elle 
peut  lui  donner  assez  d'influence  pour  la  consoler  de 
n'être  pas  un  pouvoir  féodal  comme  en  Angleterre. 

11  lui  suffit  pour  cela  de  consulter  la  sagesse  dont 
elle  a  déjà  fait  preuve  si  souvent.  Elle  verra  que  la 
nation  au  milieu  de  laquelle  elle  est  placée ,  comme 
pouvoir  modérateur  de  la  chambre  des  députés^  est 
dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  lui  donner 
la  haute  importance  qu'elle  mérite. 

Puisque  nos  pairs  ne  peuvent  comme  ceux  d'An- 
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gleterre  être  les  maîtres  du  sol  qui  nourrit  les  popu-* 
Jations  et  commander  ainsi  aux  peuples  par  le  be- 
soin ,  ils  peuvent  imiter  leurs  voisins  sous  d'autres 
rapports^  et  suivre  l'exemple  déjà  donné  en  France 
par  plusieurs  d'entre  eux.  Notre  patrie  est  éclairée 
et  sent  le  besoin  de  Tétre  davantage.  Nos  pairs  peu- 
vent être  au-dessus  d'elle  par  leurs  lumières  et  se 
faire  les  promoteurs  de  l'instruction.  Notre  nation 
est  industrieuse  et  tend  à  le  devenir  chaque  jour 
davantage  :  nos  pairs,  qui  ont  perdu  la  mémoire  des 
habitudes  paresseuses  de  l'ancienne  noblesse^  peuvent 
se  livrer  à  l'industrie ,  l'encourager ,  en  hâter  le  dé- 
veloppement par  d'utiles  fondations ,  par  la  forma* 
tion  d'établissements  qui  donnent  à  la  fois  du  pain 
et  l'exemple  du  travail  au  peuple.  L'industrie 
adoucit  les  mœurs ^  rectifie  les  idées ^  élève  l'âme, 
consolide  les  trônes  et  commande  aux  nations.  En 
la  plaçant  sous  son  patronage,  la  pairie  deviendrait 
invariablement  le  guide  de  l'opinion.  Elle  le  devien- 
drait en  usant  assez  du  privilège  qu'a  la  presse  d'être 
libre  pour  ne  pas  craindre  de  se  mettre  en  commu- 
nication constante  avec  nous  par  des  publications 
qui  remplaceraient  pour  elle  la  publicité  de  ses  séan- 
ces. Si  telle  était  la  marche  adoptée  par  les  pairs, 
quelle  influence  n'acquerraient -ils  pas  en  peu  de 
temps  !  Sans  doute  nous  ne  prétendons  pas  ici  leur  tra- 
cer une  règle  de  conduite  dont  leur  haute  sagesse  n'a 
pas  besoin.  Ce  que  nous  disons  a  été  senti  par  beau- 
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coup  d'entre  eux  :  ils  ont  même  vu  bien  au-delà  de 
nos  idées.  Ils  savent  que  le  rôle  à  venir  de  la  cham- 
bre haute  dépend  d'elle  seule;  qu'il  peut  être  aussi 
brillant  qu'elle  le  voudra  ^  parce  que  rien  dans  son 
organisation  ni  dans  notre  état  constitutionnel  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  acquière  une  influence  qui  ne 
peut  avoir  de  supérieure  que  la  royauté  elle-même. 
Ainsi  agrandie  dans  son  noble  caractère  par  le  seul 
pouvoir  intellectuel,  la  pairie  française  pourrait  re- 
trouver tout  ce  que  la  fortune  et  la  féodalité  ont 
donné  à  celle  d'Angleterre  de  pins  qu'à  elle-même, 
et  se  ménager  un  avenir  que  sa  rivale  n'aura  pas, 
parce  que  tout  tend  désormais  à  diminuer  son  im- 
portance qui  ne  saurait  plus  être  accrue. 
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Les  articles  de  la  Charte  concernant  la  pairie^ 
et  les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  postérieure- 
ment sur  Torganisalion  et  le  mode  d'hérédité  de  la 
chambre  haute ,  sont  le  complément  naturel  de  la 
notice  historique  qu'on  vient  de  lire.  Nous  avons 
donc  cru  devoir  les.  rapporter  textuellement  à  la 
suite  de  notre  introduction  ^  avec  d'autant  plus  de 
raison,  que  ces  documents  se  trouvent  rarement 
réunis  dans  le  même  ouvrage. 

CHARTE  CONSTITUTIONNELLE. 


Chambre  des  Pairs. 

Art.  ^4*  La  chambre  des  pairs  est  une  portion 
essentielle  de  la  puissance  législative. 

25.  Elle  est  convoquée  par  le  roi  en  même  temps 
que  la  chambre  des  députés  des  départements.  La 
session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps 
que  celle  de  l'autre. 

:26.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des^  pairs  qui 
serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la 
chambre  des  députés ,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée 
par  le  roi;  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit. 
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27.  La  nomination  des  pairs  de  France  appartient 
au  roi.  Leur  nombre  est  illimité  :  il  peut  en  varier 
les  dignités  y  les  nommer  à  vie^  ou  les  rendre  héré- 
ditaires^ selon  sa  volonté. 

28.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à  vingt- 
cin^  anS;  et  voix  délibérative  à  trente  ans  seule- 
ment. 

29.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le 
chancelier  de  France^  et^  en  son  absence^  par  un 
pair  nommé  par  le  roi. 

5o.  Les  membres  de  la  famille  royale  et  les  princes 
du  sang  sont  pairs  par  le  droit  de  leur  naissance, 
ils  siègent  immédiatement  après  le  président;  mais 
ils  n'ont  voix  délibérative  qfu'à  vingt-cinq  ans. 

3i.  Les  princes  ne  peuvent  prendre  séance  à  la 
chambre  que  de  Tordre  du  roi ,  exprimé  pour  chaque 
session  par  un  message^  à  peine  de  nullité  de  tout 
ce  qui  aurait  été  fait  en  leur  présence. 

3a.  Toutes  les  délibérations  de  la  chambre  des 
pairs  sont  secrètes. 

33.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de 
haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'État, 
qui  seront  définis  par  une  loi. 

34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'au- 
torité de  la  chambre;  et  jugé  que  par  elle  en  ma- 
tière criminelle. 
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Ordonnance  du  19  (loût  181 5. 

Louis  y  etc.  Voulant  donner  à  nos  peuples  un  nouveau 
gage  du  prix  que  nous  mettons  à  fonder  de  la  manière  la 
plus  stable  les  institutions  sur  lesquelles  repose  le  gouver- 
nement que  nous  leur  avons  donné ,  et  que  nous  regardons 
comme  le  seul  propre  à  faire  leur  bonheur,  convaincu 
que  rien  ne  consolide  plus  le  repos  des  Etats  que  cette  hë- 
re'dite'  de  sentiments  qui  s'attache  dans  les  familles  à  Fhë- 
redite  des  hautes  fonctions  publiques ,  et  qui  crée  ainsi  une 
succession  non  interrompue  de  sujets  dont  la  fidélité  et  le 
dévouement  au  prince  et  à  la  patrie  sont  garantis  par  les 
principes  et  les  exemples  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  pères  ; 
à  ces  causes',  lisant  de  la  faculté  que  nous  nous  sommes 
réservée  par  l'article  27  de  la  Charte ,  nous  avons  déclaré 
et  déclarons,  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  P^  La  dignité  de  pair  est  et  demeurera  héréditaire 
de  mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéuiture ,  dans  la 
famjHe  des  pairs  qui  composent  actuellement  notre  chambre 
des  pairs, 

II.  La  même  prérogative  est  accordée  aux  pairs  que  nous 
nommerons  à  l'avenir. 

m.  Dans  le  cas  où  la  ligne  directe  viendrait  à  manquer 
dans  la  famille  d'un  pair ,  nous  nous  réservons  d'autoriser 
la  transmission  du  titre  dans  la  ligne  collatérale  qu'il  nous 
plaira  de  désigner;  auquel  cas,  le  titulaire  ainsi  substitué 
jouira  du  rang  d'ancienneté  originaire  de  la  pairie  dont  il 
se  trouvera  revêtu. 

IV.  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus ,  il  nous  sera 
présenté  incessamment  un  projet  d'ordonnance  portant  règle- 
ment, tant  sur  la  forme  dans  laquelle  devra  être  tenu  le 
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registre  matricule  où  seront  inscrites ,  par  ordre  de  dates , 
les  nominations  des  pairs  qu'il  nous  a  plu  ou  qu'il  nous  plaira 
de  faire ,  que  sur  le  mode  d'expédition  et  sur  la  forme  des 
lettres  patentes  qui  devront  être  délivrées  aux  pairs  en  raison 
de  leur  élévation  à  la  pairie. 

Y.  Les  lettres  patentes  délivrées  en  exécution  de  l'article 
ci-dessus,  porterout  toutes  collation  d'un  titre  sous  lequel 
sera  instituée  chaque  pairie. 

YI.  Ces  titres  seront  ceux  de  baron ,  vicomte  y  comte , 
marquis  et  duc. 

YII.  Nous  nous  réservons,  suivant  notre  bon  plaisir,  de 
changer  lé  titre  d'institution  des  pairies ,  en  accordant  un 
titre  supérieur  à  celui  de  la  pairie  originaire. 

Ordonnance  du  tZ  mars  1816. 

Louis ,  etc.  Youlant ,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédéces- 
seurs, pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  rehausser  la  pairie  héré- 
ditaire créée  par  notre  ordonnance  du  19  août  181 5,  nous 
avons  jugé  qu'il  importe  que  ceux  qui  sont  appelés  à  la 
pairie  par  leur  naissance  soient,  avant  d'être  admis  à  l'hon- 
neur d'exercer  leurs  droits ,  reconnus  dignes  d'en  remplir 
les  hautes  et  importantes  fonctions.  En  conséquence,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Le  décès  d'un  pair  arrivant,  son  Successeur  à  la 
pairie  se  pourvoira  près  de  nous  pour  obtenir  notre  agrément 
à  l'effet  de  poursuivre  sa  réception. 

II.  Il  présentera  ensuite  sa  requête  à  la  chambre  dés  pairs. 
Elle  sera  accompagnée  des  actes  établissant  son  droit  à  la 
pairie,  ainsi  que  d'une  liste  de  douze  pairs  choisis  par  lui 
pour  lui  servir  de  garants. 
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III.  La  requête  et  les  pièces  seront  remises  aux  archives , 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre. 

ly .  La  requête  présentée  à  la  chaiAbre  des  pairs  sera  lue 
dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances;  il  sera  nommé, 
par  la  voie  du  sort ,  une  commissibn  de  trois  membres ,  à 
l'effet  de  procéder  à  la  vérification  des  titres  justificatifs. 

y.  Sur  le  rapport  fait  par  un  des  membres  de  la  commis*- 
sion ,  et  les  titres  étant  jugés  valables  par  la  chambre ,  il  sera 
choisi ,  par  la  voi^  du  sort ,  six  pairs  sur  les  douze  portés 
dans  la  liste  présentée  par  le  nouveau  pair. 

yi.  Le  président  interrogera  les  six  pairs  séparément,  et 
leur  demandera  de  déclarer,  sur  leur  honneur,  si  le  nouveau 
pair  est  digne  d'être  admis  à  prêter  serment  et  à  prendre 
séance. 

yil.  Sur  leur  déclaration  affirmative ,  unanime  et  signée 
d'eux  y  de  laquelle  il  sera  rendu  comptée  à  la  chambre  par  le 
président,  la  chambre  fixera  un  jour  pour  la  réception  du 
nouveau  pair ,  et  il  y  sera  procédé  conformément  à  l'article 
•78  du  règlement  intérieur. 

yill.  En  cas  que  leur  déclaration  ne  soit  pas  unanime  le 
président  en  rendra  compte  à  la  chambre,  et  Ja  réception 
du  nouveau  pair  pourra  être  ajournée. 

IX«  Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne  saurait  porter 
préjudice  au  droit  d'hérédité  et  de  successibilité  à  la  pairie. 

Ordonnance  du  a5  aodt  1817. 

Louis,  etc.  Suivant  l'article  8g6  du  Gode  civil,  les  biens 
libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  nous 
auri(ms  érigé  en  faveur  d'un  chef  de  famille ,  peuvent  être 
transmis  héréditairement.  Il  nous  appartient,  soit  pour 
récompenser  de  grands  services ,  soit  pour  exciter  une  utQe 


xlviij  INTRODUCTION, 

émulation ,  soit  pour  concourir  à  l'éclat  du  trône ,  d'autorîser 
un  chef  de  famille  à  substituer  ses  biens  libres  pour  former 
la  dotation  d'un  titre  béréditaire  que  nous  aurions  érigé  en 
sa  faveur,  et  la  transmissibilité  de  ces  biens  et  de  ce  titre  à 
son  fils  né  ou  à  naître ,  et  à  ses  descendants  en  ligne  directe 
de  mâle  en  mdle  par  ordre  de  primogéniture.  Prenant  ces 
dispositions  en  considération ,  et  les  rapprochant  de  celles 
de  la  Charte  constitutionnelle,  relatives  à  l'érection  d'une 
chambre  des  pairs,  et  de  notre  ordonnance  du  19  août  181 5, 
nous  avons  reconnu  que  l'institution  de  la  pairie  héréditaire 
rendait  nécessaire  l'établissement  des  majorats  autorisés  par 
lés  lois  du  royaume  dans  les  familles  honorées  de  cette 
dignité ,  afin  d'assurer  à  perpétuité  à  ceux  qui  seront  succes- 
sivement revêtus  de  la  pairie,  les  moyens  de  la  soutenir 
convenablement ,  comme  il  appartient  aux  membres   du 
premier  corps  de  l'Etat.  A  ces  causes ,  nous  avons  résolu  de 
n'appeler  dorénavant  à  la  dignité  de  pair  de  France,  que 
ceux  qui  auront  préalablement  institué  dans  leur  famille  un 
majorât  qui  puisse  devenir  la  dotation  héréditaire  de  leur 
titre ,   ne  doutant  pas  d'ailleurs  que  les  pairs  actuels  ne 
s'empressent,  ainsi  que  nous  les  y  initiions,  pour  le  plus 
grand  avantage  de  l'Etat ,  de  la  pairie  et  de  notre  service  , 
à  former  de  semblables  majorats  toiites  les  fois  que  la  dis- 
ponibilité et  I9  situation  de  leurs  biens  le  comporteront.  En 
conséquence ,  vu  l'article  896  du  Code  civil  et  notre  ordon- 
nance du  19  août  18 15,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  A  l'avenir,  nul  ne  sera  par  nous  appelé  à  la 
chambre  des  pairs,  les  ecclésiastiques  exceptés,  s'il  n'a, 
préalablement  à  sa  nomination  ,  obtenu  de  notre  grâce  l'au- 
torisation de  former  un  majorât ,  et  s'il  n'a  institué  ce  ma- 
jorât. 
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II.  II  y  aura  trois  classes  de  majorais  de  pairs  :  ceux , 
attache's  aux  titres  de  duc ,  lesquels  ne  pourront  être  com- 
posés de  biens  produisant  moins  de  So^ooo  francs  de  revenu 
net;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquis  et  de  comte.,  qui 
ne  pourront  s'élever  à  moins  de  20,000  francs  de  revenu  net  ; 
et  ceux  attachés  aux  titres  de  vicomte  et  de  baron ,  lesquels 
ne  pourront  s'élever  à  moins  de  10,000  francs  de  revenu 
net. 

III.  Les  majorais  de  pairs  seront  transmissibles  à  perpér 
tuité ,  avec  le  t^tre  de  la  pairie ,  au  fils  aîné ,  né  ou  à  naître , 
du  fondateur  du  majorât ,  et  à  la  descendance  naturelle  et 
légitime  de  celui-ci ,  de  mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primc- 
géniture,  de  telle  sorte  que  le  majorât  et  I4  pairie  soient 
toujours  réunis  sur  la  même  tête* 

lY .  Il  ne  pourra  entrer  dans  la  formation  des  majorais 
de  pairs  que.  des  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et 
hypothèques,  et  non  grevés  de  restitutions  en  vertu  des 
articles  1048  et  1049  ^^  Code  civil,  et  des  rentes  sur  l'État, 
après  toutefois  qu'elles  auront  été  immobilisées. 

y.  Les  effets  de  la  création  des  majorais  des  pairs  relati- 
vement aux  biens  qui  la  composent ,  les  formes  de  l'autori- 
sation nécessaire  pour  l'aliénation  de  ces  biens  e,t  du  remploi 
de  leur  prix ,  seront  et  demeureront  réglés  conforii^ément 
aux  dispositions  des  lois  et  règlements  actuelleii9iej|t  en 
vigueur  sur  la  matière  des  majorais. 

YI.  Toute  personne  qui  voudra  former  un  majorai, 
adressera  à  cet  effet  une  requête  à  notre  garde -des -sceaux 
de  France.  L'affaire  sera  suivie ,  et  les  justifications  néces- 
saires auront  lieu  dans  les  formes  et  de  la  manière  prescrites 
par  les  lois  et  règlements  précités. 

YII.  Les  actes  de  constitutions  de  major^^is  seront,  par 

les  ordres  de  noire  chancelier  de  France ,  président  de  la 

d 
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chambre  des  pairs,  sur  la  présentation  de  l'instituant  et 
sous  la  surveillance  du  grand  référendaire ,  transcrits  sur 
un  registre  qui  sera  tenu  à  cet  effet  et  déposé  dans  les  archives 
de  la  chambre  des  pairs» 

yill.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription 
seront  perçus  d'après  les  bases  établies  par  le  décret  du 
24  juin  1808. 

IX.  Les  membres  actuels  de  la  chambre  des  pairs  qui 
désireront  instituer  un  majorât  dans  leur  famille ,  ainsi  que 
nous  les  y  invitons,  procéderont  à  cette  institution  en  se 
conforms^nt  aux  règles  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance. 

X.  En  ce  cas  seulement,  le  majorât  de  chaque  titre  de 
pairie  pourra  être  formé  succeissivement  et  par  parties ,  par 
les  divers  titulaires  qui  se  succéderont  audit  titre ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  élevé  au  minimum  fixé  par  la  présente 
ordonnance  poUr  la  classe  à  laquelle  il  appartiendra. 

Ordonmmce  du  25  aottt  181 7. 

LoviSy  etc.  Yu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  19  août 
i8i5,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art4-I*'.  Notre  garde* des-* sceaux  de  France,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  fera  expédier 
par  notre  conmiission  du  sceau ,  aux  membres  de  la  chambre 
des  pairs ,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  le  mi- 
nistère d'un  référendaire  au  sceau ,  les  lettres  patentes  por- 
tant institution  du  titre  de  pair  de  France  créé  en  leur 
faveur. 

n.  Ces  lettres  patentes  seront  rédigées  sur  parchemin, 
selon  le  modèle  qui  est  joint  à  la  présente,  contre -signées 
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par  notre  garde-des-sceaux,  visées  par  le  président  de  notre 
conseil  des  ministres ,  et  scellées  du  grand  sceau. 

ni.  Elles  contiendront,  i*la  date  de  Vacte  portant  nomi- 
nation de  l'impétrant  à  la  pairie,  et  les  motifs  de  cette  no- 
mination ,  s'il  y  en  a  d'énoncés  en  cet  acte  ;  2^  le  titre  affecté 
par  nous  à  la  pairie  érigée  en  faveur  de  l'impétrant ,  et  qui 
déterminera  son  rang  dans  la  chambre  ;  3^  la  concession  du 
droit  exclusif  de  placer  leurs  armoiries  sur  un  manteau  d'a- 
zur doublé  d'hermine ,  et  de  les  timbrer  d'une  couronne  de 
pair  ou  bonnet  d'azur  cerclé  d'hermines  et  surmonté  d'une 
houppe  d'or. 

lY .  Ces  lettres  patentes  seront  transcrites  en  entier  sur  un 
registre  spécialement  consacré  à  cet  usage ,  et  qui  demeurera 
déposé  aux  archives  de  la  commission  du  sceau.  Il  sera  fait 
mention  du  tout  sur  lesdites  lettres  patentes  par  le  secré« 
taire  du  sceau. 

y.  Ces  lettres  patentes  seront ,  tant  à  la  diligence  de  notre 
procureur  général  que  de  l'impétrant,  et  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public ,  publiées  et  enregistrées  à  la  cour 
royale  et  au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de 
l'impétrant.  Les  greffiers  de  ces  cours  et  tribunaux  feront 
mention ,  sur  l'original  des  lettres,  de  là  publication  à  l'au- 
dience et  de  la  transcription  sur  les  registres.  Elles  seront  en 
outre  insérées  au  bulletin  des  lois.  Les  frais  de  pubUcation 
et  d'enregistrement  feront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

YI.  Elles  seroqt  données  en  communication  à  la  chambre 
des  pairs  par  notre  garde- des-sceaux  ;  il  lui  sera  donné  acte 
de  cette  communication. 

YII.  Elles  seront  ensuite  transcrites  en  entier  s&r  le  registre 
matricule  eu  parchemin,  intitulé  LivTe  de  la  pairie,  para- 
phées sur  le  ncio  par  notre  chanceHer  de  France ,  président 
de  la  chambre  des  pairs,  et  sur  le  verso  par  le  grand  réfé- 
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rendaire.  Ce  registre  sera  ouvert  par  un  procès -verbal  de 
ve'rification  contenant  le  nombre  des  pages  et  l'usage  du 
livre  :*ce  procès -verbal  sera  dressé  par  notredit  chancelier 
et  le  grand  référendaire.  Le  livre  sera  clos ,  au  bas  de  la 
dernière  page ,  -en  la  même  forme. 

;  yill.  Le  livre  de  la  pairie  sera  déposé  aux  archives  de  la 
chambre  des  pairs:;  le  grand-référendaire  en  aura  la  garde , 
et  il  certifiera  les  expéditions  qui  seront  délivrées  des  pièces 
qui  y  seront  transcrites. 

IX.  Tout  pair  de  France  sera  tenu  d'adresser  au  grand 
référendaire  expédition  en  bonne  forme  des  actes  de  l'état 
civil  qui  le  -concerneront ,  ou  des  descendants  directs  y  ou 
les  appelés  à  la  paiiie  dont  il  est  titulaire,  selon  l'ordre 
légitime  de  succession.  £n  cas  de  minorité  d'un  pair ,  cette 
obligçition  est  imposée  au  tuteur  du  pair  mineur.  Ces  actes 
seront  transcrits  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  sous  la  sur^ 
veillance  du  grand  référendaire ,  et  déposé  aux  archives  de 
la  chambre. 

X.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  et  réunions 
civiles  ou  administratives ,  un  pair  de  France  qui  aura  été 
invité  en  sa  qualité  de  pair ,  et  qui  sera  revêtu  de  l'habit  de 
pair,  prendra  toujours^  et  sur  toute  personne ,  la  droite  de 
l'autorité,  quelle  qu'elle  soit,  qui  aura  la  préséance. 

XI.  Il  est  enjoint  à  tous  les  officiers  pid)lics  de  ne  donner 
aux  pairs  de  France  d'autres  qualifications  ou  titres  hono- 
rifiques que  ceux  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  des  lettres 
patentes  portant  institution  de  leur  titre  de  pairie. 

XII.  Le  fils  d'un  duc  et  pair  portera,  de  droit,  le  titre  de 
marquis  ;  celui  de  marquis  et  pair ,  le  titre  dé  comte  ;  celui 
d'un  comte  et  pair,  le  titre  de  vicomte;  celui  d'un  vicomte 
et  pair , .  le  titre  de  baron  ;  celui  d'un  baron  et  pair ,  le  titre 
de  chevalier.  Les  fils  puînés  de  tous  le^  pairs  porteront  de 
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droit  le  titre  iinmédiatement  inférieur  à  celui  que  portera 
leur  frère  aîné,  le  tout  sans  préjudice  des  titres  personnels 
que  lesdits  fils  de  pair  pourraient  tenir  de  notre  grâce ,  ou 
dont  ils  seraient  actuellement  en  possession ,  en  exécution  de 
l'art.  71  de  la  Charte. 

XIII.  Lorsque  la  chambre  des  pairs  s^ra  appelée  à  siéger 
en  notre  présence  royale ,  et  dans  les  autres  occasions  solen- 
nelles seulement,  il  sera  préparé  dans  le  lieu  habituel  de  ses 
séances ,  ou  dans  celui  destiné  à  la  réunion  de  ses  membres , 
des  places  ou  bancs  séparés  pour  chaque  ordre  de  titres;, 
les  pairs  également  titrés  se  placeront  sur  le  même  banc , 
selon  l'ordre  de  leur  promotion  ou  de  l'ancienneté  de  leur 
titre. 

XIY*  Le  premier  de  tous  les  bancs  sera  destiné  aux  princes^ 
de  notre  sang.  Les  pairs  ecclésiastiques  occuperont ,  de 
droit,  les  premières  places  des  bancs  civik  où  ils  seront 
appelés  en  vertu  du  titre  qui  leur  est  conféré  par  nos  lettres, 
patentes  d'institution. 
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Henri  IV  disait  que  le  plus  beau  titre  tf  un  roi 
de  France  était  d'être  le  chef  de  la  noblesse  du 
royaume.  L'auteur  de  la  Charte  était  animé  des 
mêmes  sentiments ,  lorsqu'il  voulut  que  les  princes 
de  sa  famille  fussent  membres  nés  du  pouvoir  qui 
réunit  à  l'illustration  de  la  naissance,  celle  que 
donnent  les  services  rendus  à  l'État.  D'après  cette 
heureuse  pensée,  et  puisque  la  noblesse  est  aussi 
souvent  une  récompense  accordée  au  mérite  qu'une 
distinction  héréditaire,  le  peuple  français  ne  forme 
plus  qu'une  immense  chaîne  ^  dont  les  princes  du 
sang  royal  sont  les  premiers  anneaux.  Nous  n'a- 
vons donc  pu  nous  dispenser  de  les  comprendre 
dans  une  histoire  biographique  de  la  pairie.  Ce- 
pendant, ils  ne  siègent  à  la  chambre  haute  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance;  cette  circonstance,  et  le 
respect  dévolu  à  leur  rang ,  ne  nous  ont  point 
permis  de  les  comprendre  parmi  les  membres  actifs 
et  dont  nous  signalons  les  opinions  et  les  principes^ 
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Pour  rendre  notre  ouvrage  aussi  colnplet  que  pos- 
sible^ sans  nous  écarter  des  convenances,  nous 
avons  donc  cru  devoir  consacrer  ici  quelques  pages 
à  LL.  ÂÂ.  RR.  les  princes  membres  de  la  chambre 
des  pairs. 


S.   M.   CHARLES  X. 

• 

CHARLES  PHILIPPE  (comte  d'ARtois),  petit -fils  de 
Louis  XV ,  frère  de  Louis  XVI  et  de  Louis  XVIII ,  et  au- 
jourd'hui roi  de  France ,  est  ne'  à  Versailles  le  9  octobre  1757. 
On  vante  encore  les  grâces  de  sa  figure  et  de  toute  sa  per- 
sonne dans  sa  jeunesse.  Scrupuleusement  renferme's  dans  les 
limites  du  cadre  tout  politique  que  nous  nous  sommes  tracé, 
BOUS  nous  abstiendrons  de  suivre  ce  prince  dans  le  récit  des 
anecdotes  nombreuses  et  plus  ou  moins  piquantes  dont  il 
fut  le  héros.  Il  épousa  en  1778  Marie  -  Thérèse  de  Savoie, 
morte  en  émigration  le  2  juin  i8o5 ,  et  dont  il  avait  eu  deux 
fils ,  le  duc  d'Angoulême  et  le  duc  de  Berry,  quand  la  révo- 
lution éclata  ;  on  sait  l'éloignement  qu'il  manifesta  dès 
Foriginc  contre  cette  grande  crise  politique,  et  la  persévé- 
rance avec  laquelle  il  s'opposa  constamment  à  ses  progrès. 
On  doit  éprouver  de  vifs  regrets,  sans  doute,  de  ce  qu'un 
prince  que  ses  grandes  qualités  rendaient  précieux  à  la 
France  ,  ne  reconnut  pas  d'abord  que  cette  révolution 
n'était  ni  une  révolte  partielle  et  locale ,  ni  le  résultat  d'une 
conspiration  longuement  préméditée ,  mais  bien  la  ma- 
nifestation universelle ,  et  pour  ainsi  dire  involontaire  , 
du  changement  que  la  civilisation  avait  opéré  dans  les 
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esprits.  Toutefois  cet  éloignement  s'explique  par  la  position 
particulière  du  prince ,  et  surtout  par  l'obsession  des  gens 
de  cour,  les  seuls  qui ,  dans  cette  lutte ,  eussent  un  inte'rêt 
ve'ritable  et  re'el  à  arrêter  les  progrès  de  la  révolution ,  parce 
qu'à  eux  seuls  se  rapportaient  tous  les  abus  dont  elle  de- 
mandait la  suppression.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  sentiments 
politiques  du  comte  d'Artois  s'e'taient  signalés  dès  la  pre- 
mière assemblée  des  notables,  en  1787  ;  on  se  rappelle  même 
que  le  1 7  août  de  cette  année ,  le  roi  l'ayant  chaîné ,  con- 
jointement avec  le  comte  de  Provence  ,  de  faire  enregistrer 
à  la  cour  des  aides  les  édits  sur  le  timbre  et  sur  l'impôt 
territorial,  il  fut  assailli  par  les  clameurs  du  peuple  en 
remontant  en  voiture,  tandis  que  le  comte  de  Provence,  au 
contraire,  qui  manifestait  des  sentiments  opposés,  fut  recon- 
duit au  milieu  des  acclamations. 

Dès  le  17  juillet  1789  le  comte  d'Artois  quitta  la  France , 
et ,  avec  lui ,  ses  deux  fils ,  le  prince  de  Condé  et  sa  famille , 
le  prince  de  Conti,  les  maréchaux  de  Broglie  et  de  Castries^  le 
duc  de  Polignac ,  et  quelques  autres  personnes  de  la  cour  ;  ses 
démarches  auprès  des  cours  étrangères  finirent  par  organiser 
une  première  coalition  qui  fut  réglée  par  les  traités  successifs 
de  Pavie  (20  mai  1791),  et  de  Pilnitz  (  27  août  même  année )é 
Le  centre  des  opérations  fut  fixé  à  Coblentz  ;  les  princes  s'y 
réunirent,  appelant  à  eux  toute  la  noblesse  de  France,  et  elle 
émigra,  en  effet,  en  si  grande  quantité,  que  le  16  octobra 
1791  M.  de  Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  annonçait  à 
l'assemblée  législative  la  fuite  à  l'étranger  de  3,864  officiers. 
L'assemblée ,  le  roi ,  adressèrent  aux  princes  d'inutiles  exhor- 
tations pour  les  rappeler  ;  ils  n'y  répondirent  que  par  une  pro- 
testation énergique  contre  tout  ce  qui  se  faisait  en  France,  et, 
notamment,  contre  la  constitution  que  le  roi  venait  d'ac- 
cepter et <le  jurer;  ils  se  laissèrent  même  décréter  d'accusa- 
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tion  (2  janvier  1792);  néanmoins,  les  n^ocia^tîons  suivies 
par  Louis  XVI  auprès  des  puissances  étrangères  parvinrent 
encore  à  suspendre  les  hostilités  jusqu'au  10  août.  Après 
cette  terrible  catastrophe  les  Prussiens  entrèrent  en  France 
par  la  Champagne  ;  le  comte  d'Artois  se  disposait  à  les  suivre 
à  la  tête  d'un  corps  d'émigrés,  mais^^il  n'en  eut  pas  le 
temps  ;  la  fameuse  bataille  de  Yalmy,  gagnée  le  20  septembre 
1792  par  le  général  Kellermann,  mit  l'armée  prussienne  en 
déroute ,  et  la  força  à  regagner  précipitamment  la  frontière. 
Les  princes  se  retirèrent  en  Westphalie,  dans  la  ville  de 
Ham ,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  y  apprendre  la  fin  tragique  de 
Louis  XVl.  Elle  leur  imposait  le  devoir  de  provoquer  une 
nouvelle  coalition;  ils -s'y  employèrent  avec  ardeur,  et  y 
réussirent  bientôt  :  le  comte  d'Artois,  nommé  lieutenant 
général  du  royaume  par  son  frère ,'  qui  avait  pris  lui-même 
le  titre  de  régent ,  se  rendit  à  la  cour  de  Russie ,  et  fut 
accueilli  par  Catherine  II  avec  la  plus  grande  distinction  ; 
elle  le  combla  de  présents  et  de  promesses,  et,  au  moment 
de  son  départ,  elle  lui  remit  dans  la  cathédrale  même  de 
Moskou  une  riche  épée ,  en  lui  disant  du  ton  le  plus  so- 
lennel :  «  J'espère  que  vous  vous  en  servirez  pour  le  réta* 
blissement  et  la  gloire  de  votre  maison.  » 

La  Vendée  appelait  de  tous  ses  vœux  un  prince  français 
qui,  en  se  mettant  à  sa  tête,  eut  redoublé  l'enthousiasme 
général ,  et  fait  cesser  les  rivaUtés  si  funestes  de  ses  chefs  ; 
quelques-uns  des  Français  qui  accompagnaient  le  prince  lui 
conseillaient  de  se  rendre  directement  en  Angleterre,  et 
de  là ,  au  milieu  de  ces  généreux  soutiens  de  la  monarchie  ; 
mais  la  majorité  de  son  conseil  fut  d'un  avis  contraire,  et 
le  détermina  à  retourner  à  Ham,  où  il  perdit  un  temps  pré- 
cieux en  attendant  20,000  hommes  que  la  Russie  avait  promis, 
dit-on,  et  <|[ui  n'arrivèrent  pas.  Obligé  qpEn  de  passer  en 
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Angleterre  sans  ce  renfort ,  il  y  assista  pour  ainsi  dire  au  fatal 
désastre  de  Quiberon  (21  juillet  1795).  Le  désir  de  venger 
cette  déplorable  catastrophe  l'anima  d'une  nouvelle  ardeur; 
il  sollicita ,  il  obtint  du  gouvernement  anglais  le  comman- 
dement d'un  armement  considérable ,  et  le  28  octobre  179^ 
il  débarqua  à  l'île  Dieu  (  à  trois  lieues  des  côtes  de  Bretagne ), 
à  la  tête  de  7  ou  8,000  émigrés  et  de  4,000  Anglais.  La 
Vendée ,  encore  découragée  par  le  souvenir  de  Quiberon ,  se 
ranimait  à  la  vue  d'un  secours  si  puissant ,  et  surtout  à  la 
pensée  de  voir  enfin  un  prince  français  dans  ses  rangs  ;  mais 
vain  espoir  I  au  moment  où  la  descente  allait  s'effectuer  sur 
les  côtes  de  France ,  le  prince  eut  la  douleur  d'annoncer  à  ses^ 
troupes  qu'il  était  subitement  rappelé  à  Londres  par  le  gou* 
vernement  anglaisr,  et  il  partit ,  promettant  de  revenir  sur- 
champ; il  paraît  que  malheureusement  il  fut  dans  l'im- 
possibilité de  le  faire;  peu  de  temps  après,  même,  le  17 
novembre,  l'île  Dieu  fut  évacuée  par  les  Anglais ,  et  le  but  de 
l'expédition  tout-à-fait  abandonné.  On  doit  se  défier  des 
insinuations  injurieuses  que  s'est  permises  contre  le  prince, 
au  sujet  de  sa  retraite  de  Tîle  Dieu,  l'auteur  des  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  Vendée,  M.  le  comte  de  Vauban  ; 
quelque  intérêt  que  donne  à  ces  mémoires  la  présence  de^ 
l'auteur  aux  événements  dont  il  parle ,  on  ne  peut  douter 
cependant  qu'il  ne  les  ait  écrits  sous  ^influence  de  regrets 
amers,  et  qui  devaient  nécessairement  le  rendre  injuste.  Au 
surplus,  quand  il  serait  vrai  que  le  prince  eût  éprouvé  quel-, 
que  répugnance  à  entrer  en  campagne,  cette  répugnance 
ne  s'expliquerait-elle  pas  suffisamment  dans  un  descendant 
de  Henri  lY  par  cette  inépuisable  affection  qu'il  porte  tou- 
jours au  fond  du  cœur  à  ses  sujets  même  coupables  et  ré* 
vol  tés  ?  Le  prince  à  qui  la  Vendée  reproche  si  durement 
son  inaction j  est  le  même  qui,  en  181 5,  au  sein  de  la 
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chambre  des  pairs  j  lorsque  le  duc  de  Fkz-James  proposait 
à  l'assemblée  de  voter  des  remerciments  au  duc  d'Angoulême 
au  sujet  de  son  entreprise  dans  le  midi,  s'y  opposa  formel- 
lement en  prononçant  ces  belles  paroles  :  «  Français  et  prince 
«  français,  le  duc  d'Angoulême  peut* il  oublier  que  c'est 
«  contre  des  Français  égarés  qu'il  a  été  forcé  de  combattre?  » 

Au  retour  de  sa  malheureuse  tentative  de  l'île  Dieu  j  le 
prince  alla  résider  à  Edimbourg,  en  Ecosse.  En  1799,  il 
crut  l'occasion  favorable  pour  renouveler  quelques  cfiForts 
et  passa  en  Suisse,  où  l'armée  de  Gondé  était  réunie  à 
l'armée  russe ,  sous  le  commandement  de  Korsakow  ;  mm» 
il  arriva  trop  tard,  Korsakow  venait  d'être  battu  :  le  prince 
reprit  la  route  de  l'Angleterre. 

Enfin  éclata  à  Paris  la  révolution  du  18  brumaire  an  viir 
(10  octobre  1799)  >  ^^  famille  royale,  si  long-temps  mal- 
heureuse par  le  sort  des  armes,  espéra  un  moment  avoir 
un  meilleur  succès  par  la  voie  des  négocititions.  Sur  la  haute 
réputation  que  s'était  acquise  en  Europe  l'intrépide  soldat , 
auteur  de  cette  révolution  »  elle  s'était  facilement  laissée 
aller  ad  plaisir  de  voir  en  lui  le  Monck  futur  de  la  restau- 
ration française;  elle  crut  devoir  hâter  sa  résolution  par 
d'activés  démarches  :  le  roi  Louis  XYIII  lui  fit  remettre , 
par  l'abbé  de  Montesquiou,  une  lettre  ou,  sans  se  départir 
de  la  dignité,  de  son  caractère ,  il  le  comblait  des  plus  flat- 
teurs éloges.  M.  le  comte  d'Artois,  de  son  coté,  dépêcha 
en  France  un  émissaire  féminin ,  madame  la  duchesse  de 
Guiche,  brillante  de  tout  l'éclat  de  l'esprit,  de  la  jeunesse 
et  de  la  beauté;  mais,  on  le  sait,  l'homme  auquel  ils  s'a- 
dressaient n'était  pas  fait  pour  apprécier  la  gloire  qui  lui 
était  offerte ,  et  bientôt  une  affreuse  catastrophe  avertit  les 
Bourbons  qu'il  n'y  aurait  jamais  rien  de  commun  entre  eux 
et  Bonaparte. 
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Ayant  renoncé  à  l'espoir  de  faire  du  premier  consul  le 
restaurateur  de  leur  autorité,  les  princes  ne  durent  plus  voir 
en  lui  que  leur  plus  dangereux  ennemi ,  et  ce  fut  Surtout 
contre  sa  personne  et  son  pouvoir  que  furent  dirigés  désor- 
mais tous  les  efforts  de  leurs  agents  eu  France.  Ces  agents, 
toutefois,  se  livrèrent  souvent  de  leur  chef  à  des  entreprises 
pour  lesquelles  ils  n'avaient  aucune  mission,  et  certes  il 
ne  tombera  dans  la  pensée  d'aucun  Français  de  reporter 
l'abominable  complot  de  la  machine  infernale  plus  haut 
qu'aux  individus  qui  en  ont  été  reconnus  les  auteurs  et  ont 
été  condamnés  comme  tels.  Après  avoir  séjourné  successi-* 
vement  à  Londres  et  à  Edimbourg^  M.  le  comte  d'Artois 
vint  en  1809  se  fixer  au  château  d'Hartwell,  auprès  du  roi 
Louis  XYIII,  qui  en  avait  fait  l'acquisition  pour  y  réunir 
sa  famille.  Mais,  par  un  de  ces  caprices  ordinaires  à  la 
fortune,  au  moment  où,  lassés  de  combattre  contre  elle, 
et  résignés  en  quelque  sorte  à  leur  destinée ,  les  princes 
se  choisissaient  un  lieu  de  retraite  paisible  et  stable,  elle, 
de  son  côté,  se  disposait  à  les  replacer,  seule  et  sans  aucun 
concours  de  leur  part,  sur  le  trône  :  tout  à  coup,  cet 
homme  qu'elle  avait  favorisé  pendant  quinze  ans  par  une 
série  des  plus  insignes  miracles ,  elle  l'abandonna ,  au  faîte 
de  ses  grandeurs  et  de  ses  prospérités;  il  tombe,  et  à  sa 
place ,  sans  coup  férir ,  comme  fiar  un  véritable  enchante- 
ment, Louis  XYIII  se  trouve  l'heureux  maître  de  la  cou- 
ronne d(e  France  I .  Déçue  tant  de  fois  dans  ses  espérances , 
la  famille  royale  n'entrevit  guère  qu'à  la  fin  de  i3i3, 
après  la  bataille  de  Leipzig,  la  possibilité  du  changement 
qui  allait  s'opérer  dans  son  existence.  Ausâtôt  M.  le,  comte 
d'Artois  se  rendit  sur  le  continent,  en  Allemagne,  et  il 
suivit  l'armée  alliée  lors  de  l'invasion  de  la  France,  en 
février  181 4;  toutefois  les  puissances  étrangères  n'osaient 
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plus,  à  cette  époque,  lui  reconnaitre  aucun  caractère,  et 
l'on  sait  que ,  sur  les  plaintes  du  duc  de  Vicence  au  congrès 
de  Ghâtillon ,  elles  l'obligèrent  à  quitter  Yesoul  et  à  rétro- 
grader au-delà  des  frontières.  Mais  enfin  l'abdication  de 
Napoléon  lui  laissa  le  champ  libre.  On  put  juger  aus- 
sitôt, par  la  proclamation  qu'il  répandit  en  qualité  de 
lieutenant  général  du  royaume,  combien  l'expérience  et 
le  malheur  avaient  rectifié  les  idées  politiques  auxquelles 
sa  jeunesse  s'était  trop  facilement  laissé  entraîner  :  ce  prince 
ne  parla  que  du  règne  des  lois ,  du  triomphe  de  la  liberté  ; 
il  montra  pour  le  peuple  la  plus  touchante  sollicitude  ,  en 
lui  promettant  l'abolition  des  lois  que  l'empire  lui  avait 
rendues  le.  plus  onéreuses ,  celles  de  la  conscription ,  des 
droits  réunis ,  et  du  monopole  du  tabac.  Il  était  entré  à 
Paris  le  12  avril  ;  le  1 4,  le  sénat  lui  remit  l'autorité  au  nom 
du  roi  Louis  XYIII ,  en  lui  soumettant  un  projet  de  consti- 
tution. Le  15,  répondant  à  la  harangue  du  président  de  ce 
corps ,  il  dit  :  «  qu'il  n'avait  point  reçu  du  roi  de  pouvoirs 
te  pour  accepter  une  constitution,  mais  qu'il  assurait,  sans 
<c  hésiter,  que  les  bases  en  seraient  admises,  d'autant  plus 
«  que  le  roi  son  frère,  en  déclarant  qu'il  maintiendrait  la 
«  forme  actuelle  du  gouvernement,  avait  reconnu  que  la 
n  monarchie  devait  être  pondérée  par  une  représentation 
«  divisée  en  deux  chambres,  et  que  la  nation  devait  jouir 
«  de  la  liberté  individuelle,  de  la  liberté  de  la  presse,  entin 

«  DE  TOUS  LES  DROITS  POUR  LESQUELS  ON  AVAIT  COMBATTU  SI  LONG- 

«  TEMPS.  »  Il  était  impossible  de  mettre  ni  plus  de  franchise 
ni  plus  de  bienveillance  dans  ses  déclarations;  les  derniers 
mots  surtout  avaient,  dans  la  bouche  du  prince ,  un  carac^ 
tère  de  loyauté  et  de  bonhomie  auquel  on  reconnaissait  un 
descendant  de  Henri  lY  ;  et  quand  on  pense  que  ses  discours 
à  cette  époque  étaient  la  manifestatioh  spontanée  de  ses 
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sentiments ,  qu'il  n'avait  autour  de  lui  ni  ministres  ni  gens 
de  cour  qui  l'e'garassent  par  leurs  pernicieux  conseils ,  com- 
bien n'est-on  pas  autorisé  à  maudire  ceux  qui  depuis  quinze 
ans  ont  tenté  d'obscurcir  aux  yeux  de  la  nation  d'aussi 
belles  y  d'aussi  précieuses  qualités  !  M.  le  comte  d'Artois  fut 
chargé ,  par  le  roi ,  de  régler  avec  les  puissances  étrangères 
les  indenmités  qu'elles  réclamaient  pour  la  guerre,  et  ici 
sa  tâche  fut  à  la  fois  et  beaucoup  moins  facile  et  beaucoup 
moins  agréable  :  ces  puissances  abusèrent  manifestement 
de  la  position  de  la  famille  royale  pour  lui  arracher  des 
sacrifices  indignes  du  haut  patronage  qu'elles  affectaient,  et 
le  cœur  du  fils  de  France  dut  saigner  en  souscrivant  au 
traité  du  24  Avril,  qui  leur  aband<mna  cinquante -trois 
places  fortes  occupées  par  nos  troupes ,  douze  mille  bouches 
à  feu ,  trente-un  vaisseaux  de  haut-bord  et  douze  f  ruâtes  ! 
La  France,  en  18 13,  comprenait  dans  son  sein  Rome, 
Hambourg,  Amsterdam  et  Paris;  eiï  i8i4  elle  ne  conserva 
pas  même  ses  limites  naturelles  du  Rhin  et  des  Alpes!  A 
l'arrivée  du  roi ,  le  comte  d'Artois  fiit  nommé  colonel  général 
des  gardes  nationales  de  France,  et  colonel  général  des 
Suisses.  Tint  le  mois  de  mars  181 5,  et  le  retour  de  Napo- 
léon de  l'ile  d'Elbe  ;  on  sait  quelle  fut  la  rapidité  de  sa 
course  de  Cannes  à  Paris  :  vainement  le  roi ,  vainement  le 
comte  d'Artois,  qui  s'était  rendu  immédiatement  à  Lyon, 
voulurent-ils ,  par  tous  les  moyens ,  essayer  de  l'arrêter ,  rien 
ne  put  s'opposer  au  flot  qui  l'apportait.  Le  16  mars ,  le 
comte  d'Artois,  revenu  de  Lyon,  où  il  n'aVait  trouvé  aucun 
appui,  accompagna  Louis  XYIII  au  corps  législatif,  et  y 
yitdi  fidélité  au  roi  et  à  la  Charte;  mais  le  20,  force  lui 
fut,  ainsi  qu'à  toute  sa  famille ,  de  quitter  les  Tuileries  et 
la  France,  où  Napoléon  venait  de  reconquérir  l'autorité; 
il  se  retira  dans  les  Pays-Bas.  ^près  les  cent  jours ,  chaiigé 
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de  présider  le  collège  électoral  de  la  Seine ,  il  se  livra  à 
l'impulsion  de  ses  sentiments  naturels,  et  se  concilia  tous  les 
esprits.  Il  siégea  à  la  chambre  des  pairs ,  et  y  présida  le 
premier  bureau  ;  mais  les  années  suivantes ,  la  chambre  fut 
privée  de  ses  lumières ,  ainsi  que  de  celles  des  autres  princes 
du  sang ,  le  roi  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  continuer  à  les 
y  appeler.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  celle  de  son  avè- 
nement au  ti^ône,  le  16  septembre  ]<8249  ^^  comte  d'Artois 
n'a  plus  rempli  de  fonctions  publiques,  et  ses  actes,  privés 
de  tout  caractère  qfficiel ,  ne  sauraient  figurer  ici;  car 
il  est  certain  maintenant  que  l'opinion  était  induite  en 
ef  reur  quand  elle  lui  attribuait  une  participation  quelconque 
soit  à  la  conspiration  du  bord  de  Veau  en  1818,  soit 
au'  gouvernement  occulte  si  énergiquement  dénoncé  par 
M.  Madier  de  Montjau  en  1820.  Cependant,  l'effet  qu'a- 
vaient produit  à  la  longue  ces  sourdes  rumeurs,  ne  laissa 
pas  de  contribuer  à  l'enivrement  universel  qui  se  répandit 
dans  la  capitale,  quand  on  vit  Charles  X  ouvrir  son  règne 
par  la  fameuse  ordonnance  qui  supprimait  l'infâme  censure, 
quand  onl'entçndit  s'écrier  :  «  Point  de  hallebardes  !  »  quand 
on  le  vit  accueillir  avec  une  égale  bonté  les  débris  de  tous 
les  naufrages  politiques.  La  France  reconnut  aisément  que 
ce  prince ,  secouant  encore  uâe  fois  dans  cette  occasion 
solennelle  le  joug  des  cours  e.t  des  ministres,  s'abandonnait 
à.  toute  la  bonté  de  ses  sentiments  ;  il  en  recueillit  le  prix 
le  plus  précieux  pour  sou  cœur ,  car  il  aime  la  popularité , 
et  jamais  on  n'en  avait  reçu  de  plus  éclatants  témoignages  : 
il  est  à  remarquer ,  même ,  que  l'odieux  triumvirat  dont  la 
monarchie  est  enfin  délivrée ,  n'a  jamais  pu ,  par  ses  actes 
iniques ,  ralentir  cet  élan  de  reconnaissance  auquel  le  peuple 
français  aime  ,  plus  qu'aucun  autre ,  à  se  livrer  envers  ses 
rois.  Mais  ce  n'est  pas  à  l'article  consacré  au  prince  que  nous 
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rappellerons  l'oppression ,  les  cruautés ,  les  infamies  des 
ministres  qu'il  a  lui-même  repoussés  loin  de  sa  personne. 
Grâces  au  ciel ,  nous  voyons  aujourd'hui  à  la  tête  des  affaires 
des  caractères  honorables,  français,  et  de  qui  l'on  doit 
attendre  la  réparation  de  tant  de  maux.  Sans  doute  leur 
carrière  ne  sera  pas  exempte  d'entraves  et  d'obstacles  ;  eux- 
mêmes  n'ont  peut-être  pas  une  volonté  assez  ferme ,  assez 
inel)ranlable ;  mais  s'ils  veulent  le  bien ,  ils  le  feront,  parce 
qu'ils  auront  à  la  fois  pour  eux  les  intentions  du  monarque 
et  l'appui  du  peuple. 


c 
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S.  A.  R.  LE  DUC  lyANGOULÊME. 

ANGOULÊMË  (Louis -Antoine,  duc  d'),  dauphin  de 
France  y  naquit  à  Versailles ,  le  6  août  1776.  ]1  eut  pour 
précepteur,  ainsi  que  le  jeune  duc  de  Berry,  9on  frère,  le 
duc  de  Sérent ,  qui  n'eut  qu'à  cultiver  les  heqireus^  dispo* 
sitions  dont  la  nature  avait  doué  son  élève.  Dès  sa  plus 
tendre  enfance ,  le  jeune  prince  se  fit  remarquer  par  les 
reparties  les  plus  heureuses  que  la  cour  se  plaisait  à  répéter, 
et  qui  étaient  Tindice  en  même  temps  d'un  excellent  cœur 
et  d'un  esprit  vif  et  pénétrant.  Nous  en  citerons  une  seule 
que  nous  trouvons  dans  les  recueils  d'anecdotes  de  l'époque, 
et  que  répète  la  Nouvelle  Biographie  des  contemporains. 
Le  bailli  de  Suffren ,  dont  toute  la  France  redisait  les  ex— 
ploits  dans  llnde  ,  où  il  avait  relevé  l'éclat  et  l'honneur  du 
pavillon  français,  venait  d'arriver  à  Paris.  Il  fut  présenté  aux 
enfants  de  France  au  moment  où  le  duc  d'Angoulême  était 
occupé  de  la  lecture  des  vies  des  grands  hommes  de  Plu- 
tarque.  «  Je  lisais  la  vie  d'un  héros ,  dit-il  à  l'amiral  ;  j'en 
«  vois  un  maintenant.  »  Mais  déjà  s'approchait  l'époque 
où  les  princes  français  devaient  tremper  à  l'école  du  mal- 
heur les  vertus  et  les  qualités ,  héritage  de  leur  race  et  fruit 
de  leur  éducation.  En  1789,  le  duc  d'Angoulême  accom- 
pagna son  père  à  Turin ,  où  il  fit  auprès  du  roi  de  Sardaigne, 
son  aïeul  maternel,  un  séjour  d'une  année.  Il  y  suivit,  avec 
le  duc  de  Berry,  un  cours  d'artillerie  théorique  dont  les 
guerres ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  déclarer ,  devaient  bientôt 
le  mettre  à  même  de  faire  l'application.  En  effet ,  au  mois 
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d'aoiit  1 792 ,  il  passa  en  Allemagne  pour  y  prendre  le  com- 
mandement d'wi  corps  d'e'migrés.  Il  se  rendit  ensuite  à 
Edimbourg,  et  de  là  à  Mittau,  où  se  termina,  en  1799, 
son  mariage  avec  Madame,  Marie -Thérèse -Charlotte  de 
France ,  fille  de  Louis  XYI.  L'année  suivante ,  LL.  AA.  RR. 
suivirent  Louis  XYIII  à  Varsovie ,  et  de  là  retournèrent  en 
Russie ,  où  Alexandre ,  qui  venait  de  monter  sur  le  trône , 
les  accueillit  avec  tous  les  honneurs  dus  à  leur  rang.  Mais 
en  181  o,  Louis  XYIII  ayant  acheté  la  terre  d'HartweU  aux 
environs  de  Londres ,  la  famille  royale  résolut  d'y  fixer  son 
séjour ,  et  le  prince  vint  à  cette  époque  s'y  rendre  avec  son 
épouse.  Cependant  les  événements  qui  en  peu  d'années 
venaient  de  s'accumuler  en  Europe,  semblaient  appeler  les 
princes  français  à  de  nouvelles  destinées,  et  leur  prescrire  de 
faire  les  derniers  efforts  pour  reconquérir  le  trône  de  leur» 
ancêtres.  En  effet,  au  commencement  de  i8i4y  le  prince  se 
rendit  à  l'armée  de  Wellington,  qui  allait  pénétrer  en  France, 
et  de  Saint- Jean^de-Luz ,  adressa  les  premières  paroles  que 
les  Français  eussent  entendues  de  la  part  des  Bourbons,, 
depuis  vingt  ans.  C'était  une  proclamation  où  on  remarquait 
ces  mots  :  «  J'arrive,  je  suis  en  France,  dans  cette  France 
M  qui  m'est  si  chère;  je  viens  briser  vos  fers.  Marchons 
«  tous  ensemble  au  renversement  de  la  tyrannie.  Généraux, 
«  officiers ,  soldats,  qui  vous  rangerez  sous  l'antique  ban- 
K  nière  des  lis ,  an  nom  du  roi ,  mon  oncle ,  qui  m'a  chargé 
«  de  faire  connaître  ses  intentions  paternelles,  je  vous 
«  garantis  vos  grades,  vos  traitements,  et  des  récompenses 
«  et  des  traitements  proportionnés  à  la  fidélité  de  vos  ser- 
K  vices.  »  I<ies  désastres  éprouvés  par  Napoléon  dans  le 
nord  de  la  France  ajoutaient  à  l'espoir  de  la  cause  des 
Bourbons  ;  aussi  S.  A.  R.  le  duc  d'Angouléme ,  à  la  tête 
d'une  colonne  anglaise ,  ne  tarda  pas  à  se  diriger  sur  Bor- 
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deaux.  M.  Lynch,  maire  de  cette  ville,  accompagné  de  son 
conseil  municipal  et  de  quelqnes  autorités  civiles ,  s'avança 
au  devant  de  lui ,  se  décora  en  sa  présence  de  la  cocarde 
blanche,  et  fut  le  premier  Français  à  saluer  la  légitimité. 
Entrée  à  Bordeaux,  S.  A.  R.  fut  saluée  par  les  acclamations 
du  peuple ,  et  trois  jours  Hprès ,  publia  une  nouvelle  pro- 
clamation dont  nous  citerons  les  phrases  suivantes  :  «  Ce 
«  n'est  que  par  vos  Tœux  que  le  roi ,  mon  oncle ,  aspire  à 
M  -être  le  restaurateur  d'un  gouvernement  paternel  et  libre. 
«  Jusqu'à  cette  époque,  il  ne  veut  rien  innover  dans  la 
M  forme  de  votre  administration.  Seulement  j'aime  à  vous 
«  répéter  que  ma  plus  consolante  mission  est  de  proclamer, 
M  au  nom  du  roi ,  qu'il  n'y  aui*a  plus  de  conscription ,  ni 
«  d'impôt  odieux;  que  la  liberté  des  cultes  sera  maintenue  ; 
K  que  le  commerce  et  l'industrie  ,*  véritables  sources  de  la 
ce  prospérité  publique,  seront  encouragées;  qu'il  ne  sera 
u  porté  aucune  atteinte  à  la  propriété  des  domaines  qu'on 
«  appelle  nationaux  ;  que  la  bravoure  française  ne  se  verra 
«  jamais  enlever  ses  récompenses  et  ses  honneurs ,  etc.  » 

Peu  de  jours  après ,  S.  A.  R.  quitta  Bordeaux  pour  aller 
visiter  Toulouse,  où  elle  reçut  le  même  accueil,  et  delà 
se  rendit  aux  armées  des  maréchaux  Soult  et  Suchet.  Elle 
parcourut  successivement  les  villages  où  les  différents  corps 
étaient  cantonnés.  Enfin  le  prince  vint  se  réunir  à  Paris  à 
la  famille  royale,  dont  il  était  séparé  depuis  près  de  six 
mois.  Il  fut  nommé  par  le  roi  colonel  général  des  cuirassiers 
et  des  dragons ,  et  peu  de  jours  après  grand  amiral. 

Cependant  la  famille  royale  avait  à  peine  depuis  dix  mois 
repris  possession  du  trône  occupé  par  ses  ancêtres^  qu'une 
entreprise  inouïe  dans  l'histoire ,  vint,  de  nouveau  la  con- 
traindre à  l'abandonner  momentanément.  Le  duc  d'Angou- 
leme  était  à  Bordeaux ,  et  se  proposait  de  visiter  le  midi  de 
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la  France,  lorsqu'il  reçut  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon ,  et  en  même  temps  le  grade  de  lieutenant  géne'ral, 
et  des  pouvoirs  très-étendus  pour  organiser  tous  les  moyens 
propres  à  comprimer  l'invasion.  Il  se  rendit  sur-le-chaunp  à 
Toulouse ,  où  il  organisa  un  gouvernement  provisoire  à  la 
tête  duquel  fut  placé  le  lieutenant  général  baron  de  Damas. 
Il  réunit  ensuite  quelques  gardes  nationales  mobilisées , 
le  lo^  de  ligne,  et  des  détachements  de  divers  corps,  le  tout 
formant  une  petite  armée  d'environ  3,ooo  hommes.  On  ne 
peut  assez  admirer  la  noble  confiance  et  la  fermeté  du 
prince,  lorsqu'on  pense  qu'avec  d'aussi  faibles  moyens ,  et 
une  poignée  de  soldats  dont  la  plupart  n'avaient  jamais  vu 
le  feu,  il  tenta  d'arrêter  l'élite  des  troupes  qui  pendant 
vingt  ans  avaient  battu  les  guerriers  de  toutes  les  nations , 
et  dont  à  chaque  instant  la  défection  accroissait  le  nombre. 
On  connaît  l'issue  de  cette  lutte.  Quant  aux  détails  que  nous 
pourrions  en  donner ,  nous  préférons  les  puiser  dans  le 
compte  même  rendu  par  S.  A.  R.  à  cette  époque. 

«  Le  3o  mars ,  Amédée  d'Escars  repoussa  le  général 
«  Debelle  en  avant  de  MonteUmart;  le  2  avril,  nous  bat- 
te tîmes  complètement  l'ennemi  au  passage  de  la  Drôme. 
«  Deux  canons ,  deux  drapeaux  et  800  prisonniers  tombèrent 
»  entre  nos  mains  ;  la  possession  de  Valence  et  du  cours  de 
M  risère  fut  le  fruit  de  ce  succès.  Le  3,  j'appris  que  le 
«  général  Emouf ,  abandonné  par  le  58^  régiment  ^  avait  été 
«  obligé  de  rétrograder  vers  Sisteron ,  et  que  Nîmes ,  ainsi 
«  que  Montpellier,  avaient  arboré  le  signe  de  la  rébellion. 
«  Déjà  les  généraux  Grouchy  et  Pire  étaient  partis  de  Lyon 
M  en  force  supérieure,  et  uiarchaient  conti'e  moi,  tandis 
«  que  le  général  Gilly  se  dirigeait  de  Nîmes  vers  le  Pont- 
«  Saint-Esprit.  Je  me  vis  contraint  de  songer  à  la  retraite. 
«  M.  Ferdinand  Berthier  arriva  le  6  ^  et  m*apprit  que  Bor-* 
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«  deaux  et  Toulouse  étaient  entre  les  mains  de  Tennemi^ 
H  Ce  fut  alors  que  le  général  Pire ,  ayant  tenté  le  passage  de 
«  l'Isère ,  fut  repoussé ,  quoique  les  avis  désastreux  arrivés 
u  de  Nîmes  et  de  Montpellier  eussent  déjà  occasioné  une 
tt  grande  désertion  dans  mes  troupes.  Le  6,  je  quittai  Ya- 
«  lence  à  lo  heures  et  demie  du  soir.  Je  bivouaquai  avec  le 
a   lo*  r^iment  de  ligne;  puis  je  me  mis  en  marche  pour 
«  Montelimart,  où  j'arrivai  le  7  à  4  heures  du  soir.  Le 
M  colonel  du  14"  de  ligne,  qui  m'avait  rejoint  le  5  ,  me  dit 
•  qu'il  n'était  plus  le  maître  de  son  r^iment ,  qui ,  en  effet , 
«  m'abandonna  et  se  dirigea  sur  Yalence.  On  m'avait  pro- 
«  posé  de  partir  seul  de  cette  ville,  et  je  l'avais  refusé. 
«  Le  lO**  régiment  d'artillerie,  que  le  parti  rebelle  avait 
tt  corrompu ,  était  prêt  à  me  quitter.  On  me  renouvela  dans 
tt  ce  moment  la  proposition  de  partir  seul,  je  la  rejetai 
M  encore  ;  mais  j'envoyai  le  général  d'Âultane ,  mon  chef 
<i  d'état -major,  au  général  Gilly,  qui  était  au  Pont-Saint- 
«  Esprit,  afin  de  faire  avec  lui  une  convention  pour  qu'il 
M  me  laissât  passer  avec  mou  corps ,  et  me  retirer  sur  la 
«  Durance.  Le  8,  je  me  mis  en  route.  Bientôt  le  colonel 
tt  du  10'  régiment  de  ligne  vint  m'annoncer  que  le  tiers  de 
tt  son  régiment  avait  déserté,  et  que  le  reste  ne  se  battrait 
tt  pas.  L'artillerie  était  encore  plus  mal  disposée.  Il  ne  me 
tt  restait  que  800  hommes  de  gardes  nationales.  Le  général 
tt  d'Aultane  trouva,  au  Pont-Saint-Esprit ,  le  colonel  Saint- 
tt  Laurent  du  1  o*  de  chasseurs ,  et  convint  avec  lui  que  je 
«  me  retirerais  sur  Marseille,  escorté  du  10'  régiment  de 
M  ligne  ;  mais  le  général  Gilly  s'y  refusa  ensuite.  Cet  avis 
«  me  parvint  à  Pierrelatte ,  et  comme  on  retenait  le  général 
tt  d'Aultane  prisonnier,  j'envoyai  le  baron  de  Damas,  sous- 
((  chef  de  mon  état-major,  pour  conclure  une  convention  avec 
«  le  général  Gilly.  L'ennemi  s'était  rendu  maitre  de  la  route 
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«  d'Avignon,  ce  qui  me  fit  rester,  afin  de  pourvoir  à  la 
<c  sûreté  de  ceux  qui  m'avaient  suivi.  Je  ne  partis  donc  que 
«  le  9  au  soir  ;  mais  je  fus  arrêté  au  Pont-Saint-Esprit ,  où 
««  j'ai  été  retenu  prisonnier  pendant  six  jours,  au  mépris 
«  de  la  convention.  Pendant  lo  heures,  j'ai  eu  dans  ma 
«  chambre  un  officier  de  gendarmerie ,  qui  avait  ordre  de 
«  ne  pas  me  perdre  de  vue.  Je  ne  m'en  suis  déUvré  qu'en  lui 
«  donnant  ma  parole  que  je  ne  chercherais  pas  à  me  sauver. 
«(  Les  soldats  et  les  gendarmes  que  l'on  avait  choisis  pour 
«  me  garder  paraissaient  être  dans  des  dispositions  déles- 
te tables.  C'est  le  général  Grouchy ,  qui  est  arrivé  le  9  au 
«  Pont -Saint- Esprit^  qui  m'a  fait  arrêter.  Ce  qui  peut 
«  l'excuser,  c'est  qu'il  avait  avec  lui  le  général  Gorbineau , 
K  aide  de  camp  de  Bonaparte,  chaîné  de  veiller  sur  lui. 
«  Le  baron  de  Damas ,  qui  a  vu  plusieurs  fois  le  général 
«c  Grouchy ,  n'en  a  pas  été  très-mécontent,  Le  dernier  jour, 
«  ce  général  étant  pai'ti  pour  Marseille ,  Gorbineau  envoya 
«  chercher  le  baron  de  Damas  pour  ajouter  à  la  conven- 
«  tion  deux  nouveaux  articles  qu'ib  ont  signés ,  et  auxquels 
«  j'ai  consenti,  ayant  trouvé  qu'ils  ne  m'engageaient  en 
«  rien.  J'ai  été  relâché  le  i5,  et  le  lendemain  je  suis  arrivé 
tt  à  Gette ,  où  je  me  suis  embarqué  le  même  jour,  à  8  heures 
«  du  soir,  accompagné  de  dix -sept  personnes.  Ge  départ 
«  était  bien  douloureux.  Tout  le  pays  que  j'ai  traversé  est 
M  excellent;  partout  on  me  comblait  de  bénédictions;  l'ar- 
M  mée  seule  et  la  gendarmerie  se  sont  montrées  parjures» 
«<  Cependant,  mes  vingt-cinq  chasseurs  du  14""  m'ont  été 
««  fidèles  jusqu'à  la  fin ,  et  voulaient  me  suivre  partout , 
u  ainsi  que  plus  de  quarante  officiers.  » 

La  capitulation  de  S.  A.  R.  avait  été  transmise,  par  le 
télégraphe ,  à  Napoléon ,  qui  fit  donner  ordre ,  par  la  même 
voie,  de  la  faire  embarquer  dans  un  port  du  midi  dont 
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le  choix  était  laissé  à  sa  disposition.  £q  conséquence ,  le 
prince  fut  accompagné  par  le  général  Radet  à  Cette  ,  où  il 
s'embarqua  sur  un  bâtiment  suédois ,  sur  lequel  il  fît  voile 
pour  Barcelone.  Il  se  rendit  ensuite  à  Madrid,  où  il  fut  ac- 
cueilli par  Ferdinand  YII ,  de  la  manière  la  plus  affectueuse. 
Mais  la  politique  du  continent  et  la  situation  de  la  France 
intéressaient  trop  S.  A.  pour  qu'elle  pût  faire  un  long  séjour 
dans  la  capitale  de  l'Espagne.  Elle  se  rapprocha  donc  des 
frontières,  et  apprit  bientôt  le  désastre  de  Waterloo,  la 
marche  des  armées  alliées,  et  l'insurrection  de  Marseille 
en  faveur  des  Bourbons.  Elle  rentra  dans  le  midi ,  organisa 
plusieurs  bataillons  de  volontaires  royaux ,  et  enfin  rappelée 
à  Paris,  y  arriva  le  7  août.  Le  prince  ne  resta  que  peu  de 
temps  dans  cette  ville ,  et  se  rendit  à  Bordeaux  pour  y  pré- 
^der  le  collège  électoral  de  la  Gironde ,  dont  il  ouvrit  les 
séances  le  23  août.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1823,  le 
calme  dont  jouirent  la  France  et  l'Europe  ne  permit  pas  à 
S.  A.  de  déployer  d'autres  qualités  que  l'active  bienfaisance 
dont  son  cœur  est  doué ,  et  qui  depuis  nos  dernières  dis- 
sensions a  adouci  tant  de  maux  et  cicatrisé  tant  de  plaies. 
Nommé  généralissime  de  l'armée  d'Espagne,  dans  une 
guerre  qui  avait  évidemment  le  double  but  d'opérer  la 
régénération  espagnole,  et  d'attacher  au  drapeau  des  lis , 
des  souvenirs  militaires  qui  le  rendissent  plus  cher  encore 
au  Français ,  le  prince  avec  un  égal  bonheur  a  rempli  ces 
deux  missions.  Après  une  série  de  succès  que  peut-être 
l'intrépidité  du  prince  s'indignait  de  ne  pas  voir  assez 
disputés,  il  dut  s'apercevoir  que  la  guerre  entreprise  au 
nom  de  la  légitimité  était  faite  au  profit  de  la  plus  igno- 
ble des  factions,  et  rendit  l'ordonnance  d'Andujar,  dont  la 
sagesse  obtint  les  applaudissements  de  l'Europe.  Malheureu- 
sement le  génie  du  mal  l'emporta ,  le  fruit  des  victoires  du 
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duc  d'Angoulême ,  celui  de  ses  sages  conseils  à  la  nation 
espagnole  disparurent  devant  les  efforts  du  fanatisme ,  et  il 
abandonna  la  Péninsule  avec  la  douleur  de  n'avoir  pu  y  ap- 
porter tout  le  bonheur  que  son  cœur  désirait.  Rentré  en 
France ,  il  a  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès  dans 
l'affection  du  soldat,  juste  appréciateur  parmi  nous  des  ta- 
lents et  des  qualités  militaires.  L'ordonnance  qui  l'a  placé  à  la 
présidence  du  conseil  de  la  guerre,  a  donné  à  l'armée  un 
protecteur  et  un  appui,  et  à  l'état,  l'assurance  qu'un  prince 
auguste  veille  au  bien-être  et  aux  intérêts  de  ses  défenseurs. 
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S.  A.  R.  LE  DUC  DE  BERRY. 

GHARLES'FERDINAND  DE  BOURBON  (  duc  de  Berrt)  , 
second  fils  da  comte  d'Artois,  né  à  Versailles  le  a4  janvier 
1778 ,  était  à  peine  âgé  de  dijc  ans  quand  il  quitta  là  France 
avec  ^n  père  au  mois  de  juillet  1789.  On  conçoit  que  la  vie 
errante  et  l'habitude  des  camps ,  auxquelles  le  condamnèrent 
si  jeune  les  événements  de  la  révolution ,  ne  durent  pas 
servir  beaucoup  son  éducation ,  et  surtout ,  qu'elles  déve- 
loppèrent peu  en  lui  ces  formes  bienveillantes  et  polies  qu'on 
apprécie  tant  dans  les  princes,  et  qui  leur  coûtent  si  peu. 
Toutefois  il  faut  convenir  qu'on  le  lui  a  reproché  jusqu'à 
l'excès  en  France ,  après  la  restauration ,  et  que ,  notamment 
dans  ses  rapports  avec  l'armée ,  qui  s'est  si  vivement  plaint 
de  lui ,  les  premiers  torts  ne  furent  pas  de  son  côté.  M.  le 
ducde  Berry,  en  quittant  la  France  en  1789,  s'était  d'abord 
rendu  avec  son  père  à  Turin ,  chez  le  roi  de  Sardaigne ,  son 
aïeul  maternel  ;  il  y  suivit  avec  le  duc  d'Angoulême ,  son 
frère,  un  cours  d'artillerie  théorique,  et  en  1792  il  se 
trouva  à  Goblentz  avec  tous  les  princes  émigrés  de  sa  maison. 
Quand  la  campagne  fut  terminée,  le  comte  d'Artois  l'adressa 
au  prince  de  Condé ,  sous  lequel  il  fit  ses  premières  armes. 
Il  passa  ensuite  au  service  de  la  Russie ,  et  il  obtint  de  l'em- 
pereur le  commandement  du  régiment  des  gentilshommes 
français ,  appelé  le  régiment  des  chasseurs  nobles,  eu  l'ab- 
sence du  duc  d'Angoulême ,  à  qui  ce  commandement  était 
destiné,  et  qui  était  retenu  près  du  comte  d'Artois.  En  1801 
la  paix  ayant  été  conclue  entre  la  Russie  et  la  France ,  le 
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duc  de  Berry  alla  l*etrouver  son  père  en  Angleterre  ;  ils  re*- 
passèrent  l'un  et  l'autre  sur  le  continent  en  i8o5 ,  espérant 
profiter  de  quelque  chance  heureuse  dans  le  renouvellement 
des  hostilités,  mais  ce  fut  inutilement.  La  guerre  sur  laquelle 
ils  comptaient  n'eut  même  pas  lieu.  Après  tant  de  traverses, 
la  famille  royale  vivait  retirée  au  château  d'Hartwell,  au-> 
près  de  Louis  XYIII,  qui  avait  fait  l'acquisition  de  cette 
terre,  lorsque  enfin  arrivèrent  en  i8i3  les  événements  qui 
devaient  la  rappeler  au  trône  de  France.  Dès  le  commence- 
ment de  i8i4  le  duq  de  Berry  se  rendit  dans  l'ile  de  Jersey, 
à  la  vue  des  c6tes  de  France  ;  le  1 2  avril  il  s'embarqua  sur 
VEurotaSy  le  i3  il  fut  à  Cherbourg,  et  le  9.1  à  Paris.  De  la 
part  du  peuple  le  prince  ne  recueillit ,  n'entendit  sur  sa 
route  que  des  témoignages  d'enthousiasme  et  d'amour  ;  dans 
le  peuple ,  en  effet ,  les  dissidents  ont  pour  habitude ,  en 
pareille  circonstance,  de  se  taire  ou  de  se  tenir  à  l'écart. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  l'armée,  où  les  soldats ,  forts 
de  la  confiance  qu'ils  avaient  les  uns  dans  les  autres,  se 
complurent  dans  une  opposition  d'autant  plus  déplacée 
qu'elle  était  désormais  sans  objet.  A  toutes  les  prévenances 
du  prince  elle  ne  répondit  que  par  des  cris  outrageants  ;  cette 
mutinerie  puérile  se  prolongea  plusieurs  mois  sous  les  yeux 
de  la  France  entière ,  et  il  faut  le  dire ,  quand  on  a  reproché 
au  duc  de  Berry  d'avoir  pris  à  tâche  d'abreuver  l'armée  de 
dégéûts  et  d'insultes ,  on  s'est  laissé  aller  à  une  erreur  que 
l'aveuglement  de  l'esprit  de  parti  peut  seul  expliquer.  Il  est 
pénible  cependant  de  penser  que  cette  erreur  a  été  un  des 
griefs  qui  aiguisèrent  le  poignard  de  Louvel,  d'après  ses 
propres  déclarations!  Au  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe , 
ayant  inutilement  renouvelé  tous  ses  efforts  auprès  de  l'ar-* 
mée  pour  en  rallier  au  moins  une  partie  autour  du  drapeau 
blanc ,.  il  abandonna  la  capitale  dans  la  nuit  du  19  au  20 


kxTj  BIOGRAPHIE 

mars,  et  se  rendit  dans  les  Pays-Bas;  il  traversa  la  France 
en  toute  liberté  jusqu'à  sa  sortie  de  Bëthune,  où  il  fut  pour- 
suivi par  quelques  lanciers,  mais  il  n'était  plus  éloigné  de  la 
frontière,  et  ilse  mit  promptement  en  sûreté.  En  Belgique 
il  prit  le  commandement  de  la  maison  militaire  du  roi,  et 
s'établit  à  Alost,  petite  ville  entre  Bruxelles  et  Gand.  Le  21 
juin ,  trois  jours  après  la  bataille  de  Waterloo,  il  reprit  la 
route  de  France ,  et  se  trouva  le  24  ^^  Cateau-4]ambresis. 
Après  la  rentrée  dé  Louis  XYIII  dans  Paris ,  le  duc  de  Berry 
fut  chargé  dé  présider  le  collège  électoral  du  département 
du  Nord ,  dans  le  courant  du  mois  d'août.  Le  discours  qu'il 
prononça  dans  cette  occasion  fut  sage  et  modéré;  il  de- 
manda ,  au  nom  du  roi ,  des  députés  qui  portassent  au  pied 
du  trône  «  cet  oubli  du  passé,  cette  connaissance  du  présent, 
ee  coup  d'œil  dans  l'avenir,  ce  respect  pour  la  Charte  cons- 
titutionnelle,  cet  amour  pour  sa  personne  sacrée,   enfin 
cette  abnégation  de  soi-même,  qui  seule  pouvait  assurer 
le  bonheur  dé  tous.  »  Malheureusement  on  se  rappelle  que 
ce  fut  la  chambre  de  181 5  qui  sortit  des  élections  de  cette 
époque.  Il  avait  assisté  comme  tous  les  princes  du  sang  aux 
séances  de  la  chambre  des  pairs ,  et  y  avait  même  été  nommé 
membre  d'un  des  bureaux  ;  mais  on  sait  que  le  roi  ne  permit 
pas  aux  princes  d'y  retourner  les  années  suivantes.  Le  17 
juin  1816  le  duc'de  Berry  épousa  Marie-Garoline-Tbérèse , 
fille  ainée  du  prince  royal  des  Deux-Siciles.  Le  ministère 
proposa  d'augmenter  d'un  million  la  somme  précédemment 
fixée  pour  l'apanage  du  prince ,  l'augmentation  fut  portée 
par  la  chambre  à  i  ,5oo,ooo  francs  j  mais  le  prince  déclara 
que,  pendant  cinq  ans,  le  tiers  de  cette  somme  serait  par 
lui  consacré  au  soulagement  des  départements  qui  avaient  le 
plus  souffert  de  la  guerre.  Ce  prince,  qui  voyait  avec  un  noble 
oi-gueil  la  couronne  de  France  placée  dans  un  avenir  plus 
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ou  moins  rapproché  sur  la  tête  de  ses  descendants ,  semblait 
prendre  chaque  jour  un  nouvel  attachement  à  la  patrie ,  et 
rechercher  la  popularité^  la  France,  qui  tient  compte  de 
tout  à  ses  gouvernants ,  le  remarquait  et  s'en  applaudissait , 
lorsque  tout  à  coup  elle  se  le  vit  enlever  par  un  attentat  dé- 
plorable^ le  i3  février  1820.  Un  homme  à  idées  fixes,  Louis 
Louvel,  l'attendit  au  sortir  de  l'Opéra,  et  le  frappa  d'un 
coup  mortel,  persuadé  qu'il  se  sacrifiait  lui-même  pour  le 
bonheur  de  ses  concitoyens  !  La  France  pleura  le  prinoe> 
assassiné ,  mais  bientôt  elle  eut  à  pleurer  sur  elle-même , 
punie  qu'elle  fut  par  la  perte  de  ses  plus  précieuses  libertés 
pour  un  crime  auquel  elle  était  étrangère.  Le  duc  de  Berry. 
avait  eu  de  son  mariage  trois  enfants,  dont  deux  étaient 
morts  presque  en  naissant  :  le  troisième  était  une  fille  4 
mais  on  apprit  quelque  temps  après  que.  la  duchesse  était 
enceinte,  et  au  mois  de  septembre  18:20,  en  e£fet,  elle 
accoucha  d'un  fils ,  qui  a  été  nommé  par  le  roi  duc  de  Bgr^ 
deaux.  Outre  ses  enfants  légitimes,  M.  le  duc  de  Berry  avait 
eu  en  Angleterre  deux  filles  naturelles,  qui  ont  été  mariées  « 
récemment  à  des  officiers  supérieurs  de  l'armée. 


i.  ■ 
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M  Pendant  l'été ,  nous  allions  voir  les  maisons  royales  et 
«  religieuses ,  des  châteaux  et  des  jardins.  Nous  avons  aussi 
«  joué  la  comédie.  Lq  jeu  des  barres  était  encore  un  de 
«  leurs  amusements  favoris.  Ce  jeu  est  un  des  exercices  que 
«  les  princes  aimaient  le  mieux.  Outre  qu'on  peut  le  rendre 
te  très-moral,  on  y  peut  montrer  de  la  probité  et  de  la  déli- 
te catesse ,  du  courage  et  de  la  gâiérosité,  en  arrangeant  les 
(c  parties  avec  une  parfaite  ^alité,  en  se  condamnant  soi- 
«mème  dans  les  coups  douteux ,  et  en  s'exposant  pour 
«  délivrer  ses  amis ,  * 

«c  La  promenade  4ui  soir  était  en  partie  consacrée  à  la 
«  botanique;  outre  que  j'avais  établi  qu'au  diner  t)n  ne 
«.parlerait  qu'anglais,  au  souper  italien,  le  jardinier,  qui 
«  était  Allemand  d'origine ,  et  qui  possédait  parfaitement 
«  cette  langue,  avait  ordre  de  ne  jamais  parler  que  cette 
«c  dernière  lorsque  les  princes  conversaient  avec  lui.  » 

Il  faut  ajouter  à  ces  détails  que  l'institutrice ,  an  commen- 
cement de  nos  troubles  politiques,  faisait  assidûment  suivre 
à  son  élève  les  séances  de  nos  assemblées  l^islatives,  et 
même  celles  de  sociétés  populaires  où  s'élaboraient  les  lois  , 
où  se  représentait  l'opinion  du  jour.  Aussi,  le  duc  de  Char- 
tres (  car  tel  était  le  titre  qu'il  avait  pris  quelques  années 
après  sa  naissance)  fut  bientôt  «n  état,  et  par  ses  heu- 
reuses dispositions,  et  par  l'éducation  qu'il  recevait,  de 
j%er  par  lui-mçme.,  et  d'apprécier  les  grandes  scènes  qui 
allaient  se  passer. 

La  révolution  commençait  à  faire  pressentir ,  par  l'énet^ie 
de  ses  premiers  partisans,  et  les  fureurs  et  les  excès  qui 
devaient  signaler  son  paroxisme.  Le  duc  de  Chartres  assista 
plusieurs  fois  aux  séances  de  l'assemblée  nationale ,  et  ad- 
mira les  merveilles  de  l'éloquence  de  la  tribune,  dont  la 
France  monarchique  n'avait  pu  jusque  alors  avoir  aucune 
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idée.  Oa  sait  avec  quelle  noble  simplicité  il  accueillit  le 
décret  de  cette  assemblée  qui  abolissait  l'odieux  droit  d'ai- 
nesse,  qui  domiait  au  prince  des  prérogatives  auxquelles  sa 
belle  âme  était  étrangère,  t*  J'en  suis  charmé,  dit-il  ;  mais 
«  dans  tous  les  cas,  cela  ne  change  rien  à  notre  position,  et 
tt  mon  frère  le  sait  bien  :  depuis  long-temps  tout  était  égal 
«  entre  nous.  » 

Dès  1785,  le  prince  avait  été  nommé  colonel  du  1 4'  régi* 
ment  de  dragons.  Un  décret  de  l'assemblée  constituante 
ayant  enjoint  à  tous  les  colonels  titulaires  d'abandonner  le 
service  ou  de  prendre  en  personne  le  commandement  de 
leurs  corps ,  le  duc  de  Chartres ,  jaloux  de  servir  sa  patrie , 
se  rendit  à  Vendôme,  où  le  i4*  tenait  garnison.  La  guerre 
venait  d'être  déclarée  à  l'Autriche.  Nommé  maréchal  de 
camp  en  1792,   le  prince  passa  vers  la  fin  de  la  même 
année  au  grade  de  lieutenant  général ,  et  reçut  le  comman- 
dement de  la  place  de  Strasbourg,  qu'il  refusa.  «  Je  suis 
M  trop  jeune,  dit- il,  pour  m'enfermer  dans  une  place,  et 
«  je  demande  à  rester  dans  l'armée  active.»  En  conséquence 
il  participa  aux  brillants  succès  de  Valmy,  qui  furent  l'aurore 
de  vingt  ans  de  triomphes,  et  à  la  victoire  de  Jemmapes. 
On  lui  attribua  une  partie  des  succès  de  cette   dernière 
journée ,  qui  couvrit  de  gloire  le  général  Dumouriez  et  les 
armes  framçaises. 

Peu  de  temps  après,  lorsque  l'ingratitude  du  gouverne- 
ment d'alors  voulut  étendre  le  cercle  de  ses  victimes  et 
frapper  tous  les  membres  d'une  famille  infortunée,  S.  A.  R. 
eut  le  bonheur  d'échapper  à  cette  inique  persécution.  Retiré 
en  Suisse  ,  l'auguste  prince  voulut  ne  devoir  qu'à  lui-même 
son  existence.  Caché  sous»un  nom  obscur,  il  donna  des  leçons 
.de  géographie  dans  un  collège ,  et  mit  ainsi  à  profit  Tinstruc- 
tion  qu'il  avait  acquise  dans  des  temps  meilleurs.  Quelques 
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années  plus  tard ,  le  gouvernement  directorial ,  dans  ses 
ridicules  terreurs ,  fit  de  l'exil  volontaire  du  duc  d'Orléans 
hors  du  continent  européen,  l'une  des  conditions  de  la  liberté 
de  ses  augustes  frères.  Le  prince ,  aussi  dévoué  que  coura- 
geux ,  ne  balança  pas  à  accepter  cette  nouvelle  œuvre  de 
tendresse  et  de  générosité;  il  se  réfugia  aux  États-Unis 
d'Amérique ,  où  il  eut  bientôt  le  bonheur  de  presser  sur  son 
cœur  le  vertueux  et  spirituel  duc  de  Montpensier,  le  jeune 
et  aimable  comte  de  Beaujolais ,  ses  frères  chéris ,  à  la  liberté 
desquels  il  avait  eu  le  bonheur  de  concourir.  Après  avoir 
étudié  les  lois  et  les  mœurs  de  la  Nouvelle-Angleterre  y  et 
visité  en  savant  et  en  philosophe  les  contrées  du  Nouveau- 
Monde ,  le  duc  d'Orléans  passa  dans  la  Grande-Bretagne, 
où  il  eut  une  entrevue  avec  Monsieur,  aujourd'hui  S.  M. 
Charles  X.  Le  prince  et  ses  frères  allèrent  ensuite  s'établir 
à  quelques  milles  de  Londres ,  dans  une  maison  de  cam- 
pagne qui  ^vait  appartenu  au  célèbre  Pope.  Ce  fut  là  que 
le  prince  eut  la  douleur  de  perdre  le  duc  de  Montpensier , 
par  suite  d'une  maladie  de  poitrine.  Menacé  du  même  sort , 
le  comte  de  Beaujolais  dut,  d'après  l'avis  des  médecins, 
quitter  le  climat  humide  de  l'Angleterre,  et  aller  chercher 
sous  un  ciel  plus  pur  la  prolongation  de  ses  jours.  Il  partit 
donc  pour  Malte ,  au  le  duc  d'Orléans  voulut  l'accompagner. 
Prêt  à  partir  de  cette  île  pour  se  rendre  en  Sicile ,  le  jeune 
prince  expira  dans  les  bras  de  son  frère ,  et  entouré  des 
marques  les  plus  touchantes  de  son  a£fection.  Le  duc  d'Or- 
léans ,  résolu  de  fuir  des  lieux  qui  lui  rappelaient  une  perte 
aussi  douloureuse ,  s'embarqua  pour  Messine ,  où  il  fut  invité 
par  Ferdinand  lY  de  se  rendre  à  Palerme ,  résidence  de  la 
cour  de  Sicile.  Ce  fut  là  que ,  le  i5  novembre  1809,  le  prince 
français  épousa  l'auguste  petite  -  fille  de  ce  souverain. 
A  la  première  restauration ,  et  après  vingt-deux  ans  d'exil 
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^t  de  souffrance ,  S.  A.  R.  rentra  en  France  y  et  recouvra 
celles  des  immenses  propriéte's  de  sa  famille  qui  n'avaient 
pas  été  aliénées  pendant  Tère  de  la  révolution.  Louis  XYIII 
lui  donna ,  comme  aux  autres  princes  de  sa  famille ,  entrée 
dans  la  chambre  des  pairs,  et  le  nomma  colonel  général 
des  hussards.  Toutes  les  démarches  du  prince  y  les  choix 
qu'il  fut  à  même  de  faire ,  prouvèrent  à  la  France  que 
l'école  du  malheur  n'avait  fait  que  développer  en  lui  les 
vertus  et  les  qualités  dont  avaient  brillé  ses  premières  an- 
nées. En  mars  iSiS,  lorsque  l'on  apprit  à  Paris  le  débar- 
quement de  Napoléon,  S.  A.  R.  fut  envoyée  avec  Monsieur 
(Charles  X)  À  Lyon ,  pour  s^opposér  à  la  marche  de  l'armée 
de  l'ile  d'Elbe.  Les  efforts  de  ces  deux  princes  ayant  été 
inutiles,  ils  revinrent  à  Paris.  Le  duc  d'Orléans  accompagna 
Louis  XYIII  à  Lille,  le  reconduisit  avec  le  maréchal  duc 
de  Trévise  jusque  sur  les  glacis ,  et  le  lendemain ,  après 
avoir  fait  de  touchants  adieux  au  maréchal ,  et  témoigné 
de  sincères  regrets  de  quitter  encore  une  fois  sa  patrie ,  il 
satisfit  aux  devoirs  que  lui  imposait  sa  naissance ,  en  suivant 
son  auguste  famille  dans  l'exil. 

Monseigneur  le  duc  d'Orléans  est  rentré  immédiatement 
a(près  la  seconde  restauration.  Depuis  lors ,  la  France  a 
admiré  en  lui  le  modèle  des  vertus  privées  et  du  plus  noble 
patriotisme.  Protecteur  éclairé  des  lettres  et  des  arts ,  il  a 
choisi  M.  Casimir  Delavigne  pour  son  bibliothécaire,  et 
M.  Horace  Vernet  pour  son  peintre  favori  ;  c'est  assez  dire 
que  les  souvenirs  de  notre  gloire  nationale  le  touchent  autant 
que  les  chefs-d'œuvre  des  arts.  Noble  dispensateur  d'une 
immense  fortune ,  S.  A.  R.  en  fait  le  plus  bel  usage.  Jamais 
l'infortune  n'a  fait  un  vain  appel  à  sa  générosité.  Les  tra- 
vaux considérables  qu'il  a  fait  entreprendre  çt  qui  se  pour- 
suivent sans  interruption  depuis  1 8 1 5,  donnent  une  honorable 
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existence  à  un  grand  nombre  de  familles,  qui  y  trouvenf 
leurs  seuleis  ressources.  Sa  belle  galerie  reçoit  chaque  année 
ceux  des  tableaux  de  nos  artistes  célèbres  qui  n'ont  pas  pu 
être  compris  dans  les  actes  de  la  munificence  royale. 

Il  est  surtout  une  démarche  de  monseigneur  le  duc  d'Or-^ 
léans  qui  a  fixé  l'attention  de  la  France ,  comme  tout-à-fait 
digne  de  son  noble  caractère  et  de  l'amour  éclairé  du  bien  qu'il 
a  toujours  fait  éclater.  S.  A.  P^.  a  voulu  que  ses  fils  fussent 
élevés  dans  nos  collèges ,  au  milieu  de  la  génération  nou^ 
velle  à  la  tête  de  laquelle  ils  doivent  être  placés.  Le  bon 
sens  de  la  France  a  compris  ce  qu'il  y  avait  de  grand  et  de 
généreux  dans  cette  pensée.  On  a  conipris  que  des  princes 
ainsi  élevés  ne  pourraient  être  un  jour  que  de  bons  citoyens, 
et  l'on  a  béni  S.  A.  R.  du  soin  qu'elle  a  pris  de  s'assurer 
de  dignes  successeurs,  et  à  nos  enfants  d'illustres  mo^ 
dèles. 

Nous  bornerons  là  ce  court  résumé  d'une  vie  consacrée 
à  l'exécution  des  plus  nobles  inspirations.  L'histoire  dira 
un  jour,  avec  plus  d'étendue,  les  belles  actions  d'un  prince 
citoyen,  que  suivent  dans  sa  carrière  les  bénédictions  des 
Français.  Cependant  cet  aperçu  serait  incomplet,  si  nous 
9i'y  déposions  un  hommage  à  l'auguste  princesse  dont  les 
vertus ,  embellissant  la  carrière  de  son  e'poux ,  sont  en  même 
temps  son  juste  orgueil  et  sa  plus  chère  récompense.  Ces 
vertus  douces  et  sans  faste  semblent ,  dans  la  modestie  qui 
les  entoure,  craindre  de  se  trahir  par  aucun  acte  publie. 
Mais  cette  foule  d'infortunés  que  S.  A.  R.  ne  se  borne  pas  à 
attendre ,  et  qu'elle  cherche ,  découvre  et  rend  au  bonheur, 
les  bénissent  et  les  révèlent  à  la  France.  Nous  croyons 
encore  devoir  joindre  à  cette  notice  les  réflexions  suivantes 
qui  terminent  l'article  consacré  au  duc  d'Orléans  par  la 
Nouvelle  Biographie  des  contemporains.  Elles  sont  en  même 
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temps  le  complément  de  notre  article ,  et  l'expression  de 
l'opinion  publique  sur  le  duc. 

«  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  a  personnellement  les 
«  goûts  les  plus  simples,,  mais  la  magnificence  règne  à  côté 
«  de  l'ordre  dans  sa  maison.  Protecteur  des  beaux-arts  et  de 
M  l'industrie  française ,  il  aime  à  décorer  de  leurs  produits  et 
«  les  superbes  appartements  du  Palais  -  Royal  y  et  sa  détit- 
«  cieuse  habitation  de  Neuilly ,  dont  il  a  dessiné  lui-ménae 
«  les  jardins.  Ami  des  lettres ,  il  appelle  auprès  de  lui  et  il 
«  aime  à  s'attacher  ceux  qui  les  cultivent. 

«  Enfin  ce  prince  qui,  pendant  trente  années  si  fertiles 
u  en  changements  de  toute  espèce ,  a  su  se  maintenir  sur  la 
M  même  ligne  de  principes  et  de  conduite ,  trouve  aujour- 
«  d'hui  dans  l'estime  de  ses  anciens  frères  d'armes  qui  n'ont 
K  oublié  ni  Jemmapes  ni  Valmy,  dans  les  suffrages  des  gens 
«  de  bien  et  des  amis  d'une  sage  liberté ,  dans  l'affection  de 
u  tous  ceux  qui  l'approchent,  l'oubh  de  ses  malheurs,  et  le 
«  plus  doux  prix  de  ses  vertus.  » 
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S.  A.  S.  LE  PRINCE  DE  CONDÉ. 

CONDE  (  Louis-Joseph  de  BouRBœr  prince  de) ,  le  septième 
de  cette  illustre  maison  de  Condé,  commencée  il  y  a  près  de 
trois  siècles,  dans  la  personne  de  Louis  I^'de  Bourbon,  prince 
de  Condé,  oncle  de  Henri  lY,  naquit  à  Chantilly  le  9  août  1 736, 
et  fut  l'unique  fruit  du  mariage  de  Louis-Henri  duc  de  Bour- 
bon avec  Caroline  de  Hesse-Rhinfeld*  Son  père,  qui  avait  .suc-* 
cessivement  rempli  les  fonctions  de  chef  du  conseil  royal  de 
régence ,  sous  la  minorité  de  Louis XY,  celles  de  surintendant 
de  l'éducation  de  ce  priuce ,  et,  après  la  mort  du  régent  ar- 
rivée  le  2  décembre  1723  ,  celles  de  premier  ministre  d'Etat, 
était  tombé  en  1 726  dans  la  disgrâce  du  roi ,  et  avait  été  exilé 
à  Chantilly  où  il  mourut  le  27  janvier  1740.  Le  jeune  Condé 
n'avait  pas  encore  atteint  sa  cinquième  année ,  et  il  restait 
orphelin ,  mais  Louis  XY  ne  voulut  pas^bandonner  un  prince 
de  son  sang ,  et  auquel  il  portait  d'ailleurs  d'autant  plus  d'in- 
térêt que  sa  mère ,  dit-on ,  ne  lui  avait  pas  é^té  indifférente 
quelques  années  auparavant  ;  il  le  prit  ouvertement  sous  son 
auguste  protection ,  et  se  plut  à  épuiser  sur  lui  tous  les  témoi- 
gnages de  sa  royale  munificence.  A  quinze  ans,  le  jeune  prince 
fut  nommé  grand  maître  de  la  maison  du  roi  et  gouverneur 
de  la  province  dé  Bourgogne ,  et ,  en  attendant  qu'il  pût 
remplir  ces  fonctions  au-dessus  de  son  âge ,  elles  furent  pro- 
visoirement confiées ,  la  première  à  M.  le  comte  de  Charolais, 
oncle  et  tuteur  du  prince  ,  la  seconde ,  à  M.  le  duc  de  Saint- 
Aignan.  A  seize  ans  il  fut  fait  chevalier  du  Saint-Esprit ,  et 
bientôt  après  on  le  maria  à  mademoiselle  de  Rohan-Soubise.La 
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fameuse  et  funeste  guerre  de  sept  ans,  qui  ne  tarda  pas  à  e'clater, 
ouvrit  au  prince  la  carrière  àe^  armes  ;  mais  son  début  ne  fut 
pas  heureux ,  et  l'on  sait  quelle  triste  série  de  revers  et  d'hu- 
miliations la  France  eut  alors  à  essuyer.  Heureusement  pour 
lui,  cependant,  il  réussit,  à  la  fin  de  la  guerre,  c'est-à-dire 
en  1762,  à  remporter  sur  le  prince  de  Brunswick  un  avan- 
tage assez  marqué ,  qui  releva  d'autant  mieux  sa  réputation 
militaire ,  que  le  monarque  et  la  France  s'empressèrent  comme 
à  l'envi  de  le  célébrer  et  d'y  donner^  de  l'éclat.  Louis  XV, 
en  faisant  don  au  jeune  prince  des  canons  qu'il  avait  pris  sur 
l'ennemi ,  voulut  qu'ils  fussent  transportés  à  Chantilly,  pour 
en  devenir  un  glorieux  ornement.  Dans  la  capitale,  au  théâtre,, 
il  fut  également  l'objet  d'une  petite  ovation  populaire  :  à  la 
représentation  de  la  comédie  intitulée  Heureusement,  l'actrice 
qui  remplissait  le  principale  rôle ,  ayant  eu  à  porter  la  santé 
du  dieu  Mars,  se  tourna  vers  la  loge  des  princes  avec  une  in- 
tention marquée  :  cette  allusion  pleine  d'esprit  et  de  déUca- 
tesse  fut  saisie  avec  transports,  et  la  salle  retentit  d'univer- 
selles acclamations.  Malheureusement ,  la  suite  a  montré 
qu'il  y  avait  beaucoup  d'illusion  dans  les  qualités  sans 
nombre  dont  on  se  plaisait  à  doter  l'héritier  du  grand  Condé, 
et ,  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière ,  on  a  pu  depuis 
remarquer  trop  souvent  que  ce  prince,  constamment  irré- 
prochable d'ailleurs  dans  ses  intentions,  était  tout-à-fait  in- 
capable de  discerner  le  bien  du  mal  dans  les  circonstances 
difficiles,  et  au-dessous  du  rôle  que  sa  naissance  et  son  nom 
auraient  semblé  l'appeler  à  y  jouer.  Ainsi  dans  la  guerre  des 
parlements  on  le  Tit  successivement  ligué  contre  eux  avec 
la  cour,  puis  leur  appui  et  adversaire  jusqu'à  la  rébellion  de 
la  cour  et  du  parlement  Maupeou.  Plus  tard ,  et  aux  ap- 
proches de  la  révolution ,  après  s'être  montré  partisan  pro- 
noncé des  idées  philosophiques ,  des  réformes  et  de  toutes  les 
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améliorations  que  réclamait  la  France  nouvelle ,  après  avoir 
ouvertement  manifesté  ces  sentiments  dans  la  première  as- 
semblée des  notables  dont  il  présidait  le  4*  bureau,  on  le  vit, 
lors  de  la  seconde ,  qui  fiit  tenue  à  la  fin  de  la  même  année ,  se 
ranger  au  parti  diamétralement  opposé,  et  protester  avec  une 
grande  partie  de  la  haute  noblesse ,  dans  un  mémoire  devenu 
fameux,  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  à  ce  que  cette 
classe  privilégiée  appelait  ses  droits.  Ala vérité,  on  doit  dire 
qu'il  demeura  fidèle  à  ce  dernier  parti ,  et  que  ses  opinions 
politiques  nVprouvèrentplus  dès  cette  époque  aucune  espèce 
de  variation.  Les  événements  marchèrent  ;  la  révolution  éclata 
enfin  au  1 4  juillet,  et  trois  mois  après,  les  journées  des  5  et 
6  octobre  ne  montrèrent  que  trop  clairement  à  quelles  vio- 
lences .  à  quels  terribles  excès  devaient  s'attendre  de  la  part 
du  peuple  ceux  qui  entreprendraient  «de  la  dompter  et  de 
l'étouiFer.  Résolus  cependant  à  la  combattre ,  et  malheureu- 
sement aveuglés  sur  les  difficultés  d'une  pareille  tentative, 
le  prince  de  Condé  et  quelques  autres  membres  de  la  fa- 
mille royale,  et  avec  eux  quelques  courtisans,  quittèrent  brus- 
quement la  France  ;  les  uns,  par  leurs  déclamations  auprès  des 
différentes  cours  de  l'Europe,  sollicitèrent  et  organisèrent 
leur  coalition  contre  les  prétendus  révoltés  français.  Le  prince 
de  Condé,  déterminé  àpayer  de  sa  personne  dans  la  lutte  qui 
allait  s'ouvrir ,  appela  autour  de  lui  tous  les  gentilshommes 
français,  qui  émigrèrent  en  foule  et  comme  frappés  d'un 
esprit  de  vertige  :  tous  ces  efforts  néanmoins  furent  impuis- 
sants, comme  on  sait,  et  ils  eurent  seulement  pour  résultat, 
en  mettant  la  France  aux  abois,  de  lui  faire  adopter  sans 
examen  comme  sans  scrupule,  et  quelquefois  même  sans 
raison,  tous  les  moyens  qu'elle  entrevoyait  pouvoir  servir  à 
sa  défense.  Le  prince  de  Condé,  après  avoir  inutilement 
promené  pendant  plusieurs  années  son  armée  sur  nos  fron- 


DES  PRINCES  DU  SANG.  Ixxxix 

tières ,  et  l'avoir  vue  se  re'duire  successivement  au  tiers  de  ce 
qu'elle  e'tait  originairement,  finit  par  la  vendre  en  17979  à 
l'empereur  de  Russie  Paul  I'**  ;  deux  ans  après  et  lors  de  l'ex- 
pédition russe  commandée  par  Suwarow  contre  la. France^ 
il  voulut  de  nouveau  tenter  la  fortune  à  sa  suite  ;  mais  il  ne 
fut  pas  plus  heureux  cette  campagne  que  les  précédentes ,  et 
même  l'empereur  de  Russie ,  dans  l'accès  de  mauvaise  humeur 
que  lui  causa  la  nouvelle  de  la  défaite  de  son  fameux  général, 
abandonna  l'armée  de  Condé ,  qui  retomba  à  la  solde  de 
l'Angleterre;  le  prince  lui-même  fut  obligé  d'aller  comme 
tout  le  reste  de  la  famille  royale  chercher  dans  cette  île  un 
refuge  et  un  abri.  Indépendamment  des  efforts  qu'il  faisait 
à  ]a  tête  de  son  armée,  le  prince  de  Condé  ne  négligeait  pas 
non  plus  un  genre  d'attaque  moins  honorable,  mais  quelque- 
fois plus  sûr  ;  nous  voulons  parler  de  ses  tentatives  de  corrup* 
tion  envers  les  généraux  de  la  République  ,  tentatives  dans 
lesquelles  l'or  de  l'Angleterre  semblait  devoir  lui  aplanir 
toutes  difficultés;  à  cet  égard,  c'est  un  épisode  aussi  curieux 
que  piquant  dans  la  carrière  militaire  du  prince  ,  que  le  récit 
des  détails  relatifs  à  Pichegru  ,  à  ce  modèle  de  loyauté ,  de 
désintéressement  et  d'honneur,  dont  nous  avons  vu  récemment 
deux  villes  se  disputer  judiciairement  le  bonheur  de  posséder 
la  statue ,  et  qui  à  cette  époque  vendait  sa  personne  et  son 
pays  au  poids  de  l'or ,  et  en  se  faisant  gorger  de  biens  et  de 
dignités.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  prince ,  désabusé  enfin  de  ses 
longues  illusions ,  s'était  retiré  en  Angleterre  au  fond  de  l'ab^ 
baye  d'Amersbury  ;  il  y  avait  épousé,  malgré  son  grand  âge , 
madame  de  Monaco,  qui  l'avait  constamment  accompagné  dans 
son  émigration  ,  et  à  laquelle  sa  reconnaissance  lui  avait,  dit- 
on,  fait  trouver  les  moyens  d'assurer  une  brillante  fortune.  Il 
était  loin  sans  doute  de  penser  à  revoir  désormais  ni  le  sol 
de  sa  patrie  ni  le  palais  de  ses  pères;  mais  les  plus  grands  évé- 
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nemeuts  de  sa  vie  devaient  en  couronner  la  fin  :  en  i8i4  >  à 
Fâge  de  78  ans ,  il  vit  tomber  tout  à  coup  et  comme  par  en* 
cfaantement  les  obstacles ,  en  apparence  insurmontables ,  qui: 
lui  fermaient  ainsi  qu'à  sa  famille  l'entrée  de  la  France.  Il  y 
revint,  et  par  une  révolution  encore  plas  surprenante ,  il  fut 
obligé  d'en  sortir  une  seconde  fois ,  moins  d'un  an  après  y 
être  rentré  !  Ce  nouvel  exil  toutefois  devait  être  moins  long 
que  le  premier  ;  mais ,  pendant  les  trois  mois  qu'il  dura ,  le 
prince  se  cassa  la  jambe  dans  son  appartement,  à  Bruxelles, 
où  il  s'était  momentanément  retiré.  Ce  fut  la  fin  de  ses  tribu- 
lations :  revenu  à  son  château  de  Chantilly  après  la  bataille 
de  Waterloo ,  il  y  vécut  étranger  aux  événements,  et  entouré 
d'une  petite  société  dont  madame  la  comtesse  du  Cayla ,  de- 
venue célèbre  depuis,  faisait  alors  les  honneurs.  En  iSiSayant 
fait  un  voyage  à  Paris,  il  s'y  éteignit  le  i3  mai,  âgé  de  82  ans. 
Il  a  laissé  un  fils ,  monseigneur  le  duc  de  Bourbon ,  à  qui  est 
consacré  l'article  suivant.  La  dépouille  mortelle  du  prince  de 
Condé  a  été  déposée  parmi  les  tombes  royales  de  Saint-Denis, 
et  y  a  été  portée  au  milieu  d'une  pompe  solennelle  qui  rap-* 
pelait  le  dévouement  et  les  services  du  prince  envers  la  lé- 
gitimité. Ses  amis ,  ses  serviteurs ,  lés  malheureux  dont  son 
inépuisable  bienfaisance  soulageait  les  maux  ,  ont  donné  les 
plus  vifs  regrets  à  sa  mort. 
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S.  A.  R.  LE  DUC  DE  BOURBON. 

BOURBON  (Louis-Henri-  Joseph ,  duc  de),  dernier  prince 
de  Condé,  fils  du  pre'ce'dent,  né  le  1 3  avril  1756,  fut,  dès 
sa  jeunesse ,  comme  son  père  l'avait  été  lui-même ,  l'objet 
des  soins  et  de  la  plus  tendre  protection  du  roi  Louis  XY  ;  ce 
fut  tout  exprès  pour  son  éducation  militaire  que  le  monarque 
forma  le  camp  de  Saânt-Omer.  Le  jeune  prince  était  digne  de 
cette  mâle  éducation ,  et  dans  aucune  circonstance  de  sa  vie 
son  courage  ni  son  intrépidité  ne  se  sont  démentis.  Il  étsdt 
d'ailleurs  assez  précoce  dans  ses  développements  physiques 
et  moraux;  car,  à  quinze  ans ,  il  se  prit  d'une  passion  telle- 
ment violente  pour  mademoiselle  Louise-Marie-Thérèse  d'Or- 
léans, qui  avait  six  ou  sept  ans  plus  que  lui,  qu'il  ne  fut  pas 
possible  d'empêcher  ni  même  de  différer  son  mariage.  Les 
choses  en  furent  au  point  que  le  jéUne  époux  enleva  sa  femme 
du  couvent  où  on  avait  cru  prudent  de  la  renfermer  pour 
quelque  temps  avant  la  consommation  du  mariage.  Gomme 
il  arrive  trop  souvent  à  ces  passions  qui  ne  connaissent  pais 
de  frein,  elles  ont  peu  de  durée,  et  elles  ne  résistent  pas 
surtout  à  la  possession  de  l'objet  aimé;  le  jeune  prince  offrit 
bientôt  une  nouvelle  preuve  de  cette  affligeante  vérité  ;  le 
public  en  fut  informé^avec  éclat,  et  les  époux  se  séparèrent 
pour  toujours.  Toutefois,  et  malgré  cette  séparation ,  la  du- 
chesse avait  conservé  assez  d'empire  sur  son  mari  pour  obte- 
nir qu'il  provoquât  en  duel  le  comte  d'Artois  qui  l'avait 
offensée  publiquement  en  lui  arrachant  son  masque  au  milieu 
d'un  bal  de  la  cour.  Le  duel  eut  lieu  en  effet  :  les  champions 
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se  battirent  avec  courage  ;  mais  un  ordre  du  roi  vint  les  ar- 
rêter avant  qu'ils  ne  se  fussent  porté  aucun  coup.  Il  se  re'- 
concilia  bientôt  avec  le  comte  d'Artois  et  se  rendit ,  sous  le 
nom  de  comte  Dammartin ,  au  camp  de  Saint-Roch,  où  l'on 
rapporte  qu'il  se  signala  en  plusieurs  rencontres  par  des 
actions  d'un  courage  remarquable.  La  re'volution  le  compta 
parmi  ses  adversaires  déclarés ,  et  il  signa  avec  son  père  et 
une  partie  des  autres  princes  la  fameuse  protestation  en 
faveur  des  droits  de  la  noblesse.  Emigré  après  les  S  et  6  octo- 
bre, il  se  rendit  d'abord  sur  les  bords  du  Rhin ,  puis  passa 
en  Espagne  où  il  obtint  enfin  la  promesse  de  quelques  sé^ 
cours  pour  la  cause  qu'il  servait.  '  Il  revint  sur  les  bords  du 
Rbin  en  179?.,  et  pénétra,  mais  pour  un  moment,  en  France; 
il  fut  promptement  repoussé  au-delà  du  fleuve.  Il  reporta 
ses  efforts  et  son  dévouement  à  l'armée  de  Condé ,  se  fit 
blesser  au  bras  à  Bersbeim ,  et  faillit  même  tomber  au  pou- 
voir des  républicains.  En  1 796  il  était  avec  le  comte  d'Artois 
à  l'île  Dieu ,  et  sans  doute  comme  ce  prince ,  il  déplora  la 
fatale  nécessité  qui  les  rappela  en  Angleterre ,  à  la  vue  de 
ces  généreux  et  fidèles  Vendéens  qui  leur  tendaient  les  bras 
et  les  appelaient  de  tous  leurs  vœux.  Après  avoir  encore , 
en  1^97 ,  renouvelé  sur  les  bords  du  Rhin  d'inutiles  efforts, 
il  vint  en  Angleterre  où  bientôt  il  eut  à  pleurer  un  malheur 
bien  plus  accablant  encore  que  tous  ceux  qu'il  avait  éprouvés 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Il  n'avait  eu  de 
son  mariage -avec  madcfmoiselle  d'Orléans  qu'un  fils,  le  duc 
d'Enghien,  seul  héritier  du  nom  de  Coudé,  et  qui,  à  l'époque 
dont  nous  parlons,  promettait  de  porter  dignement  le  poids 
de  ce  glorieux  héritage.  On  sait  par  quel  coup,  aussi  odieux 
qu'imprévu ,  ce  jeune  prince  fut  subitement  ravi  à  tant  et  de 
si  éclatantes  espérances!  Le   duc  de  Bourbon  fut  comme 
frappé  lui-même  du  coup  qui  atteignait  son  fils ,  et  sa  dou* 
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leur  n'a  pu  depuis  être  consolée  :  la  restauration  même ,  si 
pleine  de  joie  pour  la  famille  royale,  a  en  quelque  sorte 
rouvert  sa  plaie;  et  ce  malheureux  père,  absorbé  dans  se& 
regrets,  s'est  voué  à  la  plus  profonde  retraite.  En  i8i5, 
cependant ,  lors  du  débarquement  de  Napoléon ,   le  roi 
Louis  XyiII  l'avait  nommé  gouverneur  des  départements  dé 
l'ouest  et  chargé  d'y  organiser  de  nouveau  l'insurrection 
vendéenne  ;  mais  le  peu  de  succès  de  ses  efforts  l'avait  porté 
à  :s'embarquer  pour  l'Espagne ,  où  il  resta  jusque  après  la 
rentrée  de  Louis  XVIII  à  Paris.  Le  roi  actuel,  Charles  X,  a 
décoré  le  duc  de  Bourbon ,  à  l'occasion  de  son  sacre ,  du  titre 
d'altesse  royale.  Le  bruit  avait  couru  que  ce  malheureux 
prince  voulait  transmettre  ses  grands  bien^  au  second  fils  du 
duc  d'Orléans,  à  la  condition  qu'il  prendrait  le  nom  de 
Gondé  ;  mais  il  paraît  que  des  difficultés  imprévues  entravent 
cette  adoption  qui  ne  pouvait  qu'être  favorablement  accueil- 
lie par  la  France. 
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S.  A.  R.  LE  DUC  DE  CHARTRES. 

t 

ORLÉANS  (Ferdinand-Philippe-Louis-Gharles  d')  duc 
de  Chartres,  colonel  du  i*'  régiment  de  hussards. 

Fils  aîné  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  S.  A.  R.  le 
duc  de  Chartres  vient  de  terminer  avec  éclat  ses  études  au 
collège  de  Louis-le-^Grand.  Trop  jeune  encore  pour  avoir 
pris  part  aux  événements  politiques,  il  étudie  en  silence 
l'histoire  des  peuples  à  laquelle  sou  nom  doit  s'associer  un 
jpur.  La  génération  nouvelle  qui  doit  nous  remplacer ,  en  se 
rappelant  qu'elle  a  eu  S.  A.  R.  pour  condisciple ,  fixe  avec 
confiance  ses  yeux  sur  elle.  L'éducation  nationale  que  ce 
jeune  prince  a  reçue,  est  une  garantie  qu'un  jour  il  saura 
respecter  les  lAs  et  le  pacte  constitutionnel  qui  nous  ré-> 
gissent» 
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**  Indication  des  pairs  décédés  sans  héritiers ,  et  dont  le 
iitre  est  éteint. 

*  Pairs  décédés  depuis  la  restauration ,  et  dont  le  titre  est 
passé  à  leurs  tiériders  siégeant  actuellement  à  la  chambre 
haute« 
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*  ABOVILLE  (Fiaûçois- 
Marie,  comte  d') ,  ne'  à  Brest 
le  24  janvier  1730,  entra  au 
service,  dans  l'arme  de  l'ar- 
tillerie ,  à  l'âge  de  quinze 
ans,  et  assista  aux  batailles 
de  Fontenoy  et  de  Lawfeldt. 
Parvenu  au  grade  de  colonel 
à  l'époque  de  la  guerre  de 
l'indépendance  des  Etats- 
Unis^  il  fit,  en  cette  qualité', 
partie  de  l'expédition  confiée 
au  général  Rochambeau,  et 
sa  conduite  pendant  la  cam- 
pagne, la  bravoure  et  les 
connaissances  qu'il  déploya 
au  siège  d'York-Town ,  dont 
la  reddition  fut  en  grande 
partie  son  ouvrage  ,  lui  valu- 
rent la  reconnaissance  des 
Américains,  les  témoignages 
les  plus  flatteurs  du  général 
ang  lais  Cornwallis ,  et  la  dé- 
coration de  l'ordre  de  Cin- 
cinnatus.  Nommé  maréchal 
de  camp  en  1 788  et  lieutenant 
général  en  1 792 ,  le  comte 
d'Aboville  s'était  prononcé, 
l'année  précédente,  pour  les 


principes  de  la  révolution, 
et  avait  protesté  de  son  dé- 
vouement à  l'Assemblée  lia- 
tionale,  a  l'époque  du  départ 
de  Louis  XVI  pour  \arennes. 
Il  commandait  à  Yalmy,  sous 
Kellermann ,  l'artillerie ,  qui 
décida  la  victoire  par  laquelle 
s'ouvrit  la  brillante  série  de 
succès  des  armes  françaises. 
Nommé  successivement  par 
Napoléon  comte  de  l'empire, 
grand  officier  de  la  Légion— 
d'Honneur,  sénateur  et  gou- 
verneur de, Brest,  il  se  trou- 
vait en  i8i4  à  Paris,  où  il 
donna  son  adhésion  aux  me- 
sures prises  pour  le  rétablis- 
sement des  Bourbons  ,  et 
signa  en  181 5  une  adresse  de 
dévouement  à  Louis  XVIII , 
qui  le  créa  pair  de  France  et 
commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Louis.  Sa  nomination 
à  la  chambre  héréditaire, 
pendant  les  cent  jours ,  l'en 
fit  exclure  à  la  réorganisation, 
quoique  ses  infirmités  ne  lui 
eussent  point  permis  d'assis- 
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ter  aux  délibérations.  Réin- 
tégré sur  le  tableau  par  une 
ordonnance  du  mois  d'août 
i8i5  ,  il  est  mort  le  i*"" 
novembre  i8ig,  laissant  à 
ses  deux  fils;  dont  Taîné  a 
hérité  de  son  titre  à  la  pai- 
rie, l'exemple  d'une  carrière 
honorable  et  remplie  par  de 
nombreux  services  rendus  à 
la  patrie.  L'oraison  funèbre 
du  comte  d'Aboville  fut  pro- 
noncée à  la  chambre  des 
pairs  par  M.  le  comte  Can- 
claux  et  par  le  maréchal  duc 
de  Raguse. 

*  ABOVILLE  (Auguste- 
Gabriel,  comte  d'),  naquit 
à  la  Fère  le  20  ma-rs  1774? 
entra  au  service  comme  sous- 
lieutetiant  d'artillerie  en  mai 
1789,^ et,  après  avoir  par*- 
couru  les  gradies  intermé- 
diaires ,  fut  fait  chef  de 
bataillon  en  1800.  Nommé 
successivement  directeur  des 
parcs  d^artillerie  en  Italie , 
après  la  bataille  de  Marengo, 
eh  Hollande,  en  1804.,  ses 
services  et  ses  connaissances 
dans  cette  arme  lui  valurent 
une  dotation  de  4^00  francs, 
la  décoration  d'officier  de  la 
Légion-d'Honneur ,  celle  de 
la  Couronne -de -Fer ,  et  le 
grade  de  général  de  brigade-. 
Il  fit  en  cette  qualité  la  guerre 
d'Espagne ,  où  il  se  distingua 
à  la  bataille  de  Talavera  et 
aux  sièges  de  Cadix  et  de 
Tarifa.  A  la  restauration , 
Louis  XVIII  le  nomma  che- 
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valier  de  Saint-Louis,  com- 
mandant de  la  Légion  - 
d'Honneur  et  administrateur 
des  poudres  et  salpêtres. 
Mort  en  août  1820,  il  ne 
siégea  que  pendapt  trois  ans 
à  la  chambre  héréditaire ,  où 
il  ne  prit  la  parole  que  pour 
combattre  vainement  l'art.  2 
de  la  loi  relative  aux  poudres 
et  salpêtres ,  qui  supprime  à 
l'avenir  les  fouilles  obligées. 
Il  a  laissé  deux  fils  en  bas 
âge ,  dont  l'aîné  succède  à 
son  titre  de  comte  et  à  la 
dignité  de  pair. 

ABRIAL  (André -Joseph, 
comte  d'  ) ,  né  à  Annonày, 
département  de  l'Ardèche  , 
le  19  mars  1750.  Il  fut  des- 
tiné dès  sa  jeunesse  à  la  car- 
rière du  barreau  ,  et  avait  à 
peine  achevé  ses  études  au 
collège  de  Louis  le  Grand, 
qu'il  remplit  les  fonctions  de 
commissaire  du  roi  près  l'un 
des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment de  la  capitale,  et  ne  les 
quitta-  que  pour  prendre ,  en 
1791,  celles  de  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  le 
tribunal  de  cassation  ,  en 
remplacement  de  Hérault  de 
Séchelles.  Egalement  éloi- 
gné ,  par  la  modération  de 
son  caractère,  des  excès  qui 
signalèrent  la  révolution ,  et 
des  ré.sistances  obstinées  qui 
en  précipitèrent  le  cours  en 
voulant  l'arrêter,  il  sut  la 
traverser  saiis  être  en  butte  à 
ses  terribles  chances,  sans  y 
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prendre  d'autre  part  que 
celle  d'une  sage  adhésion 
aux  principes  qui  l'avaient 
rendue  indispensable.  Il  re- 
çut ,  en  T  799 ,  la  mission 
d'aller  organiser  à  Naples  le 
gouvernement  républicain. 
A  son  retour  il  rentra  mo-^ 
mentanément  à  la  cour  de 
cassation ,  et  après  le  1 8  bru- 
maire fut  nomme'  ministre 
de  la  justice.  La  situation 
précaire  et  transitoire  de  la 
jurisprudence  française,  l'ab- 
sence des  codes,  la  confusion 
d'une  foule  de  lois  abrogées 
par  des  lois  nouvelles  ,  ou 
annulées  de  fait  par  l'orga- 
nisation qui  prenait  chaque 
jour  de  nouvelles  formes,  les 
consul&tions  à  chaque  ins- 
tant renouvelées  par  tous  les 
tribunaux  de  la  France,  con- 
couraient alors  à  rendre  ce 
ministère,  toujours  si  impor- 
tant, un  véritable  dédale. 
Cependant  M.  Abrial  s'ac- 
quitta de  ces  pénibles  fonc- 
tions de  manière  à  justifier 
les  paroles  flatteuses  dont 
Napoléon  avait  accompagné 
la  remise  de  ce  porte-feuille  : 
Ce  n'est  pas  mot  qui  vous 
nomme f  lui  avait-il  dit,  c'est 
la  voix  publique.  Il  fut,  en 
1802,  nommé  sénate?ir,  et 
deux  ans  plus  tard  pourvu 
de  la  sénatorerie  de  Greno- 
ble ,  et  créé  grand-officier  de 
la  Légion  -  d'Honneur.  En 
1808  il  fut  envoyé  dans  le 
Piémont  et  le  nord  de  l'Italie 
pour  présider  à  l'organisation 
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de  l'ordre  judiciaire  et  pro- 
clamer le  Code  Napoléon.  Le 
titre  de  comte ,  la  décoration 
de  la  grand'croix  de  l'ordre 
de  la  Réunion ,  furent  la  ré-r 
compense  .des  services  rendus 
pendant  cette  dernière  mis- 
sion. Créé  pair  de  France  par 
LouisXVIII,eni8i4,M.le 
comte  Abrial  ne  fit  point  par- 
tie de  la  chambre  héréditaire 
des -cent  jours,  et  reprit  son 
titre  et  ses  fonctions  à  la  se- 
conde restauration.  Il  joint 
aux  talens  qu'il  possède  com- 
me administrateur ,  des  con* 
naissances  très-étendues  dans 
les  sciences  physiques  et  na- 
turelles ,  auxquelles  il  a  con- 
sacré les  courts  instants  dont 
a  pu  lui  permettre  de  dispo- 
ser une  carrière  si  utilement 
et  si  noblement  remplie. 

Gardons  pour  un  caractère 
moins  prononcé ,  pour  un 
nom  en  faveur  duquel  àes 
actions  répondront  d'une 
manière  moins  évidente ,  les 
réflexions  que  nous  pourrions 
faire  sur  le  vote  et  les  opinions 
du  noble  pair.  Le  lecteur  les 
a  déjà  faites,  sans  doute. 

**AGOULT  fAntoineJeair, 
vicomte  d'  ) ,  né  à  Grenoble 
le.  22.  novembre  1760.  Il  fit 
partie  de  ce  petit  nombre 
d'émigrés  dont  l'inviolable 
fidélité  à  la  bannière  qu'ils 
adoptèrent  commande  du 
moins  l'estime  des  Français 
qui  combattirent  sous  des 
couleurs     opposas.     Entré 
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dans  les  mousquetaires  en 
1 7(>8 ,  M.  d'AgouU  était  aide- 
major  avec  rang  de  niestre- 
de-camp  en  1 791 ,  e'poque  où 
il  abandonna  la  France  pour 
se  rendre  à  l'ai-me'e  des  prin- 
ces; il  fit  l'anne'e  suivante, 
sous  M.  le  prince  de  Conde' , 
cette  campagne  dont  Tissue 
fit  e'chouer  de  si  superbes  es- 
pérances, et  rallia  au  parti 
de  la  révolution  ceux  que 
l'intérêt  seul  en  avait  écartés. 
Le  vicomte  se  rendit  ensuite 
à  Vérone  auprès  de  Louis 
XVIII ,  l'accompagna  tour  à 
tour  en  Allemagne ,  en  Rus- 
sie ,  en  Angleterre  ,  et  ne 
voulut  rentrer  en  France  qu'à 
sa  suite.  Ce  prince  le  nomma, 
en  i8i4  9  lieutenant  général 
et  gouverneur  du  château  de 
Saint-Cloud.  En  1822,  il 
reçut  la  décoration  de  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  et  fut  élevé  à  la  pairie 
le  28  décembre  1823.  On 
conçoit  aisément  que  le  noble 
pair  n'ait  pu  faire  une  part 
égfile  aux  prérogatives  de  la 
couronne  et  aux  droits  de  la 
nation.  Il  est  décédé  le  10 
avril  1828,  ne  laissant  pas 
d''héritiers  de  son  titre  et  de 
sa  pairie.  Il  s'occupait,  avant 
sa  mort,  de  démarches  ten- 
dant à  les  faire  passer  à  un 
collaléral. 

**  AGUESSEAU  (Henri- 
Jean-Baptiste,  marquis  d'), 
né  à  Fr^snes,  suivit  la  car- 
rière du  barreau  où  s'était 
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illustré  son  aïeul,  le  célèbre 
chancelier  dont  il  portait  le 
nom.  Il  fut  successivement, 
avant  la  révolution ,  avocat 
du  roi  au  Châtelet  de  Paris , 
avocat  général  au  Parlement, 
conseiller  d'Etat  et  grand 
prévôt-maître  des  cérémonies 
des  ordres  du  roi.  Député 
aux  états  -  généraux  par  le 
bailliage  de  Meaux,  il  vota 
pour  la  réunion  des  trois 
ordres,  et  donna  sa  démis- 
sion en  1790.  Après  l'instal- 
lation du  gouvernement  con- 
sulaire ,  il  fut  appelé  aux 
fonctions  de  président  du  tri- 
bunal d'appel  de  Paris,  qu'il 
quitta  en  i8o3  pour  ailer 
remplir  celles  de  ministre 
plénipotentiaire  de  France  en 
Danemarck.  Nommé  mem- 
bre du  sénat  et  comte  peu  de 
temps  après  son  retour,  il  fut 
élevé  par  Louis  XVIII  à  la 
pairie  en  i8i4»  avec  le  titre 
de  marquis. 

Décédé  en  1 8 1 9,  le  marquis 
d'Aguesseau  n'a  laissé  aucun 
héritier  de  son  nom  et  de  son 
titre.  Il  n'avait  eu  de  son 
mariage  qu*une  fille ,  qui 
épousa  le  comte  Octave  de 
Ségur  ,  officier  supérieur , 
mort  en  1818. 

ALBERT  AS  (  Jean-Baptiste- 
Suzanne ,  marquis  d'  ) ,  né  «\ 
Aix  en  1748,  appartient  à 
une  des  plus  anciennes  fa- 
milles de  la  Provence,  et 
dont  plusieurs  membres  oc- 
cupèrent  avec  honneur  les 
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premiers  emplois  de  la  ma- 
gistrature. Son  père,  premier 
pvésidentduparlementd'Aix, 
fut  une  des  victimes  des  scè- 
nes terribles  qui  annoncèrent 
la  révolution ,  et  périt  assas- 
siné par  ses  vassaux ,  à  la 
suite  d'une  fête  qu'il  leur 
avait  donnée.  Le  marquis 
d'Albertas  ne  crut  point  de- 
voir abaqdonner  la  France  ; 
mais ,  fidèle  à  la  dynastie  des 
Bourbons  et  aux  principes  de 
la  légitimité ,  il  ne  remplit  et 
ne  sollicita  aucun  emploi  pu- 
blic sous  les  divers  gouverne- 
ments qui  se  succédèrent  jus- 
qu'à l'époque  de  la  première 
restauration.  £n  juin  i8i4> 
il  fut  nommé  pré^t  des  Bou- 
cbes-du-Rbône  ,  et  donna , 
pendant  les  cent  jours,  de 
nouvelles  preuves  de  son 
attachement  à  la  cause  qu'il 
n'avait  servie  pendant  si 
long-temps  que  de  ses  vœux. 
Son  fils  aine  combattit  dsgis 
les  rangs  de  l'armée  du  Midi , 
dont  la  dispersion  ne  tarda 

Eas  à  être  le  résultat  de  l'éta- 
Ussement  du  gouvernement 
impérial.  Louis  X VIII ,  peu 
de  temps  après  son  retour, 
adressa  au  marquis  d'Alber- 
tas une  lettre  autographe,  où 
il  lui  donnait  les  témoignages 
les  plus  flatteurs  de  la  satis- 
faction que  lui  inspirait  sa 
conduite ,  et  l'éleva  à  la  pai- 
rie le  1 7  août  181 5.  Une  âme 
élevée,  un  caractère  bien- 
veillant et  doux,  une  ex- 
trême modération ,  devraient 


ALB  5 

rendre  ce  noble  pair  le  dé- 
fenseur zélé  des  institutions 
qui  garantissent  le  repos  de 
la  France. 

ALBON  (André-Suzanne, 
marqui^  d'  ) ,  fils  de  Camille- 
Alexis-Ëléonore-Mai'ie ,  prin- 
ce dTvetot ,  est  né  à  Lyon , 
le  i5  mai  1760,  d'une  fa— 
mille  qui  donna,  dans  le  dou- 
zième siècle  ,  les  premiers 
dauphins  au  Dauphiné ,  et 
qui  compte  parmi  ses  mem- 
bres un  maréchal  de  France 
(  le  maréchal  de  Saint-André, 
tué  à  la  bataille  de  Dreux ,  en 
i562),  un  archevêque  de 
Lyon  (  Antoine  d'Aibon  )  ^ 
dix-sept  comtes,  des  généraux 
d'armée ,  des  gouverneurs  de 

f'  provinces.  Bertrand  d'Aibon, 
'un  de.  ces  aïeux ,  tint  cons- 
tamment le  parti  du  roi  pen- 
dant la  ligue ,  au  pays  de 
Lyonnais ,  et  contribua  beaun 
coup  à  la  soumission  dq  cette 
province ,  en  1 5g4. 

Dès  sa  plus  tendre  jeunesse 
le  marquis  d'Aibon  entra  dans 
la  carrière  militaire  ;  il  fut 
nommé  capitaine  dans  le  ré- 
giment des  cuirassiers  du  roi 
en  1 778.  A  l'époque  de  l'émi-. 
gration,  il  fut  un  des  premiers 
gentilshommes  qui  passèrent 
à  Goblentz,  où  il  obtint  le 
grade  de  mestre-de-camp  de 
cavalerie  ,  et  contribua  de  sa 
fortuné  et  de  ses  soins  à  la, 
formation  du  corps  des  hom- 
nics  d'armes  à  cheval.  Noip- 
mé  premier  lieutenant  dVue 


ûik;. 


6 


ALB 


ALB 


des  compagnies  que  coin  man- 
dait le  comte  d  Artois ,  il  fit 
avecelle  la  campagne  de  1792. 
Après  le  licenciement  de  1  ar- 
mée des  princes ,  il  entra  au 
service  de  la  Hollande  ,  et 
contribua,  en  1 793  ,  à  la  dé- 
fense de  Maëstricht.  A  la  fin  de 
la  même  année,  il  accompa- 
gna le  marquis  d'Autichamp 
en  Suisse ,  et  Taida  dans  tou- 
tes les  démarches  infructueu- 
ses qu'il  fit  pour  secourir  la 
ville  de  Lyon ,  assiégée  par 
l'armée  républicaine.  En 
1 794  9  il  passa  au  service  de 
l'Angleterre ,  dans  le  régi- 
ment à  cocarde  blanche  que 
commandait  le  même  géné- 
ral. Il  continua  d'y  servir 
quelque  temps  encore ,  après 
que  ce  régiment  eut  été  in- 
corporé dans  celui  de  Jerning- 
ham. 

Lors  de  la  rentrée  des  émi- 
grés, après  le  18  brumaire, 
le  marquis  d'Albon  revint  à 
Lyon,  oii  il  épousa^mademoi- 
selle  du  .Viennois ,  unique 
descendante  d'Humbert  II , 
dauphin  du  Viennois  ,  par 
qui  le  Dauphiné  fut  cédé  à 
Philippe  de  Valois,  Ce  ma- 
riage réunit,  après  plusieurs 
siècles  de  séparation ,  les 
deux  rejetons  d'une  même 
souche.  M.  d'Albon  vécut 
ignoré  jusqu'en  181 2.  Nom- 
mé, à  cette  é])oque,  membre 
du  conseil-général  du  dépar- 
tement du  Rhône  ,  il  passa  , 
l'année  suivante ,  à  la  mairie 
de  Lyon ,  vacante  par  la  mort 
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occupait  ces  fonctions ,  lors- 
que ,  par  la  retraite  d'Auge- 
reau  ,  qu'on  s'est  vainement 
efforcé  de  justifier  depuis , 
Lyon  fut  livrée  aux  alliés ,  et 
il  concourut  à  la  capitulation 
qui  sauva  cette  ville  du  pil- 
lage, mais  non  du  fardeau  des 
exigences  étrangères.  Il  reçut, 
à  cette  occasion ,  de  l'empe- 
reur d'Autriche,  le  cordon  de 
commandeur  de  l'ordre  im- 
périal de  Léopold.  La  même 
année,  ilfutpromu  par  le  roi, 
et  d'après  l'ordre  d'ancien- 
neté de  service,  au  grade  de 
maréchal  de  camp.  Vers  la 
fin  de  1 8 1 4  9  le  reproche  d'une, 
exaltation ,  peut-être  impru- 
dente ,  pour  la  cause  royale, 
lui  valut  sa  démission.  Elle 
ne  le  sauva  pas  de  l'animad- 
version  de  Napoléon ,  qui ,  à 
son  retour  de  l'île  d'Elbe ,  fit 
lancer  contre  lui  un  mandat 
d'arrêt,  auquel  il  sut  se  sous- 
traire. Après  les  cent  jours,  il 
fut  élu  ciéputé  à  la  chambre 
de  181 5 ,  et  rentra  dans  la  vie 
privée  à  l'époque  du  5  sep- 
tembre. 

A  l'avènement  de  Char- 
les X  ,  il  fut  nommé  com- 
mandeur de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  et  le  5  novembre  1827, 
le  roi.  l'éleva  à  la  pairie ,  en 
récompense  de  ses  anciens 
services  à  l'armée  des  prin- 
ces ,  et  du  dévouement  qu'il 
avait  montré  à  la  monarchie 
légitime ,  avant  et  depuis  la 
restauration. 
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De  seuib labiés  antécédents 
sont  un  garant  que  le  mar- 
quis d'Albon  votera  à  la  cham- 
bre haute  avec  cette  partie 
de  Tancienne  noblesse,  que 
ses  souvenirs  rattachent  à  un 
régime  qui  n'est  plus ,  et  que 
repousse  l'esprit  du  siècle. 

*  ALBUFÉRA  {Louis-Ga- 
briel SucBET,  duc  d'  ).  n  est 
des  hommes  dont  la  brillante 
existence  et  le  nom  associe's 
aux  institutions ,  récompense 
des  services  rendus  à  la  pa- 
trie ,  répandent  sur  ces  insti- 
tutions plus  d'éclat  qu'ils 
ne  peuvent  en  recevoir.  De 
ce  nombre  fut  le  maréchal 
dont  la  France  déplore  la 
perte  récente  encore.  Nous 
dépasserions  de  beaucoup  les 
bornes  que  nous  nous  som- 
mes prescrites ,  s'il  nous  fal- 
lait embrasser ,  dans  tous  ses 
détails,  une  vie  qui  ne  fut 
étrangère  à  aucun  des  faits 
d'armes  dont  l'époque  la  plus 
remarquable  des  fastes  mili- 
taires est  remplie  ,  et  nous 
devons  nous  borner  à  en  in»^ 
diquer  les  principaux  faits. 

Né  à  Lyon ,  le  3  mars  1 77a, 
d'une  famille  distinguée  dans 
le  commerce ,  Suchet ,  après 
avoir  reçu  une  brillante  édu- 
cation ,  entra  au  service ,  à 
peine  âgé  de  vingt  ans,  et,  par- 
courant avec  rapidité  les  gra- 
des subalternes ,  commanda 
au  siège  de  Toulon  le  batail- 
lon del'Ardèche  ,  qui  fit  pri- 
sonnier  le   général    anglais 
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O'Hara.  L'armée  d'Italie  le 
vit  assister,  sous  les  yeux  du 
guerrier  que  les  soldats  dési- 
gnèrent par  le  nom  de  Jîls 
chéri  de  la  victoire ,  aux  jour- 
nées de  Loano,  de  Rivoli, 
Castiglione,  Peschière,  Saint- 
Marc  ,  Trente ,  Bassano  et 
Arcole ,  journées  dont  une 
seule ,  dans  des  siècles  moins 
féconds  en  prodiges ,  eût  fait 
la  gloire  d'un  général,  et  qui, 
réunies  ,  ne  forment  qu'un 
rayon   de  l'auréole  du  dra- 

f)eau  français.  Blessé  à  Arco- 
e ,  et  plus  tard  à  la  bataille 
de  Tarvis ,  il  fut  chargé  par 
Masséna  de  porter  au  géné- 
ral en  clief  les  drapeaux  con- 
quis dans  cette  dernière  jour- 
née. Sous  des  auspices  moins 
brillants ,  mais  non  moins  pé- 
rilleux ,  s'ouvrit  la  campa- 
gne de  Suisse.  Suchet,  qui 
avait  été  nommé  chef  de  bri- 
gade sur  un  champ  de  ba- 
taille d'Italie ,  y  servit  comme 
il  l'avait  fait  jusqu'alors,  et 
reçut  pour  récompense  la 
mission  de  présenter  au  di- 
rectoire vingt-trois  drapeaux 
pris  à  l'ennemi. 

La  campagne  d'Egypte  ^t 
préparait  ;  Suchet ,  nommé 
général  de  brigade  en  1798, 
allait  en  faire  partie ,  lorsque 
Brune  le  demanda  et  l'obtint 
pour  chef  d'état  -  major  ;  sa 
présence  à  l'armée  d'Italie 
y  signala  le  retour  de  l'ordre 
et  de  la  discipline ,  que  tous 
les  efforts  et  les  talents  du  gé- 
néral en  chef  n'avaient  pu 
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maintenir  jusqu'alors»  Jou- 
bert  succède  à  Brune  ;  Su^ 
chet  remplit  auprès  de  lui  les 
mêmes  fonctions,  et  voit  suc- 
comber, aux  champs  de  Lodi , 
son  chef  qui  était  devenu  son 
ami. 

Massena  le  nomme  son  lieu- 
tenant; mais,  contraint  de  se 
renfermer  dans  Gênes,  ce  gé- 
néral le  met  à  la  tête  de  six 
mille  hommes  sans  pain ,  sans 
solde ,  à  peine  vêtus ,  avec 
lesquels  il  doit ,  dans  un  pays 
épuisé ,  faire  face  à  quarante 
mille  Autrichiens  comman- 
dés par  Mêlas.  Il  opère  sa  re- 
traite sur  le  Var,  en  défen- 
dant le  terrain  pied  à  pied  ; 
et  sa  résistance,  ses  savantes 
manœuvres,  la  confiance  qu'il 
inspire  aux  soldats ,  parviei^- 
nent  à  sauver  le  midi  de  la 
France.   Bientôt  les   Autri- 
chiens sont  forcés,  par  les 
mouvements  de  l'armée  des 
Alpes,  à  se  replier  à  leur  tour; 
Suchet  prend  alors  l'offen- 
sive ,  coupe  la  retraite  à  l'en- 
nemi ,  lui  enlève  quinze  mille 
prisonnier^ ,    six  drapeaux , 
trente-trois  canons  ,  et  vient 
dans  les  plaines  d'Alexandrie 
contribuer ,   par  sa  présence 
à  Acqui ,  à  la  victoire  de  Ma- 
rengo. 

La  paix  continentale  ne 
tarda  pas  à  suivre  cette  mé- 
morable journée ,  et  Suchet , 
au  camp  de  Boulogne ,  fai- 
sait partie  des  braves  qui  es- 
Itéraientse  mesurerénfin  avec 
e  seul  ennemi  qu'ils  n'avaient 
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]pa$  vaincu ,  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pu  l'atteindre ,  lors- 
qu'une nouvelle  coalition 
vint  préparer  de  nouveaux 
triomphes.  Sa  division  se  fait 
remarquer  à  la  prise  "d'Ulm  ; 
elle  enfonce,  à  la  bataille 
d'Austerlitz,  la  droite  de  r^en^* 
nemi ,  et  manœuvre ,  avec  le 
même  sang-froid  que  dans  un 
champ  d  exercice ,  sous  la 
volée  de  cinquante  bouches 
à  feu.  La  campagne  de  Prusse 
commence  ;  Suchet  l'ouvre 
par  le  combat  de  Saalfeld , 
où  périt  le  prince  Louis  , 
l'un  des  principaux  instiga- 
teurs de  cette  lutte  ;  il  conti- 
nuç  ,  par  sa  bravoure  et  son 
habileté,  à  la.victoire  d'Iéna, 
et  plus  tard ,  contre  les  Rus- 
ses à  Pulstuck,  il  défait  le 
corps  de  Beningsen ,  qui  croit 
avoir  combattu  contre  l'ar-n 
mée  entière. 

La  guerre  d'Espagne,  qui 
devait  prouver  à  l'Europe 
que  les  aigles  françaises  pou-? 
vaient  être  vaincues  ,  où  al- 
laient pâlir  de  si  brillantes 
réputations  militaires ,  ou- 
vrit au  général  une  nouvelle 
carrière  de  gloire ,  en  lui  im- 
posant le  devoir  d'être  à  la 
lois  législateur ,  capitaine  et 
administrateur  ;  et  il  sut  réu- 
nir des  qualités  si  opposées. 
Chargé  de  maintenir  les  com- 
munications entre  la  France 
et  l'£spagne ,  par  la  Navarre; 
de.  garder  la  frontière  de  Ve- 
nasque  à  Pampelune  ,  et  de 
tenir  tête  ,  en  Aragon  ,  aux 
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forces  espagnoles ,  il  parvint 
avec  environ  neuf  mille  sol- 
dats mal  payés ,  disse'minés 
pour  la  plupai't  dans  les  hô- 
pitaux ,  à  oDtenir  ces  grands 
résultats,  fit  poser  les  armes 
à  la  population ,  et  commen- 
ça ,  avec  un. corps  qu'il  avait 
pour  ainsi  dire  créé  •  la  mé- 
morable campagne  d  Aragon. 
Il  gagne  les  batailles  de  Ma- 
ria et  de  fielchite.  Lerida , 
qui  avait  résisté  au   grand 
Gondé ,  lui  ouvre  ses  portes  ; 
Mequinenza,  Tortose,  se  ren- 
dant à  peu  d'intervalle,  et 
Tarragone  ,  que  les  Espa- 
gnols regardaient  comme  im- 
prenable ,  est  emportée  d'as- 
$aut ,  malgré  sa  défense  opi- 
niâtre, et  sous  le  feu  d'une 
escadre  anglaise.  Le  bâton  de 
maréchal  fut  la  récompense 
de  ce  dernier  fait^d'armes. 

I^a  campagne  de  Valence 
s'ouvre  par  le  siège  des  forts 
de  l'antique  Sagonte,  fameuse 
par  les  souvenirs  du  passé, 
par  la  réputation  de  l'opi- 
niâtre bravoure  de  ses  habi-* 
tants ,  et  dont  les  Espagnols 
avaient  réparé  à  grands  frais 
les  fortifications.  La  brèche 
était  praticable ,  et  déjà  deux 
assauts  avaient  été  donnés 
infructueusement  ,  lorsque 
Blake  ,  à  la  tête  de  trente 
iniUe  hommes,  se  présente 
pour  secourir  la  place.  Su- 
chet  s'avance  à  sa  rencontre; 
Blake  est  complètement 
battu,  et  le  lendemain  Sa- 
gonte ouvre  ses  portes. 
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Quelques  renforts  ,  com- 
mandés par  le  général  Reille, 
viennent  joindre  l'armée 
d'Aragon ,  que  tant  de  tra- 
vaux avait  affaiblie ,  et  bien- 
tôt le  maréchal  passe  la  Gua- 
dalaviar.  Valence  est  inves- 
tie ,  et  après  quatorze  jours 
de  siège ,  après  des  combats 
renouvelés  à  chaque  instant, 
une  garnison  de  vin^jt  mille 
hommes ,  commandés  par 
Blake ,  dépose  les  armes. 

La  soumission  du  royaume 
de  Valence  ne  tarda  pas  à 
être  complétée  par  la  prise  de 
Dénia  et  de  Peniscola,  et  ter- 
mina cette  brillante  série  de 
travaux  récompensés  par  le 
titre  de  duc  d'Albuféra. 

C'est  ici  le  lieu   de  dire 
qu'au  milieu  de  tant  de  triom- 
phes ,   le  maréchal   eut    la 
gloire  bien  difficile  à  obtenir, 
et  peut-être  unique  dans  cette 
guerre ,  de  changer  en  admi- 
ration ,    en    reconnaissance 
même  ,  la  haine  implacable 
que  l'Espagne  avait  vouée  au 
nom  français.   Dans    l'Ara- 
gon,  comme  dans  le  royau- 
me de  Valence ,  il  régna  un 
ordre  si  parfait,  une  justice 
si  éclairée ,  des  égards  si  bien 
calculés  pour  flatter  l'amour- 
propre  national  des  vaincus  , 
sans  rien  faire  perdre   à  la 
dignité  du  vainqueur,  que 
l'Espagnol  sentit  par  degrés 
les    armes    tomber    de    ses 
mains. 

Bientôt  la  funeste  journée 
de  Vittoria  ,  en  déterminant 
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l'évacuation  de  la  péninsule, 
contraignit  le  maréchal  à 
abandonner  sa  conquête  , 
laissant  des  garnisons  à  Dé- 
nia ,  Sagonte  ,  Peniscola  , 
Tortose  et  Lerida.  Il  se  re- 
plia sur  Barcelone,  Gironne 
et  Figuièves,  et  s'arrêta  au  col 
d'Ordal  pour  combattre  Ben- 
tick  et  vaincre  de  nouveau. 
IL  occupa  pendant  six  mois  la 
Catalogne ,  reçut,  à  son  quar- 
tier général  à  Figuières ,  Fer- 
dinand VII ,  et  eut  la  mis- 
sion de  le  conduire  à  l'armée 
espagnole. 

Notre  impartialité  ne  nous 
permet  pas  de  taire  un  re- 
proche grave  dont  le  ma- 
réchal a  été  l'objet.  Une 
foule  de  militaires  distingués 
ont  avancé  qu'il  aurait  pu  se 
joindre  au  corps  commandé 
par  le  maréchal  Soult,  arrê- 
ter et  peut-être  détruire  l'ar- 
mée cfe  Wellington  ,  opérer 
par  cette  jonction  une  diver- 
sion puissante ,  et  modifier 
les  destinées  de  la  France. 
Nous  nous  bornons  à  rappe- 
ler l'accusation  sans  la  discu- 
ter. Nous  devons  ajouter  en- 
core que  la  guerre  d'Espagne 
ne  contribua  pas  moins  à  la 
fortune  du  maréchal  qu'à  sa 
gloire. 

Nommé  pair  de  France  par 
Louis  XVIII ,  le  4  juin  18149 
le  maréchal  était  gouverneur 
de  la  cinquième  division  mi- 
litaire ,  et  se  trouvait  à  Stras- 
bourg à  l'époque  des  ceïit 
jours.  Il  conserva  le  drapeau 
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blanc  jusqu'au  départ  du  roi , 
et  se  rendit  ensuite  à  Paris , 
où    il    reçut   de    Napoléon 
l'ordre  d'aller  à  Lyon.  Nom- 
mé commandant  de  l'armée 
des  Alpes  ,   il  avait  obtenu 
des  succès  contre  les  Piémon- 
tais  et  les  Autrichiens ,  lors- 
que l'approche  d'une  armée 
de    cent    mille    hommes  le 
contraignit  à  se  replier  sur 
Lyon.  Sa  sagesse ,  sa  ferme- 
té ,  parvinrent  à  sauver  cette 
ville  des  excès  auxquels  aurait 
pu   la  livrer  l'eftervescence 
d'une  population  exaltée  ,  et 
qui  se  croyait  trahie.  Il  sut 
obtenir  une  capitulation  ho- 
norable, et  fit  parvenir,  le 
même  jour ,   sa  soumission 
et    celle  de   son    armée  ,  à 
Louis  XVIII,  qui,  par  l'or- 
donnance du  5  mars   1810, 
le  réintégra  dans  la  dignité 
de  pair  de  France.  Peut-être 
eût-il  été  plus  glorieux  pour 
lui  de  partager  l'éloignement 
et  l'oubli  où  se    trouvèrent 
jetés  ,  à  la    même  époque  , 
tant  de  ses  frères  d'armes , 
et  de  ne  pas  aller  au  devant 
de  titres  qui  ne    pouvaient 
rien  ajouter  à  son  illustra- 
tion et  au  respect  de  ses  con- 
citoyens. 

Le  maréchal  est  décédé  à 
Marseille ,  le  3  janvier  1826 , 
à  l'âge  de  cinquante-quatre 
ans,  emportant  les  regrets  et 
l'admiration  de  ses  compa- 
gnons d'armes ,  de  la  France 
et  des  peuples  même  qu'il 
avait  eus  à  combattre.  Doué 
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de  tbutes  les  qualités  qui  font 
le  grand  homme  et  com- 
mandent l'admiration  ,  it 
Î'  réunit  celles  qui  inspirent 
'amour  et  l'estime  ,  et  sut 
être  ami  dévoué,  protecteur 
généreux  ,  en  même  temps 
qu'intrépide  soldat,  chef  ha- 
bile et  administrateur  éclairé. 
Son  trépas  a  laissé  dans  les 
rangs  de  l'armée ,  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  une  place  que 
l'on  ne  peut  espérer  de  voir 
occuper  de  long-temps. 

ALBUFÉRA  (Suchet  ,  duc 
d*),  né  le  i4  mai  i8i3, 
prendra  séance  à  la  chambre 
des  pairs  en  i838,  et  y  aura 
voix  délibérative  en  i843. 

ALI6RE  (Etienne,  mar- 
quis d'  ) ,  né  à  Paris ,  le  20  fé- 
vrier 1770,  fils  du  marquis 
d'Aligre ,  premier  président 
du  parlement  de  Paris,  qui 
l'emmena  en  émigration  avec 
lui  en  1 789.  Après  la  mort  de 
son  père,  qui  eut  Ueu  en  1 798, 
M.  d'Aligre  rentra  en  France, 
et  fut,  pendant  quelque 
temps  ,  chambellan  de  la 
princesse  Murât.  Il  ne  prit 
aucune  part  aux  événements 
de  i8i5  ,  et  fut  élevé  à  la 
pairie ,  le  1 7  août  de  la  même 
année.  En  1828  ,  le  roi  le 
nomma  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Dans  le  procès  du 
maréchal  Ney  ,  il  vota  la  dé- 
portation. Remontant  à  une 
origine  de  plus  de  trois  siè- 
cles, la  famille  du  man{uis 
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d'Aligre  compte  parmi  ses 
membres  une  longue  série  de 
personnages  qui  se  sont  illus- 
trés dans  la  magistrature. 

"■  ALTON  SHÉE  (  Henri 
comte  d'  ) ,  né  à  Landrecies , 
le  25  janvier  1739,  entra  au 
service  à  seize  ans,  comme 
cadet,  dans  le  régiment  ir- 
landais de  Clarke.  Après  avoir 
parcouru  successivement  et 
avec  assez  de  rapidité  les 
grades  intermédiaires,  il  était 
colonel  en  1 786  ,  lorsque  , 
l'état  de  sa  santé  ne  lui  per- 
mettant plus  de  continuer  le 
service ,  il  demanda  et  ob-< 
tint  sa  retraite.  Il  rentra  ce- 
pendant sous  les  drapeaux 
avec  le  grade  de  général  de 
brigade  en  1 796  ,  et  fit  partie 
de  l'expédition  commandée 
par  Hoche  contre  l'Irlande.  Il 
quitta  pour  la  seconde  fois  le 
service  militaire  peu  de  temps 
après ,  et  passa  dans  l'admi- 
nistration ,  où  il  remplit ,  en- 
tre autres  fonctions ,  celles  de 
préfet  du  Mont-Tonnerre ,  et 
de  commissaire  général  du 
gouvernement  dans  les  quatre 
départements  de  la  rive  gau- 
che du  Rhin.  Nommé  posté- 
rieurement conseiller  d'État, 
comte  de  l'empire  ,  préfet  du 
Bas-Rhin  et  sénateur ,  il  sut 
faire  admirer  et  chérir  son 
administration  sur  tous  les 
points  de  la  France ,  où  l'ap- 
pelèrenjtces importantes  fonc- 
tions. Elevé  à  la  pairie,  le  4 
juin  181 4,  le  comte  d'Alton 


12  AMB 

Shée  est  décédé,  le  3  mars 
1820,  ne  laissant  qu'une  fille. 
Par  ordonnance  du  1 1  dé— 
cembre  i8i5 ,  son  titre  de 
pair  est  passé  à  son  petit-fils. 

ALTON  3HÉE  (Edmond, 
icomted'),  né  le  2  juin  1810. 

AMBRUGEÀC  (Louis- 
Alexandre-Marie  de  Valon, 
comte  d'  ) ,  naquit  en  octobre 
l']']i  ^  et  entra  au  service  à 
l'âge  de  quinze  ans,  dans  la 
cavalerie.  Dès  les  premières 
lueurs  de  la  révolution ,  il 
quitta  la  France ,  se  réunit  à 
ceux  qui  avaient  pris  les  armes 
pour  la  combattre  ,  et  com- 
manda pendant  quelque 
temps  les  hulans  britanni- 
ques. Cependant  il  fut  des 
premiersL  à  profiter  des  évé- 
nements qui ,  laissant  désor- 
mais le  dévouement  de  l'émi- 
gration sans  espoir  comme 
sans  objet ,  lui  permettaient 
d'offrir  à  la  patrie  des  servi- 
ces inutiles  pour  une  monar- 
chie dont  le  rétablissement 
paraissait  une  chimère.  Ren- 
tré en  France  en  181  o,  M. 
d'Ambrugeac  y  fut  nommé 
chef  de  bataillon  ,  et  fit  en 
cette  qualité  deux  campa- 
gnes sous  le  maréchal  duc  de 
Bellune.  Son  mariage  avec 
mademoiselle  de  Marbœuf , 
fille  du  protecteur  et  du  pre- 
mier ami  d'un  homme  qui  ne 
savait  oublier  que  les  inju- 
res, fut  une  circonstance  pro- 
pre '4  favoriser  sou  avance- 
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ment.  Aussi  il  ne  tarda  pas  à 
être  nommé  colonel,  et  en 
1 8 1 3  reçut  le  commandement 
du  dixième  régiment  de  ligne, 
le  seul  de  l'armée  qui ,  pen- 
dant le  voyage  de  Napoléon 
du  golfe  Juan  à  Paris ,  se  dé- 
clara contre  lui.  La  conduite 
de  M.  d'Ambrugeac  à  l'armée 
du  midi ,  pendant  les  événe- 
ments de  181 5,  lui  valut  le 
g/ade  de  maréchal  de  camp. 
Élu  par  le  département  delà 
Corrèze  à  la  chambre  des 
députés  ,  il  en  a  fait  partie 
et  a  siégé  constamment  à  la 
droite  jusqu'au  23  décembre 
1827  ,  époque  de  sa  nomina- 
tion à  la  pairie.  Il  avait  été 
nommé  lieutenant  général 
peu  de  jours  auparavant ,  à  la 
suite  de  la  guerre  d'Espagne, 
oùil  commandait  une  brigade 
de  la  garde  royale.  Les  opi- 
nions que  le  noble  pair  a  émi- 
ses à  la  tribune  nationale,  le 
soin  qu'il  prit  de  disculper 
les  militaires  accusés  d'avoir 
sabré  les  citoyens  dans  l'af- 
faire où  le  jeune  Lallement 
fut  tué  ,  sembleraient  faire 
craindre  que  les  principes  de 
la  monarchie  constitution- 
nelle ne  trouvent  pas  en  lui, 
à  la  chambre  haute  ,  un  dé- 
fenseur bien  ardent.  Cepen- 
dant la  manière  dont  il  a  pré- 
sidé, en  1828,  le  sixième  col- 
lège électoral  de  Paris,  est 
faite  pour  rassurera  cet  égard. 
Ce  ne  serait  paslui  rendre  une 
justice  complète,  que  de  se 
borner  à  dire  qu'il  a  montre 
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la  plus  grande  impartialité. 
Son  discours  d'ouverture,  qui 
respirait  à  la  fois  le  respect 
et  le  de'vouement  à  la  monar- 
chie, et  la  plus  franche  adhé- 
sion aux  institutions  garan- 
ties par  la  charte,  tendait  à 
rallier,   autour  de  ces  deux 
pivots  de    Tordre  et  de  la 
prospérité  de  la  France,  tous 
les  esprits  et  toutes  le$  opi- 
nions. Les  électeurs  ne  pu- 
rent résister ,  à  la  fin  de  la 
séance ,  au  désir  d'exprimer 
à  M.  d'Ambrugeac  la  sensa^ 
tion  produite  par  l'abandon 
et  la  franchise  vraiment  pa- 
ternelle avec  laquelle  il  avait 
dirigé    leurs    travaux.     Un 
d'eux  ,  sur  l'invitation  de  ses 
collègues,  lui  peignit  en  même 
temps  et  leur  reconnaissance 
et  les  sentiments  inspirés  par 
sa  noble  conduite.  Le  véné- 
rable président  ,    vivement 
touché    par    ce   témoignage 
flatteur  de  gratitude  et  de 
respect ,  y  répondit  par  quel- 
ques mots  où  perçait  toute 
1  émotion    de    l'homme    de 
bien  qui ,  après  avoir  rempli 
ses   devoirs ,  reçoit  la  plus 
douce  des  récompenses ,  Vas- 
sentiment  de  ses  concitoyens. 

ANDELAU  (Félix d'^,  ma- 
réchal de  camp.  Originaire 
d'une  ancienne  famille  d'Al- 
sace, il  était,  sous  l'empire^ 
écuyer  de  Napoléon ,  çt  ma- 
jor d'un  régiment  des  gardes 
d'honneur.  Il  fut  nommé,  en 
1816,  colonel  d'un  régiment 
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de  cuirassiers ,  et  depuis  ma- 
réchal de  camp.  Il  fait  partie 
des  soixante -seize  pairs  de 
France  portés  à  la  chambre 
haute  par  l'ordonnance  du 
6  novembre  1827. 

ANDIGNÉ  (Louis-Auguste- 
Fortuné  ,  comte  d'  ) ,  né  à 
Angers  en  1765,  entra,  fort 
jeune  encore ,  au  service  dans 
la  marine ,  et  était  lieutenant 
de  vaisseau,  lorsque  la  révo- 
lution ,  dont  il  n  avait  point 
adopté  les  principes ,  le  porta 
à  passer  à  1  étranger  ;  il  fit  les 
campagnes  de  1 792  et  1 794 , 
à  l'armée  des  princes  et  à 
celle  de  Condé ,  et  fut  en- 
suite an  des  officiers  du  régi- 
ment d'Hector ,  organisé  par 
les  soins  et  sous  les  auspices 
de  l'Angleterre.  Débarqué 
dans  la  Vendée  en  1796,  il 
y  déploya  jusqu'à  la  pacifica- 
tion un  dévouement  et  une 
activité  pour  la  cause  qu'il 
avait  adoptée,  qui  fut  loin  de 
se  ralentir  à  l'époque  même 
où  cette  cause  semblait  tout- 
à-fait  désespérée.  Il  se  char- 
gea de  plusieurs  missions, 
dont  la  moins  singulière  ne 
fut  pas  sans  doute  celle  de 
proposer  à  Napoléon,  alors 
consul ,  d'anéantir  les  résul- 
tats de  la  révolution ,  et  de 
placer  les  Bourbons  sur  le 
trône.  Assez  de  Français,  à 
cette  époque,  qui  n'avaient 

Î)oint  passé  dix  années  dans 
es  rangs  ennemis,  eussent  pu 
épargner  à  M.  d'Andigné  la 
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peine  et  le  danger  de  cette 
démarche ,  et  lui  faire  la  ré- 
ponse qu'il  reçut  du  chef  du 
goUTernement.  Quoi  qu'il  en 
soit,  après  l'explosion  de  la 
machine  infernale,  M.  d'An- 
dignc  fut  arrêté  et  renfermé 
au  fort  de  Joux^  d'où  il  par- 
vint à  s'échapper.  Repris  et 
incarcéré  de  nouveau  à  Be- 
sançon ,  lors  du  procès  de 
Geoi^es  Cadoudal,  il  eut  le 
bonheur  de  s'évader  encore 
de  cette  place  forte ,  et  de  se 
réfugier  à  Francfort-sur-le- 
M ein ,  d'où  il  passa  en  Angle- 
terre. A  la  première  restau^ 
ration  ,  il  fut  nommé  maré- 
chal de  camp ,  à  prendre  rang 
du  I" janvier  1800 ;  et,  pen- 
dant les  cent  jours ,  l'un  des 
chefs  de  l'insurrection  ven- 
déenne ,  il  remporta  quel- 
ques avantages  sur  les  trou- 
Cs  qui  lui  furent  opposées, 
i  bataille  de  Waterloo  mit 
enfin  M.  d'Andigné  à  même 
de  recevoir  la  récompense 
due  à  tant  de  services.  Il  fut 
nommé  commandant  de  la 
Mayenne ,  appelé  à  la  prési- 
dence du  collège  électoral  de 
Maine-et-Loire ,  et  enfin  éle- 
vé à  la  dignité  de  pair  de 
France,  le  7- mars  181 5. 

ANGOSSE  (Pierre- Gons- 
tant-Joseph ,  marquis  d' ),  né 
dans  le  Béarn  en  1 769,  est  fils 
d'un  officier  général ,  qxii  fut 
nommé  député  par  la  noblesse 
d'Armagnac,  aux  état»-géné- 
raux.  Il  sortait  de  l'école  mi- 
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litaire ,  et  venait  d'entrer  au 
service,  lorsqu'en  1791  ilcéda 
à  l'enthouN-iasme  qui  entraî- 
nait la  noblesse  française  hors 
du  royaume.  Mais ,  aux  pre- 
Qiières  lueurs  du  calme  que 
fit  éclore  l'apparition  de  Na- 
poléon ,  M.  d'Angosse  s'em- 
pressa de  venir  offrir  à  sa  pa- 
trie le  tribut  de  ses  talents  et 
de  ses   services.  En    1806, 
l'empereur   le   nomma   son 
chambellan  ;  et ,  lors  de  son 
mariage  avec  Marie-Louise, 
l'envoya  en   Autriche  pour 
assister  à. la  remise  de  la  nou- 
velle impératrice,  et  l'accom- 
pagner en  France.  A  l'issue 
de  cette  mission,  il  fut  nom- 
mé à  la  préfecture  des  Lan- 
des,   où  il  eut  occasion  de 
donner  des  preuves   de  son 
dévouement  au   souverain , 
dont  il  avait  la  confiance,  par 
les  mesures  qu'il  prit  en  1 0 1 4 
contre  la  coalition  du  midi. 
Obligé  d'évacuer  son   poste 
devant  l'armée  anglaise ,  son 
remplacement  est  un  des  pre- 
miers actes  émanés  du  gou- 
vernement provisoire  établi 
à  Bordeaux,  le  1 2  mar&  1 8 1 4- 
Nommé ,  pendant  les  cent 
jours ,    à   la   préfecture  du 
Haut- Rhin,  il  dirigea  et  ré- 
gularisa,   dans  ce  départe- 
ment, le  dévouement  et  le 
patriotisme ,  dont  le  désastre 
de   Waterloo     fit     évanouir 
les  brillantes  illusions.  Il  fut 
porté  à- la  pairie  le  5  mars 
1819,  et  créé  commandant 
de    la  Légion  -  d'Honneur , 
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le  3o  avril  1821.  Les  amis  de 
l'ordre  et  des  droits  de  la  na- 
tion aiment  à  voir ,  dans  la 
loyauté'  dm  marquis  d'An- 
gosse ,  la  plus  noble  et  la  plus 
sûre  des  garanties. 

ARAGON  (  le  marquis  d'  ) , 
ne,  en  1763,  d'une  famille 
noble  et  ancienne ,  mais  sans 
illustration,  entra  au  service 
après  avoir  été'  page  de  Mon- 
sieur Comte  d'Artois.,  actuel- 
lement Charles  X.  Par  la  pro- 
tection de  ce  prince  ,  il  fut 
nommé  ,  jeune  encore ,  ca- 
pitaine dans  un  régiment  de 
cavalerie,  grade  qu'il  occu- 

Î)ait  au'  commencement  de 
a  révolution.  A  l'assemblée 
delà  sénéchaussée  de  Càrcas- 
sonne ,  il  fut  un  des  commis- 
saires de  la  noblesse  pour  la 
rédaction  des  cahiers ,  et  in- 
sista fortement  pour  que  son 
ordre  fît  les  sacrifices  jéxigés 
par  les  circonstances ,  qu'il 
prît  l'initiative  de  l'abandon 
des  privilèges  pécuniaii^es,  et 
de  1  abolition  des  règlements 
qui  exigeaient  des  preuves  de 
noblesse  pour  l'admission  à 
certains  emplois.  Dévoué  à  la 
monarchie  ,  il  pensait  que  la 
noblesse  aurait  plus  de  force 
pour  en  soutenir  les  princi- 
pes, quand  elle  n'aurait  plus 
à  défendre  que  des  intérêts 
communs  à  tous  les  citoyens. 
Déterminé  par  la  reconnais- 
sance qui  l'attachait  plus  par- 
ticulièrement à  son  protec- 
teur ,   le  marquis  d  Aragon 


ARA  i5 

émigra  vers  la  fin  de  1 790 , 
fît   la   campagne    de    1792  , 
comme  aide  de  camp  du  ma- 
réchal de  Castries  ,  et  ne  ren- 
tra en  France  qu'en  1 80 1  ;  il 
s'abstint  de  tout  vote  pour 
l'établissement  du  consulat  à 
vie  et  de  l'empire ,  ne  solli- 
cita ni  grades  ni  emplois  ;  et 
lorsqu'en  1808  l'annonce  de 
l'arrivée  prochaine  de  Napo- 
léon à    Toulouse  y  fit  for- 
mer une  garde  d'honneur ,  il 
se  refusa  à  l'invitation  qui  lui 
fut  faite  de  s'inscrire  pour  en 
faire  partie ,  sans  motiver  son 
refus ,  et  sans  chercher  à  le 
couvrir  par  quelque  prétexte. 
En  1810,  après! ordonnance 
du  5  septembre ,  il  fut  nom- 
mé à  la  présidence  du  collège 
électoral  du  département  du 
Tarn ,  fonctions  qu'il  remplit 
une  seconde  fois  en  1822,  et 
toujours  avec  autant  de  sa- 
gesse que  déloyauté.  En  18  ig, 
il  fut  élevé  à  la  dignité  de 
pair.  Depuis  qu'il  siège  à  la 
chambre  haute ,  il  a  signalé, 
d'une  manière  également  po- 
sitive ,  son  dévouement  à  la 
dynastie  ,  et  son  attachement 
aux  adroits  du  pays.  Naturel- 
lement bienveillant ,   il  n'a 
jamais  été  hostile  aux  per- 
sonnes, mais  il  a  constamr 
ment  voté  contre  toutes  les 
propositions  tendantes  à  faire 
rétrograder  la  France  vers  un 
passé  ,   dont  le  retour,  s'il 
était  possible ,  ne  serait  dési- 
rable pour  personne.  Il  doit 
être  compté  au  nombre  des 
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royalistes  constitutionnels  les 
plus  prononcés. 

ARAMON  (Pierre -Phi- 
lippe-Auguste de  Sauvan  , 
marquis  d  )  ^  était  capitaine 
de  dragons  avant  la  révolu- 
tion ,  à  laquelle  il  ne  prit  au- 
cune part  9  non  plus  qu'aux 
événements  qui  la  suivirent. 
Il  fut  nommé  en  i8i5 ,  après 
les  cent  jours,  à  1^  présidence 
du  coUége  électoral  du  Gard, 
et,  en  1826^  à  celle  du  con- 
seil général  du  même  dépiar- 
tement.  Son  élévation  à  la 
pairie  date  du  5  mars  1819. 

AREMBERG  (Pierre, 
prince  d'  ),  quatrième  fils  du 
duc    régnant    d'Aremberg , 
prince  de  l'empire  germani- 
que, fut  élevé  en  France, 
et  servit  avec  distinction  dans 
les  guerres  de  l'empire;  Il  fit 
la    campagne    de    Russie  , 
comme  officier  d'ordonnance 
de  Napoléon  ,  et  fut  blessé 
deux  fois  au  siège  de  Dant- 
zick.  Par  suite  des  événements 
de  i8i5,  les  provinces  dont 
sa  famille  est  originaire  fu- 
rent séparées  de  la  France  ; 
mais  le  prince  ne  renonça  pas 
à  ses  droits  et  à  sa  qualité  de 
Français,  et  fixa  son  princi- 
pal domicile  dans  le  départe- 
ment du  Jura ,  où  il  possède 
de  vastes  propriétés.  Cepen- 
dant, élevé  à  la  pairie  par 
l'ordonnance  du  5  décembre 
1827  ,  sa  nomination  a  néces- 
sité des  lettres  de  grande  na- 
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turalisation  que  le  roi  lui  a 
accordées  le  28  février  1828. 

ARGOUT  (Antoine-Mau- 
rice-Apollinaire, comte  d'), 
issu  d'une  famille  noble  du 
Dauphiné,  qui  ne  prit  aucune 

S  art  à  la  révolution.  Il  entra 
ans  la  carrière  administra- 
tive ,  dans  les  premières  an- 
née$  du  règne  ae  Napoléon  , 
coQAme  auditeur  au  conseil 
.d'État.  Une  remplit  pas  d'au- 
tres fonctions  sous  l'empire. 
En  18149  il  fut  nommé  mau- 
tre  des  requêtes  surnumé- 
raire ,  et  successivement  aux 
préfectures  des  Basses -Pyré- 
nées et  du  Gard.  Il  fut  élevé 
à  la  pairie ,  le  9  août  1820. 

ARJUZON  (Gabriel  Tho- 
mas Marie,  comte  d'),  filsd'un 
fermier  général,  entra  lui- 
même  dans  l'administration 
des  ànances,  où  il  fut  quel' 
que  temps  receveur  général. 
Nommé  en  1 806  président  du 
collège  électoral  de  l'Eure ,  il 

{»assa  la  même  année ,  en  qua- 
ité  de  chambellan , au  service 
de  Louis  Napoléon,  roi  de 
Hollande.  Madame  d'Arjuzon 
avait  été  elle-même  dame  du 

{valais  de  la  reine  Hortense , 
ong-temps  avant  l'époque  où 
cette  princesse  monta  avec 
son  époux  sur  le  trône. 
M.  d'Arjuzon,  qui  était,  en 
18149  chçf  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  parisienne, 
reçut ,  à  l'arrivée  de  Louis 
XVIII ,  la  décoration  de  la 
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Li^ion  -  d'Honneur.  Napo- 
léon ,  pendant  les  cent  jours , 
l'avait  cre'e'  pair  de  France  ^  et 
cette  dignité  lui  fut  restituée 
pir  ordonnance  du  5  mars 
IS19.  M.  d'Arjuzon ,  par  son 
.;^ractère  de  sagesse  et  de 
inodération ,  est  autant  le  dé- 
€enjsear  de  la  monarchie  que 
jcelui  des  libertés  nationales. 

AUMONT  (  Louis-Marie- 
Géleste  de  Piennê,  duc  d*  ),  est 
61s  de  Louis- Alexandre',  duc 
d'Aumont ,  qui ,  rentré  de 
l'émigration  en  1 8 1 4^  nommé 
pair  le  4>u^n  9  ^^  décédé  dans 
le  mois  d'août  de  la  même 
année,  est  étranger,  par  sa 
courte  apparition  a  la  cham- 
bre haute,  au  recueil  dont 
nous  nous  occupons.  Le  noble 
pair  qui  fait  le  sujet  de  cet 
article  naquit  le  7  septembre 
1 762 ,  et  entra  au  service  dès 
sa  plus  tendre  jeunesse  par 
le  grade  de  sous-lieutenant. 
Il  était  gentilhomme  de  la 
chambre  du  vpi  et  colonel 
dt  dragons  en  1791.  Le  28 
février  de  la  même  année ,  il 
se  trouvait  auprès  de  Louis 
XVI  au  moment  où  une  par- 
tie du  peuple  de  la  capitale 
envahit  les  Tuileries  ;  il  reçut 
deux  coups  de,  baïonnetle 
dans  la  mêlée.  Emigré  quel- 
que temps  après,  il  servit 
successivement  contre  les  ar- 
mées de  la  république  ou  de 
l'empire  ,  en  Autriche ,  en 
Espagne  et  en  Suède  ,  et , 
chez  cette  dernière  puistsauce. 
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organisa  et  commanda  en 
1.806,  avec  l'agrément  de 
Gustave  IV,  un  corps  portant 
la  cocarde  blanche  et  l'uni- 
forme français.  Rentré  en 
France  eii  181 4  9  le  duc  d'Au- 
mont ,  qui  avait  été  fait  ma- 
réchal de  camp  pendant  l'é^ 
migration,  reçut  le  grade  de 
lieutenant  général,  reprit  ses  - 
fonctions  à  la  cour ,  et  suecé-' 
da  à  son  père  dans  la  dignité 
de  pair.  Il  commandait  la 
1 4^  division  militaire  lors  du 
retour  de  Napoléon.  Les  ef- 
forts qu'il  déploya  pour  dé- 
terminer la  population  et  les  • 
troupes  en  faveur  du  gouver* 
nement  dont  il  était  le  iMp-* 
dataire  ayant  compléteiflmit 
échoué,  il  se  vit  contraint 
d'abandonner  son  poste,  et  . 
se  rendit  en  Angleterre ,  d'où 
il  passa  à  Gand.  Il  réparut  à 
la  suite  de  Louis  XVill ,  et 
reprit  ses  fonctions  à  la  cham- 
bre des  pairs*  M.  le'  duc 
d'Aumont  est  prc^idçnt.à,  yie 
de  la  Société  des  Amisi  dfis 
Arts.  ,  ^       '     . 

AUTICIIAMP  (Charles  de 
Beadmoht,  comte  d').  Né  en 
Mijou  le  8  août  i  •^70 ,  il  çpm- 
4^ença  sa  carrière  militaire  à 
^*âge  de  douze  ans,  et  était 
capitaine  dans  la  garde  coi^ 
titutionnelle   de   Louisî.XVl 
lorsque  la  journée  di*  xb^aoïit 
lui  fournit  l'occasion  de  niQ/ir 
trer,  pour  la  première  fois, 
le  dévouement  et  l'intrépi- 
dité qu'il  devait  déployer. par 
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la  suite  en  faveur  de  la  légi- 
timité. Dès  long-temps  avant 
les  premières  lueurs  d'insur- 
rection de  la  Vendée,  des 
rapports  d'opinion  et  de  ca- 
ractère   l'avaient   lié  d'une 
étroite  amitié  avec  le  comte 
de  La  Rochejaquelein  ,  et, 
comme  lui ,  il  déploya  pen- 
dant toute  cette  guerre^  et 
sous  les  mêmes  drapeaux ,  les 
qualités  les  plus  brillantes, 
et  que  des  temps  moins  mal- 
heureux eussent  rendues  bien 
{)récieuses  pour  la  France.  A 
a  gloire  que  lui  acquirent  sa 
bravoure ,  ses  talents ,  et  une 
fidélité    toujours   honorable 
quand  elle  s'attache  au  mal- 
heur et  à  une  cause  désespé- 
rée ,  il  sut  ajouter  une  gloire 
malheureusement  trop  rare 
et  trop  peu  ambitionnée  dans 
les  guerres  de  factions,  celle 
de  se  montrer  l'ennemi  et  le 
réparateur  des  excès  dont  se 
souillèrent  les  deux  partis. 
Envoyé,  en  1795,  auprès  du 
comte  d'Artois  A  l'ilê  Dieu , 
il  reçut  de  ce  prince  la  croix 
de  Saint-Louis ,  mais  refusa 
de  s'en  décorer  jusqu'au  mo- 
ment où  le  drapeau  blanc 
flotterait  sur  la  France.  Après 
la  pacification ,  présenté  à 
Napoléon ,  il  en  fut  accueilli 
avec  distinction ,  et  demeura 
soumis  à  son  gouvernement 
jusqu'aux  premiers  désastres 
de   la-  campftgne  de   181 3  , 
époque  où  il  se  rendit  dans 
les  départements  de  l'ouest 
pour  >f  servir  la  cause  des 
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Bourbons.  La  Vendée  l'at- 
tendait, et  le  revit  pendant 
les  cent  jours.  A  la  première 
restauration  ,  il  avait  été 
nommé  lieutenant  général , 
commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Louis,  et  commandant 
de  la  i4*  division  militaire. 
Il  fut  élevé  à  la  pairie  le  17 
août  181 5  ;  et  après  avoir 
successivement  commandé 
les  aa*,  4*  et  11'  divisions 
militaires,  fit  la  guerre  d'Es- 
pagne de  1823. 

La  monarchie  légitime  a 
récompensé  le  comte  d'Auti- 
champ  de  ses  éminents  ser- 
vices. Les  institutions  cons- 
titutionnelles ont  à  gémir  de 
ne  pouvoir  compter  au  nom- 
bre de  leurs  défenseurs  un 
caractère  aussi  noble  et  aussi 
élevé. 

AVARAY  (Claude-Antoine 
de  Besiade,  dtic  d'),  né  en 
juillet  1740  9  6ntra  au  service 
à  l'âge  de  dix-sept  ans ,  et  fit , 
en  qualité  de  capitaine,  la 
guerre  dite  de  sept  ans.  Il 
était  maréchal  de  camp , 
chevalier  de  Saint-Louis,  et 
maître  de  la  garde  -  robe 
de  Monsieur,  depuis  Louis 
XVIII ,  lorsqu'il  fut  député 
par  la  noblesse  du  bailliage 
d'Orléans  aux  états -géné- 
raux ,  où  il  proposa  un  projet 
de  déclaration  des  dex^oirs  àe 
l'homme  pour  servir  de  pen- 
dant et  d'antidote  à  celle  des 
droits,  et  protesta,  avec  la 
minorité,  contre  les  princi- 
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paux   actes   de   rAsseinblëe 
constituante.    Une   maladie 
grave  ne  lui  permit  pas  de 
suivre  ses  neveux  et  ses  fils 
dans  les  rangs  de  l'armée  des 
princes,   où  l'appelaient  ses 
principes  et  ses  vœux.  Incar- 
céré avec  son  épouse  en  1 793 , 
il  eut  cependant  le  bonheur 
de  se  soustraire  à  la  hache 
révolutionnaire ,  et  obtint  en 
1795  sa  radiation  de  la  liste 
des  émigrés  où  il  avait  été 
porté  par  suite  du  départ  de 
sa  famille,  et  la  restitution 
d'une  partie  de  ses  biens.  Le 
duc  d'Avarày  ne  joua  aucun 
rôle  actif  jusqu'en  181 4  qu'iV 
se  rendît  en  Angleterre  auprès 
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de  Louis  XYIII,   pour  lui 
porter  l'adressa  du  sénat  à 
Monsieur,  et  la  réponse  de  ce 
prince.  Rentré  à  la  suite  du 
souverain^   il  reprit  i^uprès 
de  lui  ses  fonctions  de  maître 
de  la  garde-robe,  fut  nommé 
lieutenant  général ,  et ,  le  1 7 
août  181 5,  élevé  à  la  pairie. 
On  conçoit    que    lis  [d^c 
d'Avaray ,  qui  reconnaît  %  -la 
nation  des  devoirs ,  mais  ne 
lui   accorde  pas  de  droits^ 
doit  regarder  la  monarchie 
constitutionnelle  comme  une 
aberration  que  les  souverains 
sont  quelquefois  forcés  d'ad- 
mettre en  attendant  un  ave- 
nir plus  heureux. 
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BARANTE  (  Amable-Guil- 
laume-Prosper  Brugière  ,  ba- 
ron de  y,  né  à  Riom  ,  Puy- 
de-Dôme  ,  le  10  juin  17S2, 
d'une  famille  noble  et  distin- 
guée dans  la  magistrature, 
fut  admis  en  1 799  à  l'école 
polytechnique ,  et  se  destina 
a   l'administration.   Npmmé 
auditeur  au  conseil  d'État  en 
1806,  il  remplit,  la  même 
année  et  la  suivante ,  en  Es- 
pagne et  en  Allemagne  ,  des 
missions ,  à  la  suite  desquel- 
les il  devint  administrateur 
de  la  Silésie.  Sous-préfet  en 
1808  à  Bressuire ,    il  passa 
Vannée  d'après  à  la  préfec- 
ture de  la  Vendée ,  et  en  1 8 1 3 
à  celle  de  la  Loire-Inférieure, 
dont  il  donna  sa  démission 


auao  mars  181 5.  A  la  secon- 
de restauration,  il  fut  nommé 
conseiller  d'Etat,  secrétaire 
général  au  ministère  de  l'in- 
térieur y  député  à  la  chambre 
élective  par  les  départe- 
ments du  Puy-de-Dôme  et 
de  la  Loire-Inférieure,  et  peu 
de  temps  après  directeur  gé- 
néral des  contributions  indi- 
rectes ;  il  adopta  la  politique 
du  ministre  Decazes,  et  occti- 

Î»a  ce  dernier  poste  jusqu'à 
'époque  de  sa  nomination  de 
ministre  plénipotentiaire  à  la 
cour  de  Danemarck  ^  qui  eut 
lieu  en  1820,  et  dont  il  n'ac- 
cepta pas  les  fonctions.  Il 
avait  été  élevé  à  la  pairie  le 
5  mars  1S19. 

Au  milieu  de  ces  importan- 
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tes  fonctions  ,  M.  de  Barante 
a  su  consacrer  de  nombreux 
instants  aux  lettres  qu'il  ho- 
nore ,  et  qui  en  retour  dou- 
blent ses  litres  à  l'estime  et 
à  la  reconnaissance  de  ses  con- 
citoyens. Parmi  les  ouvrages 
sortis  de  sapluiife,  nous  nous 
bornerons  à  citer  :  De  la  lit^ 
té  ratière  du  dix^huitième  sih^ 
de,  les  Mémoires  de  madame 
de  La  Rochejotquetein ,  la 
traduction  des;  ÙSuvres  de 
Schiller,:  mais  surtout  Y JIis^ 
toire  des  ducs  de  Bourgogne , 
dont  le  style  élégant  et  la 
marche  originale  et  drama- 
tique ont  mis  le  sceau  à  la 
réputation  qu'il  s^'était  faite 
comme  écrivain.  M»  de  Ba- 
rante a  créé ,  avec  MM.  de 
Serre ,  Royer-Collard ,  Kéra- 
try  et  deux  pu  trois  autres 
illustres  personnages,  la  secte 

Solitique  connue  sous  le  nom 
Q doctrinaires ,  qui,  si  notre 
siècle  trop  positif  pouvait 
comprendre  ses  brillantes 
théories ,  aurait  peut-être 
un  plus  grand  nombre  de 
prosélytes. 

BARTïfÉLEMY  (François, 
marquis  de  ) ,  neveu  de  l'au- 
teur du  Voyage  dAnachar-^ 
sis  ,  est  né ,  comme  lui ,  à 
Aubagne,  près  Marseille ,  en 
I  «547  •  Il  fut  envoyé  en  Suède 
au  commencement  de  1768  , 
en  qualité  de  secrétaire  d'am- 
bassade. Honoré  de  la  con- 
fiance du  comte  de  Vergen- 
nes ,  ambassadeur  ,  et  de  la 
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bienveillance  du  roi  Gus- 
tave III ,  il  prit  quelque  part 
à  la  fameuse  révolution'  que 
ce  prince  opéra  en  1772  dans 
la  constitution  de  son  royau- 
me. En  1776,  M.  Barthélé- 
my passa  de  Stockholm  à 
Vienne  avec  le  mêtne  carac- 
tère de  secrétaire  d'ambas- 
sade, et  y  remplit  j  comme  il 
l'avait  fait  en  Suède ,  les  fonc- 
tions de  chargé  des  affaires  de 
France  ,  pendant  ]^usieurs 
absences  au  baron  de  Bre- 
teiiil ,  son  ambassadeur. 

Il  fut  rappelé  de  Tienne  en 
1784,  pour  aller  exercer  à 
Londres  les  mêmes  fonc- 
tions de  secrétaire  d'ambas- 
sade ,  de  chargé  d'affaires , 
et  ensuite  celles  de  ministre 
plénipotentiaire.  A  là  fin  de 
1791  ,  Louis  XVI  le  nomma 
son  ambassadeur  en  Suisse  ; 
il  continua  ses  fonctions  sous 
la  république  ;  au  mois  de 
juin  1797,  il  prit  au  directoire 
une  place  qui  ,  trois  mois 
après,  le  conduisit  à  Cayenne 
et  à  Sinamary.  Parvenu  à  s'é- 
chapper du  lieu  de  sa  dépor- 
tation ,  il  passa  en  Angleterre, 
et  rentra  en  France  après  la 
révolution  du  18  brumaire. 
Peu  de  temps  après,  il  fut 
nommé  par  Napoléon  mem- 
bre du  sénat,  comte  de  l'em- 
pire et  commandant  de  la 
Légion-d'Honneiur. 

Le  4juin  1814,  LouisXVIII 
l'éleva  à  la  pairie ,  le  nomma 
vice— président  de  la  cham- 
bre ,  et  plus  tard  vice-prési- 
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dent  lioiioraire,  lorsque  ses 
infirmités  l'empêchèrent  de 
remplir  les  fonctions  de  s^a 
place. 

On  n'a  pas  oublié  la  pro- 
position par  laquelle  M.  Bar- 
thélémy essaya,  en  i8i9,d'ap- 
Ïiorter  des  changement  dans 
e  mode  d'élections  des  col- 
lèges électoraux ,  et  qui  fut 
une  des  premières  tentati- 
ves d'infraction  portées  à  la 
Charte. 

BASTARD-D'ESTANG 

(  Dominique -François-Marie, 
comte  de  ) ,  né  à  Nogaro  eu 
l'^SS,  d'une  famille  origi- 
naire de  la  Guienne ,  entra 
jeune  encore  dans  la  magis- 
trature ,  et  fut  nommé,  en 
iSo8,  juge-auditeur  à  la  cour 
royale  de  Paris ,  poste  qu'il 
quitta  bientôt  pour  occuper 
celui  de  maître  des  requêtes. 
£n  1810,  il  fut  nommé  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  et,  depuis  la  restaura- 
tion ,  présida  successivement 
les  collèges  électoraux  de 
Lectoure  et  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Il  était  président  de 
la  éour  royale  de  Lyon  ,  lors- 
qu'il fut  élevé  à  la  pairie, 
avec  titre  de  comte ,  le  5  mars 
1819.  Il  remplit  les  fonctions 
de  rapporteur  dans  le  procès 
de  Louvel,  et  s'acquitta  de 
cette  tâche  difficile  avec  une 
impartialité  remarquable. 

BALFFREMONT(Alexan- 
dre-Emmanuel-IjOuis ,  prin- 
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ce  ,  duc  de) ,  né  en  l 'j'jo ,  est 
fils  de  Joseph  de  Bauffire- 
mont ,  prince  de  Listenais  et 
du  saint  empire,  vice-amiral 
de  France.  Son.  titre  et  $es 
opinions  l'appelaient  à  Go- 
bientz  :  il  s'y  rendit  en  1791 , 
et  lit  à  l'armée  des  princes 
la  campagne  de  l'année  sui- 
vante. Il  passa  ensuite  en  Es* 
pagne,  y  prit  du  service,  et 
rentra  en  1 795  dans  sa  patrie, 
où  il  ne  prit  aucune  part  aux 
affaires  publiques,  jusqu'en 
1812  ,  époque  de  sa  nomina- 
tion à  la  présidence  du  col- 
lège électoral  de  la  Haute- 
Saône.  11  fut  élevé  à  la,  pai- 
rie le  i«j  août  181 5.  M.  le 
duc  de  BaufTremont  n'est  pas 
au  nombre  des  partisans  du 
régime  constitutionnel. 

**  BAUSSET  (Louis-Fran- 
çois,  cardinal,  duc  de),  né  en 
1748  à  Pondichéry  ,  où  son 
père  était  aide-major  de  la 
garnison  du  Fort-Louis.  Après 
avoir  été  vicaire  général  du 
diocèse  d'Aix  ,  il  passa  à  l'é-» 
vêché  d'Alais ,  d'où  il  fut  dé- 
puté aux  états-généraux  par 
ceux  du  Languedoc.  Une  op- 
position fortement  pronon- 
cée à  la  constitution  civile  du 
clergé,  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale,  lui  valut,  pen- 
dant l'époque  de  la  terreur , 
un  emprisonnement  assez 
prolongé,  et  pendant  lequel 
il  eut  le  bonheur  d'échapper 
à  la  mort  qui  le  menaçait.  Il 
fut    nommé    par   Napoléon 
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chanoioe  de  Saint^Denis ,  et 
vice-recteur  de  la  faculté  des 
lettres ,  emploi  dont  sa  santé 
ne  lui  permit  pas  d'exercer 
les  fonctions.  Il  fut  norté  ,  le 
17  février  i8i5 ,  à  la  prési- 
dence du  conseil  royal  d'ins- 
truction publique ,  et  élevé  à 
la  pairie  le  i7^oût  de  la 
même  année^  Il  est  décédé 
le  ai  juin  1824*  M,  de  fiaus- 
set  a  donné  au  public  une 
Histoire  de  Fénelon  ;  où  l'é- 
crivain se  montre  le  digne 
appréciateur  des  vertus  qu'il 
célèbre ,  et  qui  révèle  autant 
de  talent  que  d'élévation 
d'âme, 

BAUSSET-ROQUEFORT 
(  Pierre  -  François  -  Gabriel , 
comte  de),  archevêque  d'Aix, 
neveu  du  précédent.  Il  naquit 
à  Béliers  le  3i  décembre 
1957.  Après  avoir  été  succès- 
sivement  chanoine  du  chapii- 
tre  de  St.-Pierre-de- Vienne , 
et  vicaire  général  du  diocèse 
d'Aix  ,  il  passa  en  1806  au 
siège  épiscopaldeYannes,  où 
il  demeura  jusqu'en  1819, 
époque  de  sa  nomination  à 
1  arcnevêché  d'Aix ,  Arles  et 
Embrun.  Il  fut  élevé  à  la 
pairie  en  182 5. 

*BEAUMONT  (Anne- 
Christian  de  Montmorency- 
Luxembourg  ,  duc  de  ) ,  né  le 
22  juin  1 767 .  Il  était  au  com-^ 
mencement  delà  révolution 
maréchal  de  camp  et  capi- 
taine d'une  compagnie  de  gar^ 
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des  du  corps  de  Louis  XVl. 
Mais  la  faiblesse  de  sa  santé 
ne  lui  permettant  pas  de  se 
livrera  un  service  actif,  il 
vécut  avant  et  depuis  les  agi- 
tations politiques  dans  une 
retraite  et  un  éloignement 
des  affaires  qui ,  le  laissait 
inaperçu  ,  le  dérobèrent  à  la 
proscription  ,  dont  son  nom 
et  ses  principesl'auraient  iné« 
vitablement  rendir  l'objet.  A 
la  première  restauration  ,  il 
fut  cre'e  lieutenant  général,  et 

rair  de  France  le 4 juin  i8i4- 
1  est  décédé  le  1 4  mars  1 82 1 . 

.BEAUMONT  (Anne- 
Edouard  •  Louis  -  Joseph  de 
Montmorency  -  Luxembourg  , 
duc  de  ) ,  fils  du  précédent , 
est  né  le  9  septembre  1802 , 
et  n'aura  voix  délibérative  à 
la  chambre  qu'en  i832. 

BEAUMONT  (  Marc  -  An- 
toine de  La  Bonniniére  ,  comte 
de) ,  né  le  23  septembre  1 768, 
entra  à  l'âge  de  quatorze  ans 
dans  les  pages  de  Louis  XYI, 
d'où  il  passa  ,  avec  le  grade 
de  capitaine ,  dans  un  régi* 
ment  de  dragons.  Malgré*ces 
antécédents  et  sa  noblesse ,  il 
ne  pensa  pas ,  au  commen- 
cement de  là  révolution ,  que 
la  patrie  fût  susceptible  de 
changer  de  place  ,  continua 
à  servir  la  France ,  et  fut  fait 
colonel  en  1792.  Nommé  gé- 
néral de  brigade  le  4  avril 
1 795  ,  il  fit  la  campagne  d'I- 
tahe,  s'empara  de  Crémone, 
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montra  la  bravoure,  la  plus 
éclatante  au  combat  de  Val* 
legio ,  et  plus  tard  à  la  ba- 
taille de  Marengo,  après  la- 
quelle il  fut  promu  au  grade 
de  général  de  division.  Il 
commandait  en  cette  qualité 
un  corps  de  cavalerie  pen- 
dant les  campagnes  de  ioo5 , 
1806  et  1807,  où  il  assista 
aux  affaires  d'Ulm ,  d'Jéna , 
d'Ëylau  et  d'Auerstaëdt.  Peu 
de  temps  après  la  campagne 
de  1809  en  Autriche ,  où  il 
commandait  une  division  de 
cavalerie ,  il  fut  nommé  pre- 
mier écuyer  de  madame  Laeti- 
tia ,  mère  de  l'empereur.  Jl  fut 
élevé  à  la  pairie  par  Louis 
XVIHle4juin  1814. 

Le  comte  de  Beaumont  c3t 
un  généreux  défenseur  des 
institutions  que  ses  services 
ont  contribué  à  assurer  à  la 
France. 

BEAUREPAIRE  (le  mar- 
quis de),  est  un  des  soixante* 
seize  pairs  nommés  par  la 
dernière  ordonnance.  Officier 
de  cavalerie  avant  la  révolu- 
tion ,  il  émigra ,  et  ût  la 
campagne  de  1792*  Elu  dé- 
puté par  le  département  de 
Saône-et-Loire  en  1B19,  et 
aux  sessions  suivantes,  il  a 
appuyé  de  son  vote  les  lois 
d  exception  et  la  nouvelle  loi 
des  élections.  Nous  ne  pou- 
vons que  faire  des  vœux  pour 
3ue  cette  circonstance,  qui  a 
éterminé  son  élévation  à  li^ 
pairie ,  ne  ^oit  point  une  règle 
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pour  lui  à  la  chambre  héré- 
ditaire. 

BEKERdeBAGERTCNi^ 

colas  -  Léonard ,  comte  ) ,  '  né 
à  Obernheim  eq  Alsace  le  i4 
janvier  1770,  est  encore  un 
de  ces  militaires  que  la  patrie 
aime  à  voir  jouir  d'une  illus- 
tration achetée  par  de  longs 
et  brillants  services.  Dèi^  l'âge 
de  seize  ans  il  entra  au  ser- 
vice comme  simple  dragon, 
et  obtint  bientôt  successive- 
ment les  grades  de  brigadier 
et  maréchal  des  logis.  La  ré- 
volution vint  lui  ouvrir  une 
plus  vaste  carrière.  Api*ès 
avoir  ^assé  rapidement  par 
les  premiers  grades ,  et  s'être 
fait  remarquer  à  la  bataille 
de  Yalmy  et  dans  la  guerre 
de  la  Vendée ,  il  fut  fait ,  en 
1795,  chef  de  brigade,  et 
quitta ,  d'après  sa  demande , 
le*théâtre  de  la  guerre  civile, 
pour  conduire  une  division 
destinée  à  renforcer  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse.  Com- 
mandant une  brigade  sous  le 
général  Serrurier  en  Italie , 
et  chargé  de  protéger,  à  la 
tête  de  l'arrière  -  garde  ,  la 
retraite  de  l'armée  française  • 
le  long  de  l'Adda ,  il  soutint 
long- temps  tous  les  efforts  de 
l'ennemi ,  eut  le  bas-ventre 
traversé  par  un  biscaïen ,  fut 
laissé  pour  mort  sur  le  champ 
de  bataille ,  et  emmené  pri- 
sonnier de  guerre.  Rentré  en 
France  en  .iSoiv^  il  fut  em- 
ployé à  l'armée ^du  Rhin,  et 
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«près  la  paix  de  Lunéville 
commanda  le  département 
du  Puy-de-Dôme,  où  il 
épousa  la  sœur  du  général 
Desaix.  Après  la  bataille 
d'Austerlitz ,  où  il  doni\$.  de 
nouvelles'  preuves  de  bra- 
Toure ,  il  fut  fait  général  de 
division.  Il  fit  en  cette  qualité 
et  avec  distinction  la  cam- 
pagne de  1806  contré  les 
Kusses  ,  et  concourut  à  la 
prise  de  Lubeck.  Chef  d'étar- 
major  du  maréchal  Masséna 
en  1809,  il  combattit  avec 
lui  à  Essling,  et  reçut' bien- 
tôt après  la  décoration  de 
grand-officier  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Après  la  seconde 
abdication,  chargé  d'accom- 
pagner l'empereur  jusqu'à 
Rochefort,  le  général  Beker 
ne  se  crut  pas  obligé  de  par- 
tager l'ingratitude  dont  tant 
de  gens  se  faisaient  alors  un 
mérite ,  et  sut  au  contraire 
concilier  ses  pénibles  devoirs 
avec  les  égards  dus  aux  mal- 
heurs de  son  souverain  dé- 
chue En  1818,  il  fut  attaché 
comme  lieutenant  général 
au  corps  royal  d'état-major  , 
et  élevé  à  la  pairie  le  5  mars 
de  l'année  suivante. 

BELLIARD  (  Auguste-Da- 
niel, comte  ),  né  le  26  mars 
1 76g ,  entra  au  service  à  l'âge 
de  vingt  ans,  et  fit  les  cam- 
pagnes de  1792  et  1793  en 
qualité  d'aide  de  Camp  du 
général  Dumouriez.  Le  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  d'Ita- 
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lie  le  cita  dans  un  de  ses  bul' 
letins  comme  ayant  puis- 
samment contribué  au  succès 
du  combat  de  Saint-Georges, 
près  Mantoue.  Sa  conduite  à 
Arcole ,  où  il  eut  deux  che- 
vaux tués  sous  lui ,  lui  valut 
le  grade  de  général  de  bri- 
gade. Celui  de  ge'nérajl  de  di- 
vision l'attendait  en  Egypte, 
où  il  se  distingua  aux  ba-' 
tailles  des  Pyramides ,  de 
Chebreiss,  d'Héliopolis ,  de 
Damiette  et  de  Balbeis  ;  à 
celle-ci  il  battit  un  corps  con- 
sidérable d'Anglais  et  d'Os- 
manlis.  Nommé  commandant 
du  Caire ,  il  y  tint  jusqu'à  la 
capitulation  de  l'armée,  et 
ramena  avec  lui,  aux  frais  des 
alliés ,  les  blessés ,  les  baga- 
ge^ et  la  commission  de  sa- 
vants et  d'artistes  qui  compo- 
saient l'institut  d  Egypte.  Il 
remplit  en  i8o5  les  fonctions 
de  chef  d'état-major  du  corps 
de  Murât,  contribua  à  la  vic- 
toire d'Austerlitz ,  et  plus 
tard  à  celles  de  léna  et  de 
Prentzlow.  Après  avoir  assisté 
aux  premiers  événements  de 
la  guerre  d'Espagne ,  coopéré 
à  la  reddition  de  Madrid ,  et 
exercé  les  fonctions  de  gou- 
verneur de  cette  capitale ,  il 
fut  rappelé  à  la  grande  ar- 
mée ,  fit  la  campagne  de  Rus- 
sie ,  et  déploya  la  plus  grande 
fermeté  aans  la  désastreuse 
retraite  qui  la  termina.  A  la 
bataille  de  Leipsick  ,  non 
moins  funeste  pour  la  France, 
le  général  Belliard  eut  le  bras 
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gauche  fracassé  par  un  bou- 
let. Il  avait  été  nommé,  en 
1812,  colonel  général  des 
dragons  ,  et  ce  fut  en  cette 
qualité  qu'il  fit ,  à  la  tête  de 
la  cavalerie  ,  la  campagne  de 
France ,  où  il  assista  aux  bril- 
lantes affaires  qui  se  terminè- 
rent par  la  première  abdica- 
tion. Nommé  pair  de  France 
le  4  juin  181 4,  il  accompa- 
gna les  Bourbons ,  lors  de  leur 
départ,  jusqu'à  Beau  vais,  où 
ils  lui  enjoignirent  de  reveiAr 
à  Paris.  Il  commanda  pour 
Napoléon  ,  pendant  les  cent 
jours  ,  le  corps  d'armée  de  la 
Moselle ,  et  fut  rappelé  par 
l'ordonnance  du  5  mars  10 19 
à  la  chambre  des  pairs,  où  il 
est  un  des»  dëfenseui's  des 
principes  constitutionnels. 

BELLUNTE  (Victor  Per- 
RiN,  duc  de) ,  né  à  la  Marche 
(  Lorraine  ) ,  entra  à  quinze 
ans  au  service ,  en  qualité  de 
canonnier.  Il  dut  à  la  révo- 
lution ,  dont  il  embrassa  les 
principes  avec  enthousiasme, 
un  avancement  rapide.  Il  fut 
nommé ,  lors  du  siège  de 
Toulon ,  général  de  brigade , 
suivit  Bofiaparte  en  Italie, 
où  il  obtint  le  grade  de  gé- 
néral de  division.  Après  le 
traité  de  Campo-Formio,  il 
commanda  le  département 
de  la  Vendée,  où  il  parvint 
à  rétablir  l'ordre  et  la  paix. 
Sous  le  consulat,  le  général 
Victor  fit  de  nouveau,  avec 
Bonaparte ,    la    guerre    en 
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Italie.  Il  commandait  Ta* 
vant- garde  à  Marengo,  la 
plus  célèbre  victoire  des 
temps  modernes.  Chargé  de 
soutenir  avec  son  corps  les 
efforts  de  l'armée  autri- 
chienne jusqu'à  l'arrivée  de 
l'armée  française ,  il  combat- 
tit avec  un  incroyable  cou- 
rage pendant  plus  de  huit 
heures  ,    et  prépara,  ainsi  le 

fdus  beau  triomphe  deNapo- 
éon.  Le  premier  consul  lui 
décerna  pour  récompense  un 
%abre  dlionneur.  Après  le 
traité  d'Amiens,  Victor  fut 
eu^voyé  en  Danemarck  avec 
le  titre,  d^ambassatleur  de  la 
république,  et  n'en  fut  rap- 
pelé que  lors  de  la  guerre  de 
1806.  Il  fut  blessé  à  léna, 
commanda  un  corps  d'armée 
à  Friedland,  et  reçut  le  bâton 
de  maréchal,  des  mains  de 
l'empereur,  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  maréchal  Victor 
prit  une  part  honorable  à  la 
guerre  d'Espagne,  battit  le 
duc  de  l'Infantado  à  Ucles,  et 
vengea  ainsi  la  défaite  du 
ge'néral  Dupont.  Il  fut  en- 
suite appelé  à  diriger  le  blo- 
cus de  Cadix ,  qu'il  ne  quitta 
que  pour  suivre  l'empereur 
en  Russie,  à  la  tête  du  9* 
corps.  Il  acquit  une  gloire 
immortelle  à  la  sanglante 
bataille  de  la  Bérésina.  L'an- 
née suivante  (181 3),  il  eut 
la  plus  grande  part  à  la  vic- 
toire de  Dresde  et  à  celles  de 
Wachau  et  Hanau;  à  Leip- 
sick,  il  prouva  qu'un  revers 
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{»eat  encore  honorer  les  ta- 
ents  et  le  courage.  £n  18149 
le  maréchal  Victor  soutint 
sa  haute  réputation  dans  tout 
le  cours  de  la  campagne  de 
France ,  et  se  distingua  par* 
ticulièrement  à  Champ-Au- 
bert  et  à  Brienne.  Un  repos 
de  quelc^ues  minutes  à  Sa- 
lins l'empêcha  de.  secourir 
à.  temps  Napoléon  à  Monte- 
reau;ce  qui  lui  attira,  dit- 
on  ,  des  reproches  trop  durs , 
qui  l'affligèrent  vivement. 
Victor  était  alors  maréchal  ^ 
duc  de  Bellune  ,  grand  aigle 
de  la  Légion-d'Honneur^  etc. 
Le  roi,  à  l'époque  de  la  res- 
tauration, le  décora  de  la 
croix  de  Saint- Louis ,  et  lui 
confia  le  commandement  de 
la  seconde  division  militaire. 
£n  i8i5,  après  avoir  fait  de 
vains  efforts  pour  s'opposer 
aux  succès  de  Napoléon , 
le  duc  de  Bellune  suivit  le 
roi  à  Gand,  et  rentra  en 
France  avec  lui.  Il  fut  alors 
nommé  pair  de  France ,  ma- 
jor général  delà  garde  royale, 
et  président  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la 
conduite  des  officiers  fran-« 
çais  pendant  les  cent  jours. 
Cette  dernière  charge  lui 
aliéna  le  cœur  des  soldats» 
Lorsqu'en  décembre  1821, 
M.  de  Villèle  fut  chargé 
d'organiser  un  ministère  ul* 
trà  -  royaliste ,  on  vit  avec 
étonnement  le  duc  de  Bel-^ 
lune ,  vétéran  de  la  révolu- 
tion, en  faire  partie.  Gepen* 
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dant  le  maréchal  ne  dé- 
mentit pas  la  confiance  qi|e 
lui  portaient  ses  collègues.  Il 
organisa  l'armée  pour  l'ex- 
pédition d'Espagne,  sous  le 
prétexte  de  former  un  cor- 
doii  sanitaire  contre  la  fièvre 
jaune.  Fnfin  la  vérité  éclata, 
et  le  duc  de  Bellune  partit 
lui-même  pour  l'armée,  dans 
le  dessein ,  a-t-on  dit,  d'afr- 
surer  le  service  des  fourni- 
tures que  les  marchés  con- 
clus avec  le  sieur  Ouvrard 
avaient  compromis.  Cepen- 
dant la  présence  du  ministre 
de  la  guerre  ne  changea  rien 
à  ce  qui  avait  été  fait  pré- 
cédemment. Ouvrard  resta 
munitionnaire  général ,  et  la 
France,  eu  apprenant  que  la 
fortunej>ublique  avait  été  di- 
lapidée, apprit  aussi  qu'elle 
demanderait  en  vain  justice 
contre  les  dilapidateurs.  h^ 
23  octobre  1823,  M.  le  duc 
de  Bellune  fut  nommé  mem- 
bre du  conseil  privé  par  unç 
ordonnance  contre  -  signée 
ViLLÉLE ,  c'est-à-dire  qu'il 
reçut  sa  destitution.  Il  fut  en 
même  temps  envoyé  commQ 
ambassadeur  à  Vienne.  De 
cette  époque  date  la  division 

3ui  s'est  établie  dans  le  sein 
e  la  faction  contre-révolu- 
tionnaire. Quelque^  jour- 
naux se  plaignirent  vivement 
du  renvoi  du  duc  de  Bellune, 
pieux  chevalier,  zélé  servi- 
teur de  la  monarchie.  D'au- 
tres continuèrent  à  louer  le 
chef  de  l»  trésorerie,  Gepçn- 
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dant  jamais  la  cause  de  la 
ruptare  de  ce$  deux  ministres 
n'a  été  bien  connue.  Le  ma- 
réchal Victor  a  été  décoré  du 
cordon  bleu  par  Charles  X,  à 
l'époque  du  sacre.  Depuis 
lors,  sa  carrière  politique  et 
militaire  parait  être  termi- 
née. Il  n'a  jamais  pris  la  pa- 
role dans  la  chambre  haute , 
où  on  le  regarde,  nonobstant 
comme  l'un  des  appuis  des 
idées  rétrogrades. 

BÉR£NG£R  (Antoine- 
Raymond,  comte  de),  issu 
d'une  des  plus  illustres  fa-* 
milles  du  Dauphiné,  n'a  joué 
aucun  rôle  sous  les  divers 
gouvernements  qui  se  sont 
succédé  avant  la  restaura* 
tiou*  L'hommage  rendu  à  ses 
vertus  privées ,  l'estime  qu'il 
a  su  inspirer  à  ses  nobles  col* 
lègues,  comme  aux  person-» 
nés  qui  l'approchent ,  et  la 
date  de  sa  nomination  à  la 
pairie  ,  qui  est  du  5  Inars 
1819,  sont  les  seules  circons* 
tances  qu'il  nous  ait  été  pos» 
sible  de  recueillir  sur  sa  car- 
rière. 

**  BERNIS  (François  de 
Pierres,  comte  de),  neveu  du 
cardinal  du  même  nom  con- 
nu par  ses  poésies  erotiques 
et  par  son  esprit ,  auxquels  il 
di|t  en  partie  les  dignités  de 
l'Eglise  ,  fut  envoyé ,  après 
avoir  terminé  ses  études ,  au- 
près de  son  onclç,  alors  am- 
bassadeur à  Reme.  Nommé 
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évéque  en  178 1,  il  en  exer- 
ça les  fonctions  à  Alby,  à  la 
place  du  cardinal ,  qui  en 
était  titulaire ,  et  lui  succéda 
à  sa  mort ,  arrivée  en  1 7^4  9 
mais,  par  un  contraste  assez 
singulier ,  sans  en  exercer  les 
fonctions;  car  l'évéque  de 
Bernis  était  alors  à  Rome ,  où 
il  s'était  rendu ,  comme  émi- 
gré, après  avoir  fait  partie  des 
états-généraux ,  et  avoir  tt- 
gné  les  protestations  de  la 
minorité  contre  les  actes  de 
l'Assemblée  nationale.  Rentré 
en  France  en  1801 ,  il  y  vé- 
cut dans 4a  retraite,  dont  il 
fut  tiré,  en  1819,  par  Louis 
XYIII ,  pour  passer  à  l'arcbe^ 
vèché  de  Rouen.  Il  fut  créé 
pair  de  France  le  4  ^^^t 
1821 ,  et  mourut  à  Paris  e^ 
1823. 

i^  BERNIS  (René  de  Pierres, 
comte  de),^était  chevalier  de 
Malte  avant  la  révolution.  l\ 
émigra  à  l'âge  de  seize  ans, 
et  n  obtint  sa  radiation  de  la^ 
liste  des  émigrés  que  vers  la 
fin  du  consulat  ;  il  rentra 
alors  en  France ,  où  il  vécut 
étranger'  aux  afiaires  publi- 
ques. Nommé,  après  la  res- 
tauration ,  officier  supérieur 
des  gardes  de  Monsieur,  il 
accompagna  ce  prince  à  Lyon 
lors  des  événements  de  1 81 5, 
et  se  réunit  ensuite  à  l'armée 
que  le  duc  d'Angoulême  avait 
levée  dans  le  midi.  M .  de  Ber-i 
nis,  après  la  défaite  de  l'ar-^ 
mée  royale,  se  réfugia  en 
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Espagne  jusqu'au  mois  de 
juin,  époque  à  laquelle  il 
rentra  en  France  avec  le  titre 
de  commissaire  du  roi ,  et  fit 
soulever  une  partie  des  dé- 
partements du  Gard  et  de  la 
Lozère.  Nîmes  lui  ouvrit  ses 
portes.  Peu  de  temps  après 
commencèrent  ces  effi'oya- 
bles  scènes  qui  ont  glacé  de 
douleur  tous  les  cœurs  vrai- 
ment français.  Le  sang  coula 
dans  les  rues  de  Nîmes  ;  des 
cannibales  assassinèrent  en 
plein  jour  les  hommes  soup- 
çonnés de  ne  pas  applaudir 
à  la  réaction.  Le  nom  hor- 
rible de  Trestaillon  obtint 
une  sanglante  célébrité.  Les 
assassins  étaient  connus.  La 
population,  tremblant  de- 
vant une  poignée  de  bri- 
gands, tournait  ses  yeux  vers 
la  force  publique.  Vain  es- 
poir! M.  de.  Bernis  n'avait 
pas  la  force  nécefbaire  pour 
arrêter  les  massacres  et  à  plus 
forte  raison  pour  venger  les  ci- 
toyens assassinés.  Ainsi  le  nom 
du  noble  comte  se  trouva  asso- 
cié à  une  partie  de  la  respon- 
sabilité de  ces  scènes  de  deuil, 
par  une  faiblesse  que  l'on  ne 
peut  passer  à  un  administra- 
teur, à  qui  son  rang  et  son 
pouvoir  prescrivaient  dé  mou- 
rir ou  d'arrêter  les  crimes  qui 
secommettaientsoussesyeux. 
On  se  rappelle  la  pétition  cé- 
lèbre du  vertueux  M adier  de 
Montjau,  et.lapart  quel'inac- 
tiondeM.  de^ernis  avait  dans 
les  accusations  de  ce  inagis- 
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trat.  On  se  rappelle  le  désaveu 
plus  énergique  que  concluant 
du  noble  comte,  et  la  répli- 
que de  M.  Madier  de  Mont- 
jau. Fermons  les  yeux  sur  ces 
douloureux  souvenirs  du  pas- 
sé. Le  comte  René  de  Bernis 
fut  membre  de  la  chambre 
de  1 8 1 5 ,  où  il  siégea  et  vota 
avec  la  majorité  des  introu- 
vables. Depuis  lors,  mem- 
bre da  toutes  les  chambres 
qui  se  sont  succédé,  il  a 
été  fidèle  aux  bancs  les  plus 
élevés  du  côté  droit  et  à 
l'alliance  de  M.  de  Villèle. 
M.  de  Bernis  a  été  créé  pair 
de  France  dans  la  promo- 
tion dite  des  soixante  -  seize. 

**  BERTHOLLET  (  Clau- 
de-Louis ,  comte  ) ,  l'un  des 
savants  les  plus  recomman- 
dables  d'une  époque  pen- 
dant laquelle  les  sciences  na- 
turelles ont  fait ,  en  dix  ans , 
plus  de  progrès  qu'elles  n'en 
avaient  fait  pendant  quarante 
siècles  d'investigations  et  de 
recherche^. 

On  sent  qu'il  n'appartient 
ni  au  plan  ni  à  l'espiit  de  no- 
tre ouvrage  d'entrer  dans 
l'immense  détail  des  travaux 
par  lesquels  le  comte  Ber- 
thoUet^sut  rendre  son  nom 
cher  à  la  France ,  qui  n'était 
que  sa  patrie  adoptive.  Né 
en  Savoie,  en  1 746)  d'une  fa- 
mille respectable,  mais  sans 
illustration  et  sans  fortune , 
il  fit  présager ,  par  ses  bril- 
lants  succès  ,    qu'il  saurait 
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bientôt  parvenir  à  l'une  et  à 
l'autre .  Après  avoir  e'té  reçu 
docteur  en  médecine  à  Tu- 
rin ,  il  vint  se  fixer  à  Paris , 
s'y  fit  naturaliser  Français  , 
et  devint  médecin  du  duc 
d'Orléans.  A  l'âge  de  trente 
ans,  les  connaissances  les  plus 
étendues  et  des  découvertes 
importantes  lui  ouvrirent  les 
portes  de  l'Académie.  Nom- 
mé membre  de  l'Institut,  il 
fit  .partie  de  la  commission 
d'Egypte,  et  fut,  à  son  retour, 
créé  comte  de  l'empire,  et 
appelé  au  sénat  conservateur. 
Élevé  à  la  pairie  le  4juîii 
i8i49  le  comte  BerthoUêt  est 
décédé,  sans  successeur,  le  7 
novembre  1822. 

BÉTHISY  (Charles,  mar- 
quis de  ),  né  en  1 770 ,  entra 
au  service ,  à  l'âge  de  quinze 
ans ,  comme  sous-lieutenant, 
et  devint  capitaine  très  peu 
de  temps  après.  Emigré  en 
1791  ,  il  prit  la  part  la  plus 
active  à  la  lutte  soutenue  par 
son  parti  contre  le  nouveau 
système;  fut,  plusieurs  fois , 
cité  avec  distinction  dans  les 
rapports  des  armées  qui  com- 
battaient la  France  républi- 
caine, et  obtint  le  grade  de 
lieutenant-colonel  et  la  croix 
de  Saint -Louis.  Rentré  en 
France  en  i8i4,  il  fut  nom- 
mé maréchal  de  camp ,  à 
prendre  rang  de  1809,  lieu- 
tenant d'une  compagnie  de 
gardes  du  corps  ,  et  aide  de 
ramp  du  duc  de  Berry.  Pen- 
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dant  les  sessions  181 5,  1820 
et  1822,  ilfuvdéputé,  par  le 
département  du  Nord  ,  à  la 
chambre  élective ,  où  il  se 
montra  plus  empressé  à  dé- 
fendre les  prérogatives  de  la 
couronne  que  celles  de  ses 
administrés.  A  la  suite  de  la 
guerre  d'Espagne ,  où  il  com- 
mandait une  brigade  de  la 
garde  royale,  il  fut  nonvmé 
lieutenant  général ,  et  élevé 
à  la  pairie  le  23  décembre 
1823.  Nous  avons  indiqué  les 
opinions  dû  noble  pair  à  la 
chambre  héréditaire ,  en  si- 
gnalant celles  qu'il  émit  à  la 
chambre  des  députés^ 

^^BEURNONVILLE(Pierre 
RiEL^  comte  de  ) ,  maréchal 
de  France,  né  le  10  mai  1762. 
Son  père  ,  maréchal  ferrant, 
lui  fit  faire  de  bonnes  études 
et  lé  destina  à  l'état  ecclésias- 
tique. Mais  son  penchant  na- 
turel le  portant  vers  la  car- 
rière des  armes ,  il  parvint  à 
entrer  dans  la  compagnie  des  ' 
gendarmes  dé  la  Seine ,  qu'il 
quitta  bientôt  pour  faire  par- 
tie, comme  simple  soldat,  de 
l'expédition  de Vïnde,  com- 
mandée par  le  bailli  de  Suf- 
fren.  Après  avoir  passé  avec 
assez  de  rapidité  par  les  pre- 
miers grades,  il  devint  ma- 
jor de  la  milice  de  l'île  de 
Bourbon  ,  emploi  dont  il 
fut  privé  arbitrairement  par 
le  (»ouverneur,  qui  le  ren- 
voya en  France.  Il  y  acheta 
une  charge  d'officier  dans  la 
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n  est  inutile  d'ajouter  à  ces 
détails,  que  la  France  cons- 
titutionnelle ne  doit  pas 
compter  ce  noble  pair  au 
nomore  de  ses  défenseurs. 

BOISGELIN  (Bnino-Ga- 
briel ,  marquis  de  ) ,  né  en 
1 1^68 ,  était  capitaine  au  com- 
mencement de  la  révolution; 
il  quitta  la  France  en  1791 , 
et  fit  la  campagne  de  Tannée 
suivante  à  1  armée  des  prin- 
ces. Ne  pensant  pas  devoir 
profiter  aes  événements  qui 
ouvraient  à  l'émigration  une 
nouvéUe  carrière  ,  le  mar- 
quis de  Boisgelin  ne  prit  au- 
cune part  aux  événements 
qui  se  succédèrent  en  Eu- 
rope jusqu'à  la  première  res- 
tauration ,  époque  à  laquelle 
il  fut  envoyé  par  le  roi,  en 
qualité  de  commissaire,  dans 
la  troisième  division  mili- 
taire. Après  les  cent  jours,  il 
fut  nommé  président  du  col- 
lège électoral  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord ,  et 
membre  de  la  chambre  hé- 
réditaire le  17  août  de  la 
même  année.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  Tarniée ,  il  se 
prononça  contre  l'avance- 
ment accordé  à  l'ancienneté, 
qu'il  représenta  comme  une 
entrave  à  la  discipline  mili- 
taire et  à  l'autorité  royale. 
Cependaptil  vota  plus  tard 
l'adoption  du  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse ,  et 
le  rejet  des  lois  d'exception. 
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Des  talents ,  fruits  d'une  édu- 
cation soignée ,  et  que  les  loi- 
sirs 4'une  existence  long- 
temps inoccupée  n'ont  pu 
que  mûrir  et  développer , 
semblent  peu  faits  pour  ran- 
ger ce  noble  pair  parmi  les 
partisans  de  1  absolutisme. 

*BOISS  YD'ANGLAS  (Fran- 
çois-An toine,  comte  de).  Un 
soupçon  de  prétentions,  peu 
fondées  sans  doute ,  pourrait 
atteindre  le  biographe  qui  en- 
treprend de  retracer  les  évé- 
nements d'une  vie  aussi  gé- 
néralement connue  que  celle 
du  noble  pair  auquel  est  con- 
sacré cet  article.  Il  peut  paraî- 
tre se  flatter  de  l'espérance  de 
voir  son  ouvrage  survivre  à 
la  génération  qui  fut  témoin 
des  vertus ,  dubeau  caractère, 
de  la  fermeté,  tant  de  fois 
éprouvée  ,  et  toujours  iné- 
branlable, de  M.  Boissy-d'An- 
glas  ,  et  qui  n'ignore  aucun 
de  ses  titres  à  l'estime  et  aux 
respects  de  la  France.  Mais , 
après  s'être  dit  que  le  nom 
seul  aurait  suffi  pour  remplir 
cette  notice ,  le  lecteur  nous 
permettra  de  la  compléter, 
et,  pour  satisfaire  à  notre  tâ- 
che ,  de  rappeler  succincte- 
ment les  services  de  l'homme 
de  bien ,  dont  tous  les  ins- 
tants furent  consacrés  à  l'hu- 
manité ou  a  la  patrie. 

Né  le  8  septembre  i^Sô, 
à  Saint-Jean-Chauibre  (Ar- 
dèche),  M.  Boissy-d'Anglas 
fut  destiné  au  barreau ,  et 
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inscrit  y  jeune  encore ,  sur  le 
tableau  des  avocats  de  Paris  ; 
mais  il  n'exerça  jamais ,  et 
consacra  exclusivement  à  la 
littérature  les    années     qui 
pre'ce'dèrent    la    révolution. 
Les  succès  obtenus  par  ses 
premiers    écrits    lui   ouvri- 
rent les  portes  des  académies 
de  Nîmes,  Lyon  et  la  Ro- 
chelle ,  et  lui  valurent  le  titre 
de  correspondant  de  l'acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  Bientôt   des  discus- 
sions ,   dont  le  sujet  réunis- 
sait à  une  importance  plus 
générale    tout    l'int;^rét    du 
moment ,  réclamèrent  ses  ta- 
lents. Député  aux  états-gé- 
néraux par  la  sénéchaussée 
d'Annonay ,  il  publia ,  sur  les 
circonstances    de    l'époque, 
plusieurs  ouvrages  aussi  re-^ 
iharquables  par  la  justesse^t 
la  clarté  du  style  ^uç  par  la 
force  du   raisonnement ,    et 
fut  le  premier  à  exprimer  le 
vœu  que  le  tiers-état ,  aban- 
donné jpar  les  deux  autres  or- 
dres ,  se  déclarât  Assemblée 
nationale.  Membre  de  ce  pou- 
voir, il  vota ,  dans  le  procès . 
de    Louis   XVI ,  l'appel  au 
peuple,  la  détention  etle  sur- 
sis. Après  le  9  thermidor ,  il 
saisit ,  avec  empressement , 
toutes  les  Occasions  qui  s'of- 
frirent de  soulager  les  maux 
nombreux  qu'avait  produits 
le  régime,  de  la  terreur,  et 
proposa  l'abolition  de  la  con- 
fiscation des  biens  des  con- 
damnés. On  connaît  les  scè- 
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nés  épouvantables  qui  eurent 
lieu  au  sein  même  de  la  Con- 
vention, et  dont  le  souvenir 
est  inséparable  de  la  noble 
fermeté,  du  calme  héroïque 

3u'il  sut  déployer  en  présence 
es  anaichistes,  dont  la  horde 
armée  envahit  la  salle  à  plu- 
sieurs reprises ,  égorgea  à  ses 
pieds  son  collègue  Kervéle- 
gan ,  et  vint  déposer  sous  ses 
yeux  la  tête  sanglante  du 
jeune  député  Féraud  ,  im- 
molé, dans  un  des  corridors , 
au  moment  où  il  s'efforçait 
de  rappeler  le  respect  dû  à 
la  représentation  nationale. 
Deux  présidents  avaient  été 
contraints  d'abandonner  le 
fauteuil ,  après  avoir  essayé 
vainement  de  se  faire  enten- 
dre au  milieu  de  l'affreux  tu- 
multe. M.  Boissy-d'Anglas  ne 
leur  succède  que  pour  voir 
vingt  fusils  dirigés  sûr  sa  poi- 
trine ;  il  s'incline  avec  respect 
devant  le  hideux  trophée  011 
il  ne  veut  point  reconnaître 
un  sinistre  présage  ^  et ,  trou- 
vant dans  son  patriotisme  une 
force  surnaturelle,  il  conti- 
nue le  sujet  de  la  discussion 
avec  la  méiiie  impassibilité 
que  dans  la  séance  la  plus 
calme.  Cependant  la  force 
armée  parvient  enfin  à  faire 
évacuer  la  salle ,  et  le  lende- 
main des  applaudissements 
spontanés  accueillent  l'arri- 
vée de  M.  Boissy-d'Anglas, 
et  lui  prouvent  que  ses  col- 
lègues ont  su  apprécier  son 
courage  et  la  dignité  de  sa 
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conduite.  Vrai  philanthrope , 
ennemi  de  toute  sorte  d'op- 
pression, il  s'éleva  avec  force, 
pendant  toute  cette  législa- 
ture ,  contre  les  entraves  ap* 
porte'es'  à  la  liberté  de  la 
presse ,  contre  la  déportation 
des  prêtres ,  les  lois,  concer- 
nant les  émigrés  rentrés ,  et 
l'inomorale  institution  des 
jeux  publics.  Réélu  en  1 997,  il 
fut  compris,  par  le  directoire 
qu'il  n'avait  pas  ménagé,  sur 
la  liste  des  déportés  du  18 
fructidor  ;  il  parvint  à  échap- 
per à  cette'  mesure,  etjpassa 
deux  ans  loin  des  affaires 
publiques.  Après  rétablisse- 
ment du  gouvernement  con- 
sulaire ,  il  fit  partie  du  tri- 
bunal dont  il  fut  nommé  pré- 
sident le  24  novembre  looi. 
Napoléon'  lui  donna  le  titre 
de  comte  en  1809,  et  la  dé- 
coration de  grand-officier  de 
la  Légion-d'Honneur ,  le  3o 
juin  1811.  A  la  première  in- 
vasion des  armées  alliées,  il 
l'envoya ,  en  qualité  de  com- 
missaire extraordinaire,  dans 
la  douzième  division,  à  la 
Rochelle.  M.  Boissy-d'An- 
glas,  après  avoir  rempli  cette 
mission  avec  tout  le  zèle  que 
pouvait  comporter  la  moaé- 
ration  de  son  caractère ,  don- 
na son  adhésion  aux  actes  du 
sénat ,  pour  le  rétablissement 
des  Bourbons.  Le  i4  juin 
i8i4  il  fut  créé  pair  de 
France.  Pendant  les  cent 
jours ,  Napoléon  le  chargea 
de  réorganiser  les  autorités 
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administratives  dans  les  dc- 
partements  des  Landes,  de 
la  Gironde  et  des  Basses-Py- 
rénées. Après  la  seconde  ab- 
dication ,  il  combattit ,  à  la 
chambre  des  pairs ,  là  pro- 
position de  Labédoyère  et 
de  Lucien  Bonapai^e,  de  pro- 
clamer Napoléon  H,  et  fit  or- 
ganiser un  gouvernement 
{>rovisoire.  Compris  ,  après 
es  cent  jours ,  dans  Tordon- 
nance  du  24  juillet,  il  fut 
rappelé  à  la  chambre  des 
pairs  le  17  août  suivant,  et 
nommé  membre  de  l'Institut 
16  21  mai's  1816.  Parmi  les 
opinions  émises  sur  diverses 
questions  ,  par  M.  Boissy- 
d'Anglas,  à  la  chambre  hé- 
réditaire ,  nous  croyons  de- 
voir citer  celle  qui  combattit 
la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy ,  tendante  à  modifier  la 
loi  sur  les  élections.  Le  noble 
pair  est  décédé  en  1826. 

Nous  nous  abstie,ndrous  de 
toutes  réflexions ,  et  nous  ter- 
minerons cette  notice  par  les 
titres  des  principaux  ouvra- 
ges publiés  par  le  noble  pair, 
à  différentes  époques  :  Re- 
cherches sur  la  vie,  les  écrits 
et  les  opinions  de  M,  de  Maies* 
herbes,  2  vol.  ;  Deux  Mots  sur 
une  question  jugêé  ,  ou  Let-- 
tre  à  M,  de  La  Galissonnière , 
I  vol.  in'-8°,  1791  ;  Quelques 
Idées  sur  la  liberté,  la  révolu- 
tion et  le  gouvernement  répu'» 
blicain,  ï  vol.  in-8'*,  1792; 
Boi^sj^  -  d^Anglas  à  G.  '/*• 
Raynal,  in-8'*  ;  Essai  sur  les 
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fêtes  nationales  y  etc.  ,  etc. 

BOISSY - D'ANGLAS  (le 
baron  ) ,  fils  de  l'homme  ver- 
tueux dont  on  vient  de  lire 
la  notice,  et  héritier  de  sa 
pairie  ,  fut  fait  sous -préfet 
en  t8o5,  et  successiveyient 
auditeur  au  conseil  d'État, 
maître  des  requêtes  et  préfet 
de  la  Charente.  Il  fut  nommé 
sous -intendant  militaire  en 
septembre  1822.  On  sent  as- 
sez la  place  que  lui  assignent 
le  nom  qu'il  porte  et  le  sou- 
venirde  la  carrière  parcourue 
par  son  père. 

BONALD  (  Louis-Gabriel- 
Ambroise,  vicomte  de),  né 
à  Milhaud  dans  le  Rouergue, 
le  2  octobre  1754,  parut 
se  déclarer  d'abord  pour  les 
principes  de  la  révolution , 
qu'il  aban don  n a  ouvertement 
au  moment  où  il  venait  d'être 
nommé  président  de  l'admi  «• 
nistration  du  département  de 
FAveyron.  Il  confirma  bien- 
tôt ,  par  son  émigration , 
l'opinion  qu'il  venait  de  ma-» 
niiester  dans  une  circulaire 
adressée  à  ses  administrés,  fit 
la  campagne  de  1 792  à  l'ar- 
mée des  princes,  et  consacra 
les  instants  de  repos  que  lui 
laissait  le  licenciement  de 
l'armée  à  la  rédaction  de  la 
Théorie  du  pouvoir  politique 
et  religieux ,  ouvrage  qui , 
malgré  son  obscurité,  que 
quelques-uns  ont  appelé  pro- 
fondeur ,  commença  la  répu- 
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tation   de  publiciste  de  son 
auteur,  et  où  Ton  a  voulu 
trouver,  depuis  l'événement , 
l'annonce  positive  du  réta- 
blissement des  Bourbons.  La 
saisie  qu'en  fit  faire  le  direc- 
toire semblerait  militer  ce- 
Sendant  en  faveur  de  la  clarté 
e  la  prédiction.   Quoi  qu'il 
en  soit ,  M.  de  Bonald ,  ren- 
tré en  France ,  fut  nommé , 
en  1808,  conseiller  titulaire 
.de  l'Université  impériale,  et 
voulut  bien  accepter  ;  mais 
cette  condescendance  envers 
l'empereur  des  Français  ne 
s'étendit  pas  plus  loin ,    et 
Louis  Bonaparte ,  roi  de  Hol- 
lande,  qui,  par  une  lettre 
autographe ,  lui  offrit  la  place 
de  gouverneur  de  son  fils, 
n'obtint  qu'un  refus.  M.  de 
Bonald    se   borna    donc     à 
exercer  les  fonctions  qui  lui 
avaient    été  confiées;    mais 
de  plus  hautes  destinées  l'at- 
tendaient après  la  restaura- 
tion. Dès  18149  il  reçut  la 
croix  de  Saint-Louis,  et  fut 
nommé  membre  du  conseil 
d'instruction    publique.    La 
session  de   i8i5,   flétrie  du 
nom   d'introuvable ,    le   vit 
siéger  et  voter  avec  la  majo- 
rité :,  élu  constamment  par  le 
département  de  l'Aveyron, 
depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  formation  de  la  ohanibre 
septennale ,  il  parla  en  faveur 
de  l'abolition   du  divorce  , 
rejeta  en  ï8i6  la, loi  sur  la 
censure  des  j6'Crnffox ,  et'  la 
réclama  en''i8i^y.r^I)ans  ià 
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même  session  il  s'éleva  avec 
force  contre  le  mode  propose' 
pour  recruter  l'armée  qu'il 
trouvait  déjà  et  trop  forte  et 
trop  nationale,  et  s'opposa  au 
renvoi  des  régiments  suisses. 
K  Ils>  sont ,  disait -il ,  plus 
français  que  nous-mêmes»  » 
On  aurait  pu  trouver  du  vrai 
dans  cette  assertion.  M.  de 
Bonald  fut  un  des  rédacteurs 
les  plus  remarquables  du 
Conservateur,  qu'il  enrichit 
d'une  foule  d'articles  où  il 
soutint,  avec  la  même  cha- 
leur^ le  même  talent,  et  une 
logique  qui  manque  souvent 
de  clarté ,  les  doctrines  émi- 
ses à  la  tribune  nationale.  Il 
avait  déjà  élé  précédemment, 
dans  la  rédaction  du  Mercure 
de  -Frû/ice ,  collaborateur  de 
M.  de  Chateaubriand ,  qui 
se  plut  à  l'appeler  son  illustre 
ami  jusqu'à  l'organisation  du 
comité  de  censure  de  1827, 
dont  il  fut  nommé  directeur 
général.  L'exercice  de  ces 
fonctions ,  qui  faisaient  d'un 
noble  pair  recommandable 
par  ses  talents  un  agent  de 
la  faction  Yillèle,  n'était  pas 
«propre  à  relever  dans  l'estime 
de  ses  concitoyens  celui  qui 
s^en^hargea,  et  M.  de  Bonald 
prouva  qu'il  y  tenait  moins 
qu'à  celle  de  la  congrégation , 
par  la  manière  dont  il  exerça 
soi|^  court  mandat  de  proscrip- 
tion Cintre  la  pensée.  Sa  no^ 
mi^ation  à  la  pairie  date.^u 
23  décembre  1828.  La  réputa- 
tion de  M.  de  Bonald ,  comme 
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orateur  et  comme  publicistt% 
a  dû  nécessairement  subir 
l'influence  des  passions  oppo- 
sées qui  l'ont  créée,  et  qui 
l'ont  tour  à  tour  trop  exal- 
tée ou  trop  dépréciée.  Sans 
nous  arrêter  à  en  détermi- 
ner la  mesure ,  nous  nous 
bornerons  à  déplorer  qu'un 
talent,  qu'il  serait  absurde  de 
contester,  se  soit  consacré  à 
de    misérables    intérêts    de 

Ïiarti  qui  ne  peuvent  offrir 
a  garantie  d  aucun  succès 
durable.  Voici  les  titres  des 
derniers  ouvrages  publiés  par 
le  noble  pair  :  Du  Divorce , 
considéré  au  dix -neuvième 
siècle  relativement  à  tétât 
domestique  et  politique  de  la 
société,  in-8°  ;  Encore  un  mot 
sur  la  Liberté  de  la  Presse, 
in-8° ,  1 8 1 4  ;  Réflexions  sur 
V intérêt  général  de  V Europe, 
in-8°,  i8ï4;  Recherches  phi- 
losophiques ^ur  les  premiers 
objets  des  connaissances  hu-^ 
maines ,  2  volumes  in -8**  ; 
Mélanges  littéraires ,  politi-^ 
ques  et  philosophiques ,  2  vo- 
lumes in'8°. 

*  BONNAY  (  Charles-Fran- 
çois,  marquis  de),  né  le  2;2 
juin  1760,  fut  admis  dans  les 
pages  de  Louis  XV  à  l'âge  de 
quinze  ans ,  et  en  sortit  pour 
passer  sous -lieutenant  de 
dragons.  Il  était  colonel  de 
cavalerie  lorsqu'il  fut  député 
aux  états -généraux  du  Ni- 
ve^^nais.  Accusé  d'avoir  eu 
connaissance    du    voyage    à 
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Varennes ,  et  d'y  avoir  par- 
ticipé ,  il  répondit  avec  une 
noble  f rancnise  :  «  Si  le  roi 
«  m'avait  consulté  sur  ce  dé- 
«  part,  je  ne  le  lui  au  rais  peu  t- 
«  être  pas  conseillé  ;  mais  s'il 
«  m'eût  ordonné  de  le  suivre, 
«  j'auraisôbéi  avec  transport, 
M  et  je  serais  mort  à  ses  côtés 
«  en  me  glorifiant  d'un€  telle 
««  mort.  »  En  l'jpt  il  écrivit 
au  président  de  l'Assemblée 
nationale ,  dont  il  faisait  par- 
tie ,  que  ses  principes  ne  lui 
permettaient  plus  d'assister 
et  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations, et  il  se  rendit  à 
l'armée  des  princes ,.  où  il  fit 
la  campagne  de  1792.  Il  re- 
joignit ensuite  Louis  XYIII 
à  Vérone-,  et. remplit,  pen- 
dant l'émigration ,  diverses 
fonctions  auprès  de  ce  prince. 
En  1 8 1 4  9  le  marquis  de 
Bonnay  fut  nommé  ministre 
plénipotentiaire  en  Dane- 
marck,  et  le  17  août  181 5 
élevé  à  la  pairie.  Rappelé  ^ 
sur  sa  demande , .  en  1 820 , 
de  l'ambassade  de  Prusse 
([u'il  occupait  depuis  quatre 
ans ,  il  fut  nommé ,  la^  même 
année ,  ministre  d'Etat  et 
membre  du  conseil  privé.  Il 
est  décédé  en  1 87.S, 

BONNAY  (  Joseph-Amédée, 
comte,  puis  marquis  de),  fils 
du  précédent ,  auquel  il  a 
succédé,  né  le  3  septembre 
1774.  Chevalier  de  Malte 
avant  la  révolution,  il  ac- 
compagna  son  père   à   Cor- 
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blentz ,  et  ne  revit  la  France 
qu'en  i8i4« 

BORDESOULT  (Tardif 
de  PoMMÉRcftjx,  comte  de), 
né  à  Luzerny  en  Berry  le  4 
avril  1771 ,  entra  au  service 
à  l'âge  de  dix-huit  ans  comme 
simple  chasseur  à  cheval ,  et 
se  distingua  par  sa  bravoure 
dans  la  première  campagne 
de  la  révolution  à  l'armée  du 
^Rhin.  Ce  fut  à  la  pointe  de 
son  sabre  et  par  des  preuves 
d'intrépidité  fréquemment 
reiiouvelées ,  plutôt  que  par 
des  talents  transcendants , 
qu'il  franchit  rapidement  les 
premiers  grades.  Il  était,  en 
1 8o5 ,  après  la  bataille  d'Aus^ 
terlitz  où  il  s'était  distingué, 
colonel  du  deuxième  régi- 
ment'de  chasseurs,  et  fit,  à 
la  tête  de  ce  corps ,  les  cam- 
pagnes de  1*806  et  1807  à  la 
grande  armée.  A  la  bataille 
de  Friedland  il  fut  blessé  de 
trois  coups  de  baïonnette,  fit 
mettre  bas  les  armes  à  cinq 
cents  Russes  avec  un  seul 
escadron  de  son  régiment ,  et 
reçut  pour  récompense  le 
grade  de  général  de  brigade. 
Passé  en  cette  qualité  à  l'ar- 
mée d'Espagne,  il  y  rendit 
de  nouveaux  services,  et  con- 
tribua puissamment  au  suc- 
cès de  la  bataille  de  Medellin. 
Il  quitta  la  péninsule  en  iSta 
pour  rentrer  à  la  grande  ar- 
mée, s'empara  de  Mohilow, 
combattit  à  Smolensk ,  à  la 
Moscowa^  àJSra^noï ,  et  fut, 
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la  même  année ,  nommé  gé- 
néral de  division.  Les  bril- 
lantes et  malheureuses  cam- 
pagnes de  Saxe  et  de  France 
ajoutèrent  S,  sa  réputation 
militaire.  11  accompagna  à 
Gand,  pendant  lés  cent  jours, 
Louis  XVIII  ,  qui  l'avait^ 
nommé,  en  18149  inspecteur 
général  de  la  cavalerie,  che- 
valier de  Saint-Louis  et  grand 
officier  de  la  Légion-d 'Hon- 
neur. Après  cette  époque  il^ 
rendit  des  services  d  W  autre 
genre  :  on  le-  vit  siéger  tour 
à  tour  avec  la  nïajorité  de 
la  chambre  des  députés  de 
18] 5,  et  parmi  le&  membres 
de  ces  conseils  de  guerre  dont 
les  malheurs  de  l'époque  in> 
posèrent  au  souverain  la  triste 
nécessité.  Le  dévouement 
absolu  dont  le  général  avait 
donné  des  preuves  non  équi- 
voques dans  ces  différentes 
circonstances,  ne  pouvait  le 
laisser  dans  l'oubli  lors  de  la 
formation  de  l'élat-major  de 
l'armée  d'Espagne.  Les  ser- 
vices qu'il  rendit  pendant 
celte  guerre  déterminèrent 
son  élévation  à  là  pairie ,  qui 
eut  .lieu  le  9  octobre  1 828,  et 
sa  nomination  de  gouverneur 
de  .  l'école  polytechnique. 
Peut-être  un  officier  du  génie 
ou  d'artillerie,. réunissant  à 
la  bravoure  et  aux  talents 
militaires  du  général  Borde- 
soult  les  connaissances,  fruit 
d'une  éducation  spéciale  et 
soignée ,  eût  été  plus  conve- 
nablement placé  à   la   têie 
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d'un'  établissement  où  tout 
semble  devoir  nécessairement 
tendre  à  la  perfection.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  député  de 
1 8 1 5  a  fait  pressentir  la  place 
qu'occupe  à  la  chambre  haute 
le  pair  de  1828. 

*  BOUCHAGE  (François- 
Joseph  de  Gratet,  vicomte 
xlu),  né  à  Grenoble  le  i*' 
avril  1749»  entra,  fort  jeune 
danà  le  corps  d'artillerie  de 
la  marine,  parcourut  rapi- 
dement les  premiers  grades , 
et  reçut  en  1 792 ,  avec  le 
brevet  de  maréchal  de  camp , 
le  titre  d'inspecteur  de  cette 
arme.  Dans  la  même  année 
il  fut  appelé  au  ministère  de 
la  marine  par  Louis  XVI ,  et 
se  trouva  au  10  août  auprès 
de  ce  prince ,  auquel  il  con- 
seilla des  mesures  de  vigueur 
qui,  sans  doute,  n'eussent 
fait  qu'ajouter  aux  désastres 
de  cette  journée.  Il  se  rendit 
avec  lui  à  l'Assemblée  légis- 
lative ,  et ,  pendant  le  trajet , 
donna  le  bras  à  la  reine.  Peu 
de  jours  après  le  10  août, 
M.  du  Bouchage  émigra ,  et 
ne  rentra ,  après  la  création 
du  gouvernement  consulaire, 
que  pour  servir ,  par  une 
correspondance  clandestine , 
la  cause  à  laquelle  il  était 
dévoué.  Le  défaut  de  preuves 
n'ayant  point  permis  de  le 
mettre  en  jugement,  il  n'ob- 
tint cependant  que  sur  le 
cautionnement  d'un  de  ses 
amis,  la  permission  de  con-« 
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tinii£r  à  habiter  Paris.  Au  3i 
mars  i8i4  *^  ^^^  ^^  nombre 
des  personnes  qui  se  prouon-* 
oèreut  ostensiblement  ^our 
les  Bourbons  ;  après  la  pre- 
mière restauration  ,  il  fut 
nommé  commandeur  de  l'or- 
dre de  Saint* Louis,  et  eut 
mission  de  rester  à  Paris 
pendant  les  cent  jours  pour 
y  servir  leur  cause.  CHargé , 
après  cette  époque,  du  porte- 
feuille de  la  marine,.  M.  du 
Bouchage  ne  resta  pas  en 
arrière  de  ses  collègues  dans 
les  mesures  plus  que  rigou- 
reuses contre  un  ordre  de 
choses  dont  on  voulait  effa- 
cer jusqu'au  souvenir  :  le 
renvoi  définitif,  sans  retraite 
ni  indemnité,  sans  jugement, 
et  souvent  sans  motifs ,  d'une 
foule  d'officiers  dans  la  force 
de  l'âge ,  dans  toute  la  matu- 
rité du  talent  et  de  l'expé- 
rience ,  et  qui  avaient  acheté 
leur  grade  par  de  longs  et 
pénibles  services  ;  le  rappel 
sur  les  escadres  de  nombreux 
individus  qui,  sortis  de  la 
marine  comme  élèves ,  y  ren- 
trèrent après  vingt  ans  cam- 
uie  capitaines  de  vaisseau , 
sans  avoir  revu  la  mer  dans 
l'intervalle,  et  au  nombre 
desquels  il  faut  citer  ce  Ghau- 
mereix  dont  l'orgueil  et  l'ini- 
péritie  perdirent  une  frégate, 
et  qui ,  oubliant  à  la  fois  les 
lois  de  l'honneur  et  les  règle- 
ments de  la  marine,  aban- 
donna lâchement  à  une  mort 
aflreuse    les    hommes    dont 
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l'existence  lui  avait  été  con- 
fiée ;  la  destruction  des  deux 
vaisseaux-écoles,  œuvres  de 
génie,  mais  qui  avaient  le  tort 
beaucoup  trop  grave  d'être 
une  création  de  Napoléon  ;  le 
choix  ridicule  d'une  ville  de 
l'intérieur  pour  emplacement 
d'une  école  de  marine,  tels 
furent  les  principaux  actes 
d'une  administration  dont 
les  torts  et  les  erreurs  ne 
sont  point  encore  totalement 
repaies,  ^'oublions  pas,  ce- 
pendant, au  milieu  de  ces  rei- 
proches,  qu'en  1816,  M.  du 
Bouchage  combattit,  comme 
ministre ,  à  la  chambre  des 
députés,  les  amendements 
par  lesquels  la  commission 
avait  proposé  d'aggraver  les 
rigueurs  de  la  loi  d'amnistie. 
Le  22  juin  1817,  ce  ministre, 
remplacé  par  M.  Mole ,  fut 
élevé  à  la  pairie  ,  et  se  plaça 
à  la  chanpre  haute  dans  les 
rangsdu  parti  aristocratique^ 
avec  lequel  il  vota  constam- 
ment. Il  mourut  le  12  avril 
1821 ,  sans  enfans. 

BOUCHAGE  (Gabriel  de 
Gratet,  vicomte  du),  neveu 
du  précédent,  né  à  Grenoble 
le  8  juin  1777  ,  et  reçu  che- 
valier de  Malte  dans  la  mê* 
me  antté»  Il  ne  joua  aucun 
rôle  politique  jusqu'aux  ses- 
sions iBiSet  1816,  où  il  avait 
étt|  député  parle  département 
de.l'Isère.  Il  ne  put  être  réélu 
à  la  session  suivante ,  n'ayant 
■pas  l'âge  requis.  Le  roi  le 
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créa,  le  23  décembre  i823, 
pair  de  France,  au  même 
titre  que  son  oncle ,  dont  il 
a  adopté  le  vote  et  lesi  opi- 
nions. 

BOUILLE  (Louis-Joseph, 
marquis  de),  né  le  i"  mai 
1 769 ,  fils  de  l'un  des  plus 
ardens  défenseurs  de  la  mo- 
narchie légitime  et  de  la  dy- 
nastie des  Bourhcxns ,  fut  en- 
voyé encore  enfant  à  Frédé- 
ric le  Grand-,  qui  l'admit  ^ 
l'académie  des  gentilshom- 
mes qu'il  avait  créée  à  Berlin. 
Il  en  sortit  pour  entrer  ^  dix- 
huit  ans.  comme  capitaine, 
dans  le  Royal  Pologne  cava- 
lerie. Il  SjBrvit  ensuite  comme 
aide  de  camp  de  son  père, 
et  fut .  fait  lieutenant-colo- 
nel en  avril  1791.  Lorsque 
Louis  XYI  eut  instruit  le 
marquis  de  Bouille  de  son 
intention  de  quitter  Paris , 
pour  se  réfugier  dans  son 
gouvernement  ,  le  général 
envoya  son  fils  auprès  du 
monarque  à  l'effet  d'arrêter 
les  dernières  dispositions  pré- 

{>aratoires.  On  sait  quelle  fut 
'issue  de  cette  démarche  sus- 
citée par  des  conseillers  im- 
Srudents.  Après  l'arrestation 
u  roi ,  le  comte  de  Bouille 
fut ,  par  un  décret  ^  l'as- 
semblée nationale ,  traduit 
devant  la  haute  cour  d'Or- 
léans. Mais  il  parvint  à  sor- 
tir de  France,  prit  d'abord 
du  service  auprès  de  Gus- 
tave III ,  roi  de  Suède,  dopt 
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il  devint  aide  de  camp,  fit  les 
campagnes  de  1792  et  1793, 
et  fut  nommé  pendant  cette 
derhière  année  colonel  pro- 
priétaire du  régiment  des 
Hullans  -  Britanniques  qu'il 
avait  levé,  et  qu'il  comman- 
da jusqu'à  la  fin  de  1 796,  épo- 
que de  sa  dissolution.  Rentré 
en  France  en  1802,  M.  de 
Bouille  ne  tarda  pas  à  y  pren- 
dre du  servie^?,  et  fit  à  la 
grande  armée  les  campagnes 
de  1806  et  1807,  ^  ^^  suite 
desquelles  il  passa  à  l'armée 
d'Espagne  coipine  chef  d'é- 
tat-major de  la  division  Sé-r 
bastiani.  Il  fut  nommé  géné- 
ral de  brigade  en  1810,  se 
fit  remarquer  par  de  nom- 
breux faits  d'armes,  et  fut 
contraint  en  181 2  d'aban- 
donner l'armée,  par  suite  de 
ses  blessures  et  de  raffaiblis- 
seinent  de  sa  vue .  Louis  XVIII 
le  nomma,  en  1844?  lieute- 
nant général  et  ofiicier  de  la 
Légion  -  d'Honneur.  M.  de 
Bouille  est  l'un  des  soixante- 
seize  pairs  portés  à  la  chambre 
haute  par  l'ordonnance  de 
1827. 

^'^  BOULOGNE  (Etienne- 
Antoine  de  ),  né  à  Avignon 
le  26  décembre  1747»  ^^ 
destiné  dès  son  enfance  à 
l'état  ecclésiastique  ,  où  il 
entra  en  1772.  bon  début 
dans  la  carrière  des  lettres 
fut  un  succès  ;  l'Académie 
de  Montauban  avait  proposé 
pour  sujet  un  discours  dont 
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le  texte  était  :  //  ny  a  pas 
de  meilleur  garant  pour  la 
probité  que  la  religion;  le 
jeune  Boulogne  concourut  et 
remporta  le  prix.  Son  dis- 
cours lui  valut  la  pl0;e  de 
desservant  à  Sainte-JVIar^e- 
rite ,  et  quelque  temps  après 
à  Saint-Germain-TAuxer- 

rois.  £n  1779,  ^  ^^  *^^^  ^^ 
nouveau  sur  les  rangs  pour 
Y  Eloge  du  Dauphin,  père  de 
Louis.  XVI ,  sujet  proposé 
par  la  société  des  Amis  de  la 
religion  et  des  lettres ,  et  fut 
désigné  pour  le  prix  ;  mais 
rarchevêque  de  Paris ,  Chris- 
tophe de  Beaumont,  prési- 
dent de  cette  société,  s'obs- 
tina long- temps  à  ne  pas 
vouloir  le  lui  décerner,  et 
l'on  eut  beaucoup  de  peine  à 
vaincre  sa  résistance.  M.  de 
Boulogne ,  privé  de  toutes 
faveurs  pendant  la  vie  de  ce 
prélat ,  fut  ,-  à  sa  mort  , 
nommé  archi-diacre ,  vicaire 
général  et  prédicateur  du 
roi.  Sous  l^ipire  ,  il  fut 
successivement  chapelain  > 
aumônier  de  Napoléon ,  évê- 
que  d'Acqui  et  de  Troyes,  et 
ne  se  montra  pas  dès  moins 
empressés  à  célébrer  dans 
ses  mandements  les  vertus  du 
héros  envojré  par  la  Provi^ 
dence  pour  étouffer  Vanar^ 
chie.  Il  perdit  cependant,. en 
181 1,  les  bonnes  grâces  de 
l'empereur  ,  pour  s'être  mal- 
adroitement immiscé  dans 
ses  démêlés  avec  le  pape,  et 
pette    disgrâce   explique    la 
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manière  dont  M.  de  Boulo- 
gne,  remis  en  181 4  en  pos- 
session de  son  évéché  de 
Troyes  ,  s'exprima  sur  le 
compte  du  souverain  déchu. 
Il  publia  en  181Ç  une  JnS" 
truction  pastorale  sur  Va'- 
mour  et  la  fidélité  que  les 
Français  doivent  au  roi, 
dont  les  idées  et  les  expres- 
sions sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  qu  on  avait 
lues  précédemment  sur  la 
fidélité  due  à  l'empereur. 
M.  de  Boulogne  avait  pro- 
noncé le  21  janvier  i8i5,  à 
Saint- Denis  ,  sur  l'anniver- 
saire- de  la  mort  de  Louis 
XVI ,  uh  discours  où  l'on  eût 
cherché  vainement  quelques 
traces  du  talent  dont  il  avait 
donné  de  nombreuses  preu- 
ves, et  même  de  la  charité 
évangélique  dont  son  carac- 
tère lui  faisait  un  devoir. 
Elevé'  à  la  pairie  le  3i  octobre 
1822 ,  il  est  décédé  le  i3  mai 
1826,  à  l'âge  de  soixante- 
quinze  ans. 

BOURBON -BUSSET 

(  François  -  Louis  -  Joseph  , 
comte  de  ) ,  né  à  Paris  le  4  fé- 
vrier 1 782 ,  ne  joua  aucun 
rôle  politique  jusqu'à  la  pre- 
mière restauration ,  époque 
à  laquelle  il  fut  fait  aide 
major  des  gendarmes  de  la 
garde  du  roi ,  gentilhomme 
d'honneur  de  Monsieur,  au- 
jourd'hui Charles  X ,  et  com- 
mandeur de  Tordre  de  Saint- 
Lôuis.  Pendantles  cent  jours, 
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il  accompagna  les  Bourbons 
à  Gand ,  après  avoir  été 
nommé  maréchal  de  camp  , 
le  i8  mars.  Au  retour  ,  il  de- 
vint chef  d'état-major  de  la 
première  division  de  cavale- 
rie de  la  garde  royale ,  et  en 
1821  ,  entra  au  corps  royal 
d'état  -,  major.  Pendant  la 
guerre  de  1828  ,  où  il  fut 
employé ,  il  accompagna  Fer- 
dinand YII  dans  son  voyage 
de  Cadix  à  Madrid,  et  fut 
créé  pair  de  France  le  23  dé- 
cembre de  la  même  année. 

BOURRE  (Jean-Raymond- 
Charles ,  comte  ) ,  né  à  Lo- 
rient  le  12  août  1773,  entra 
au  service  à  l'âge  de  quatorze 
ans,  comme  sous-lieùtenant 
dans  le  régiment  de  Welsh 
de  la  brigade  irlandaise  ,  et 
fit  partie  de  l'expédition  de 
la  Cochinchine  en  1788.  Il 
ne  rentra  en  France,  deux 
ans  plus  tard ,  que  pour  re- 
partir immédiatement  après 
Î)our  Saint-Domingue,  ave/c 
e  second  bataillon  de  son 
régiment.  Nommé  en  1799 
adjoint  aux  adjudants  géné- 
raux attachés  à  l'armée,  des 
côtes  de  Cherbourg ,  il  fut 
destitué  l'année  suivante  par 
le  comité  de  salut  public  , 
qui ,  cependant,  ne  tarda  pas 
À  le  rendre  à  l'armée  avec  le 
grade  de  capitaine.  Parvenu 
à  celui  de  chef  de  bataillon  , 
il  fit  partie  de  ^expédition 
confiée  au  capitaine  de  vais- 
seau Bompard ,  contre  l'Ir- 
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lande  ,  fut  fait  prisonnier  sur 
le  vaisseau    qu'il   montait , 
après  un  combat   sanglant, 
revint   en    France ,    et    fut 
compris  dans  le  corps  d'ar- 
mée Avoyé  à  Saint-Domin- 
gu»  aux  ordres  du  général 
en   chef  Leclerc.  Des  bles- 
sures dangereuses  et  le  grade 
de  colonel  furent  le  témoi- 
gnage et  la  récompense  des 
preuves  nombreuses  d'intré- 
pidité  que   Charles  Bourke 
donna  dans  cette  expédition. 
Nommé   aide    de  camp  du 
général  Davoust ,  comman- 
dant le  troisième    corps   de 
l'armée  d'Angleterre ,  il  prit 
part  à  tous  les  engagements 
de  flottille  qui  eurent  lieu  sur 
les  côtes.  Bientôt  les  glorieu- 
ses campagnes  de  la  grande 
armée  lui  ouvrirent  un  plus 
vaste  champ.  A  la   bataille 
d'Austerlitz ,  le  colonel  Bour- 
ke se  fit  remarquer  par  l'opi-»- 
niâtreté  avec  laquelle  il  sou- 
tint, à  la  tête  du  i5*  léger, 
l'effort  des  Autrichiens ,  qui 
cherchaient    à     tourner     la 
droite  de  l'armée  française. 
Pendant    la    campagne    de 
Prusse  et  avant  la  campagne 
d'Ëylau ,   il  fut  chargé  par 
le  maréchal  Davoust  de  faire, 
à  la  tête  d'un  poste  de  cava- 
lerie ,  quelques  prisonniers , 
à  quel  prix  que  ce  fût.  Le  <^d- 
lonel  se  porta  devant  le  front 
de  l'armée  ennemie ,  rangée 
en  bataille .  et,  sous  ses  yeux , 
enleva  un  officier  supérieur 
et  douze  hommes.   Pendant 
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la  même  journée ,  il  fut  blessé 
au  poignet  par  une  balle.  Le 
23  avril  1809 ,  dans  la  se^ 
conde  campagne  d'Autriche , 
il  monta  à  l'assaut  de  la  place 
de  Ratisbonne,  à  la  tête  de 
deux  régiments ,  s'empara  de 
la  ville,  et  en  fut  repoussé 
après  une  heure  d'occupa-^ 
tion.  Il  s'en  empara  dans  une 
seconde  attaque,  et  en  ouvrit 
les  portes  à  l'année ,  qui  y 
fit  trois  mille  prisonniers. 
Après  avoir  mérité  à  Wa- 
gram  le  grade  de  général  de 
brigade,  il  passa  à  l'armée 
d'Espagne,  où  il  culbuta  et 
tailla  en  pièces,  à  l'affaire 
de  Lumhier,  les  bandes  de 
Mina.  Nommé  en  181 3  géné- 
ral de  division  et  gouverneur 
de  Wesel,  le  général  Bourke 
défendit  cette  place  contre 
les  Prussiens  jusqu'à  la  ren- 
trée du  roi,  et  ramena  en 
France  sa  garnison  et  qua- 
rante pièces  de  canon.  Il  fut 
nommé  gouverneur  de  la 
lo*  division  militaire  à  Tou- 
louse en  1819,  et  l'année 
suivante  inspecteur  général 
d'infanterie.  La  guerre  de  la 
restauration  espagnole  déter- 
mina son  élévation  à  la  paie- 
rie ,  où  il  fut  porté  le  9  oc-> 
tobre  1823. 

Il  est  à  peu  près  inutile 
d'ajouter  que  le  général 
Bourke  est  dans  les  rangs  des 
partisans  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

""*  BOURLIER  (  Jean-Bap. 
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tiste ,  comte  ) ,  né  à  Dijon  le 
i**  février  1731  ,  entra  ,  fort 
jeune  encore,  dans  la  carrière 
ecclésiastique ,  et  se  trouvait  ^ 
à  l'époque  de  la  révolution, 
pourvu  d'un  bénéfice  consîr- 
dérable  ,  que  les  événements 
de  l'époque  lui  firent  perdre. 
Il  ne  vit  pas  dans  cette  pri- 
vation un  motif  pour  se  dé- 
clarer contre  une  régénéra- 
tion que  tous  les  bons  esprits 
jugeaient  indispensable  ,  et 
prêta  serment  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  Nommé 
en  1801  évêque  d  Évreux ,  il 
fut  créé  postérieurement  par 
Napoléon  comte  de  l'empire 
et  sénateur.  Le  7  juin  i8i4> 
Louis  XVIII  l'éleva  à  la  pai- 
rie, où  il  continua  à  siéger 
après  les  cent  jours  ,  n'ayant 
rempli  aucune  fonction  pen- 
dant cette  époque.  Le  comte 
Bourlier  est  décédé  à  Evreux 
le  3o  octobre  1821  j  âgé  de 
quatre-vingt-onze  ans. 

BOURMONT  (Louis- 
Victor»- Auguste  de  Ghaisîœ,, 
comte  de  ),  né  le  2  septem- 
bre 1774»  était  officier  aux 
gardes  françaises  lorsque  » 
aux  premiers  événements  de 
la  réirolution ,  il  se  rendit  au- 
près du  prince  de  Condé^ 
qui  le  chargea  d'une  mission 
secrète  tendant  à  activer  l'in- 
surrection des  départements 
de  '  l'ouest.  De  retour  à  l'ar- 
mée des  princes ,  M.  de  Bour- 
mont  y  fit  la  campagne  de 
179^9  ^^  ^^  1^  qjûtta  que 
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Sour  rejoindre,  dans  la  Yen- 
ée ,  M.  de  Scépeaux  ,  qui  lai 
conféra  le  erade  de  major 
ge'ne'ral  de  l'arme'e ,  et  le 
chai^ea  bientôt  d'aller  pres- 
ser en  Angleterre  le  départ 
des  secours  que  le  ^ninistère 
faisait  depuis  long^temps  es- 
pérer à  la  cause  royale.  Cette 
démarclie  ne  fut  suivie  d'au- 
cun succès ,  et  ne  valut  à 
M.  de  Bourmont  que  la  dé- 
coration de  Tordre  de  Saint- 
Louis  ,  qui  )ui  fut  remise  au 
château  d'Edimbourg  par  le 
comte  d'Artois.  Rentré  dans 
les  rangs  de  l'armée  ven- 
déenni? ,  il  y  combattit  jus- 
qu'à la  pacification  obtenue 
en  1 796  par  la  prudence  et  la 
fermeté  du  général  Hoché, 
et  retourna  alors  en  Angle- 
terre ,  où  il  s'occupa  sans  re- 
lâche des  moyens  de  susciter 
à  la  France  républicaine  une 
nouvelle  guerre  civile.  Son 
apparition  dans  le  Maine ,  où 
il  commanda  en  1799  une 
division  de  chouans,  en  fut 
l'avant-coureur.  A  la  tête  de 
sa  troupe ,  il  s'empara  de  la 
ville  du  Mans,  chef- lieu  de 
la  Sàrthe ,  et  la  livra  au  plus 
affreux  pillage.  Mais  bientôt 
ces  honteux  et  faciles  succès 
furent  balancés  par  de  nom- 
bre;ux  revers ,  qui  amenèrent 
un  armistice ,  terminé  par  la 
pacification  définitive.  M.  de 
Bourmont  .fit  donc  sa  soumis- 
sion à  la  république ,  et  bien- 
tôt chercha  à  se  concilier  les 
bonnes  grâces    du   premier 
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consul  ;  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  d'être  arrêté  en  i8o3  par 
ordre  du  ministre  Fouclié, 
et  enfermé  successivement 
au  Temple  et  dans  les  cita- 
delles de  Dijon  et  de  Besan- 
çon. H  eut  le  bonheur  de  s'é- 
chapper de  cette  dernière  en 
i8o5  et  dépasser  en  Portu- 
gal ,  où  il  se  trouvait  encore 
lors  de  l'occupation  de  ce 
royaume  par  1  armée  de  Ju- 
not.  Compris  dans  la  capitu- 
lation de  Cintra,  à  laquelle 
cependant  sa  position  parti- 
culière semblait  devoir  le 
rendre  étranger ,  il  rentra  en 
France  à  la  suite  de  l'armée , 
et  se  dévoua  avec  une  bonne 
foi  apparente  au- gouverne- 
ment impérial.  Napoléon  le 
nomma,  adjudant  comman- 
dant à  l'armée  de  Naples^  et 
peu  de  temps  après  général 
de  brigade.  Il  fit  en  cette 
qualité  les  campagnes  de 
181 3  et  181 4  9  pendant  les- 

Suelles  il  mérita  ,  par  son 
évouement  et  sa  bravoure , 
lé  grade  de  général  de  divi- 
sion. Mais  bientôt  un  nouvel 
ordre  de  choses  lui  prescrivit 
de  nouveaux  sentiments  :  il 
se  hâta  de  se  prononcer  pour 
l'ancienne  dynastie,  et  fut 
nommé  par  Louis  XYIII  au 
commandement  de  la  6*  divi- 
sion à  Besançon ,  où  il  assista 
en  181 5  à  la  lecture  de  la 
proclamation  qui  motiva  l'ar- 
rêt de  mort  de  l'infortuné 
maréchal  Ney.  Il  sollicita  du 
service  de  Napoléon,  et  ob- 
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tiut  le  coinmandemeut  de  la 
2*  division  du  corps  du  gé- 
néral Gérard.  La  veille  de 
la  bataille  de  Waterloo ,  il 
abandonna  sa  division  pour 
se  rendre  à  Gand.  Le  moment 
de  ce  départ  eût  pu  être  plus 
heureusement  cnoisi.  Quoi 
qu'il  en  soit  de  cet  acte, 
que  nous  ne  qualifierons  pas, 
M.  de  fiourmont  obtint  en 
1 8 1 5  le  commandement  d'une 
division  de  la  garde  royale. 
De  pareils  antécédents  l'appe- 
laient à  l'armée  d'Espagne  : 
il  y  obtint  quelques  succès  et 
le  titre  de  pair,  qui  lui  fut 
conféré  le  9  octobre  1828. 
Après  le  départ  pour  la 
France  du  prince  généralis- 
sime, le  commandement  en 
chef  de  l'armée  d'occupation 
fut  confié  au  général  Bom*- 
mont,  qui  le  conserva  jus- 
qu'en 1824- 

*  BRANCAS  (Louis-Léon- 
Félicité,  duc  de),  né  le  1 2  juil- 
let 1733,  et  connu  d'abord 
sous  le  nom  de  duc  de  Lau- 
raguais,  entra  au  service  au 
sortir  de  l'enfance ,  et  se  dis- 
tingua à  la  guerre  de  sept  ans. 
Son  goût  pour  les  sciences 
naturelles  le  lia  avec  les  sa- 
vants les  plus  recommanda- 
blés ,  et  notamment  avec  le 
célèbre  et  infortuné  Lavoi- 
sier.  Le  duc  de  Brancas ,  qui 
avait  hérité  de  ce  titre  à  la 
mort  de  son  père  ,  eut  le 
bonheur  de  se  soustraire  aux 
tourmentes  de  la  révolution , 
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et  ne  prit  aucune  part  aux 
événements  qui  la  suivirent. 
Il  fut  créé  pair  de  France  le 
4  juin  1&149  mais  son  âge  et 
ses  infirmités  ne  lui  permi- 
rent pas  d'assister  aux  séan- 
ces. Il  mourut  en  1824,  sans 
enfants  mâles ,  et  après  avoir 
obtenu ,  par  autorisation  d|i 
roi ,  de  transmettre  son  titre 
à  son  neveu. 

BRANCAS  (N.,  duc  de), 
porté  à  la  pairie  en  octobre 
1824,  par- la  mort  de  son  on- 
cle ,  n'a  point  encore  Tâge 
requis  pour  prendre  part  aux 
délibérations. 

BRAULT  (Charles,  baron 
de),  archevêque  d'Alby,  né 
à  Poitiers,  chef- lieu  de  la 
Yieune.  Ce  prélat  occupait 
sous  l'empire  l'évèché  de 
Bayeux ,  et  ne  s'y  était  fait 
remarquer  que  par  ses  bien<^ 
faits,  sa  douceur  évangéli- 
que ,  et  un  mandement  sur  la 
bataille  d'Austeflitz ,  où  il 
rendait  hommage  au  génie  et 
aux  vertus  du  héros  de  l'épo- 
que. Nomme"  en  1822  à  Tar- 
chevèché  d'Alby,  M.  de  Brault 
y  fut  reçu  avec  une  pompe  et 
un  appareil  miUtaire  qu  éga- 
lent à  peine  les  plus  brillantes 
entrées  des  souverains  dans 
leur  capitale  ,  à  l'époque  de 
leur  avènement.  Dans  son 
nouveau  siège  ,  il  a  su ,  par 
l'exercice  de  toutes  les  vertus 
chrétiennes,  retrouver  tous 
les  respects ,  toute  la  vénér»- 
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tion  dont  il  fut  entouré  dans 
son  premier  épiscopat.  Trop 
éclairé  pour  être  intolérant, 
trop  monarchique  pour  être 
ultra ,  il  semble  être  naturel- 
lement appelé  à  siéger  parmi 
les  défenseurs  de^  institutions 
consacrées  par  nos  lois.  Il 
nous  est  pénible ,  après  cet 
éloge,  d'ajouter  que,  dans  la 
commission  des  petits  sémi- 
naires, M.  de  Brault  est  un 
des  membres  qui  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  des  jésui- 
tes, 11  est,  au  reste,  un  des 
soixante-seize  nommés  par  le 
ministère  Yillèle. 

BRETEUIL  (  Le  Tonne- 
UER ,  comte  de  ) ,  né  le  29 
mars  1781  ,  fut  successive- 
ment auditeur  au  conseil 
d'État ,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  «t  préfet  à 
Hambourg.  £n  18 1 4  >  le  roi  le 
nomma  maître  des  requêtes. 
Pendant  les  cent  jours,  il  re- 
fusa la  préfecture  de  la  Niè- 
vre, où  Napoléon  voulut 
l'envoyer  pour  la  seconde 
fois.  Après  cette  époque,  il 
fut  nommé  maître  oes  requê- 
tes en  service  extraordinaire, 
et  postérieurement  préfet 
d'Eurj&-et-Loir  et  de  la  Sar- 
the.  Il  fut  élevé  à  la  pairie  le 
23  décembre  1823.  Bien  qu'il 
ait  été  rapporteur  de  la  loi 
sur  le  sacrilège  et  membre 
du  comité  de  censure,  ses 
anciens  administrés  espèrent 
qu'il  répudiera  peut-être  un 
jour  les  doctrines  de  l'empire, 
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etqu'ilprendra  sa  place  parmi 
les  défenseurs  de  nos  libertés. 

BRÉZÉ  (  Henri  -Evrard , 
marquis  de  Dreux),  né  en 
1 762 ,  entra  au  service  en 
1781 ,  et,  à  la  mort  de  son 
père,  hérita  de  sa  charge  de 
grand  maître  des  cérémo- 
nies de  France.  11  en  exerçait 
les  fonctions  pendant  les 
états-généràux.  Envoyé  par 
la  cour  à  l'assemblée  du  tiers- 
état,  pour  lui  ordonner  de  se 
dissoudre ,  il  i*eçut  de  Mira- 
beau cette  réponse  énergi- 
que ,  qui  le  glaça  d'étonne- 
ment  et  électrisa  les  véritables 
députés  de  la  nation  :  «  Allez 
«  dire  à  votre  maître ,  s'écria 
K  le  tribun ,  que  noua  sommes 
«  ici  par  la  volonté  du  peuple, 
«  et  que  nous  n'en  sortirons 
ce  que  par  la  force  des  baïon- 
«  nettes.  »  Le  marquis  de 
Brézé  se  retira  dans  ses  terres 
au  commencement  de  la  ré- 
volution ,  et  ne  prit  aucune 
part  aux  événements  qui  la 
suivirent/  Immédiatement 
après  ia  première  restaura- 
tion ,  il  reprit  ses  fonctions 
de  grand  maître  des  cérémo- 
nies, fut  nommé  maréchal 
de  camp ,  et  élevé  à  la  pairie 
le  17  août  181 5.  Le  noble 
pair  est  un  partisan  déclaré 
de  la  monarchie  absolue. 

BRIGODE  (  Louis-Marie- 
Joseph,  comte  de  ),  né  à 
Lille  en  1777,  commença  sa 
carrière  politique  en   1801, 
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f>ar  les  fonctions  de  conseil- 
er  geneVal  du  département 
du  Nord.  L'aonée  suivante, 
il  fut  nommé  maire  de  Lille, 
et  bientôt  après  chambellan 
de  Napoléon.  A  l'époque  du 
voyage  du  pape  en  France 
pour  le  sacre  de  l'empereur, 
M.   de  Brigode  fut  un  des 
commissaires  chargés  d'aller 
chercher  le  saint-père  et  de 
l'accompagner  à  Paris,  sans 
'abandonner     toutefois     les 
fonctions  administratives  qui 
lui  avaient  été  confiées,  et 
dont  le  souvenir  est  encore 
cher  aux  LiUois.  Il  les  rem- 
plit  sans   interruption  jus- 
qu'au 23  mars  18 15,  époque 
où  il  donna  sa  démission , 
persuadé  que  l'abdication  de 
Fontainebleau  et  le  serment 
qu'il  avait  prêté  à  un  autre 
souverain     indiquaieiU     un 
nouveau  but  au  dévouement 
et  à  la  loyauté  qui  avaient 
marqué  sa  carrière.  Elevé  à 
la  pairie  le  i<j   août   i8i5, 
M.  de  Brigode  a  constamment 
défendu  à  la  tribune  de  la 
chambre  héréditaire  les  ins- 
titutions    garanties^  par    la 
Charte,  et  voté  contre  les  lois 
d'exception  qui  tendaient  à 
l'anéantir.  Dans  le  procès  du 
maréchal  Ney.,  il  fut  un  des 
membres  qui  se  récusèrent  et 
refusèrent  de  voter. 

BRISSAC  (  Timoléon  de 
Cosse,  duc  de  ),  né  le  12 jan- 
vier 1775  ,  servit  d'abord 
comme  volontaire    dans  la 
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garde  constitutionnelle  de 
Louis  XYI,  et  disparut  de 
la  scène  politique  jusqu'en 
1809,  où  il  fut  nonnné  pré- 
fet du  département  de  Ma- 
rengo  ,  qu  il  quitta  en  181  a , 
pour  passer  à  celui  du  Doùbs. 
Pendant  la  première  inva- 
sion ,  il  se  fit  remarquer  par 
les  mesures  énergiques  qu'il 

S  rit  pour  arrêter  les  progrès 
es  armées  alliées.  Mais,  dé- 
gagé ,  par  la  mauvaise  fortune 
de  Napoléon ,  de  ses  ser- 
ments et  de  la  fidélité  qu'il 
lui  avait  vouée ,  il  fut  un  des 
premiers  à  adhérer  à  sa  dé- 
chéance. Élevé  à  la  pairie 
en  i8i49  il  ne  prit  aticune 
)art  aux  événements  des  cent 
^  ours ,  et  fut  confirmé  après 
a  seconde  restauration. M.  le 
duc  de  Brissac ,  qui ,  dans  ses 
fonctions  de  préfet,  s'était 
acquis  à  juste  titre  la  répu- 
tation d'un  habile  adminis^ 
trateur,  a  constamment  voté 
à  la  chambre  haute  dans  le 
sens  de  la  monarchie  absolue. 


BROGLIE  (Achillie-Char- 
les-Léonce-Victor,  duc  de), 
à  qui  M.  le  chevalier  de 
Courcelles  ,  dans  son  his- 
toire héraldique,  ne  consa- 
cre qu'un  article  de  quel- 
ques lignes,  a  rendu  trop 
de  services  à  la  France  pour 
que ,  loin  d'imiter  cette  ré- 
serve ,  nous  n'entrions  pas 
dans  quelques  détails  sur  sa 
carrière  politique.  Né  ^n 
1785,  il  perdit  fort  jeune  en- 
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core  son  père,  condamné  par 
le  tribunal  révolatîonnaire , 
et  fat  élevé  dans  Tune  de  ces 
écoles  centrales  destinées  à 
former  des  citoyens  ,  et-aue 
remplacèrent  bientôt  les  ly- 
cées ,  où  l'éducation ,  au  lieu 
de  l'amour  de  la  patrie ,  eut 
pour  unique  but  la  gloire  mi- 
•litaire  et  les  distinctions  mo- 
narchiques. Quelques  succès 
littéraires  signalé  rent  l'entrée 
dans  le  monde  de  M.  de-Bro- 
glie  ;  mais  bientôt,  adonné  en- 
tièrement à  des  études  plus 
gravée  et  aux  travaux  de 
l'administration,  il  fut  nom- 
mé en  ^1 809  auditeur  au  con- 
seil d'État ,  attaché  à  la  sec- 
tion de  l'intérieur,  et  rem- 
plit, jusqu'à  la  restauration , 
diverses  fonctions  adminis- 
tratives dans  les  pays  occupés 
Êàr  les  armées  françaises, 
levé  à  la  pairie  en  j  uin  iB  1 4? 
il  ne  put  prendre  part  aux 
délibérations  de  la  première 
session,  n'ayant  point  encore 
l'âge  requis.  €e  fut  dans  le 
procès  du  maréchal  Ney  qu'il 
assista  pour  la  première  fois 
aux  séances  avec  voix  déli- 
bérative.  Il  parla  plusieurs 
fois  en  faveur  de  l'accusé,  et 
vota  pour  l'acquittement  pur 
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et  simple.  Peu  de  temps  après 
il  attaqua  avec  chaleur  les 
imperfections  et  l'arbitraire 
de  la  loi  d'amnistie ,  et  vota 
pour  son  rejet.  Dès-lors,  la 
liberté  individuelle,  la  li- 
berté de  la  presse  et  les  ins- 
titutions constitutionnelles , 
ont  toujours  pu  compter  le 
noble  pair  au  rang  de  leurs' 
défenseurs  les  plus  ardens. 
Aussi ,  en  181 7  ,  on  le  vit  s'é- 
lever contre  la  saisie  préala- 
ble des  ouvrages  incriminés  ; 
en  1819,  cond^attre  la  pro- 
position de  M.  Barthélémy, 
relative  au  système  électoral, 
et  l'année  suivante ,  s'oppo- 
ser, malheureusement  sans 
succès ,  au  rétablissement  de 
la  censure.  Toutes  les  discus- 
sions sur  différents  sujets  aux- 
quelles le  noble  pair  a  pris 
part,  lui  ont  fourni  l'occa- 
sion de  faire  preuve,  non- 
seulement  d'une  brillante 
éloquence,  mais  encore  des 
connaissances  les  plus  éten- 
dues en  finances,  en  écono- 
mie politique  et  en  législa- 
tion. AinsiqueM.deBarante, 
M.  de  Brpglie  a  pris  rang  par- 
mi leisdoctrinaires.il  a  épousé 
la  fille  de-madame  de  âtael, 
petite-fille  de  Necker. 
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CADORE  (  J. .  B.  NoMPÈRE 
de  Champâg;i(y  ,  duc  de  )  , 
homme  d'Etat  distingué  , 
mais  en  même  temps  homme 


de  cour  trop  aveuglément 
dévoué  au  pouvoir,  est  né  à 
Roanne,  département  de  la 
Loire,  en  1756.  Meiiibv^  de 
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rAssemblée  constituante ,  au 
sein  de  laquelle  il  avait  été 
envoyé  par  la  noblesse  du 
Forez ,  il  s'y  montra  en  gé- 
néral animé  des  idées  nou- 
yelles,  et  fut  même  un  des 
premiers  de  son  ordre  à  se 
réunir  au  tiers- état.  Toute- 
fois il  ne  s'occupa  que  fai- 
blement de  la  politique  dans 
cette  .assemblée ,  et  ses  tra- 
vaux y  furent  presque  exclu- 
sivement consacrés  à  la  ma- 
rine, à  laquelle  il  appartenait 
en  qualité  de  major  de  vais- 
seau. La  révolution  et  ses 
orages,  chaque  jour  plus  ter- 
ribles, n'étaient  aucunement 
une  carrière  convenable  au 
caractère  de  M.  de  Champa-^ 
gny  ;  il  eut  du  moins  le  bon 
esprit  de  le  reconnaître,  et, 
rentré  dans  la  vie  privée  par 
la  clôture  de  l'Assemblée 
constituante  ,  il   ne  voulut 

Elus  eu  sortir.  Quoique  no- 
ie ,  il  n'émigra  pas  ;  il  fut 
incarcéré  pendant  quelques 
mois  en  1 798  ,  mais  rendu  à 
la  liberté  le  9  thermidor;  en- 
fin, après  le  18  brumaire, 
jugeant  le  calme  définitive- 
ment rétabli  en  France , 
M.  de  Champagny  rentra 
dans  les  affaires  publiques,  et 
vint  prendre  place  au  conseil 
d'£tat,  où  il  fut  appelé  par 
le  premier  consul  et  attaché  à 
la  section  de  la  marine.  Ce 
n'était  qu'un  premie^...pas 
dans  lanouvelle  carrière  qu'il 
allait  parcourir,  et  où  il  allait 
remplir  successivement    les 
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plus  hauts  et  les  plus  impor- 
tants emplois.  Nommé  am- 
bassadeur à  Vienne  en  1801, 
il  n'eq  revint ,  en  1 8o5 ,  que 

{>our  être  fait  ministre  de 
'intérieur;  en  1807  il  passa 
au  ministère  des  relations  ex- 
térieures^ fut  créé  comte  en 
1810,  ducdeCadoreeu  181 1, 
et  bientôt  après  intendant 
des  domaines  de  la  couronne; 
enfin,  au  mois  d'avril  j8i3  , 
l'empereur  l'appela  au  sénat. 
On  ne  peut  méconnaître  que , 
dans  tous  ces  différents  pos- 
tes ,  M.  de  Champagny  n'ait 
constamment  montré  la  plus 
rare  habileté,  les  plus  re- 
marquables talents;  mais  cela 
même  rend  plus  graves  les 
reproches»  qu  on  lui  adresse, 
et  qu'il  a  dû  bien  certaine- 
ment se  faire  depuis  plus 
d'une  fois  à  lui-même,  de 
n'avoir  pas  aperçu  l'abîme 
où  courait  INapoléon  dans 
ses  rêves  de  souveraineté  uni- 
verselle, et  de  n'avoir  rien 
fait  pour  l'arrêter!...  Le  nom 
de  M.  de  Champagny  se  rat- 
tache à  une  foule  d'événe- 
ments honorables,  heureux 
pour  la  France;  mais  il  se 
rattache  aussi  aux  actes  le 
.plus  généralement  réprouvés 
du  gouvernement  impérial, 
aux  rigueurs  de  la  conscrip- 
tion ,  à  l'envahissement*^ de 
l'Espagne,  à  celui  des  Etats 
du  pape.  Quoiqu'il  eût  ac- 
compagné Marie  -  Louise  à 
Blois ,  après  l'occupation  de 
Paris  en  18149  Louis  XYIII 
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ne  laissa  pas  de  le  créer  pair 
de  France  apr^  son  adhésion 
an  nouvel  ordre  de  choses; 
mais  ,  dans  les  cent  jonrs  , 
ayant  repris  sa  place  d'inten- 
dant des  domaines  de  la  cou- 
ronne ,  et  accepté  la  pairie  à 
lui  conférée  par  Napoléon , 
U  ne  fut  pas  reporté  par  le 
roi  scir  la  seconde  liste  des 
pairs  de  France,  en  i8i5« 
Toutefois  cette  disgrâce  n'a 
pas  été  de  longue  durée ,  et 
le  5  mars  1819,  M.  le  duc  de 
Cadore  est  rentré  à  la  cham- 
bre haute.'  On  assure  même 
que  son  crédit  a  sensiblement 
repris  à  la  cour,  et  qu'il  y  est 
aujourd'hui  en  fort  bonne 
position. 

CALVIÈRE  (le  marquis 
de),  ancien  député  du  Gard  , 
est  un  des  soixante-seize  pairs 
de  la  nouvelle  création.  Il 
siégeait  au  côté  droit  de  la 
chambre  des  députés.  Cette 
circonstance,  et  la  date  de  sa 
domination,  siolti  peu  propres 
à  rassurer  la  France  consti- 
tutionnelle sur  les  secoui*s 
qu'elle  peut  en  attendre . 

**  CANCLAUX  (  Jean-Bap. 
tiste-Camille  ,  comte),  né  à 
Paris  le  2  août  174^,  entra 
fort  jeune  au  service  ,  dans 
la  cavalerie,  et  fit  la  guerre  de 
sept  ans,  à  l'issue  de  laquelle 
il  fut  réformé  comme  capb* 
taine.  En  1768  il  fut  rap-^ 
pelé  att  service  comme  offi- 
cier supérieur,  et  ne  tarda 
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pas  à  être  nommé  colonel. 
Lieutenant  général  en  1793  9 
il  reçfut  le  commandement 
de  l'armée  de  l'ouest ,  et  fut 
destitué  comme  noble  par 
l'Assemblée  nationale,  le  jour 
même  d'un  avantage  rem- 

Î>orté  sur  les  troupes  roya- 
istes.  Rappelé  à  son  grade  et 
au  même  commandement 
après  le  9  thermidor ,  il  signa 
le  traité  de  pacification  con- 
clu avec  Gharette  le  1 7  fé- 
vrier 1 795.  Napoléon  nomma 
successivement  le  général 
Ganclaux  inspecteur  de. ca- 
valerie, grand  officier  de  la 
Légion-d 'Honneur,  sénateur 
et  comte  de  l'empire ,  et 
l'envoya  en  qualité  de  com- 
missaire extraordinaire  à 
Rennes ,  lors  de^  la  pre- 
mière invasion.  Elevé  à  la 
pairie  par  Louis  XVIII,  le  4 
juin  i8i4,  le  général  Cau- 
daux fut  compris  sur  la  liste 
de  la  chambre  héréditaire 
des  cent  jours,  refusa  d'y 
prendre  séance,  et  reprit  ses 
fonctions  à  la  réorganisation. 
Il  est  décédé  à  Paris,  sans 
enfants  mâles,  le  3o  sep- 
tembre 181 7. 

CARAMAN  (  Victor  Ri- 
QUET ,  marquis  de  ) ,  chef  ac- 
tuel de  la  famille  du  célèbre 
Riquet  à  qui  la  France  doit 
la  construction  du  beau  ca- 
nal de  Languedoc ,  se  voua , 
dès  le  commencement  de  nos 
troubles  civils  ,  à  )a  cause  de 
la    monarchie.    Emigré   en 
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1 791 ,  il  passa  vingt-trois  ans 
en  Allemagne  et  en  Russie , 
où  il  soutenait ,  dit-on ,  les 
intérêts  de  la  dynastie  à  la- 
quelle il  avait  consacre'  son 
existence.  Rentré  en  France 
lors  de  la  prenaière  restaura- 
tion,  il  fut  nommé  successi- 
vement pair  de  France  et 
ambassadeur  à  Berlin  ;  en 
1816,  M.  de  Caraman  quitta 
l'ambassade  de  Berlin  pour 
celle  de  Vienne ,  qu'il  a  oc- 
cupée juisqu'au  mois  de  juin 
dernier  (  1828),  époque  à  la- 
quelle il  a  été  remplacé  par 
M.  de  Laval-Montmorency  et 
admis  à  la  retraite.  M.  de 
Caraman  est  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis  et  du 
grand  ordre  de  l'Aigle  Rouge 
de  Prusse.  Occupé  tout  en- 
tier de  ses  travaux  diploma-^ 
tiques,  il  n'a  jamais  siégé  à 
la  chambre  des  pairs,  où  l'on 
présume ,  d'après  sa  carrière 
antérieure ,  qu'il  soutiendra 
plutôt  la  prérogative  royale 
que  les  libertés  publiques. 

^'^CASA-BIANGA  (Raphaël, 
comte  de  ) ,  lieutenant  gé- 
néral, grand  officier  de  la 
Légion -d'Honneur  ,  est  né 
àVescovato,  en  Corse,  d'une 
famille  ancienne  et  considé- 
rée. Grand  partisan  de  la 
réunion  de  son  pays  à  la 
France ,  il  contribua  de  tout 
son  zèle  et  de  tous  ses  efforts 
à  faciliter  à  Louis  XY  la  con- 
quête qu'il  fit  de  cette  île 
dans  les  dernières  anïiées  de 
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son  règne.  £n  1789,  l'Assem- 
blée nationale  ayant  déclaré 
par  un  décret  que  la  Corse 
faisait  partie  intégrante  du 
royaume ,  Casa-Bianca,  alors 
lieutenant- colonel  du  régi- 
ment provincial  corse,  fut 
chargé  par  ses  concitoyens 
de  porter  à  l'assemblée  le 
témoignage  de  leur  satisfac- 
tion et  de  leur  reconnais- 
sance ,  et  il  demeura  parmi 
nous  ;  on  lui  donna  le  com-' 
mandement  du  régiment  de 
Berry  ;  il  fut  envoyé  à  l'ar- 
mée du  Nord ,  sous  les  or- 
dres du  maréchal  de  Ro- 
chambeau,  et  s'y  fit  beau- 
coup d'honneur,  notamment 
au  siège  de  Mons ,  où  il  s'at- 
tira les  félicitations  du  géné- 
ral Biron  en  présence  de  l'ar* 
mée  ,  et  à  Quiévrain ,  où  il 
gagna  le  brevet  de  maréchal 
de  camp.  11  servit  ensuite 
dans  les  différentes  guerres 
de  la  révolution ,  dans  l'ar- 
mée des  Alpes ,  en  Savoie,  en 
Corse ,  en,  Italie  ,  dans  la 
Vendée  ^  toujours  avec  la 
même  distinction,  et  le  26  dé- 
cembre 1799  fut  appelé  au 
sénat  par  Ëonaparle  devenu 
premier  consul ,  en  récom- 
pense de  quarante  années  de 
service.  Le  comte  Casa-Bian- 
ca,  fait  pair  de  France  par  le 
roi ,  après  la  restauration 
de  1 8  i  49  n'avait  pas  été  maÎD- 
tenu  dans  cette  dignité  après 
les  cent  jours.  Le  roi  1  y  a 
rétabli  toutefois  par  ordon- 
nance du  21  novembre  1819. 
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Il  est  mort  sans  successeur. 

CASTELBAJAC  (  Marie- 
Barthëlemy^  vicomte  de), 
né  le  1*' juin  1776,  dans  le 
département  du  Gers ,  émi- 
gra  au  commencement  de  la 
révolution,  fit  les  campagnes 
de  Varmée  des  princes ,  et 
ne  rentra  en  France  qu'en 
181 4*  Ces  antécédents  étaient 
Ja  manifestation  tacite  d'une 
opinion  dont  le  noble  vi- 
comte eut  bientôt  occasion 
de  donner  des  preuves  non 
équivoques.  Elu  par  le  dé- 
partement du  Gers  en  i8i5, 
à  la  chambre  des  députés , 
il  débuta  par  y  demander  la 
peine  de  mort  contre  ceux 
qui  arboreraient  le  drapeau 
tricolore ,  vota  pour  les  ex- 
ceptions de  la  loi  d'amnistie, 
et  réclama  violemment  ,en 
faveur  des  donations  à  faire 
au  clergé,  qu'on  ne  pouvait, 
selon  lui ,  Wop  enrichir.  En 
1817,  dans  la  discussion  du 
budget ,  il  proposa  des  éco- 
nomies sur  toutes  les  bran- 
ches du  service  ,  excepté  sur 
les  militaires  en  activité,  no- 
tamment sur  la  garde  royale, 
et  appela  la  sollicitude  de  la 
chambre  en  faveur  de  l'or- 
dre de  Malte,  qui  dans  la 
session  précédente  avait  été 
4éjà  l'objet  de  son  attention. 
Elu  à  toutes  les  législatures , 
jusqu'à  la  chambre  septen- 
nale inclusivement ,  le  vi- 
comte ne  dévia  pas  un  ins- 
tant de  la  marche  qu'il  s'é- 
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tait  tracée ,  et  cette  conduite^ 
qui  lui  avait  valu ,  à  son  re^ 
tour  à  Auch  en..i8i5,  une 
ovation,  les  honneurs  d'un 
arc  de  triomphe  et  les  féli- 
citations de  la  Quotidienne , 
lui  fit  obtenir  enfin  une  ré- 
compense sinon  plus  flatteuse^ 
du  moins  plus  solide.  M.  de 
Villèle  le  jugea  digne  d'une 
direction  générale,  et  plus 
tard  de  soutenir  à  la  tribune 
de  laP  chambre  des  pairs  ses 
projets  anti- français.  Il  fut 
compris  dans  l'ordonnance 
des  soixante  -  seize.  M.  de 
Castelbajac  a  fait  ses  preuves 
comme  écrivain ,  comme  ora- 
teur et  comme  administra- 
teur :  il  est  désormais  jugé. 

CASTELLANE  (Boniface- 
Loujs-André  ,  comte  de) ,  né 
à  Paris  en  août  1 768 ,  appar- 
tient à  une  des  familles  les 
plus  anciennes  et  les  plus  il- 
lustres de  la  Provence.  Il 
était  colonel  de  cavalerie 
avant  la  révolution ,  et  fut 
élu  aux  états  -  généraux  où 
il  vota  pour  la  réunion  des 
trois  ordres ,  la  liberté  des 
cultes,  et  pour  toutes  les  me- 
sures dont  la  franche  adop- 
tion eût  sans  doute  préve- 
nu les  désastres  dont  fut 
suivie  l'époque  qui  les  ré- 
clamait. Nommé  maréchal 
de  camp  en  1 792 ,  il  fut  in- 
carcéré quelque  temps  après 
le  ï  o  août ,  parvint  à  s'éva- 
der ,  et  rentra  en  France  en 
1794*  Il  ^u(  successivement 
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nommé  par  Napoléon  pré- 
fet des  Basses -Pyrénées, 
maître  des  requêtes  et  offi- 
cier de  la  Légion-d'HoniieuT. 
En  i8i4i  il  donna  son  ad- 
hésion aux  actes  du  sénat  qui 
rappelaient  l'ancienne  dy- 
nastie ,  protesta  pendant  les 
cent  jours  contre  l'acte  ad- 
ditionne), et  après  la  seconde 
restauration  lut  élevé  à  la 
pairie-  Les  fonctions  admi- 
nistratives exercées  parM.  le 
comte    de    Castellane    l'ont 
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France ,  et  d'apprécier  l'inu- 
tilité des  efforts  d'une  faction 
pour  la  faire  rétrograder. 
Les  amis  de  la  monarchie 
jconstituiionnelle  l'ont  tu  dé- 
fendre tour  à  tour  l'inamo- 
vibilité des  juges,  la  liberté 
individuelle  ,  celle  de  la 
presse ,  et  toutes  les  institu- 
tions qui  garantissent  en  mê- 
me temps  la  sécurité  de 
l'Elat  et  le  bonheur  des  ci- 
toyens. 

"  CASTIGLIONE(  Pierre- 
'^"  inçois-Cliarles  Auoereâu 


;  de),  naquit 
mbre  17" 


..  h  Paris  le 
,56.   Il  s'en- 


gagjea  fort  jeune  encore  dans 
les  troupes  napolitaines ,  où 
il  servit  jusqu'en  178^.  A 
cette  époque,*  ayant  obtenu 
son  congé  ,  il  vécut  quelque 
temps  à  Naples  comme  simple 

Particulier;  mais  les  Français 
omiciliés  dans  ce  pays  ayant 
été  obligés  de  le  quitter  au 
commencement  de  nos  trou- 


bles révolutionnaires,  Auge- 
reau  rentra  dans  sa  patrie,  et 
embrassa  de  nouveau  la  car- 
rière militaire.  Des  talents 
très  —  remarquables  et  une 
bravoure  à  toute  épreuve  lui 
valurent  en  peu  de  temps 
l'avancement  le  plus  rapide. 
En  1793, général  dedivision, 
il  fut  employé  à  l'armée  des 
Pyrénées,  où  il  se  signala  par 
de  brillants  faits  d'armes. 
Passé  à  l'armée  d'Italie  ,  il 
assista  aux  bataillesdeLaano, 
Montenotte  ,  Millésime,  et 
détermina  le  passage  du  pont 
de  Lodi  sous  un  feu  d'artille- 
rie et  de  mousqueterie  des 
Elus  meurtriers.  Augereau,  à 
I  lèie  de  sa  division ,  s'em- 
para ensuite  de  Pesehière, 
de  Jiologne,  Salo  et  Brescia, 
et  contribua  puissamment  au 
gain  de  la  bataille  de  Casii- 
glione.  A  cette  époque,  un 
trait  d'audace  inouï ,  dont 
Augereau  partagea  la  gloire 
et  le  danger  avec  le  général 
en  chef,  mit  le  sceau  à  sa 
réputation  de  bravoure  ,  et 
commença  celte  liaison  d'a-r 
mitié  et  de  confraternité 
d'armes  que  Napoléon,  de- 
venu souverain,  n'a  pas  été 
lier.   On,  sent 


qu. 


.uloi 


parler  du 


Sassageilupontd'Arcole,  fait 
'armes  dont  les  détails  sont 
trop  connus  pour  qu'il  ne 
ne  nous  sufBse  pas  de  le  rap- 
peler. Augereau,  après  avoir 
contiibué  à  l'entière  défaile 
du  général  Provera  et  à  U 
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prise,  de  Mantoue ,  vint  pré- 
senter au  directoire  72  dra- 
peaux pris  à  l'ennemi ,  et  fut 
nonimé  commandant  de  la 
première  division  militaire. 
Après  avoir  commandé  suc- 
cessivement Farmée  de  Sam- 
bre-et-Meuse  et  la  i  o*  divi- 
sion militaire  (  Perpignan  ) , 
il  fit  partie  du  conseil  des 
Cinq-tlents,  Napoléon ,  chef 
du  gouvernement  j  nomma 
son  émule  et  son  compagnon 
de  gloire  maréchal  de  France, 
duc  de  Castiglione  et  grand 
cordon  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  Pendant  la  campagne 
de  1806,  Augereau  obtmtde 
nouveaux  succès  en  Prusse 
oit  il  s'empara  de  Berlin  ,  et 
en  Pologne  où  il  battit  et  mit 
en  déroute  un  corps  de  i5ooo 
Russes.  A  l'instant  où  la  ba- 
taille d'Ëylau  allait  être  li- 
vrée ,  le  maréchal  souffrant , 
et  dans  l'accès  d'une  fièvre 
intermittente  dont  il  était  at- 
taqué depuis  quelques  jours , 
se  fit  attacher  sur  son  cheval , 
et  contribua  au  succès  de 
l'affaire ,  pendant  laquelle  il 
fut  blessé  d'un  coup  de  feu. 
Employé,  en  1809,  en  Es- 
pagne, il  remporta  plusieurs 
avantages ,  notamment  à  Yich 
sur  le  général  O'Donnel,  à 
qui  il  tua  4ooo  hommes.  Il 
fut  rappelé,  en  181 3,  à  la 
grande  armée ,  et  assista  à  la 
malheureuse  bataille  de  Leip- 
sick,  que  suivit  de  près  la 
campagne  de  France.  Nous 
fie  redirons  pas  que  le  nom 
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du  maréchal  Augereau  n'y 
est  point  inscrit  avec  les  mê- 
mes titres  qui  l'accompagnent 
dans  le  récit  des  guerres  où 
il  sut  mériter  tant  de  recon- 
naissance et  tant  de  gloire. 
L'honneur  de  la  France  et  les 
destinées  de  l'Europe  furent 
un  moment  en  ses  mains  :  on 
sait  comment  il«n  disposa. 

Le  maréchal  fut  créé  pair 
de  France  aussitôt  après  la 
restauration.  Il  ne  remplit 
aucune  fonction  pendant  les 
cent  jours ,  et  rentra  immé- 
diatement après  à  la  chambre 
héréditaire.  Il  est  mort  en 
18  f6,  sans  eu  fans  mâles. 

CASTRIES  (Armand -Ni- 
colas- Augustin  de  La  Croix  , 
duc  de),  né  en  avril  1786, 
fut  connu  jusqu'à  la  mort 
de  Son  père,  maréchal  de 
France  et  ancien  ministre 
de  la  marine ,  sous  le  nom 
de  comte  de  Charlus.  Il  en- 
tra de  bonne  heure  dans  la 
carrière  des  armes,  et  fit  avec 
distinction  la  gueçre  de  l'in- 
dépendance des  Etats-Unis 
d'Amérique  ,  dont  il  ne  rap- 

Î)orta  d'autre  avantage  que 
e  grade  de  colonel.  Sa  con- 
duite politique  prouva  ul- 
térieurement qu'il  avait  su  se 
garantir  du  contact  des  prin- 
cipes origine  et  motif  de  cette 
guene.  En  1 788 ,  M.  de  Cas- 
tries  fut  nommé  maréchal 
de  camp,  et  l'année  suivan- 
te élu ,  par  la  noblesse  de 
la  vicomte   de   Paris ,    aux 
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états- généraux,  où  il  se 
montra  un  des  plus  opiniâ- 
tres défenseurs  aes  droits  de 
Ja  royauté.  Émigré  en  1791, 
il  fit  la  campagne  de  l'arniée 
des  princes  ,  leva  ensuite  en 
Angleterre  un  corps  d'émi- 
grés qui  servit  en  Portu- 
gal ,  et  ne  rentra  en  France 
qu'à  la  suite  des  Bourbons , 
dont  il  reçut  le  grade  de  lieu- 
tenant général  et  la  dignité 
de  pair.  Il  gouvernait  à  l'é- 

fïoque  du  retour  de  Napo- 
éou  la  i5®  division  mili- 
taire. Ses  efforts  pour  soute- 
nir le  gouvernement  dont  il 
était  le  mandataire ,  n'obtin- 
rent aucun  succès;  il  fut 
contraint  de  passer  en  An- 
gleterre ,  d'où  il  se  rendit  à 
Grand.  Il  fut  admis  à  la  re- 
traite en  1817  ,  et  nommé 
gouverneur  du  château  de 
Meudon  ,  le  9  mai  1822. 

CATELAN  (le  marquis 
de  ) ,  avocat  général  au  par- 
lement de  Toulouse  ,  s'y  fit 
remarquer  par  la  constance 
et  le  talent  avec  lesquels  il 
combattit  les  abus  et  l'ar- 
bitraire. Depuis  la  restaura- 
tion il  figura  à  plusieurs  re- 
prises dans  la  chambre  élec- 
tive ,  notamment  en  i8i5, 
où  on  le  vit  toujours  dans  les 
rangs  des  de  Serre,  des  Royer- 
Goliard ,  des  Voyer-d'Argen- 
son.  En  1819  il  a  été  appelé 
par  le  roi  à  la  chambre  haute, 
et  ilcon  tinue  à  se  montrer  l'or- 
giane  d!une  sage  opposition. 
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CAUSANS  (  Jacques .  de 
ViNCENS,  marquis  de),  na- 
quit en  1751,  au  château 
de  Gausans,  près  d'Orange. 
Il  embrassa ,  jeune  encore  , 
la  carrière  des  armes,  et  était 
déjà  parvenu  au  grade  de  co- 
lonel lorsque  la  révolution 
commença.  Nommé  en  1789 
député  de  la  noblesse  d'O- 
range aux  états  -  généraux ,. 
le  marquis  de  Gausans  vota 
constamment  avec  la  majo- 
rité de  son  ordre.  Il  ne  parut 
jamais  à  la  tribune  de  l'As- 
semblée constituante  ;  mais  il 
signa  toutes  les  protestations 
du  parti  aristocratique,  et  re- 
poussa de  son  vote  toutes  les 
innovations.  Après  la  session 
de  la  première  et  de  la  plus 
illustre  de  nos  assemblées  po- 
litiques, le  marquis  de  Gau- 
sans disparut  entièrement  de 
la  scène  politique  jusqu'en 
181 1,  époque  à  laquelle  Na- 
poléon le  porta  à  la  prési- 
dence du  collège  électoral 
d'Orange.  Il  fut  inscrit  sur 
la  liste  des  candidats  à  la  lé- 
gislature ,  dont  il  ne  fit  toute- 
fois partie  qu'après  la  restau- 
ration. En  1814,  M.  de  Gau- 
sans fut  nommé  lieutenant 
général,  et  bientôt  après  ad- 
mis à  la  retraite.  En  i8i5,  il 
fit  partie  de  la  chambre  in- 
trouvable ,  et  vota  avec  la 
majorité.  Réélu  après  l'or- 
donnance du  5  septembre,  il 
siégea  avec  ce  petit  groupe  de 
députés  de  la  droite ,  dont 
M^,  de  yillèle  et  Cprlfière 
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étaient  les  chefs.  Il  ne  parut 
que  deux  fois  à  la  tribune  , 
pour  s'opposer  à  la  vente  de 
quelques  bois  dépendants  des 
biens  du  clereé,  et  pour  com- 
battre la  loi  du  recrutement, 
œuvre  mémorable  d'un  guer« 
rier  célèbre ,  dont  la  France 
regrettera  long-temps  le  trop 
court  ministère.  Le  marquis 
de  Causans  fit  partie  de  la 
seconde  chambre  introuva- 
ble ,  et  siégea  avec  cette  ma- 
jorité qui  s'écriait  :  Nous 
sommes  trois  cents!  et  qui  ap- 
puyait le  triumvirat  ministé- 
riel. Nommé  pair  dans  lapro« 
motion  des. soixante-seize  ,  il 
est  venu  renforcer  une  mino- 
rité peu  populaire,  que  l'an- 
cienne administration  avait 
en  vain  espéré  transformer 
en  majorité.  Le  noble  pair 
est  run  de  ces  hommes  qui 
ont  traversé  notre  révolution 
sans  s'instruire  aux  terribles 
leçons  de  l'expérience.  On  ne 
saurait  dii  moins  lui  refuser 
une  bonne  foi  et  une  convic- 
tion profondes,  qui  n'ont  pu 
céder  ni  à  l'expérience  du 
malheur  ni  à  celle  de  la  for- 
tune 

,  CAYLA  (Hercule-Philippe- 
Ëtienne  Bâschi  ,  comte  du  ) , 
originaire  d'une  famille  ita- 
lienne, naquit  à  Paris,  et,  au 
sortir  de  l'enfance ,  embrassa 
la  carrière  militaire.  Au  com- 
mencement de  la  révolution, 
dont  il  n'adopta  pas  les  prin- 
cipes ,  il  était  maréchal  de 
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camp.  Le  comte  du  Cayla 
çmigra,  leva  à  ses  frais  un  ré- 
giment de  hussards,  à  la  tête 
duquel  il  fit  la  campagne  des 
princes  et  celles  qui  la  suivi- 
rent. Après  le  licenciement 
de  son  corps ,  qui  fut  le  ré- 
sultat nécessaii*e  de  la  paix 
continentale ,  M.  du  Cayla  se 
fixa  en  Anf^leterre ,  pour  ne 
rentrer  quen  juin  i8i4*  Il 
fut  nommé,  en  août  i8i5, 
lieutenant  général,  pair  de 
France ,  et  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis.  Il  sert 
à  la  chambre  héréditaire,  si- 
non par  son  éloquence,  du 
moins  par  ses  opinions ,  les 
principes  de  la  monarchie 
absolue.  On  n'a  point  oublié 
la  tendre  amitié  que  Louis 
XVIII  éprouva  pour  madame 
la  comtesse  du  Cayla,  et  donê 
le  château  de  Saint-Ouen  fiA 
le  gage. 

CAYLUS  (duc  de).  J^oj-ez 
Robert  de  Lignerâc. 

CHABANNES  (Jean-Bap- 
tiste -  Marie-Frédéric ,  mar- 
quis de  ) ,  de  l'ancienne  mai- 
son de  La  Palice,  né  le  27  sep^ 
tembre  1770,  a  été  fait  pair 
de  France  le  17  août  181 5, 
en  récompense  sans  doute  des 
services  par  lui  rendus  à  la 
restauration  en  181 4  et  en 
181 5.  Il  précéda,  en  efiet, 
Louis  xVlII  à  Calais  ,  en 
qualité  de  son  aide  de  camp  % 
il  y  disposa  tout  pour  le 
débarquement ,  et  il  parait 
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même  que  ce  fut  lui  qui  per- 
suada au  comte  Maison  ,  à 
Lille  ,  de  faire  sa  soumission 
au  roi.  Pendant  les  cent  jours, 
M.  le  marquis  de  Chabannes 
a  publié  à  Londres  diverses 
brochures  politiques,  dont 
une  contre  M.  de  Talleyrand, 
avec  qui  il  avait  eu  long- 
temps les  rapports  les  plus 
intimes ,  et  qu'on  dit ,  par 
cette  raison ,  assez  curieuse. 
Au  surplus,  M.  de  Chaban- 
nes est  surtout  connu  comme 
ayant  été  tourmenté  toute  sa 
vie  d'une  manie  de  spécula- 
tions d'autant  plus  malheu- 
reuse, qu'aucune  de  celles 
auxquelles  il  s'est  successive- 
ment livré,  n'a  jamais  été 
suivie  d'aucun  résultat  satis- 
faisant. * 
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troui^able ,  où  il  vota  avec  la 
majorité.  Dans  les  sessions 
suivantes ,  M.  de  Chabrillant 
siégea  en  silence  auprès  4^ 
MM.  de  Villèle  et  Corbière. 
Il  ne  prit  la  parole  qu'une 
seule  fois  pour  repousser  le 
titre  de  représentants  dupeu" 
pie  qu'un  pétitionnaire  avait 
donné  aux  députés  des  dé-' 
partements.  ♦«  Non,  s'écria-t-il 
avec  indignation  ;  non ,  nous 
ne  sommes  point  les  repré- 
sentants du  peuple  !  »  Après 
avoir  fait  partie  de  la  majo- 
rité delà  chambre  septennale, 
et  appuyé  tous  les  actes  du 
ministère  déplorable,  l'hono- 
rable député  a  été  appelé  à 
la  chambre  héréditaire  lors 
de  la  promotion  des  soixante- 
seize. 


CHABONS.  FojezGkhUEN. 

CHABRILLANT  (  le  mar- 
quis de  ) ,  émigra  en  1 791 ,  et 
fit  la  campagne  de  1792  avec 
l'armée  de  Condé;  rentré 
en  France  dans  les  derniers 
temps  du  règne  du  directoire , 
sans  avoir  obtenu  sa  radiation 
de  la  liste  des  émigrés ,  il  fut 
incarcéré  jusqu'au  18  bru- 
maire, époque  à  laquelle  Na- 
poléon lui  rendit  la  liberté , 
jaloux  qu'il  était  de  réunir 
sous  son  étendard  les  hommes 
de  tous  les  partis.  En  181 4 
le  marquis  de  Chabrillant 
fut  nommé  gentilhomme  du 
comte  d'Artois;  en  181 5  il 
fit  partie  de  la  chambre  m- 


CHABROL  DE  CROUZOL 

(  André  -  Jean  ,  comte  de  ) , 
auditeur  au  conseil  d'Etat  en 
i8o3 ,  maître  des  requêtes  en 
i8o5,  fut  nommé  en  180Q 
membre  du  conseil  général 
de  liquidation  de  la  Toscane. 
Peu  de  temps  après  il  fut 
successivement  président  de 
la  cour  impériale  d'Orléans , 
et  président  de  chambre  de 
la  cour  impériale  de  Paris. 
Envoyé,  en  181 1,  dans  les  pro- 
vinces illyriennes,  comme  in- 
tendant général  des  finances, 
il  s'y  conduisit  avec  un  zèle 
qui  lui  valut  de  grands  éloges 
de  la  part  des  généraux  Ber- 
trand et  Junot ,  et  du  célèbre 
Fouché,  duc  d'Otrante.  En 
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1 8i  2  y  lors  de  la  conspiration 
Mallet ,  le  frère  de  cet  admi- 
nistrateur ayant  été  nommé 
Eréfet  de  la  Seine,  M.  de  Cha- 
rol  de  Crouzol  s'écria  avec 
émotion  :  «  L'empereur  ap- 
prendra mieux  de  jour  en 
jour  combien  il  peut  compter 
sur  notre  famille.  »  En  18149 
M.  de  Chabrol  fut  nommé 
conseiller  d'Etat  et  préfet  du 
département  du  Rhône.  En 
cette  qualité  il  s'opposa  vi- 
goureusement à  la  reddition 
de  la  ville  de  Lyon  à  Napo- 
léon, lors  de  son  retour  de 
l'île  d'Elbe.  Rentré  dans  la 
vie  privée  pendant  les  cent 
jours ,  il  Teprit  ses  fonctions 
de  préfet  du  Rhône  aussitôt 
après  l'entrée  des  Autrichiens 
dans  Lyon. 

La  seconde  administration 
de  M.  de  Chabrol  de  Crouzol 
a  été  accompagnée  de  cir- 
constances sinistres  que  l'his- 
toire n'a  pas  encore  éclaircies. 
Des  conspirations  éclatèrent 
de  toutes  parts  ;  des  écha- 
fauds  furent  dressés  ;  le  sang 
coula  en  abondance.  A  la 
suite  de  ces  désastres ,  le  duc 
de  Raguse  fut  envoyé  à  Lyon, 
et  le  résultat  de  sa  mission 
fut  la  destitution  de  M.  de 
Chabrol  etdu  général  Canuel. 
Tout  le  monde  se  rappelle 
les  célèbres  procès  du  géné- 
ral Canuel  et  du  brave  colo- 
nelFâbvier;  tout  "le  monde 
se  rappelle  le  mémoire  de 
ce  dernier  et  de  M.  de  Sai- 
neville ,  ainsi    que  les  dis- 
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eussions  des  chambres  aa  su- 
jet de  tant  de  crimes  et  de 
tant  de  malheurs  !  L'histoire 
seule  jugera  en  dernier  resn 
sort  ces  tristes  événements , 
que  les  passions  du  moment 
rendent  d'une  difficile  appré- 
ciation pour  les  concitoyens. 
En  r822,  M.  de  Chabrol  de 
Crouzol  fut  nommé  directeur 
général  des  domaines ,  et  en 
1824  ministre  de  la  marine 
et  pair  de  France.  Membre 
d'une  administration  déplo- 
rablement  célèbre-,  il  ne  con- 
courut à  ses  actes  que  par  sa 
voix  dans  le  conseil,  et  n'eut 
certainement  aucune  part  au 
ressentiment  public.  On  aime 
à  reconnaître  qu'il  porta 
même  d'utiles  améliorations 
dans  la  gestion  du  départe- 
ment qui  lui  était  confié  : 
cependant  une  foule  de  plai- 
santeries furent  lancées  con- 
tre son  administration.  On 
aimait  à  railler  sur  son  peu 
de  connaissances  en  marine 
le  collègue  de  Villèle  et  de 
Peyronnet.  On  répétait  avec 
complaisance  qu'il  s'était 
trouvé  mal  en  traversant  la 
Seine  ;  qu'il  avait  pris  un  ba- 
teau à  charbon  pour  un  vais- 
seau de  haut  bord,  etc.  M.  de 
Chabrol  de  Crouzol  a  con- 
tresigné l'ordonnance  de  dis- 
solution du  dernier  minis- 
tère. Il  a  quelque  temps 
fait  partie  de  la  nouvelle 
administratio^^preée  par  ses 
soins,  et  sans  ûoute  sa  mo- 
dération s'accommodait   du 
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système  «mbrassé  depuis 
lors  ;  mais  il  a  été  obligé  de 
se  retirer  devant  l'animosité 
qu'inspiraient  les  moindres 
débris  d'un  système  qui  avait 
approché  la  France  de  sa 
ruine,  et  qui  s'était  écroulé 
au  milieu  du  sang  versé  dans 
les  rues  de  Paris. 

CHALAIS  (  Hélie-Charles 
de  Talletrand  -  Périgosd  , 
prince  ,  duc  de  ) ,  a  été  fait 
pair  de  France  à  la  restaura- 
tion. Il  était  mestre-de-camp 
dans  la  cavalerie,  lorsqu'il 
émigra  en  1791  ,  pour  ne 
rentrer  qu'à  la  restauration. 
Il  a  été  nommé,  en  1816, 
lieutenant  général. 

CHAPTAL  (Jean-Antoine- 
Claude  ) ,  comte  de  Chante- 
loup  ,  naquit  en  1766  à  No- 
saret (Lozère)  ,  fit  de  bonnes 
«tudes  aux  collèges  de  Mende 
et  de  Rodez,  et  étudia  la  mé- 
decine à  la  célèbre  faculté  de 
Montpellier,  dont  son  oncle 
était  l'un  des  professeurs  les 
plus  distingués.  M.  Chaptal 
annonça  dès  sa  jeunesse  une 
très-grande  aptitude  pour  les 
sciences  naturelles,  dans  les- 
quelles il  ne  tarda  pas  à  se 
distinguer.  Après  avoir  passé 
quelques    années   à    Paris , 
dans  la  société  des  gens  de 
lettres  et  des  savants ,  et  s'ê- 
tre lié  d'amitié  avec  les  Rou- 
cher,  les  Cabanis ,  les  Delille, 
les  Fontanes,  etc. ,  il  retourna 
à  Montpellier,  où  une  chaire 
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de  chimie  venait  d'être  créée 
pour  lui,   sur  la  demande 
de  M.  Joubert,  trésorier  des 
états  de  Languedoc.  Il  publia 
peu  de  temps  après  des  Élé- 
ments de  chimie  y  qui  furent 
traduits  dans  presque  toutes 
les  langues  de  l'Europe.  Sa 
réputation  s'étendit  bientôt, 
et  lui  valut  le  cordon  de  Saint- 
Michel  et  l'obtention  de  let- 
tres de. noblesse,  faveur  in- 
signe  à   cette    époque  déjà 
éloignée.  Lorsque  la  révolu- 
lution  éclata,  M.   Chaptal, 
comme  tous  les  hommes  dis- 
tingués dans  la  carrière  des 
lettres,  de»  sciences  et  des 
arts,  en  adopta  avec  ardeur 
les  généreux  principes.  Ce- 
pendant il  ne  rechercha  pas 
les  emplois  politiques,  et 'resta 
à  Montpellier ,  livré  tout  en- 
tier à  ses  utiles  travaux.  En 
1795,  le  comité  de  salut  pu- 
blic appela  M.  Chaptal  à  Par 
ris,  et  lui  confia  la  direction 
de  la  fabrique  de  poudre  de 
Grenelle.  L  illustre  chimiste, 
dans   ces  modestes  quoique 
importantes  fonctions ,  ren- 
dit de  grands  services  à  la 
république     naissante  ,     en 
simplifiant  les  procédés  delà 
fabrication    des   poudres    et 
salpêtres,   et  en   répandant 
sur  cette  'branche  de   l'ad- 
ministration     une     activité 
jusqu'alors  inconnue.  Il  par- 
vint non -seulement  à  pour- 
voir à  tous  les  besoins ,  mais 
encore  a  approvisionner  tous, 
nos  arsenaux ,  résultat  ines* 
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péré  qui  le  plaça  au  pre- 
mier rang  dans  l'estime  des 
gouvernants  de  ce  temps. 
M.  Ghaptal ,  dans  les  années 
suivantes,  fut  nommé  suc- 
cessivement professeur  de 
chimie  à  l'école  polytechni- 
que ,  professeur  de  chimie 
à  la  faculté  de  Montpellier 
et  administrateur  du  gou- 
vernement de  l'Hérault ,  en- 
fin membre  de  l'Institut  na- 
tional qui  venait  d'être  or- 
ganisé depuis  peu  de  temps. 
M.  Ghaptal  se  fixa  tout-à-fait 
à  Paris,  en  1798,  époque  de 
son  admission  à  l'Institut,  et 
créa  plusieurs  établissements 
manufacturiers  que  ses  tra- 
vaux scientifiques  rendirent 
bientôt  célèbres.  C'est  ainsi 
qu'il  fonda  les  bases  d'une 
K>rtune  aussi  honorable  que 
brillante.  M.  Ghaptal  a,  de- 
puis, cédé  à  son  fils  l'exploi- 
tation de  ces  établissements , 
qui ,  malgré  une  sage  ges- 
tion et  de  nombreux  tra- 
vaux ,  ont ,  dit-on ,  beaucoup 
perdu  depuis  les  malheureu- 
ses invasions  de  i8]4eti8i5. 
En  1 799  commença  la  car- 
rière politique  de  M.  Ghap- 
tal. Ge  savant  s'était  lié  de- 
puis, long -temps  avec  les 
Monge ,  les  Fôurcroy  et  tant 
d'autres  personnages  hono- 
rables dont  Napoléon  aimait 
à  s'entourer.  Après  le  1 8  bru- 
maire ,  M.  Ghaptal  fut  pré- 
senté au  premier  consul ,  qui 
le  nomma  d'abord  conseiller 
d'État,  et  qui,  l'année  sui- 
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vante  (  1800),  lui  confia  le 
porte-feuille  de  l'intérieur. 
Dans  ces  hautes  fonctions , 
M.  Ghaptal  se  montra,  com- 
me dans  tout  le  cours  de  sa 
vie,  moins  enthousiaste  de  la 
liberté  qu'ami  passionné  des 
sciences  et  des  arts.  Il  dAina 
ses  soins  à  l'organisation  des 
hôpitaux ,  à  l'embelUssement 
de  Paris ,  aux  constructions 
des  routes ,  etc.  Mais  les  épi- 
grammes  de  Ghénier  nous 
rappellent   qu'il   ne  passait 

Ï»as  pour  zélé  défenseur  de  la 
iberté  de  la  presse  ,  ni  pour 
constant  soutien  des  intérêts 
moraux  de  cette  révolution 
dont  il  avait  accueilli  l'au- 
rore avec  joie. 

En  quittant  le  ministère  de 
l'intérieur  en  1804,  M.  Ghap- 
tal fut  nommé  trésorier  du 
sénat,  grand  officier  de  la 
Légion  -  d'Honneur ,  comte 
de  l'empire,  avec  érection  de 
sa  belle  terre  de  Ghanteloup 
en  majorât,  etc.  En  18149 
le  sénateur  Ghaptal,  après 
avoir  essayé  vainement,  en 
qualité  de  commissaire  ex- 
traordinaire de  l'empereur , 
de  défendre  Lyon  contre  les 
Autrichiens,  donna  son  adhé- 
sion à  la  déchéance  de  Napo- 
léon ;  acte  qu'il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  qualifier,  mais  qui 
inspire  toujours  un  sentiment 
pénible  de  la  part  des  hom- 
mes que  le  conquérant  déchu 
avait  comblés  d'honneurs  et 
rassasiés  de  richesses.  Ge-* 
penidant  M.  Ghaptal  ne  fut 


appelé  par  le  i'( 
fonction  politique,  et  paa 
dans  les  travaux  de  son  labi 
ratoîre  l'ère  de  la  première 
restauration.  Dans  les  cent 
jours,  il  f.ut  crée  pair,  mi- 
nistre d'Étal  et  directeur 
général  du  commerce  et  des 
manufactures.  M.  Chaptal, 
après  la  seconde  restau- 
ration ,  rentra  dans  la  vie 
privée.  En  1816,  il  fut  rap- 
pelé à  l'académie  des  sciences 
que  ses  nombreux,  travaux 
avaient  honorée.  En  1817,  il 
fut  nommé  pair  de  France  et 
vint  siéger  dans  la  noble 
chambre,  au  tnilieu  des  dé- 
fenseurs de  nos  institutions. 
Comme  homme  politique , 
M.  Chaptal  est  connu  par  de 
généreux  sentiments  et  de 
bonnes  intentions ,  que  les 
circonstances  lui  ont  rare- 
ment pennis  de  mettre  à  pro- 
fit. Comme  savant ,  il  est  l'un 
des  hommes  qui  honorent 
leur  siècle  et  appartiennent  à 
la  postérité.  Le  cadre  que 
nous  nous  sommes  tracé  ne 
nous  permet  pas  de  donner 
la  nomenclature  de  ses  nom- 
breux ouvrages  ,  ses  plus 
beaux  titres  de  gloire;  ils 
it  d'ailleurs  dans  la  biblio- 
;  les  artistes 
i  les  savants.    La 

Erésenee  d'hommes  comme 
haptal,  Berlhollet,  Four- 
croy,  Monge,  etc.  ,  dans  le 
conseil  du  souverain ,  était 
l'un  des  talismans  les  plus 
puissants  que  sut  employer 
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Napoléon  pour  s'entourer  du 

lassa      prestige  de  toutes  les  gloires. 


et   de  tous 


CHARETTE  DE  LA  CON- 
TERIE  (Atlianase-Charics- 
Marin,  baron  de),  neveu  du 


mdu  5. 
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lèbre,  naquît  à  Nantes  le  4 
janvier, ,96.  Il  était  e-  ,8.4 
garde  du  corps ,  et  se  rendit, 
pendant  les  cent  jours,  dans 
la  Vendée  ,  où  son  frère  , 
Athanase  de  Charette  ,  fut 
tuéàl'afTaired'Aizenay.  Après 
la  seconde  restauration ,  le 
baron  Charette  fut  nommé 
chef  d'escadron ,  et  le  23  dé- 
cembre 1823 ,  élevé  à  la  pai- 


CIIASSELOUP-LAUBAT 

(François,  comte  de),  né  le 
18  août  1754,  à  Saint— Ser- 

élève,  à  l'école  d'appUcalioii 
du  génie  de  Mézières.  Il  était 
colonel  au  commencement 
de  la  révolution ,  et  fit  avec 
distinction  les  campagnes  de 
1796  et  1797,  à  i'armée  d'I- 
talie ,  où  il  fut  promu  au 
grade  de  général  de  brigade. 
Âla  suite  des  préliminaires  du 
traité  de  Leoben ,  il  reçut  la 
mission  de  tracerla  limite  qui 
devait  séparer  l'Italie  des 
possessions  autrichiennes  ;  et, 
à  la  reprise  des  hostilités  , 
commanda  en  chef  le  génie 
de  l'armée  aux  ordres  de 
Scherer.  Apres  la  bataille  de 
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Novi ,  il  fut  fait  général  de 
division  dans  sofi  arme.  En 
1801  il  eut  ordre  de  fournir 
les  plans  pour  Tes  fortiâca- 
tioDS  de  Peschiète ,  Mantoue, 
Lègnago ,  Tarente  et  Alexan- 
drie ,  plans  qui  furent  adop- 
tés et  exécutés.  M.  de  Chas^ 
seloup  fit  la  campagne  de 
Prusse  de  i8o4i  assista  aux 
batailles  de  Golymin  et  d'Ëy- 
laa,  et  dirigea  les  sièges  de 
Dantzick  et  de  Stralsund. 
Nommé  en  181 3  comte  de 
Tempire  et  sénateur,  il  adhé- 
ra l'année  suivante  aux  actes 
du  sénat  quî  déclaraient  la 
déchéance  de  Napoléon,  et 
Rappelaient  l'ancienne  dy- 
nastie. Après  la  première  res- 
tauration il  fut  élevé  à  la  pai- 
rie, n'accepta  aucun  emploi 
pendant  les  cent  jours ,  et ,  à 
leur  expiration  ,  reprit  sa 
place  à  la  chambre  hérédi- 
taire. M.  de  Ghasseloup-Lau- 
bat  Vote  avec  les  soutiens  de 
la  monarchie  constitution- 
nelle. 

CHASTELLUX  (  César- 
Laurent,  comte  de),  né  à 
Versailles  le  1 4  février  1781, 
^migra  avec  sa  famille  au 
commencement  de  la  révo-*- 
lution,  pour  ne  rentrer  qu'en 
181 4-  Passé  dans  le  Piémont 
pendant  les  cent  jours ,  il  se 
rendit,  dans  le  midi  de  la 
France,  auprès  du  duc  d'An- 
gouléme,  avec  des  dépêches 
de  M.  le  marquis  d'Osmond , 
chargé   d'affaires    de    Louis 
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XVIII  à  Turin.  Après  la  se*^ 
conde  restauration  ,  M.  de 
Chastellux  fut  nommé  colo- 
nel des  chasseurs  de  la  Côte- 
d'Or,  et  présida,  en  1820, 
le  collège  électoral  de  l'Yon- 
ne ,  qui ,  l'année  suivante ,  le 
porta  à  la  chambi*e  élective , 
où  il  siégea  au  côté  droit. 
Créé  maréchal  de  camp  peu 
de  temps  avant  la  guerre 
d^Espagnéde  1823,  il  fit  cette 
ca^npagne ,  à  la  tête  de  la  ca- 
valerie légère  du  deuxième 
corps,  et  y  obtint  des  succès 
qui ,  la  même  année ,  'déter- 
minèrent son  élévation  à  la 
pairie. 

CHATEAUBRIAND(Fran- 

çois-Auguste,  vicomte  de),  le 
plus  beau  génie  littéraire  de 
notre  époque,  est  né  en  1 769 
à  Combourg ,  arrondisse- 
ment, de  Saint- Malo.  Sa  vie 
a  été  semée  d'orages,  d'er- 
reurs ,  d'inconséquences  mê- 
me; elle  a  été  telle,  enfin, 
que  devait  l'être  celle  d'un 
homme  en  qui  s'unit ,  à  une 
âme  profoncfément  sensible, 
un  esprit  dont  l'originalité 
n'est  pas  toujours  exempte 
de  bizarrerie  ;  mais  ce  qu  on 
a  du  moins  plaisir  à  recon- 
naître, c'est  qu'à  chacune  de 
ses  différentes  phases  elle  se 
recommande  par  une  cons- 
tante élévation  de  sentiments 
et  par  une  inaltérable  fran- 
chise. En  proie ,  dès  l'âge  de 
vingt  ans  ,•  à  toutes  les  agita- 
tions ,  à  toutes  les  angoisses 
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des  passions ,  il  crut  n'y  pou- 
voir trouver  d'adoucissement 
qu'au-delà  des  mers,  et  en 
1790  il  s'embarqua  pour  l'A- 
mérique ;  il  erra  pendant 
deux  ans  dans  ses  déserts ,  le 
long  des  bords  du  Mescha- 
cebé ,  du  Missouri  et  de 
VOhio  ;  et  en  1 792 ,  à  la  vue 
des  dangers  de  la  monar- 
chie, il  revint  en  France, 
pressé  de  se  mêler  dans  les 
rangs  de  ceux  qu'il  considé- 
rait comme  ses  uniques  sou- 
tiens; mais,  dès  le  mois  de 
septembre  de  la  même  an- 
née ,  une  blessure  qu'il  reçut 
au  siège  de  Thionville  le  for- 
ça à  se  retirer  en  Angleterre. 
Il  paraîtrait  d'ailleurs  qu'en 
voyant  les  choses  de  plus 
près,  M.  de  Chateaubriand 
aurait  perdu  beaucoup  des 
illusions  qui ,  dans  l'éloigne- 
ment ,  avaient  enflammé  son 
imagination  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  que  dans  un 
ouvrage  singulièrement  re- 
marquable sous  tous  les  rap- 
ports, qu'il  publia  à  Londres 
en  17979  et  Ântitulé  :  Essai 
historique, politique  et  moral, 
sur  les  révolutions  anciennes 
etmodemes,  considérées  dans 
leur  rapport  avec  la  révolu- 
tion française ,  il  s'exprimait 
sur  les  événements  du  temps 
avec  une  hauteur,  une  in- 
dépendance de  vues  bien 
étrangères  assurément  à  l'es- 
prit général  de  l'émigration. 
La  raison,  la  philosophie, 
semblaient  avoir  tout  à  es- 
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pérer  d'un  jeune  adepte  qui 
se  faisait  connaître  par  un 
pareil  début  ;  mais  elles  per- 
dirent ce  précieux  appui  pres- 
qu'au  moment  même  où  elles 
se  félicitaient  de  l'avoir  trou- 
vé. M.  de  Chateaubriand , 
rentré  parmi  nous  après  le 
18  brumaire,  fut  accaparé, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi , 

f^ar  la  double  coterie  nobi- 
iaire  et  ultramontainc,  à  qui 
il  avait  suffi  de  remettre  le 
pied  sur  le  sol  de  la  France 

Î)Our  la  reconquérir  :  il  se 
aissa  trop  facilement  rame- 
ner aux  idées  éti^ites  et  su- 
rannées dont  il  avait  lui-mê- 
me reconnu  le  vide  ou  le 
danger  ;  et,  voué  à  un  aposto- 
lat d'un  nouveau  genre,  il 
compromit  plus  d'une  f6is 
son  admirable  talent  à  sou- 
tenir et  à  développer  des  sys- 
tèmes sans  réalité,  sans  in-^ 
térêt,  quelquefois  même  in- 
intelligibles. De  là  sont  sortis 
le  Génie  du  Christianisme,  le 
poëme  en  prose  des  Martyrs, 
V Itinéraire  de  Paris  à  Jéru- 
salem, et  un  grand  nombre 
d'articles  du  Mercure,  dont  il 
a  été  l'un  des  rédacteurs  de 
1800  à  1807.  Napoléon,  au 
surplus ,  qui  voulait  rétablir 
le  trône  et  l'autel ,  mais  à  son 
profit,  chercha  à  s'appuyer 
sur  M.  de  Chateaubriand 
comme  sur  la  coterie  é  la- 
quelle il  appartenait;  mais 
il  fut  dupe  de  tons  les  deux  ; 
et,  toutefois,  on  doit  cette 
justice   à  M.    de    Château-^ 
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briand,  qu'en  tout  temps  U 
conserva  vis-à-vis  de  Napo- 
léon une  entière  indépendan- 
ce ;  qu'il  n'avait  pas  nésité  à 
donner  sa  démission  des  fonc- 
tions de  ministre  plénipoten- 
tiaire en  Yalais ,  après  la 
mort    du   duc    d'Ëngliien  ; 

?[u'il  refusa  de  nouvelles  of- 
res  de  l'empereur  au  mo- 
ment de  sou  sacre ,  et  qu'en- 
fin il  brava  son  méconten- 
tement en  s'abstenant  de 
siéger  à  l'Institut  plutôt  que 
d'y  faire  l'éloge  ae  Chénier 
à  qui  il  devait  succéder.  i8i4 
et  la  restauration  opérèrent 
un  nouveau  et  notable  chan- 
gement dans  l'existence  de 
M.  de  Chateaubriand  :  jus- 

Îu'à  cette  époque,  et  à  partir 
e  sa  rentrée  en  France ,  la 
littérature  avait  été  la  prin- 
.cipale  occupation  de  sa  vie 
et  même  son  état  ;  en  18149 
comblé  des  faveurs  de  la  res- 
tauration à  laquelle  il  avait 
si  puissamment   contribué, 

S  lacé  même  par  elle  au  sein 
e  la  chambre  héréditaire, 
il  s'est  voué  exclusivement  à 
la  politique;  et ,  chose  remar- 

Juable,  c'est  précisément  à 
ater  de  cette  même  époque 
que  son  style ,  purgé  petit  à 
petit  d'un  néologisme  abusif, 
d'une  manie  de  figures  ou- 
trées ,  de  tours  de  phrases  ri- 
diculement prétentieux,  est 
arrivé  au  point  d'une  vérita- 
ble perfection.  Gomme  ora- 
teur, comme  écrivain  politi- 
que y  M.  de  Chateaubriand  a 
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acquis  depuis  181 4  une  gloire 
nouvelle  et  incontestable  ; 
nous  ne  lui  accorderons  pas  le 
même  éloge  comme  homme 
d'État ,  c'est  un  mérite  pour 
lequel  il  n'est  pas  fait  :  il  y  a 
incompatibilité  absolue  en- 
tre cette  raison  toujours  cal*- 
me,  toujours  froide  de  l'hom* 
me  d'Etat,  qui  envisage  cha- 
que chose  dans  son  ensemble, 
dans  ses  détails  et  sous  tou- 
tes ses  faces,  et  le  génie  poé^ 
tique,  ardent,  toujours  plein 
d'inspiration  ,  qui  anime 
M.  de  Chateaubriand  ;  aussi 
l'avons-nous  vu  continuelle- 
ment fldtter  incertain  entre 
les  divers  systèmes ,  entre  les 
diverses  nuances  d'opinions 
politiques,  sans  pouvoir  s'at- 
tacher fixement  à  aucun 
d'eux;  et  on  lui  a  prêté  à 
tort  des  combinaisons  indi- 
gnes de  ^élévation  de  ses  sen» 
timents ,  quand  il  ne  fallait 
s'en  prendre  chez  lui  qu'à  la 
vivacité ,  à  l'entraînement 
de  ces  impressions  du  mo- 
ment auxquelles  il  ne  sau- 
ra jamais  résisler  complète- 
ment. La  carrière  politique 
de  M.  de  ChàteauDriand  a 
été ,  même  depuis  la  restau- 
ration ,  soumise  à  beaucoup 
de  fluctuations  ;  il  avait  sui- 
vi le  roi  à  Gand  pendant  les 
cent  jours,  et  avait  même 
rempli  auprès  de  lui  les  fonc- 
tions de  ministre,  ,ce  qui  le 
fit  faire  ministre  d'État  après 
la  rentrée  du  roi  à  Paris  ;  et 
il  fut  privé  de  ces  fonctions 
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en  1816,  après  l'ordonnance 
du  5  septembre ,  pour  avoir 
révoque'  en  doute ,  dans  une 
brocnure ,  que  l'ordonnance 
fût  émanée  de  la  volonté  per- 
sonnelle du  roi.  L'opposition 
de  M.  de  Chateaubriand  à 
M.  Decazes  et  à  son  système 
n'en  devint  que  plus  violente, 
et  plus  d'une  fois  il  se  laissa 
aller  à  des  actes  ou  à  des  opi- 
nions qu'un  peu  de  calme  ou 
de  réflexion  lui  eût  assuré- 
ment fait  modifier.  C'est  à 
cette  même  époque ,  sous  les 
auspices  et  par  la  coopération 
du  noble  pair ,  que  fut  pu- 
blié le  journal  te  Conserva^ 
teur^  qui ,  destiné  à  servir  de 
contrepoids  aux  mauvaises 
doc  innés  de  la  Minerve,  et  à 
signaler  ses  excès,  alla  sou- 
vent plus  loin  qu'elle  dans 
l'oubli  des  convenances ,  des 
principes  et  des  lois.  On  con- 
naît l'issue  de  cette  lutte  pro- 
longée ;  en  1820 ,  M.  Deca- 
aes  y  que  tant  d'attaques  n'a- 
vaient pu  ébranler  dans  son 
poste,  s'en  vit  évincé  par 
suite  d'un  déplorable  atten- 
tat auquel  il  était  à  coup  sûr 
parfaitement  étranger.  Le 
mouvement  réactionnaire 
ui  suivit  sa  retraite ,  reporta 
I.  de  Chateaubriand  aux 
honneurs  et  aux  emplois. Dès 
cette  année,  il  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  et 
envoyé  extraordinaire  en 
Prusse  ;  en  1822 ,  il  fut  am- 
bassadeur à  Londres;  en  1 828, 
ministre  plénipotentiaire  au 
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congrès  de  Vérone ,  et ,  à  son 
retpur,    ministre    secrétaire 
d'Etat  aux  affaires  étrangères. 
Mais  M.  de  Chateaubriand, 
cette  fois,  était  entré  en  mau- 
vaise compagnie  en  consen- 
tant à  avoir  des  rapports  avec 
des  gens  tels  que  MM.  de  Vil- 
lèle ,  Corbière  et  Peyronnet  ; 
il  ne  tarda  pas  à  en  être  du- 
rement averti  :  tout  le  monde 
se  rappelle  comment ,  à  l'oc- 
casion du  rejet  de  la  loi  des 
rentes   sur  l'Etat,    et  parce 
que   M.    de    Chateaubriand 
n'avait  ^as  consenti  à  l'ap- 
puyer à  la  chambre  des  pairs, 
après  l'avoir  combattue  dans 
les  conseils,  il  se  vit  inopi- 
nément, et  par  les  ordres  du 
président,  mettre  à  la  porte 
des  Tuileries ,  il  faut  tran- 
cher le  mot,  sans  autre  in- 
termédiaire entre  sa  majesté 
et  lui  que  l'huissier  de  service! 
C'est  un  procédé  inouï  à  la 
cour  de  nos  rois  ;  mais  la  cour 
en  général  est  habitée  par  des 
personnes  qui  se  sont  formées 
aux  bienséances  et  aux  usa- 
ges autre  part  que  parmi  les 
nègres  de  nos  colonies  et  dan» 
la  domesticité  d'un  planteur. 
Que  M.  de  Chateaubriand  , 
au  surplus,  n'ait  aucun  re- 
gret à  ta  grossièreté  dont  on 
a  usé  envers  lui  ;  outre  qu'un 
pareil  acte  ne  pouvait  nuire 
qu'à  son  auteur,  il  a  été  pour 
celui  qui   en  fut  l'objet  le 
principe  de  cette  popularité 
qui  manquait  à  sa  gloire  ,  et 
qui  s'est  accrue  si  cousidéra- 
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bleuicnt  depuis  :  il  est  sorti 
du  ministère  Yillèle  comme 
d'un  creuset  qui  a  vériQé  la 
pureté  et  la  générosité  de  sa 
natui^e. 

Les  œuvres  complètes  de 
M.  de  Chateaubriand  ont  été 
publiées  il  y  a  quelque  temps; 
c'est  un  beau  monument  des- 
tiné  à  faire   honneur  à  la 
France  i  peut-être,  par  ce 
motif,  aurions- nous  désiré 
qu'on  n'y  intercalât  rien  d'é- 
tranger à  l'auteur  ;  nous  irons 
même  plus  loin ,  et  nous  ne 
dissimulerons  pas  le  regret 
que  nous  avons  éprouvé  en 
retrouvant  dans  ce   recueil 
une  brochure  que  la  justice 
et  l'élévation  des  sentiments 
de  M.  de  Chateaubriand  doi- 
vent déjà  avoir  désavouée  en 
grande  partie  :  on  conçoit 
l'exagération  de  l'éloge ,  on 
s'y  associe  même  volontiers  ; 
mais  chacun  repousse  l'exa- 
gération du  blâme ,  surtout 
contre  un   pouvoir    déchu, 
contre  un  homme  enfin  qui 
s'est  trop  intimement  uni  à 
la  France  nouvelle,  poqr  que 
les  coups  qu'on  porte  à  1  un 
n'atteignent  pas  l'autre  en 
même  temps. 

CHÉVERUS  (JeauLefé- 
bure  de  )  ,  archevêque  de 
Bordeaux,  est  l'un  de  ces 
hommes  de  bien  qui  hono- 
rent l'épiscopat  et  font  resr 
pecter  la  religion  qu'ils  pro- 
fessent. Ayant  euibrassé  de 
bonne  heure  l'état  ecclésias- 
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tique  ,  il  quitta  la  Fràlice  au 
commencement  de  la  révolu- 
tion ,  et ,  après  un  court  sé- 
jour en  Angleterre,  se  réfugia 
aux  États-Unis  d'Amérique, 
où ,  au  milieu  de  sectes  dif- 
férentes ,  il  se  fit  admirer  pa-r 
sa  piété  et  respecter  par  ses 
ve,rtus.  Il  prêcha  la  morale  de 
l'Évangile  aux  peupladessao- 
vages ,  opéra  un  grand  nom- 
bre de  conversions,  et  répan- 
dit  partout  ses  bienfaits.  Sacré 
évêque.de  Boston  en  1810,  il 
ne  tarda  pas  à  obtenir  une  ré- 
putation semblable  à  celle  du 
vertueux  évêque  de  Lambia* 
Protestants    et    catholiques 
donnèrent  à  l'envi  des  éloges 
à  sa  philanthropie,  à  sa  tolé- 
rance, à  sa  chanté.  Il  laissa  de 
véritables  regrets  en  Améri- 
que lorsqu'il  revint  en  France 
occuper  successivement  l'é— 
vêché  de  Montauban  et  l'ar-r 
chevêche  de  Bordeaux.  Nous 
ignorons  queL  est  le  vote  de 
ce  digne  prélat  à  la  chambre 
haute  ;  mais ,  quel  qu'il  soît, 
il  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'une  conviction  sincère. 

CHEYREUSE  (  Paul-An- 
dré-Charles d^Albert  de  Lut- 
NES,  duc  de),  né  le  16  octo- 
bre 1 783 ,  ne  remplit  aucune 
fonction  jusqu'à  la  première 
restauration,  époque  à  la- 
quelle il  fut  élevé  à  la  pairie. 
11  s'y  est  constamment  montré 
le  défenseur  des  droits  exclu- 
sifs de  la  couronne.  Madame 
laduchesse  de  Gfaevreuse,  dé- 
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eédëe  en  1812,  avait  été  dame 
d'honneur  de  l'impératrice 
Jckephine.  , 

CHIFFLET  (  Nicolas  de  ), 
premier  pré(>ident  de  là  cour 
royale  de  Besançon,  officier 
de  la  Légion  -  d'Honneur  , 
et  l'un  des  pairs  du  5  no- 
vembre ,  était  fort  peu  con- 
nu avant  iSiS,  d'introuva- 
ble mémoire.  Député  par 
le  Doubs  à  cette  frénétique 
législature ,  que  la  sagesse 
royale  pulvérisa  par  l'ordon^ 
nance  du  5  septembre ,  M. 
Ghifflet  se  fit  remarquer  par 
une  effervescence  et  une  opi* 
.  niâtreté  sans  bornes.  Les  plus 
ultra  de  cette  époque  se  con- 
tentaient d'appuyer  de  leur 
discours  ou  de  leur  vote  les 
propositions  les  plus  violent 
tes;  M.  Ghifflet  allait  tou- 
jours ^u^elà  de  ces  propo- 
sitions. Lorsqu'on  présenta 
la  fameuse  loi  a  amnistie , 
il  établit ,  dans  la  discussion 
du  projet ,  que  les  biens  de 
ceux  qui  seraient  condamnés 
devaient  être  confisqués. 
Peu  de  temps  après ,  M.  de 
Gastelbajac  ayant  demandé , 
au  nom  de  la  commission 
dont  il  était  rapporteur,  que 
le  clergé  fût  autorisé  à  rece- 
voir les  donations  qui  se- 
raient faites  en  ^  faveur , 
M.  Ghifflet  s'efforça  de  prou* 
ver  qu'il  était  indispensable 
que  le  clergé  devint  proprié^ 
îaire,  ^t  qu'il  fit  un  corps 
dans  l'État.  Il  soutint  la  pit^^ 
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position  de  M.  de  Bonald 
pour  la  suppression  du  di- 
vorce avec  les  arguments  les 
Ï^lus  étranges;  il  parla  de  re* 
igion  sans  aborder  la  ques- 
tion civile.  Lora  de  la  discus- 
sion dîi budg^et  (article  doua" 
nés),  il  deikianda  que  les  con- 
trebandiers fussent  pnnU  par 
des  amendes ,  et  non  par  de$ 
détentions.  Après  la  dissolt^ 
tion  de  cette  trop  célèbre  lé-»- 
gislature ,  M.  Ghifflet  ne  put 
être  réélu  ;  ce  ne  fut  qu  en 
iBai  que  les  électeurs  à  dou- 
ble vote  du  département  du 
Doubs  parvinrent  à  lui  ouvrir 
de  nouveau  les  portes  du  pa- 
lais Bourbon ,  et  ^  au  mois  de 
novembre  de  la  mémeannée^ 
M.  Ghifflet,  qui  s'était  mon- 
tré fort  docile  sous  le  mini&- 
tère-  de  Serre ,  fut  nomme' 
premier  président  de  la  cour 
royale  de  Besançon.  Ges  ho- 
noi'ables  fonctions  devaient 
suffire  à  son  ambition  ;  toute- 
fois elles  ne  récompensaient 
pas  dighemeat  un  aussi  rare 
dévouement  à  la  cause  de  la 
contre- révolution.  Une  épo- 
que nouvelle  avait  commen- 
cé :  le  célèbre  triumvirat 
marchait  à  grands  pas  dans 
les  voies  rétrogrades;  M.  Ghif- 
flet se  mit  à  sa  suite  et  défen- 
dit avec  énergie  les  .projets 
qui  -menaçaient  nos .  libertés 
publiques.  Amant  passionné 
de  la  loi  d'amçùr  et  de- ju»» 
tice  ,  il  en  fit  ressortk'.  avec 
une  telle  onc^on  les  ineffa^ 
blés  douceurs,  que  le  miI^slive 
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comte  de  Peyronnet,  charme' 
de  rencontrer  un  ami  sî  fidè- 
le, s'écria,  dans  un  accès  de 
reconnaissance  :  «  Si  je  n'é- 
«  tais  Peyronnet,  je  voudrais 
«<  être....  l'illustre  président 
«  de  la  eour  royale  de  fiesan- 
M  çon.  »  M.  Gliifflet  a  été 
couipris  dans  l'ordonnance 
du  5  novembre ,  et  il  a  laissé 
loin  derrière  lui  ses  ancêtres  y 
qui  ne  s'étaient  distingués 
que  dans  la  robe. 

*  CHOISEUL-GOUFFIER 
(  le  comte  Marie  -  Gabriel- 
Auguste. de  )  ,  né  en  lySs  , 
s'embarqua  au  mois  de  mars 
1776,  à  peine  âgé  de  24  ans , 
et  poussé  par  le  seul  amour 
des  sciences  et  des  arts ,  pour 
aller  visiter  par  lui-même  ce^ 
belles  contrées  de  la  Grèce , 
qui  avaient  fait  l'objet  de  ses 
études  assidues  dès-  sa  pliis 
tendse  jeunesse.  Après  avoir 
consacré  trois  années  à  ce 
voyage ,  il  revint  en  France , 
et  fut  appelé,  pai*  l'Académie 
des  Inscriptions,  à  remplacer 
dans  son  sein  M.  de  Fonce-^ 
magne  qui  venait  de  mourir.  > 
Il  ne  tarda  pas  à  justifier  ce 
choix  par  la  publication  du 
premier  volume  de  son  F'ojra- 
ge  pittoresque  en  Grèce;  et 
cette  publication,  qui  eut  lieu 
en  1 782 ,  lui  en  attira  bientôt 
un  autre  encore  plus  flatteur, 
celij^i  de  l'Académie  -  Fran- 
çaise ,  qui ,  à  la  mort  de  d'A- 
lembert,  en  1784,  désira  le 
compter  au  nombre  de  ses 
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membres.  La  publication  du 
second  volume  exigeait  de 
M.  de  ChoiseuW  un  nouveau 
voyage  <ît  de  npuvelles  et 
nombreuses  recherches  ;  le 
roi  voulut  les  lui  faciliter, 
et  le  nomma  à  l'ambassade 
de  la  Porte  ottomane.  Ce 
fut  dans  l'année  même  de 
sa  nomination  à  l'Académie  ; 
il  partit  sur  le-champ ,  en- 
touré d'un  grand  nombre  de 
savants  et  de  gens  de  lettres  ; 
et  il  était  encore  à^  ce  poste 
lorsque  la  révolution  sur- 
vint. Nous  le  dirons  avec  re- 
gret, cette  révolution,  même 
à  son  aurore ,  ne  lui  inspira 
jamais  que  des  sentiments 
d'aversion  et  de  mépris  ;  nous 
eussions  aimé  cependant  à 
voir  celui  qui  était  allé  ré- 
veiller le  patriotisme  et  l'a- 
mour de  la  liberté  sur  la  ter- 
re de  Sparte  et  d'Athènes, 
éprouver  aussi  quelque  sym-^ 

{)athie  pour  l'émancipation  si 
égitime  de  ses  propres  con- 
citoyens. Quoi  qu'il  en  soit , 
nommé  en  1791  à  l'ambas- 
sade d'Angleterre,  il  refusa 
de  s'y  rendre.  Il  demeura  à 
Gonstantinople;  et,  dans  l'im- 
possibilité de  faire  parvei^ir 
ses  dépêches  au  roi,  il  les 
adressait  aux  princes  fran* 
çais  en  Allemagne  ;  mais  sa 
correspondance  fut  saisie  par 
les  armées  républicaines  ;  il 
fut  décrété  d  accusation , .  et 
obligé  d'abandonner  la  Tur- 
quie. Il  se  réfugia  à  la  cour 
de  Russie ,  où  Catherine  II , 
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et ,  après  elle ,  Paul  I*'  le 
comblèrent  de  toutes  sortes 
de  faveurs.  Toutefois  ,  et 
malgré  un  si  noble  accueil , 
M.  de  Ghoiseul ,  pressé  du 
désir  de  revoir  sa  patrie 
après  une  aussi  longue  ab- 
sence, rentra  en  France  en 
1802,  et  y  vécut  comme  un 
simple,  particulier  jusqu'en 
181 4  :  i6  roi' l'appela  à  la 
chambre  des  pairs  et  dans 
son  conseil  privé.  Il  cessa  ses 
fonctions  dans  les  cent  jours, 
rentra  à  la  chambre  haute 
immédiatement  après  la  se- 
conde restauration ,  présida 
le  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  et , 
par  ordonnance  du  21  mars 
ï8i6,  reprit  sa  place  à  l'Aca- 
démie -  Française  :  celle  de 
l'Académie  des  Inscriptions 
lui  avait  été  rendue  sponta- 
nément par  la  2"  classe  de 
l'Institut ,  sous  l'empire.  Ce 
n'est  qu'en  1 809  qu'il  a  publié 
le  second  volume  du  rojragc 
pittoresque  en  Grèce,  Il  est 
en  outré  auteur  de  plusieurs 
mémoires  sur  les  antiquités 
grecques ,  qu'il  a  lus  à  jr Aca- 
démie des  Inscriptions.  Il  est 
mort  en  181 7,  et  avait  épousé 
en  secondes  noces  madame 
la  princesse  Hélène  de  Beauf- 
f remont.  Son  titre  est  passé 
àr  M.  de  Ghoiseul- Gouffier 
(  Antoihe-LouisrOctave  ) ,  né 
à  Paris  le  3o  septembre  1773, 
et  devenu  pair  de  France  le 
20  juin  1817. 
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CHOISEUL-STAINVILLÈ 

(  Claude  -  Antoine  -  Gabriel , 
duc  de  ) ,  né  en  1 762 ,  succé- 
da,  en  i  787  ,  à  la  pairie  du 
dernier  ministre  de  ce  nom. 
Il  embrassa  de  bonne  heure 
la  carrière  des  armes*,  et  de- 
vint successivement  lieute- 
nant-colonel des  dragons  de 
La  Rochefoucauld  et  colonel 
du  Royal-Dragon.  Il  remplis- 
sait ce  dernier  grade  lorsque 
la  révolution  éclata.  Quoique 
M.  le  duc  de  Choiseul  fût 
doué  d'une  âme. noble  et  gé- 
néreuse ,  et  d'un  esprit  élevé, 
il  sentit  moins  les  espérances 
de  bonheur  public  que  don- 
nait l'aurore  de  notre  régé- 
nération politique,  que  les 
afflictions  de  la  royale  famille 
à  laquelle  son  rang  et  la  po- 
sition de  sa  famille  l'avaient 
dès  l'enfance  attaché.  Cepen- 
dant il  ne  suivit  point  1  im- 
p.ulsion  qui  portait  une  partie 
de  la  noolesse  à  s'expatrier. 
Il  eût  été  heureux  de  voir 
concilier  le  bonheur  de  la 
dynastie  des  Bourbons  avec 
la  liberté  constitutionnelle  de 
la  France.  Dans  l'impossibir 
lité  d'obtenir  un  tel  résultai; , 
il  croyait  se  devoir  touj  en^ 
tier  à  ses  princes  ;  mais  c'est 
en  France ,  c'est  en  leur  fai- 
sant Un  rempart  de  son  corps 
qu'il  voulait. les  servir. 

En  1 790  ^  lorsque  le  géue- 
rai  marquis  de  Bouille,  cpm- 
ipandant  militaire  de  Mçti, 
se  disposa  à  faciliter  la,  f uit€ 
du  roi  et  à  le  recevoir  au  mi- 
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lieu  de  son  armée,  le  colonel 
de  Ghoiseul  était  placé  spus 
ses  ordres.  Il  fuit  envoyé  à 
Paris  pour  s'entendre  avec 
leurs  majestés  sur  le  plan  à 
suivre.  Le  départ  du  roi  et 
de  la  famille  royale  fut  fixé 
au  20  juin.  M.  de  Ghoiseul 
fut  chargé  d'accompagner  la 
voiture  du  roi ,  g»'"  devança 
jusqu'à  Pont-  Somme velle  , 
où  se  trouvait  un  détache-^ 
ment  de  hussards  à  la  tête 
desquels  il  se  pl^ça.  Après 
avoir  vainement  attendu  la 
famille  royale  à'  l'heure  indi- 
quée ,  et  long-temps  encore 
après  le  moment  fatal ,  il  crut 
que  la  résolution  du  roi  était 
changée,  et  quitta  Pont-Som- 
me velle  avec  son  escorte  pour 
se  retirer  au  quartier  général 
de  Bouille.  11  fit  également 
.  contremander  les  divers  dé- 
tUcheinents  échelonnés  sut*  la 
route  que  Louis  XVI  devait 
parcourir,  et  prit  un  chemin 
de  traverse  pour  se  rendre  à 
Varennes  ;  il  n'arriva  que  fort 
tard  dans  cette  ville,  s'étant 
égaré  dans  sa  route ^  Le  roi 
était  déjà  arrêté;  M.  de  Ghoi- 
seul fut  lui-même  gardé  à 
vue,  conduit  à  Paris  avec  le 
roi ,  et  enfermé  ensuite  dans 
les  prisons  d'Orléans*  jusqu'à 
l'amnistie  qui  suivit  l'accep- 
tation de  la  constitution  par 
l'infortuné  Louis  XVI. 

Rendu  à  la  liberté  en  i  791  > 
M.  de  Ghoiseul  revint  auprès 
du  roi ,  qu'il  ne  quitta  point 
jusqu^à  la  journée  du  1  o  août, 
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journée  dans  laquelle  il  se 
signala  au  nombre  des  dé- 
fenseurs de'  ce  malheureux 
prince ,  ainsi  qu'il  l'avait  fait 
pendant  l'insurrection  du  20 
juin  précédent.  Après  les  nias- 
sacres  de  septembre,  M.  de 
Ghoiseul,  dont  la  tête  était 
mise  à  prix,,  se  réfugia  en 
Angleterre ,  servit  quelque 
temps  dans  l'armée  de  Gon- 
dé,  fut  fait  prisonnier  en 
mars  179^,  et  incarcéré  dans 
les  prisons  de  Dunkerque  , 
d'oà  il  s'échappa  peu  de 
temps  après.  Vers  la  fin  de 
la  même  année ,  M.  de  Ghoi- 
seul prit ,  avec  le  gouverne- 
ment anglais,  l'engagement 
d'aller  dans  l'Inde  combattre 
contre  le, célèbre  sultan  de 
Mysore,  Tippoo-Saïb.  Il  par- 
tit de  Stade  le  12  novembre 
1796;  mais  le  vaisseau  sur 
lequel  il  s'était  embarqué  fut 
poussé  par  la  tempête  sur  les 
Cotes  de  France  ,  et  vint 
échouer  à  Galais.  M.  de  Ghoi- 
seul, arrêté  avec  plusieurs  de 
ses  compagnons  d'infortune , 
fut  transféré  à  Saint-Omer, 
et  livré  à  une  commission 
militaire  comme  émigré. 
La  loi  contre  les  émigrés  ne 
lui  était  pourtant  point  ap- 
plicable, puisqu'il  n'était  pas 
rentré  volo4itairement  en 
France  ;  mais  l'esprit  de  parti 
est  souvent  ajireugle ,  et  l'on 
ne  saurait  s'étonner  des  in- 
justices commises  dans  les 
temps  de  fermentation  poli- 
tique. La  commission  devant 
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laquelle .  M.  de  Oioiseul  et 
les  autres  naufrage's  étaient 
traduits  se  déclara  incoinpé^ 
tente ,  et  les  renvoya  chacun 
devant  les  tribunaux  de  lelirs 
départenients  respectifs.  Ce 
jugement  ne  fut  point  exé- 
cuté, et  les  malheureux  pros- 
crits restèrent  pendant  qua- 
tre ans  en  prison ,  dans  rat- 
tente  d'une  condamnation 
capitale.  Après  le  1 8  brumai- 
re, ils  furent  définitivement 
jugés  et  condamnés  ^u  ban- 
nissement. M.  de  Ghpiseul 
se  retira  à  Munster,  où  il  re- 
çut une  pension  de  20,000  fr. 
du  roi  d  Angleterre.  Rayé  de 
la  liste  des  émigrés  en  1801 , 
il  rentra  eu  France ,  où  l'at- 
tendaient de  nouvelles  persé- 
cutions. Impliqué  dans  la 
conspiration  de  Pichegru  et 
de  Moreau,  il  fut  d'abord 
renfermé  au  Temple ,.  et  en- 
suite exilé  pendant  18  mois. 
Rappelé  de  nouveau  au  bout 
de  ce  temps,  l'empereur  lui 
accorda  une  pension  de  1 2,000 
fr.  M.  de  Ghoiseul  refusa  alors 
de  continuer  à  toucher  la 
pension  de  20,000  fr.  qu'il 
tenait  du  roi  d'Angleterre,,  et 
que  ce  prince  .voulait  lui  con- 
server. 

Pendant  toute  la  durée  du 
régime  impérial  ,  M.  de 
Ghoiseul  vécut  dans  la  plus 
profonde  retraite.  Il  fut  nom- 
mé, en  18149  lieutenant  gé- 
néral ,  pair  de  Francç  et 
commandant  en  chef  de  la 
première  légion  de  la  garde 
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nationale  parisienne ,  dont 
il  devint  major  général  en 
1819. 

M.  le  duc  de  Ghoiseul  est 
devenu,  à  la  chambre  des 
pairs,  l'un  des  plus  illustres 
défenseurs  de  nos  libertés. 
Ayant  fait  à  l'école  du  mal- 
heur son  éducation  politique, 
il  s'est  montré  généreux  pour 
toutes  les  infortunes.  On  l'a 
vu  s'élever  avec  force  contre 
la  manière  dont  était  condui| 
devant  la  noble  cour  le  pro  - 
ces  du  maréchal  Ney,  et  re- 
fuser de  voter  sur  l'applica- 
tion de  la  peine ,  parce  que 
la  défense  de  l'accusé  avak 
été  tronquée.  On  l'a  vu  pren^ 
dre  la  défense  du  général 
Merlin,  Tun  des  accusés  de 
la  conspiration  du  19  août, 
quoique  le  père  de  ce  général 
ait  été  l'un  des  persécuteurs 
du  noble  pair.  Dans  toutes 
les  autres  circonstances,  M. de 
Ghoiseul  a  vote  avec  les  dé- 
fenseurs de  nos  institutions. 

>Son  unique  règle  de  con- 
duite a  été  le  désir  de  voir 
la  Gharte ,  sous  le  règne  des 
Bourbons,  devenir  le  gaee 
d'union  enti*e  la  nouvelle 
France  et  l'ancienne  famille 
de  nos  rois.  Tous  ses  actes 
ont  toujours  été  faits  en  vue 
de  cette  grande  réconcilia^ 
tion.  G'est  surtout  pendant 
le  déplorable  système  de  la 
dernière  administration  que 
M.  de  Ghoiseul  a  déployé  un 
Boble  et  généreux  caractère. 
Noble  atUliète,  on  l'a  toujours 
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vu  sur  la  brèche  défendre  à 
la  fois  les  intérêts  du  trône 
et  de  la  patrie.  Ami  généreux 
de  la  belle  cause  des  Hellè- 
nes ,  il  estl'un  des  fondateurs 
de  ce  comité  grec  qui  a  rendu 
tant  de  services  à  une  natiod 
valeureuse  et  infortunée.  On 
se  rappelle  que  la  dernière 
censure  n'a  pas  été  arrêtée 
par  le  respect  général  qu'ins- 
pire le  noble  duc.  On  serap- 
Selle  son  étrange  correspon7 
ance  avec  un  pair  qui  n'a- 
vait pas  dédaigné  de  prendre 
sapart  d'une  institution  qu'on 
ne  peut  plus  qualifier.  De  tel* 
les  aberrations  d'esprit  se 
comprennent  :  il  n'était  pas 
étonnant  que  certains  hom,- 
mes ,  repentants  au  fond  de 
l'âme  d'un  pénible  et  cou- 

Jiable  dévouement,  aient 
rémi  en  entendant  le  duc 
de  Cboiseul  parler  de  leurs 
actes. 

*  CHOLLET  (  François^ 
Auguste ,  comte  ) ,  était  l'un 
de  ces  hommes  qui,  doués#de 
beaucoup  de  vertus  privées, 
etd'unsincèreamourdubien, 
restent  néanmoins  constam- 
ment au-dessous  de  leur-po- 
sition quand  une  mission  po- 
litique leur  est  donnée  dans 
un  temps  .de  crise.  Député 
de  la  Gironde  au  conseil  des 
Cinq-^ents  en  1795,  nommé 
secrétaire  de  l'assemblée  l'an- 
née suivante ,  il  montra  dans 
ces  différentes  fonctions  des 
vues  sages,  une  âme  droite 
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et  quelques  talents  ;  mais  il 
ne  se  plaça  jamais  à  la  hau- 
teur des  événements.  Entraî- 
né avec  ses  collègues  Gcumet 
et  Cornudet  dans  le  parti  dit 
modéré  j  qui  suivait  l'in- 
fluence de  Sieyès,  il  fut  l'un 
des  auteurs  de  la  journée  du 
18  brumaire.  Il  fit  partie  de 
la  commission  chargée  de  re- 
viser laconstitution,  fut  nom- 
mé sénateur,  comte  de  l'em- 
pire, etc.  Le  roi  le  nomma 
pair  de  France.  Dans  ces 
nouvelles  fonctions ,  comme 
dans  celles  qu'il  avait  occtt- 
pées  jusqu'alors ,  il  se  mon- 
tra ami  sincère ,  quoique  ti- 
mide ,  des  institutions  cons- 
titutionnelles. Il  est  mort  à 
la  fin  de  1826,  laissant  un 
jeune  fils  héritier  de  sa  pai- 
rie. 

V  CI  VRAC  (  le  marquis  de) , 
ancien  député  de  Maine-et- 
Loire  ,  l'un  des  soixante-seize 
nommés  à  la  fin  du  ministère 
Villèle.  Il  siégeait  au  côté 
droit  de  la  chambre ,  et  votait 
avec  le  ministère. 

.  CLAPARÈDE  (  le  comte  ) , 
issu  d'une  famille  de  robe, 
de  la  petite  ville  deGignac, 
département  de    l'tférault , 

Ïmrtit  à  18  ans  comme  vo— 
ontaire  en  1792  ,  et  l'année 
suivante  il  était  nommé  ca- 
pitaine par  le  choix  libre  et 
unanime  de  ses  camarades  ; 
en  l'an  Vil  il  était  à  l'armée 
d'Italie  j   et  y  fut  fait  cliei^ 
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de  bataillon  ;  en  l'an  Ylll , 
à  l'armée  du  Rhin ,  et  y  fut 
fait  adjudant-commandant  ; 
en  l'an  X,   à  S^int-Domin- 
gue  ,  sous  les  ordres  du  gé- 
ne'ral  en  chef  Leclerc,  il  se 
battit  avec  autant  de.  succès 
que    de  courage  contre  les 
l^ègres  ,  et  mérita  le  grade 
de  «général  de  brigade  :  de 
retour  en  France,  après  la 
mort  du  général  Lecierc,  il 
repartit  presque  aussitôt  sur 
l'escadre,  du  contre- amiral 
Missiessy   pour   l'expédition 
de  la  Dommique ,  que  ses  ef- 
forts ne  contribuèrent  pas  peu 
à  soumettre.  Il  était  revenu 
en  l'an  XIV ,  et ,  depuis  lors, 
nos  armées  l'ont  trouvé  pré- 
sent à  tousleurs  dangers  com- 
me à  tous  leurs  triomphes;  à 
Ulm ,  à  Austerlitz  ,  à  Jéoa,  à 
Pulstuck ,  où  il  eut  un  aide 
de  camp  tué  à  ses  côtés ,  et 
fut  blessé- lui-même  sans  que 
cela  l'ait  enapêché  d'assister 
à  toutes  les  affaires  qui  sui- 
virent en  Pologne  ;  à  Esling, 
où  il  fut  blessé  de  nouveau  ; 
à  Wa]gram;  puis,  en  1810  , 
en  Espagne  ;  en  1 8 1 1^  en  Por- 
tugal ;  et ,  en  1 8 1 2,  en  Russie, 
à  la  bataille  de  la  Moskowa , 
au  passage  delaBérésina,  où 
il  fut  blessé  ;  dans  cette  der- 
nière campagne ,  il  conunan- 
dait  le    corps   polonais  dit 
légion  de  la  Visiule.  Un  fait 
d'armes  presque  incroyable 
l'a  signalé  d'une  manière  par- 
ticulière au  passage,  de    la 
Tramm,  dans  la  campagne 
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de  1809 ,  en  Allemagne  :  cette 
position  était  défendue  par 
3o,ooo  Autrichiens  j  le  géné- 
ral* Glaparède  l'enleva  à  la 
tète  de  7000  hommes  seule- 
ment. Yoici  dans  quels  termes 
s'en  exprimait  le  bulletin  : 

c(  La  division  Glap%rède , 
«  seule ,  et  n'ayant  que  qua- 
M  tre  pièces  de  canon  ,  lutta 
«  pendant  trois  heures  contre 
«  3o,ooo  ennemis.  Cette  ac- 
u  tion  d'Ebersberg  est  un  des 
tt  plus  beaux  faits  d'arme&dont 
«  l'histoire  puisse  conserver 
«  le  souvenir.  La  division 
«t  Ciaparède  s'est  couverte  de 
«  gloire.^  le  pont,  la  ville  et 
M  la  position  d'Ebersherg  se- 
«  ront  des  monuments  dura- 
it blés  de  son  courage.  Le 
«  voyageur  dira  :  C'est  ici, 
u  de  cette  superbe  position, 
«  de  ce  pont  d'une  si  longue 
«t  étendue ,  de  ce  château  si 
u  fort  par  sa  situation,  qu'une 
a  armée  de  3o,ooo  Autri- 
«  chiens  a  été  chassée  par 
«  7000  Français   » 

Mis,  en  1 8 1 4  9  à  la  disposi- 
tion du  gouverneur  de  la 
I"  division  militaire  ,  le  gé- 
néral Ciaparède  en  comman- 
dait ,  en  janvier  1 8 1 5  ,  la 
3*  subdivision.  Le  11  mars 
il  organisait  à  Melun  les 
troupes  qui  devaient  se  ras- 
sembler sous  les  ordres  du 
duc  de  Berry ,  et  le  16  du 
même  mois  une  division  -à 
Paris,  sous  les  ordres  de  ce 
prince.  Il  a  été  nommé  ins- 
pecteur général  d'infanterie. 
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1**  divisioii  militaire,  le  i8 
novembre  '181 5,  et  pair  de 
France  le  5  mars  1819  ;  il  est 
en  outre  gouverneur  du  châ- 
teau royal  de  Strasbourg.  Il 
est  à  regretter  que  le  géné- 
ral Glaparède,  entraîné  par 
ses  habundes  militaires ,  n'ait 
pas  employé  les  loisirs  de  la 

Paix  à  étudier  les  besoins  de 
époque,  et  qu'il  n'ait  pas 
compris  qu'il  y  a  plus  de 
gloire  â  combattre  les  enner- 
mis  ^es  libertés  publiques 
au'à  suivre  un  conquérant 
dans  des  contrées  lointaines. 
Si  nous  sommes  bien  infor- 
més, quelques-uns  de  ses  com- 
f gagnons  d'armes  auraient  à 
ui  reprocher  une  rigueur  qui 
peut  être  salutaire  au  milieu 
des  camps,  mais  que  repousse 
aux  jours  du  repos  l'égalité 
constitutionnelle  et  l'esprit 
du  siècle.  D'ailleurs ,  nous 
sommes  persuadés  que  le 
général-gouverneur,  que  le 
noble  pair,  dans  les  momdres 
circonstances  de  sa  vie  publi- 
que, a  toujours  su  honorer 
et  faire  respecter  l'éminente 
dignité  dont  il  est  revêtu. 

ê 

*  CLÉMENT  DE  RIS  (Do- 
minique, comte),  était  avocat 
et  maître  d'hôtel  de  la  reine 
au  commencement  de  la  ré- 
volution, dont  il  adopta  avec 
modération  les  principes.  Il 
fut  nommé  en  1 792  membre 
du  directoire  du  département 
d'Indre-et-Loire ,  et  fit ,  dans 
ces  fonctions ,  preuve  de  ca- 
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pacité  etde  désintéressement. 
L'extrême  modération  qu'il 
montra  dans  un  pays  que  dé^ 
chirait  la  guerre  des  chouans, 
et  dans  un  temps  où  la  mo- 
dération n'était  pas  à  la  hau- 
teur  des  circonstances  ,    le 
rendit  suspect  au  comité  de 
salut  public;    il  fut  incar- 
céré ,  et  ne  dut  sans  doute  la 
vie  qu'à  la  journée  du  9  ther- 
midor. Yers  la  fin  du  règne 
de  la  Convention ,  il  fut  nom- 
mé membre  de  la  commis- 
sion  chargée  de  l'organisa- 
tion de  l'instruction  publi- 
que. On  se  rappelle  toujours 
avec  reconnaissance  que  c'est 
à   cette  commission  que   la 
France  a  dû  l'École  Polytech- 
nique,, l'École  des  Mines,  et 
cette  École  Normale  que  le 
vandalisme  de  1 827  a  détrui- 
te ;  ces  belles  écoles  qui  ont 
fait  là  gloire,  et  qui  faisaient 
naguère   encore   l'espérance 
de  la  France.  C'est  aussi  à 
cette  commission  que  l'on  a 
dû  le  projet  de  l'Institut,  qui 
faisait  revivre  les  anciennes 
académies  posées  sur  des  ba- 
ses plus  larges  et  plus  vivaces. 
Après  le  rapport  de  la  com- 
mission d'instruction  publi- 
que, M.  Clément  de  Ris  ren- 
tra dans  la  retraite ,  dont  il 
ne  sortit  que  pour  entrer  au 
sénatconservateur,  où  il  passe 
pour  avoir  constamment  voté 
avec  les  Grégoire ,  les  Lam- 
brechts ,  les  Lanjuinais  et  les 
Boissy-d'Anglas  ,  en   faveur 
des  libertés  expirantes  ;  fai- 
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ble  et  impuissante  minorité , 
sans  doute ,  mais  qui  protes-^ 
tait  seule,  au  nom  de  la  Fran- 
ce, contre  la  tyrannie  et  ses 
nombreux  adulateurs.  A  la 
fin  du  mois  de  septembre 
1800,  le  sénateur  Clément 
de  Ris  fut  victime  d'une  aven* 
ture  aussi  bizarre  que  roma* 
nesqae.  Un  parti  de  chouans 
l'enleva  au  milieu  de  ses 
propriétés  en^Touraine,  et 
l'enferma  pendant  dix-neuf 
jours  dans  un  souterrain ,  à 
plusieurs  lieues  de  son  domi- 
cile. On  n'a  jamais  su  quel 
avait  été  le  but  de  cet  e^lè- 
vement ,  comment  il  avait 
cessé ,  ni  quels  en  ont  été  les 
auteurs.  On  assure  pourtant 
queles  chouans  avaient  voulu 
se  faire  un  otage  d'un  mem^ 
bre  de  Uun  des  principaux 
corps  de  l'État,  et  que  la  po- 
lice consulaire  a  été  con- 
trainte de  capituler  avec  eux. 
Le  général  Savary,  dans  ses 
Mémoires,  vient  de  donner 
sur  cet  étrange  incident 
des  renseignements  curieux. 
M.  Clément  de  Ris  adhéra 
aux  actes  du  sénat  du  mois 
d'avril  i8i4;  fat  créé*p«dr 
parle  roi  le  4 juin  de  la  mê- 
me année.  Conservé  dans  ses 
fonctions  de  pair  pendant  les 
cent  jours,  u  cessa  de  faire 
partie  de  la  chambre  des  pairs 
pdr  ordonnance  royale  du  a4 
juillet  181 5;  il  y  rentra  en 
181Q,  lorsque  le  ministère 
semblait  enfin  résolu  de  se 
réunir  aux  amis  de  la  liberté. 
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il  y  a  constamment  fait  partie 
de  l'opposition  constitution" 
nelle ,  et  est  mort  en  octobre 
1827,  laissant  sa  pairie  à  son 
fils. 

CLÉMENT  DE  RIS  (  le 
comte  Emile  .)^  fils  du  pré- 
cédent, est  entré  au  service 
en  .1801  comme  simple  dra-». 
gon  et  a  passé  par  tous  les 
grades  inférieurs  de  l'armée  ; 
il  a  assisté  à  toutes  nos  vic- 
toires et  à  tous  nos  désastres 
en  Italie ,  en  Allemagne ,  en 
Espagne  ,  en  Russie  ,  en 
France.  Partout  il  a  cons- 
tamment payé  de  sa  personne 
avec  autant  de  courage  que 
de  dévouement  ;  il  avait  été 
fait,  en  181 4 9  chevalier  de 
Saint -Louis  et  colonel  en 
non-activité;  en  181 5,  nial- 
gré  le  mauvais  état  de  sa 
santé,  résultat  de  ses  longues 
fatigues,  il  avait  repris  les 
armes  et  fut  blessé  le  9  juil- 
let devant  Strasbourg.  An 
mois  d'octobre  suivant,  il  fut 
remis  en  non  -  activité ,  et 
c'est  l'état  dans  lequel  l'a 
trouvé  la  dignité  de  pair, 
à  laquelle  la  mort  de  son 
père  vient  de  l'appeler  ré- 
cemment. 

*»  CLERMONT- GALLE- 
RANDE  (  le  marquis  de  ) , 
faisait  partie  du  conseil 
chargé  de  veiller  en  France 
aux  intérêts  du  roi  pendant 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé 
du  9  thermidor  au  18  bru^ 
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maire;  il  a  publié  des  Mé-- 
moires  particuliers  pour  servir 
à  Vhistoire  de  la  révolution 
qui  s'est  opérée  en  France  en 
1 789  ;  mais  ce  n'est  qu'un  re- 
cueil de  toutes-  les  calomnies 
et  de  toutes  les  stupidités  pré- 
cédemment imprimées  sur  la 
révolution  et  les  hommes  qui 
y  ont  figuré.  M.  le  marquis 
de  Clermont-Gallerande  est 
mort  sans  laisser  de  succes- 
seur à  la  pairie  dont  le  roi 
l'avait  investi  depuis  la  res- 
tauration ,  en  récompense  de 
ses  services. 

CLERMONT- TONNER- 
RE (  Anne  -  Antoiue  -  Jules 
de),  né  en  1749?  fut  sacré 
en  1782  évèquë  de  Châlons- 
sur-Marne ,  et  donna  sa  dé- 
mission en  l'an  X.  En  1 820 
il  a  été  fait  archevêque  de 
Toulouse,  et  en  1822  cardi- 
nal. A  en  juger  par  certaines 
pîiblications  pastorales  d'une 
^  date  encore  récente,  son  émi- 
nence  n'est  pas  pénétrée,  au- 
tant qu'il  serait  désirable 
dans  un  prélat  français ,  de 
l'ijoiportance  des  libertés  de 
l'Egliee  gallicane. 

CLERMÏONT  -  TONNEJ[l- 

RE  (  le  marquis  de) ,  ancien 
ministre  de  la  guerre,  a- été  si- 
non un  membre  influent ,  du 
moins  un  membre  volontai- 
rement participant  à  tous  les 
actes  de l'admmistration  Vil- 
lèle<  On  sent  assez  combien 
de  retenue  une  pareille  qua- 
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lité  nous  impose.  On  connaît 
nos  principes  ;  nos  convic- 
tions ne  sont  point  un  secret  ; 
cependant  nous  ne  devons  pas 
oublier  que  les  convenances 
exigent  des  égards  pour  les  vi- 
vants. Nous  n'essaierons  donc 
pas  de  devancer  les  juge- 
ments de  l'impartiale  histoi- 
re. Nous  nous  bornerons*  à 
rapporter  des  faits,  car  tel 
est  notre  drdtt  et  notre  de- 
voir. 

Entré  en  1790  à  l'Ecole 
Polytechnique ,  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre  en  sortit  sous- 
lieutenant  ,  devint  aide  de 
camp  du  roi  d'Espagne ,  Jo- 
seph Napoléon ,  et  colonel 
d'un  régiment,  qu'il  quitta 
pour  rentrer  en  France ,  où, 
en  181 3,  il  montra  du  zèle  à 
la  tête  de  la  garde  jiationale 
d'Évreux.  Après  la  première 
restauration ,  il  fut  nommé 
successivement  lieutenant  des 
mousquetaires  gris,  maréchal 
de  camp ,  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  et  chevalier 
de  Saint- Louis.  A  la  seconde 
restauration  ,  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre,  qui  avait  sui- 
vi le  foi  àBeauvais,  fut  appelé 
(fans  la  chambre  haute ,  et 
obtint  le  commandement  de 
la  brigade  de  grenadiers  ache- 
vai de  la  garde  royale.  Com- 
me pair  de  France  ,  le  noble 
marquis  appuya  toutes  les 
propositions  de  mesures  ex- 
ceptionnelles et  de  lois  anti- 
populaires.  Il  défendit ,  par 
uii  long  discours,  la  motion 
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de  son  collègue  Barthélémy , 
les  lois  d'exception  de  i8ao , 
la  loi  des  élections  de  la  mê- 
me année ,  cette  loi  qui  a 
tracé  une  ligne  de  démarca- 
tion entre  les  appuis  de  la 
Charte  et  les  hommes  qui 
n'ont  pas  su  la  comprendre. , 
C'est  d'après  de  semblables 
antécédents  que  M.  de  Vil- 
lèle  appela  le  noble  pair , 
d'abprd  au  ministère  de  la 
marine  et  ensuite  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Ici  coi&- 
mence  réellement  la  courte 
carrière  politique  de  M.  de 
Cler mont- Tonnerre.  Cepen- 
dant il  est  difficile  dans 
une  biographie  de  suivre  ce 
ministre  dans  tous  ses  actes. 
Aucune  action  remarqua- 
ble ^  aucune  guerre  ,  aucune 
réforme  éclatante  n'ayant 
signalé  son  administr.ation  , 
il  ne  nous  reste  qu'à  qualifier 
son  système  particulier;  la 
France  connaît  assez  le  sys- 
tème général  auquel  il  s'est 
associé  ;  or,  deux  mots  nous 
suffiront  pour  décrire  son 
administration.  Il  a  décimé  ^ 
par  des  retraitesprétnaturées, 
tes  vieux  guerriers  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  la  pa- 
trie ;  mais  eu  désorganisant  le 
corps  des  sous  -  officiers ,  il  a 
préparé  des  épaulettes  aux 
jeunes  nobles  qui  ne  peuvent 
trouver  un  état  que  dans  les 
armes.  Ces  reproches  lui  ont 
été  plus  d'une  fois  adressésdu 
haut  de  la  tribune  nationale  ; 
les  réponses  sont  encore  at- 


CLE  ^7 

tendues,  car  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  n'est  pas  orateur. 
Si  le  noble  marquis  se  fût 
retiré  du  ministère  avant  le 
mois  de  novembre  dernier 
(1827),  sans  doute  son  nom 
eût  été  bientôt  oublié;  re- 
tranché derrière  les  épigram- 
mes  qui  l'ont  assailli  à  l'hô- 
tel de  la  guerre ,  et  derrière 
les  ressentiments  qui  pour- 
suivaient MM.  de  Yillèle ,  de 
Peyronnet  et  de  Corbière  ,  il 
aurait  pu ,  ignoré,  s'envelop- 
per dans  son  manteau  de  pair. 
Mais  on  ne  se  rappelle  que 
trop  la  sanglante  catastrophe 
qui  a  suivi  la  joie  innocente 
des  Parisiens  après  leur  vic- 
toire électorale.  Quelles  fu- 
rent les  causes  de  cette  cri- 
se? Quels  étaient  les  vérita- 
bles coupables  ?  Ce  n'est  pas 
à  nous  de  le  rechercher.  Un 
article  biographique  n'est  pas 
un  arrêt.  Mais  la  cour  royale 
de  Paris ,  dans  sa  noble  et 
impartiale  énumération  des 
faits ,  a  du  moins  prouvé  que 
la  police  avait  plus  de  torts 
à  se  reprocher  que  la  popu- 
lation parisienne.  Eh  bien  ! 
ce  qui  dans  ces  faits  concerne 
]\I.  de  Clermont- Tonnerre  , 
ce  que  l'histoire  ne  peut  taire 
à  son  égard  ,  c'est  qu'il  écri- 
vait à  des  chefs  de  corps  ar- 
més de  faire  justice,  par  un 
vigoureux  coup  de  collier , 
de  perturbateurs  qui,  livrés 
à  la  justice  ,  eussqjit  tout  au 
plus  été  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle  I 
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CLERMONT-TONNER- 
RE  (Jule&4xaspard-Aynard, 
duc  de),  né  le  9  août  1769, 
entra  au  service  à  quinze  ans 
comme  lieutenant  de  cavale- 
rie ,  émigra  en  1 791 ,  et  fit  la 
campagne  de  l'année  suivante 
à  l'armée  du  prince  de  Cou- 
dé. Rentré  en  France  peu  de 
temps  après  le  licenciement 
de  ce  coirps,  il  fut  nommé 
aide  de  camp  du  général 
Glarke ,  fit  auprès  de  lui  la 
campagne  de  1 807  à  la  grande 
armée,  et  plus  tard  celles  de 
181 3  et  1814?  comme  colonel 
major  d'un  des  régiments  de 
gardes  d'honneur  créés  à 
cette  époque  ;  il  a  été  cham- 
bellan de  la  princesse  Bor- 
ghèse.  Il  fut  compris  par 
Louis  XYIII  dans  la  pre- 
mière >  nomination  de  pairs 
de  France  faite  après  la  pre- 
mière restauration. 

*COIGNY(leducde),l'un 
des  plus  beaux  hommes  de 
l'ancienne  cour  de  France , 
suivait  la  carrière  militaire  , 
et  avait  été  fa^t  mestre  de 
camp  de  cavalerie  dans  les 
guerres  de  Hanovre.  Dé- 
puté de  la  noblesse  de  Caen 
aux  états  -  généraux  ,  u  s'y 
montra  constamment  en- 
nemi de  toutes  réformes,  et 
émigra  en  1792.  Il  servit 
d'abord  dans  l'armée  des 
princes ,  puis  passa  en  Por- 
tugal où  il  avait  acquis  le 
grade  de  capitaine  général: 
en    1814   il  rentra  avec  les 
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Bourbons,  fut  nonuné  im- 
médiatement par  le  roi  gou- 
verneur de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, membre  de  la  cham- 
bre des  pairs ,  et ,  au  mois  de 
juillet  1816,  maréchal  de 
France.  Il  est  mort  au  mois 
de  juillet  1821,  et  a  eu  pour 
successeur  son  petit  -  fils  , 
Louis  de  Coigny. 

i-  COISLIN  (le  marquis  de  ), 
fils  du  comte  de  Cambout 
de*  Coislin  ,  ancien  officier. 
Il  a  siégé  à  diverses  reprises 
dans  la  chambre  élective ,  de- 
puis la  restauration ,  comme 
député  de  la  Loire-Inférieure. 
Dans  les  cent  jours  il  avait  fait 
quelques  tentatives  dans  sa 
provmce  pour  rassembler  des 
paysans  sous  le  commande- 
ment de  M.  le  duc  de  Bour- 
bon. Il  a  été  compris  dans  la 
liste  des  soiiante-seize  pairs 
de  nouvelle  création. 

**  COLAUD  (  Claude-Syl- 
vestre ,  comte  ) ,  né  à  Brian- 
çon  en  1754,  d'une  famille 
de  négociants ,  entra  au  ser- 
vice à  l'âge  de  dix-huit  ans 
comme  simple  dragon.  Il 
était,  au  commencement  de 
la  révolution  ,  capitaine ,  et 
fit  en  cette  qualité  la  cam- 
pagne de  Belgique  ;  il  assista 
ensuite  à  la  bataille  de  Yal- 
my,  où  il  se  distingua,  et 
après  laquelle  Kellermann  le 
fit  nommer  lieutenant-colo- 
nel et  le  prit  pour  aide  de 
camp.    Nommé    successive- 
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ment  et  en  récompense  d'ac- 
tions de  bravoure  colonel  et 
général  de  brigade  ,  il  fut , 
après  la  bataille  d'Ilouds- 
coole,  où  il  avait  été  blessé 
grièvement,  élevé  au  grade 
de  général  de  division.  Co- 
laad  servit  ensuite  au  siège 
(je  Trêves ,  à  l'armée  des 
Alpes,  commanda  la  ville  de 
Toulon,  et  fil  la  campagne 
de  I  ^95  sous  le  général  Klé- 
her.  il  ne  discontinua  pas  ses 
services  jusqu'à  la  création 
du  gouvernement  impérial , 
époc^ne  à  laquelle  il  fut  nom- 
mé comte,  sénateur  et  grand- 
officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neari  après  la  première  res- 
tauration ,  le  général  Colaud 
fut  nommé  pair  de  France. 
Il  ne  prit  aucune  part  aux 
affaires  publiques  pendant  les 
cent  jours.  Il  est  décédé  sans 
enfants  en  décembre  1819. 

COLBERT-CIIABANAIS 
-  (le  marquis  de).  Ce  nom  est 
fameux  dans  nos  fastes  mili- 
taires; il  ne  l'est  pas  moins 
dans  les  annales  de  la  tréso- 
rerie, de  la  diplomatie  et 
du  clergé;  mais  la  seigneurie 
qui  le  porte  aujourd'hui  n'a 
pas  encore  acquis  la  célébrité 
de  ses  homonymes.  M.  le 
marquis  de  Colbert-CIiaba' 
nais  était  tout  simplement 
gentilhomme  honoraire  de 
la  chambre  du  roi,  lorsque 
M.  le  comte  de  Villèle  Ta 
compris  dans  la  nomiDSlion 
des  soixante-seize. 
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COLCHEN  (  le  comte  ) , 
après  avoir  rempli  les  fonc- 
tions de  commissaire  des  re- 
la tions  extérieures,  a  été  uora- 
mé  préfet  da  département 
de  la  Moselle  en  l'an  VIH  ; 
«n  l'an  XIII  il  a  été  appelé 

dire  pas  quitté  depuis,  ayant 
continué  d'y  siéger  en  i8i4 
après  la  restauration  ,  puis 
en  i8i5  pendant  les  cent 
jours,    et   après  la  seconde 

5  mais  iSigseulement.  C'est 
en  i8od  que  ce  noble  pairs 
reçu  le  titre  de  comte  ;  dans 
la  même  année,  il  avait  été 
créé  membre  du  conseil  du 
sceau  des  titres;  en  1809, 
il  avait  été  appelé  au  conseil 
d'administration  du  se'nat, 
et  en  181 3,  envoyé  en  qua- 
lité de  commissaire  extraor- 
dinaire dans  la  4'  division 
militaire. 

COMPANS  (Jean-Domi- 
nique, comte  ),  né  à  Salses, 
en  Languedoc,  le  do  juin 
1 769,  entra  au  service  couime 
capitaine  dans  un  des  batail- 
Ions  de  la  Haute-Garonne, 
organisé  en  1990.  L'année 
suivante  il  servit  an  siège  de 
Toulon  ,  et  j  fut  fait  chef  de 
bataillon  ,  grade  avec  lequel 
il  passa  à  l'armée  des  Pyrér- 
nécs  sous  le  général  Dugom- 
mier.  Il  fut,  après  cette  guer- 
re, nommé  adjudant  géné- 
ral ,  et  employé  comme  cbef 
d'état-major ,  fonctions  qu'il 
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exerça  en  1 790  à  l*arme'e  d'I- 
talie. Promu  la  même  année 
au  grade  de  général  de  bri- 

fade ,  il  couvrit  le  4  novem- 
ire  la  retraite  de  l'armée ,  et 
eut  à  soutenir  plusieurs  com- 
bats«  En  1800,  employé  sous 
les  ordres  de  Masséna  à  l'ar- 
mée de  Gênes ,  il  y  remporta 
de  brillants  avantages  sur  les 
Autrichiens,  et  fut  griève- 
ment blessé  à  San-Giacomo. 
Le  général  Gompans  fut  sug- 
ctôsivement  employé  dans  la 
27*  '  division  militaire  ,  aux 
camps  de  Boulogne  et  de 
Saint- Omer,  et  enfin,  en 
i8o5,  à  la  grande  armée,  où 
il  assista  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz*  Pendant  la  campagne 
de  Prusse  ,  il  remplit  les 
fonctions  de  chef  d'état-ma- 
jor du  quatrième  corps,  et 
fut  fait  général  de  division 
après  la  bataille  d'Iéna.  De 
1808  à  181 4  il  fit  partie  de  la 

Srande  armée ,  se  distingua 
ans  la  campagne  de  Rus- 
sie ,  fut  blessé  à  l'affaire  de 
Passarewo.  Il  fit  aussi  les 
campagnes  de  Saxe  et  de 
France.  Ce  général,  qui  avait 
été  créé  comte  en  1809,  fut, 
après  la  première  restaura- 
tion, chargé  de  l'inspection 
générale  de  l'infanterie  dans 
les  9*  et  lo*  divisions.  Pen- 
dant les  cent  jours ,  il  assista 
à  la  bataille  de  "Waterloo ,  et 
y  fut  fait  prisonnier.  Rentré 
en  France  après  la  paix,  il 
fut  élevé  à  la  pairie  par  Louis 
XVIlI,lei7aoûti8i5. 
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M.  le  comte  Compans 
joint  à  ses:  titres  de  gloire 
comme  général,  des  connais- 
sances administratives  très- 
étendues.  Il  vote  avec  les 
partisans  de  la  monarchie 
constitutionnelle . 

GONÉGLIANO  (Bon- 
Adrien-Jeannot  Moncey,  duc 
de  ),  né  à  Besançon  le  3^i  juil- 
let 17647  était  destiné  par  sa 
famille  à  la  profession  d'avo- 
cat, que  son  père  avait  exer- 
cée avec  honneur  ;  mais  sa 
vocation  le  portait  à  embras- 
ser l'état  militaire.  Il  s^enrô- 
la  foi't  jeune  dans  le  régir- 
ment  de  Gonti- Infanterie  , 
avant  d'avoir  fini  ses  études. 
Sa  famille ,  désolée ,  acheta 
son  congé,  sans  pouvoir  chan- 
ger sa  résolution  ;  il  s'enga- 
gea de  nouveau  dans  le  régi« 
ment  de  Ghampagne ,  se  dé^ 
goûta  d'une  carrière  sans 
honneur  pour  l'obscur  plé- 
béien, acheta  lui-même  son 
congé ,  et  commença  son 
droit  à  l'école  de  Besançon  ; 
mais  son  goût  pour  la  car- 
rière des  armes  était  plus 
fort  que  ses  résolutions.  Il 
reprit  encore  du  service  en 
1774,  et  cette  fois  pour  ne 
plus  poser  les  armes.  Il  était 

{parvenu  au  grade  de  sous- 
ieutenant  quand  la  révolu- 
tion éclata  ;  mais^,  à  partir  de 
cette  époque ,  son  avance- 
ment fut  rapide.  Envoyé  à 
l'armée  des  Pyrénées ,  il  y  fit 
la  campagne  de  1793,  à  la  fin 
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de  laquelle  il  fut  nommé  gé- 
néral de  brigade.  L'année 
suivante  il  fut  ^tigmmé  gé- 
néral de  division  (  1 794  ) ,  et 
fut  bientôt  appelé  au  com- 
mandement en  chef  de  Tar- 
mée  d'Espagne ,  qu'il  occupa 
jusqu'à  la  paix  (1796).  Le 
€Lirectoire  lui  confia  alors  le 
commandement  de  la  1 1*'  di- 
vision militaire. dont  le  chef- 
lieu  était  Bayonne.  Après  le 
18  brumaire,  le  général 
Moncey  suivit  le  premier 
consul  en  Italie,  et  se  signala 
dans  la  glorieuse  campagne 
qui  fut.  couronnée  par  les 
lauriers  de  Marengo.  Il  fut 
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également  le  titre  de  pair  de 
France  dans  les  cent  joun , 
ce  qui  le  fit  exclur.e  de. la 
chambre  après  la  seconde 
restauration.  Nommé  prési- 
dent du  conseil  de  guerre 
chargé  de  juger  le  maréchal 
Ney  ,  le  vénérable  duc  de 
Gonégliano  refusa  ces  péni- 
bles fonctions ,  et  ne  voulut 
Sas  être  responsable  du  sang 
e  son  frère  d'armes  :  ce  no- 
ble refus  le  fit  destituer  de 
toutes  «es  fonctions  et.  ren- 
fermer pendant  trois  mois, 
au  château  du  Ha  m.  Lorsque 
la  réaction  s'apaisa ,  le  gou- 
vernement du  roi  reconnut 


nommé  en  180 1   inspecteur^  les  services  et  la  probité  du 
général  de  la  gendarmerie  ;      vieux  maréchal  ;  il  fut  réta- 


en  18049  maréchal  de  l'em- 
pire, duc  de  Gonégliano, 
chef  de  la  1 1*'  cohorte ,  grand 
officier  de  la  L^ion-d'Hon- 
ueur,etc.  ,^tc.  il  commanda 
un  corps  d'armée  lors  de  l'in- 
vasion de  l^£spagne  (1808) , 
dirigea  le  siège  de  Saragosse 
défendue  par  l'intrépide  Pa- 
lafox  (1809)^  se  distingua 
dans  les  campagnes  de  10 12 
et  i8i3  9  et  fut  promu  en 
i8i4  au  commandement. 'en 
second  de  la  garde- nationale 
parisienne.  On  se  rappelle 
avec  reconnaissance  sa  Délie 
conduite  à  l'époque  de  nos 
désastres  et  la  vigoureuse  dé- 
fense de  Paris  qu-'il  dirigea. 
Après  la  première  restaura- 
tion, le  auc  de  Gonégliano 
fut  nommé  pair  de  France  et 
ministre    d'£tat.  Il  accepta 


bU  dans  tou^  ses  honneurs 
et  dignités  6t  rappelé  dans  le 
sein  de.  la  chambre  haute , 
où  il  vota  toujours  avec  les 
amis  des  libertés   constitu-»- 
tionnelles.  En  1823, Je  ma- 
réchal Moncey  fut  chargé  du 
commandement  du  4^  corps 
de  l'armée  d'Espagne^  et  l'in- 
vasion de  la  Gatalogoe  lui  f iit 
confiée.'  La  campagne  se  ter- 
mina par  la  reddition  de  Bar- 
celone, Tarragpne  et  Holstal- 
rich ,  seuls  points  de  la  Pé- 
ninsule qui  aient  offert  une 
sérieuse  résistance.  Le  vieux 
maréchal  reçut,  comme  mar- 
que de  la  satisfaction  du.  roi , 
le  grand  cordon  de  Saint- 
Louis.  La  France  reconnut 
qu'il  n'avait  en  rien  déchu  de 
son  ancienne  réputation  mi- 
litaire. Pourquoi  faut-il  que 
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ses  derniers  travaux  aient  eu 
pout  but  la  destruction  de  la 
liberté  chex  une  nation  gêné- 
lieuse  ? 

CONF]|LANS  (le  marquis 
de),  maréchal  de  camp,  aide 
de  camp  du  roi ,  n'a  jamais 
fait  partie  d'aucune  assem-^ 
bléé  législative ,  et  n'est  pas 
d'un  âge  assez  avancé  pour 
avoir  joué  aucun  rôle  dans^ 
les  événements  politiques  qui 
ont  précédé  la  restauration. 
Il  fait  partie  de$  soixante- 
seize  pairs  nommés  par  la 
dernière  ordonnance. 

CONTADES  (Érasme- 
Gaspard  ,  comte  de) ,  né  le  12 
mars  i'}58,  était  colonel  de 
cavalerie  lorsque  les  premiers 
événements  de  la  révolution 
le  déterminèrent ,  en  1 79  k  9 
à  pa:sser  soiïs  les  drapeaux 
du  prince  de  Gondé.  Il  fut 
nommé ,  à  Goblentz ,  aide  de 
camp  de  Monsieur,  depuis 
Louis  XVIII,  et  fit  en  cette 
qualité  la  campagne  de  1 792. 
M.  de  Gontades  faisait  partie, 
comme  maréchal  de  camp, 
de  la  malheureuse  expédition 
dirigée  s|ir  Quiberon,  et  com- 
mandée par  le  marquis  de 
Puisaye.  Il  fut  nommé,  en 
181 5  ,  successivement  y  lieu- 
tenantv  général  et  pair  de 
France.  Nous  croyons  pou- 
voir affirmer  que  le  noble 
pair  n'est  point  le  partisan 
du  régime  constitutionnel. 
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CORBIÈRE  (  Jacques*. Jo- 
seph-Guillaume ,  comte)  y  né 
à  Amanlis ,  près  de  Rennes , 
en  1767,  d'une  famille  de  la- 
boureurs. Une  semblait  pas, 
par  sa  naissance,  destiné  à  de- 
venir un  jour  le  patron  de  l'a- 
ristocratie, ni  par  ses  moyens 
naturels  'fait  pour  s'élever 
à  l'uQ  des  premiers  postes 
de  l'Etat.  L  honnête  labou- 
reur qui  donna  le  jour  au 
noble  comte ,  borna  d'abord 
son  ambition  à  procurer  à 
son  fils  une  cure  de  campa- 
gne. Dans  cette  intention,  il 
fit  faire  quelques  études  au 
jeune  Corbière,  qui  abandon- 
na bientôt  l'état  ecclésiasti- 
qtie  pour  le  barreau.  Ses  dé- 
buts au  parlement  de  Rennes 
furent  obscurs ,  et  il  ne  par- 
vint à  se  faire  quelque  répu- 
tation que  vers  la  fin  de  no^ 
tre  révolution  ,  au  moment 
où  la  mort  avait  frappé  les 
plus  célèbres  avocats  de  son 
pays.. M.  Corbière  dut  bien- 
tôt ^  à  son  mariage  avec  la 
veuve,  du  célèbre  constituant 
Chapelier ,  un  commence- 
ment de  fortune  ,  qui  ne 
rempêcha  pas  de  continuer 
avec .  assiduité  l'exercice  de 
sa  profession  d'avocat.  La  se- 
conde restauration,  et  l'ef- 
ferA^escence  qui  la  suivit,  tira 
inopinément  l'avocat  breton 
du  fond  de  sa  pi^ovince  pour 
le  lancer  sur  un  autre  théâ- 
tre. L'exaltation  royaliste 
qu'avait  témoignée  M.  Cor- 
bière,   le    fit    appeler  à  la 
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chambre  de  i8i5,  qualifiée 
depuis  du  nom  à^introuva- 
ble.  Là  y  il  s'attacha  au  char 
de  M.  de  Vilièle,  devenu, 
ou  ne  sait  trop  comment, 
l'un  des  chefs  de  la  majori- 
té ;  une  liaison  politique  fort 
étroite  s'établit  dès -lors  en- 
tre eux ,  et  ces  deux  hommes, 
doués  de  peu  de  talents ,  ob- 
tinrent bientôt  une  extraor- 
dinaire influence  sur  ime  por- 
tion de  l'assemblée  ,  par 
une  obstination  systématique 
qui  passe  pour  de  l'énergie 
aux  yeux  au  vulgaire.  Dans 
cette  singulière  association, 
M.  de  Vilièle  tenait  le  pre- 
mier rang  :  c'était  l'Achille 
du  côté  droit,  mais  l'avocat 
breton  était  son  Patrocle.  Ils 
parvinrent  à  se  rendre  com- 
plètement maîtres  d'un  parti 
dont,  pendant  plusieurs  an- 
nées, ils  furent  les  représen- 
tants et  les  chefs.  Dans  la 
session  de  18 15  ils  dictèrent 
les  décisions  de  la  majori- 
té. Après  l'ordonnance  du  5 
septembre,  ils  formèrent  le 
noyau  de  cette  opposition  si 
faible  à  la  tribune  j  si  forte 
dans  les  antichambres ,  qui , 
après  avoir  été  toujours  vain- 
cue ,  devint  enfin  toute  puis- 
sante. En  1820,  après  qu'un 
ministère  faible  et  inhabile 
eut  sacrifié  aux  contre-révo- 
lutionnaires une  loi  d'élec- 
tion nationale ,  et  commencé 
ainsi  à  saper  l'édifice  des  li- 
bertés pubUques  ,  le  <  parti 
triomphant  demanda  Vintro- 
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duction  de  ses  deux  chefs  dans 
le  conseil.  Lé  ministère  céda, 
et  s'adjoignit  pour  collabora- 
teurs Les  hommes  qui  avaient 
le  plus  grand  intérêt  à  le 
renverser.  M.  Corbière,  mi-r 
nistre  sans  portefeuille,  fut 
chargé  de  l'instruction  pu- 
blique :  c'était  dire  h  la 
France  que  le  règne  de  l'igno- 
rance et  des. ténèbres  allait 
commencer.  Cependant  l'œu- 
vre de  la  faction  n'était  pas 
accomplie  ;  il  restait  un  der- 
nier pas  à  faire  ;  les  élec- 
tions de  1 822  le  décidèrent  : 
M.    Corbière  fut  chargé  du 

ortefeuille   de    l'intérieur. 

I.  de  Vilièle  et  lui  s'adjoi- 
gnirent ,  en  le  décorant  de 
la  simarre  de  garde  des 
sceaux ,  un  homme  plus  obs- 
cur qu'eux-mêmes,  M.  Pey- 
ronnet ,  avocat  de  Bordeaux , 
qui  les  seconda  merveilleuse<- 
meut  dans  leurs  projets  de 
contre-révolution.  Nous  ver^- 
rons ,  à  l'article  Villele ,  les 
œuvres  de  ce  triumvirat. 
M:.  Corbière  n'était  que  la 
seconde  personne  de  cettç 
trinité  déplorable  ;  nous  ne 
pouvons  parler  ici  que  de  ce 
qui  lui  est  particulier.  Desti- 
tutions en  masse,  circulaires 
électorales  menaçantes,  pros- 
cription de  l'enseignement 
mutuel,  acharnement  bru- 
tal contre  la  littérature,  l^s 
gens  de  lettres,  les  sciences 
et  les  savants ,  tel  fut  le  r^pç 
de  AÏ.  Corbière.  \\  di^^i^  que 
cinquante  francs  par  jmpis  et 
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un  grenier  sont  plus  que  suf- 
fisants pour  un  homme  de 
lettres 9  et  il  travaillait  à  re'a- 
liser  cet  heureux  avenir.  Il  dé- 
truisait l'ancienne  faculté'  de 
médecine  pour  quelques  es- 

5 iègleries^ d'écoliers,  et  rayait 
e  la  listé  des  professeurs  des 
hommes  tels  que  les  Ghaus- 
sier,  lesDubois,  lesBoyér,  etc. 
Il  enlevait  violemmeiit  à  leurs 
fonctions  des  hommes  juste- 
ment honorés  ,  et  ne  rou- 
gissait point  de  destituer  le 
vertueux  Larochefoucault- 
Lfàncourt  de  la  présidence 
de  sociétés  de  bienfaisance 
qu'il  avait  fondées.  11  re- 
poussait du  professorat  les 
candidats  présentés  par  les 
académies,  pour  y  introduire 
seè  protégés  et  ses  complai- 
sants ;  enfin  aucune  poursuite 
n'apprenait  à  ia  France  que 
le  ministère  fût  étranger  au 
bâillon  du  colonel  Dufay  , 
aux  violences  exercées  sur  le 
jeune  Magallon ,  traîné  dans 
les  cachots  de  Poissy ,  en- 
chaîné au  bras -d'un  galérien 
lépreux ,  et  à  la  profana- 
tion du  cercueil  du  vertueux 
Liancourt.  Tel  a  été,  nous  le 
répétons,  le  règne  de  M.  Cor- 
bière !  Nous  examinerons ,  à 
Tarticle  du  président  du  con- 
seil- dont  il  était  membre , 
comment  ses  actes  se  rappor- 
taient à  un  plan  vaste  et  long- 
temps combiné  :  qu'il  nous 
suffise  de  les  indiquer  ici. 

La  session  de  1827  fut  une 
e'poque    de   crise    pour    la 
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France  et  pour  le  ministère 
vandale  :  le  triumvirat  avait 
senti  le  poids  dé  la  haine  qui 
pesait  sur  lui  :  il  était  décidé 
à  lutter  à  force  ouverte  con- 
tre la  France.  Ses  projets 
échouèrent  ;  une  ombre  de 
représentation  nationale  lui 
livrait  tout  ce  qu'il  deman- 
dait de  nos  droits  et  de  nos 
libertés;  mais  cette  cttambre, 
chargée  de  haine  et  de  mé- 
pris ,  avait  peine  à  se  défen- 
dre elle-même  contre  l'opi- 
nion publique*  D'ailleurs ,  la 
chambre  haute  refusait  de 
s'associer  à  ces  saturnales  de 
l'arbitraire.  Au  milieu  de  ces 
circonstances  sinistres,  une 
revue  de  la  garde  nationale 
plaça  le  toi  en  présence  de 
son  peuple  ;  des  cris  d'amoUr 
s'élevèrent  dans  les  airs  pour 
accueillir  le  monarque  ;  mais 
en  même  temps  des  plaintes 
sortirent  des  cœurs  oppres- 
sés ,  et  protestèrent  contre 
1q3  actes  d'un  ministère  cou- 
pable. 

L'expression  des  senti-r 
ments  dés  Parisiens  épou- 
vanta les  chefs  àe  la  contre- 
révolution  ;  ils  voulurent 
pourtant  essayer  encore  'un 
acte  de  vengeance.  La  garde 
nationale  fut  licenciée ,  et  la 
France  apprit,  par  une  or- 
donnance signée  Corbière, 
que  la  population  parisienne 
avait  mérité  les  ressentiments 
du  trône.  Après  ce  grand  at- 
tentat ,  d'autres  attentats  sui- 
virent ;   une  censure ,   plus 
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brutalement  vexatoiie  i^ue 
toutes  les  autres  censures  , 
fut  instituée.  On  prépaia 
dans  l'ombi'e,  sous  sa  pro- 
tection, la  muiilatioD  de  la 
majorité  de  la  chambre 
haute.  Soixante- seize  nou- 
veaux pairs ,  partisans  et  amis 
des  ministres,  fureot  lancés 
dansla  chambre  héréditaire, 
pour  y  réduire  au  silence  l'o- 
pinion nationale  ;  en  inéme 
temps  la  chambre  des  dépu- 
tés lut  dissoute.  On  espérait 
se  délivrer  par  la  ruse  et  par 
la  violence  de  la  faible  mais 
courageuse  opposition  gui  y 
avait  brillé  :  l'attçntc  du 
triumvirat  fut  trompée  :  les 
électeurs  reprirent  courage , 
et  UQe  chambre  nationale 
remplaça  la  chambre  van- 
dale :  dès-lors  ,  le  règne  de 
MM.  Corbière  et  consorts  fut 
terminé.  Nous  ne  parlerons 
pas  ici  du  sang  versé  dans 
Paris  aux  derniers  jours  de 
leur  puissance.  Cette  horrible 
catastrophe  viendra  plus  na- 
turellement quand  nous  dé- 
velopperons tout  leur  sys- 
tème. Nous  renvoyons  pa- 
iement à  l'article  f^illble  ce 
que  nous  avons  à  dire  de  la 
courageuse  accusation  lancée 
contre  eux  du  haut  de  la 
tribune  nationale  par  l'hono- 
rable Labbey  de  Pompières. 
Contentons -nous  de  dire 
qu'une  ordonnance  du  4  jan- 
vier 1828  nous  a  enfin  déli- 
vrés de  l'administrât  ion  qui 
a  si  long-temps  pesé  sur  nous. 
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M,  Corbière  a ,  pendant  le 
cou  rs  de  son  ministère,  oblcn  u 
le  titre  de  comte  et  le  grand 
cordon  du  Saint-EspTÎt.  En 
quittant  ce  ministère  il  a  été 
promu  à  la  pairie ,  et  a  obte- 
nu une  peusion  de  douze 
mille  francs.  Puissent  ces 
honneurs  et  ces  richesses  le 
consoler  de  la  haine  qui  le 
suit  dans  sa  retraite  ! 

M.  Corbière  passe,  parmi 
les  hommes  de  sou  parti , 
pour  un  grand  orateur;  nous 
ne  devinons  pas  à  quelles 
qualités  il  a  du  cette  réputa- 
tion. Sans  études  politiques, 
sans  profondeur  dans  les 
idées,  sans  connaissance  des 
hommes  ni  des  choses,  il  a 
un  style  lâche  et  trivial,  un 
débit  brusque  et  saccadé  qui 
font  souffrir  ceux  qui  l'écou- 
tent;  il  ne  possède  pas  même 
ces  défauts  brillants  qui  sé- 

n'est  son  imperturbable  assu- 
rance, nous  ne  lui  reconnais- 
sons aucun  des  dons  qui  per- 
mettent d'aborder  la  tri- 
bune. Quelques  -  uns  lui 
accordent  une  qualité  ,  la 
finesse  ;  mais  cette  finesse 
tortueuse  qui  sympathise  si 
bien  avec  lesgoùts  de  son  ex- 
collcgue  M.  de  ViUèle.  On 
assure  qu'il  faut  attribuer  à 
ses  conseils  les  manœuvres 
clandestines,  les  vengeances 
sourdes  qui  ontsignalé  d'une 
manièi'e  si  déplorable  l'épo- 
que de  son  administration. 
D'autres  prétendent  qu'il  est. 
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comme  Figaro ,  paresseux 
avec  délices ,  et  que  souvent 
il  a  remis  les  affaires  au  len- 
demain ,  préférant  Aux  soins 
de  l'empire  une  promenade 
bibliographique  sur  nos  quais 
où  Tantique  libraire  étale  la 
variété  de  ses  trésors  eûfu- 
més. 

CORNET  (  Mathiçtt -Au- 
gustin ,  comte  ) ,  né  à  Nantes 
le  19  avril  1760;  il  fit  ses 
premières  études  au  collège 
de  l'Oratoire  de  cette  ville. 
Quelques  succès  engagèrent 
ses  parents  à  l'envoyer  au 
collège  d'Harcourt ,  où  il  fut 
le  condisciple  d'hommes  qui 
se  sont  fait  un  nom  dans  les 
lettres ,  les  sciences  et  la  po- 
litique. La  mort  de  son  père 
et  celle  d'un  frère  aîné  l'o- 
bligèrent à  revenir  dans  sa 
famille,  et,  bientôt  après,  à 
faire  un  voyage  à  Saint-Do- 
mingue pour  y  assurer  des 
recouvrements  importants  ; 
son  peu  de  goût  pour  la  pro^- 
fession  du  commerce  que  sa 
famille  exerçait  l'engagea  à 
traiter  d'une  charge  de  rece- 
veur des  louages  de  l'évêché 
•de  Nantes.  Il  fut  nommé  par 
Louis  XVI ,  en  1 787,  l'un  des 
échevins  de  '  celte  ville  ;  en 
1 790  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Loire-In- 
férieure le  nomma  membre 
du  directoire  de  ce  départe- 
ment. 

Les  charges  de  finances 
ayant  été  supprimées,  M.  Cor- 
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net  prit  le  parti  de  se  retirer 
à  Beaugency ,  petite  ville  du 
déjiartement  du  Loiret,  où 
il  s'était  marié  en  1774'  H  y 
fut  nommé  assesseur  du  juge 
de  paix  et  président  du  bu- 
reau de  conciliation.  Dénon- 
cé ,  incarcéré  et  traduit  à  Pa- 
ris, il  ne  dût  la  vie  qu'au 
g  thermidor.  Son  caractère 
soutenu  de  modération  ne 
lui  perrtiit  pas  de  prendre  la 
moindre  part  a  la  réaction 
qui  eût  lieu  après  cette  jour- 
née, et  lui  attira  même  de 
nouvelles  persécutions  qui, 
l'ayant  mis  eh  évidence  dans 
le  département  du  Loiret ,  le 
firent  nommer ,  en  l'an  VI , 
membre  du  conseil  des  an- 
ciens, il  présida  ce  conseil , 
et  y  fit  quelques  rapports  as- 
sez importants  ;  il  y  combat- 
tit diverses  propositiotis  de 
lois ,  entre  autres  celle  qui 
était  relative  à  la  mise  en 
jugement  des  naufragés  de 
Calais  et  la  loi  dès  otages. 
Comme  président  de  la  com- 
mission des  inspecteurs  du 
conseil  des  anciens,  il  fit  fer- 
mer la  salle  du  manège  qui 
se  trouvait  dans  l'enceinte 
privilégiée  de  ce  conseil ,  et 
fit  le  rapport  du  18  brumaire 
an  VIII ,  suivi  par  le  décret 
qui  transférait  les  deux  con- 
seils à  Saiiit-Cloud ,  et  remet- 
tait le  commandement  de  la 
force  armée  entre  les  mains 
de  Bonaparte. 

Après  la  constitution  de  l'an 
Vin ,  M.  Cornet  fut  nom- 
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iné  successivement  sénateui', 
comte  de  l'empir^e  et  grand 
officier  de  la  Le'gion-d'Hon- 
neur.  Après  avoir  concouru 
aux  actes  du  sénat ,  qui  dé- 
claraient la  déchéance  de  Na- 
poléon, il  fut,  en  i8i49  élevé 
à  la  pairie ,  où  il  reprit  sa 
place. api'ès  les  cent  jours  , 
pendant  lesquels  il  s'était 
éloigné  du  théâtre  des  affai- 
res politiques. 

CORNUDET  DES  CHO- 
METTES  (  Joseph  ,  comte) , 
né  à  Ci'ocy  (Creuse  )  en  1 752 , 
suivit  dès  sa  jeunesse  la  car- 
rière du  barreau.  En  1789 
il  adopta  avec  chaleur  les 
principes  de  la. révolution,  et 
fut  nommé  d'abord  procu- 
reur-syndic du  district  de 
Felletin  ,  et  ensuite  député  à 
l'assemblée  législative ,  où  il 
siégea  à  gauche  et  vota  avec 
les  amis  de  la  liberté.  Il  passa 
dans  l'obscurité  la  plus  com- 
plète l'ère  de  la  terreur,  et 
ne  reparut  sur  la  scène  poli- 
tique qu'en  1797,  époque  à 
laquelle  il  entra  au  conseil 
des  anciens.  M.  Cornudet  re- 
présenta dans  ce  conseil  cette 
classe  d'hommes  qui,  sans 
enthousiasme  politique,  sans 
principes  arrêtés,  se  lancè- 
rent au  milieu  du  torrent 
révolutionnaire  pour  recueil- 
lir les  débris  échappés  de 
tous  les  naufrages.  Il  jiut  l'un 
des  chefs  du  p3rti  qui  ca- 
chait ses  desseins  ambitieux 
sous  le  voile  de  la  '  modé-r 
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ration.  Membre  de  la  com- 
mission des  inspecteurs  de  la 
salle ,  à  l'époque  du  1 8  bru- 
maire, il  fut  l'un  des  plus 
ardents  promoteurs  de  cette 
journée.  Il  fit  le  premier  la 
motion  de  la  translation  du* 
corps  législatif  à  Saint-Cloud, 
s'opposa  au  renouvellement 
dii  sermenf  prêté  à  la  cons- 
titution ,  refusa  d'expliquer 
les  motifs  de  la  translation , 
et  fit  enfin  traîner  la  séance 
en  longueur  jusqu'à  Vaccom- 
plissement  du  coup  d'état^ 
M.    Cornudet    fut    nommé 
membre  de   la  commission 
législative  chargée  de  réfor- 
mer la  constitution ,  c'est-à- 
dire   de  la  détruire.    Cette 
place ,  et  Iç  rôle  qu'il  avait 
}0}xé  dans  la  journée  du  18 
brumaire,   lui  valurent    \q 
rang  de  sénateur.  C'est  en 
cette  qualité  qu'il  demanda, 
en  i8o4,  l'abolition  du  tribu- 
nal. «  Il  faut  fermer  sans  re- 
tour la  place  publique  aux 
Gracques  » ,  disait- il  en  pro- 
posant cet  acte  arbitraire  ; 
et  ses  collègues  ne  trouvèrent 
rien  de  ridicule  dans  ce  désir 
de  fermier  la  place  publique 
aux  Gracques  quand  Napo-' 
léon     était     tout    puissant. 
M.    Cornudet     fut    nomiaé 
grand'croix  de    la    Légion?* 
d'Honneur ,  comte  de  l'em- 
pire ,  etc.  En   i8i4  il  vota 
{)Our  la  déchéance  de  Napo- 
éon,  ejt  fui  crée   pair   4« 
France  Vi^t^péç  ^i,viinti9.  Il 
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titre  de  pair  de  France,  ce 
qui  le  fit  exclure  de  la  cham- 
bre haute  aprèis  la  seconde 
restauration.  M  Gornudét 
a  été  de  nouveau  élevé  à  la 
dignité  de  pair  sous  le  minis- 
tère de  M.  Decazes.  Il  a, 
dit-on  ,  depuis ,  toujours  vo- 
té avec  Foppositi-on  constitu- 
tionnelle. ^ 

'*'^  COUCY  (Jean-Charles, 
comte  de) ,  né  en  Champagne 
en  1 746 ,  embrassa  l'état  ec- 
clésiastique ,  et  fut,  en  1776, 
aumônier  de  Marie -Antoi- 
nette. Ail  commencement  de 
la  i;évolution  il  était  évêque 
de  la  Roehellç.  Il  émigra,  et, 
en  1801,  envoya  au  pape  la 
démission  de  son  titre  e%  de 
sa  dignité.  Rentré  en  France 
à  la  restauration  5  il  fut  peu 
de  temps  après  'pourvu  du 
siège  épiscopal  de  Reims , 
où  il  est  mort  en  1824. 

COUDRAY  (le  nMirquis 
BoiSSY  du).  Il  fut  élevé  à  la 
pairie  le  17  août  i8i5,  par 
suite  du  dévouement  qu'il 
avait  montré  dans  les  cent^ 
jours  pour  la  légitimité.  Nous 
ignor'çns  quelle  est  la  nature 
de  ses  votes,  et  nous  nous 
garderons  de  hasarder  une 
opinion  à  cet  égard. 

COURTARVEL  (le  comte 
de),  chevriier  de  Malte,  et 
capitaine  de'  cavalerie  avant 
la  révolution ,' fut  nommé, 
au  retour  dit  roi  en  181 4  9 
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officier  de  la  Légion-d'Hon— 
neur,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  lieutenant  général 
en  disponibilité.  Envoyé  en 
t8i5  à  la  chambre  dés  dé^ 
pûtes  par  le  département 
d'Eure-et-Loir,  il  vota  avec 
la  fougueuse  majorité  de  cette 
assenu)lée  trop  célèbre.  En 
1 820,  M.  Courtarvel  vota  tou- 
tes les  lois  d'exception  qut 
ont  préparé  l'avènement  du 
ministère  Villèle.  En  1824  > 
lorsqu'à  l'aide  des  fraudes 
électorales  on  eut  retrouvé  la 
chambre  introuyable ,  M.  de 
Courtarvel  fit  partie  de  ce& 
députés  qui  répondaient  aux 
périlleux  arguments  par  ce 
cri  :  Nous  sommes  trois  cents. 
Cette  ligne  de  conduite  de- 
vait le  faire  inscrire  sur  la 
liste  des  soixante-seize  nou- 
veaux pairs ,  appelés  comme 
dernière  réseYve^  dans  la 
chambre  haute  par  le  trium- 
virat désastreux. 

COURTARVEL -PEZÉ 

(Claude-René,  comte  de), 
né  à  Chartres  en  1761 ,  an- 
cien chevalier  de  Malte,  Il 
fut  admis  à  1 4  ans  au  nom- 
bre des  pages  de  Marie-An- 
toinette ,  reine  de  France ,  et 
fut  ensuite  envoyé  en  Corse  ^ 
où  il  fit  ses  premières  armes 
sous  le  gouvernement  du 
comte  de  Marbeuf.  Louis  XVI 
le  nomma |fâ.  son  retour,  ca- 
pitaine de  oragons  au  régi- 
ment de  Penthièvre.  Nommé 
colonel  et'che  valiér  de  Saint— 
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Louis  eu  i8i4,  il  reçut  peu 
d'années  après  le  brevet  d  of- 
ficier général. 

Le  comte  de  Courtarvel  re- 
çut de^es  concitoyens  d'Eure- 
et-Loir  des  marques  cons- 
tantes d'attachement  et  de 
considération  ;-ils  le  nommè- 
rent membre  de  la  chambre 
des  députés  en  1816,  et  il  en 
fit  partie  jusqu'au  23  décem- 
bre 1823,  époque  où,  en  ré- 
compense de  ses  services  mi- 
litaires et  administratifs,  il 
fut*  élevé  à  la  dignité  de  pair. 
11  siégea  toujours  au  cAté 
droit  de  la  chambre  des  dé- 
putés ,  et  s'y  montra  le  cons- 
tant défenseur  des  droits  de 
la  couronne  et  des  libertés 
légales  du  pays.  Lors  du  dé- 
grèvement des  contributions 
dont  le  département  d'Eure- 
et-Loir  était  surchargé,  on 
la  vit  avec  zèle  et  succès 
prendre  sa  défepse.  Il  prit, 
à  diverses  reprises ,  la  pa- 
role sur  la  loi  du  recrute^ 
ment,  sur  celle  de  la  presse, 
en  1819,  sur  les  voies  et 
moyens  du  budget.  On  n'a 
point  oublié  sa  défense  de  la 
ville  de  Chartres ,  qu'une  pé- 
tition partie  de  Milan  accu- 
sait d'avoir  démoli  un  mo- 
nument élevé  à  la  gloire  du 
jeune  général  Marceau  ,  tué 
à  23  ans  à  Altenkirck.  Louis 
XVIII  avait  nommé,  le  22 
avril  1821 ,  le  comte  Coiirta- 
vel-Pezé  gentilhomme  hono- 
raire de  sa  chambre. 
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*  CRILLON  (François- 
Félix -Dorothée  ,  Balbes  de 
Berton,  duc  de  ),  né  à  Paris  en 
juillet  1 748 ,  entra  au  service 
à  l'âge  de  douze  ans ,  comnie 
aide  de  camp  de  son  père, 
lieutenant  général.  Eu  in^^ 
il  assista  comme  brigadier 
aux  sièges  de  Mahon  et  de 
Gibraltar,  après  lesquels  il 
fut  promu  au  grade  de  ma- 
réchal de  camp.  Député  en 
1 789  aux  états-généraux ,  il 
y  siégea ,  et  vota  avec  la  ma- 
jorité  de  la  noblesse ,  sans 
montrer  cependant  un  éloi- 
gnement  trop  prononcé  pour 
le  nouvel  ordre  de  choses. 
En  1792  il  servait  comme 
lieutenant  général  dans  l'ar- 
mée de  Luckner,  lorsqu'un 
acte  d'accusation  fut  porté 
contre  hii  pour  avoir  entre- 
tenu des  correspondances 
avec  les  émigrés.  Il  parvint  à 
se  soustraire  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui,  et  à  passer 
en  Espagne ,  d'où  il  ne  rentra 
qu'après  la  création  du  gou- 
vernement consulaire. 

Il  fut  compris  dans  la  pre- 
mière noftiination  de  pairs 
de  France ,  ^i  eut  lieu  après 
la  restauration  ,  et  mourut 
le  27  janvier  i8>.o. 

w,  CRILLON  (Marie-Gérard- 
Louis-Félix-Rodrigue,  mar- 
quis de),  né  à  Paris  le  i5 
décembre  1782,  était,  avant 
la  restauration ,  aide  de  camp 
dé  l'un  de  nos  plus  célèbres 
maréchaux.  Bien  qu'il  con- 
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nût  peu  la  diiiciplîne  militai- 
re ,  il  fut  nommé  colonel  en 
18149  mare'chal  de  camp  peu 
de  temps  après,  et  fit  en  cette 
qpalité  la  dernière  guerre 
d'Espagne ,  après  laquelle  il 
fut  élevé  au  grade  de  lieute- 
nant généi^al.  Il  a  pris  ,  à 
partir  de  janvier  1820,  séance 
à  la  chambre  des  pairs  ^  où 
nous  croyons  pouvoir  affirmer 
qu'il  n'est  pas  un  des  soutiens 
des  innovations  réclamées  par 
le  siècle. 


CROIX  (Charles -Marie, 
comte  de  ) ,  né  le  1 5  octobre 
1760,  entra  fort  jeune  au 
service,  et  fut,  en  178g, 
nommé  député  aux  états-gé- 
iréraux  par  la  noblesse  d.'Ar- 
tois.  Loin  de  repousser  les 
iiinovations  dÀnt  la  France 
sentait  le  besoin ,  il  se  joi- 
gnit à  la  ininorité  de  la  no- 
blesse qui,  réunie  au  tiers- 
état,  forma  l'assemblée  na- 
tionale. Après  cette  session , 
M.  le  comte  de  Croix ,  retiré 
dans  ses  terres,  ne  prit  plus 
aucune  part  aux  affaires  pu- 
bliques, jusqiiJen*i8o3  ,  où 
il  fut  nommé  président  du 
collège  électoral  de  Sambre- 
et-Meuse.  Nommé  sénateur 
en  181 3 ,  il  fut ,  après  la  pre- 
niière  restauration,  élevé  à 
la  pairie ,  refusa  de  prendre 
séance  à  la  chambre  hérédi- 
taire dés  cent  jours ,  où  Na- 
poléon l'avait  appelé;  et  y 
rentra  après  le  retour  des 
Bourbons  ,  pour  y  être  en 
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même  temps  le  défenseur  de 
la  monarchie  et  des  libertés 
constitutionnelles . 

^      CROY  (le  comte  de) ,  des- 
^^cendantde  l'une  des  plus  an- 
ciennes et  des  plus  illustres 
familles    aristocratiques    de 
France,  ne  dérogea  pas  de 
son     antique     noblesse     en 
adoptant  les  principes  cons- 
titutionnels ;  cependant  il  a 
obtenu ,  sous  le  régime  de  la 
charte,    tous   les   honneurs 
auxquels  il  aurait  pu  pré- 
tendre sous  l'ancien  réginue. 
Cardinal ,     archevêque     de 
Rouen ,    pair    de    France, 
grand'croix  de  la  Légion,  le 
vénérable   -prélat     ne    doit 
peut-être    pas  personnelle- 
ment trouver  de  plausibles 
raisons  de   se   plaindre    du 
sort.  Cependant  un  zèle ,  que 
le  respect  ne  nous  permet  pas 
d'appeler  outré,   lui  a  fait 
publier  un  mandement  peu 
en  harmonie  avec  les  princi- 
pes de   tolérance    reconnus 
par  notre  pacte  fondamental. 
Chose  ^  étrange  !  même  sous 
le  ministère  Villèle ,  M.  de 
Croy  a  été  regardé  comme 
trop  ultraniontain  et  comme 
ennemi  trop   prononcé    des 
libertés  civiles  et  religieuses. 

*  CROY  (Augustin -Phi- 
lippe-Emmanuel ,  duc  de  ) , 
prince  de  l'einpire ,  né  le  3 
novembre  1760,  émigra  au 
commencement  de  la  révo- 
lution. Rentré  seulement  en 
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i8i49  il  fut  élevé  à  la  pairie 
la  même  année  ^  et  mourut 
en  1822,  laissant  pour  héri- 
tier de  ses  titres  et  de  sa  pai- 
rie son  fils  aine. 

CROY  (Alfred,  duc  de), 
né  le  22  décembre  178g  , 
grand  d'Espagne  de  première 
classe  et  prince  de  l'empire. 
Il  a  ,épousé ,  en  1 8]  9 ,  la  prin- 
cesse de  Sâlm-Salm  ,  et  fait 
partie  du  nombre  des  princes 
auxquels  le  titre  d^ altesse  sé^ 
rénissime  a  été  accordé  par 
l'empereur  d'Autriche. 

CROY  (  Joseph -Auguste- 
Maximilien ,  duc  d'HAVRÉ  et 
de),  né  le  lii  octobre  1744» 
était  colonel  à  vingt  ans  et 
maréchal  de  camp,  lorsqu'en 
1791  il  émigra  pour  ne  ren- 
trer qu'à  la  première  restau- 
ration ,  époque  à  laquelle  il 
fut  nommé  lieutenant-géné- 
ral et  pair  de  France.  On 
doit  présager ,  par  ces  anté- 
cédents, quels  doivent  être 
son  vote  et  ses  opinions. 

CROY  -  SOLRE  (  Emma- 
,  nuel-Ma^imihen ,  prince  de), 
cousin  du  précédent ,  est  l'un 
des  soixante-seize  pairs  nojn- 
més  par  l'ordonnance  du  5 
novembre  1827.  Créé  maré- 
chal de  camp  en  i8f  4*  il  com- 
mandait en  1819  le  dépar- 
tement de  la  Somme,  qui  le 
porta  à  la  dépntation  natio- 
nale Tannée  suivante.  Il  en 
fit  partie  jusqu'en  1827  in*- 
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clusivement;  il  siégea  cens* 
tamment  à  la  droite  et  vota- 
pour  toutes  les  lois  d'excep* 
tion. 

''''  CRUSSOL  (Alexandre- 
Charles  -  Emmanuel ,  bailH 
de),  né  le  5  juillet  ,1745^ 
fut  attaché  dès  «a  jeunesse  à 
la  maison  militaire  de  Mon- 
sieur, aujourd'hui  CharlesX, 
était  maréchal  de  camp  lors* 
qu'il  émigra  en  1791 ,  et  fut 
fait  lieutenant  général  à  l'ar- 
mée des  princes.  Rentré  à  la 
première  restauration  ,  il  fut 
élevé  à  la  pairie  le  4  j^i^ 
'  i8i4>  et  mourut  sans  en- 
fants, dans  le  mois  de  dé- 
cembre de  l'année  suivante. 

CURIAL  ( Philibert- Jean^ 
Baptiste  -  Joseph ,  comte  )  ,■ 
né    à    Saint  -  Pierre    d'AJU 

bigny  le  21  avril  1774»  c**^* 
brassa  fort  jeune  la  €ar^ 
rière  des  armes  ;  se  dis« 
tingua  d<)ns  la  Célèbfe  canon 
pagne  d'Egypte ,  où  il  obtint 
le  grade  de  chef  de  bataillon: 
en  1 799.  Nommé  colonel  du 
88*"  de  ligne  en  1804,  il  as^ 
socia  son  nom  à  toutes  les 
grandes  journées  qui  oWt 
rendu  si  illustre  notre  vieille 
armée.  A  Austerlitz ,  il  de- 
vint colonel -major  dans  la 
garde  impériale ,  colonel-* 
commandant  après  Eylau,  et 
général  de  brigade  sur  le 
champ  de  bataille  de  Fried* 
land;  enfin 'la  guerre  de  Rus- 
sie lui  Talot  le  grade  de  ^éné^ 
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rai  de  division.  Il  se  couvrit 
d'unegloire  nouvelle  en  1 8 1 3, 
principalement  à  Hanau  et  à 
Wkchau ,  et  fit  avec  honneur 
cette  désastreuse  campagne 
de  France,  où  des  prodiges 
de  valeur  et  de  talents  mili- 
taires ne  purent  rien  contre  le 
nombre.  A  la  restauration, 
M.  Gurial,  conservé  dans  ses 
grades,  honneurs  et  dignités, 
fut  «n  outi'e  nommé  pair  de 
France  et  gouverneur  de  la 
19*  division  militaire.  Dans 
les  cent  Jours  il  reprit  du  ser- 
vice, et  combattit  vaillam- 
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ment  à  Waterloo.  Après  la 
seconde  restauration  il  i^en- 
tra  en  possession.de  ses  pla- 
ces. En  1 823  ,  le  général  Gu- 
rial prit  une  part  active  à 
l'expédition  d'Espagne.  Il  se 
distingua  surtout  à  Molinos- 
el-Rey.  Ce  général  est  un 
militaire  plein  de  talents  : 
pair.de  France,  nous  igno-« 
rons  ses  principes  et  ses  opi- 
nions. Le  général  Gurial  est 
gendre  de  M.  Beugnot  :  l'es- 
prit et  le  courage  se  trouvent 
ainsi  naturalisés  dans  la  me— 
me  famille. 
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DALBERG  ( Ém^ric- Jo- 
seph ,  duc  de  ) ,  né  à  Mayen- 
ce  en  1773  ,  fit  d'excellentes 
études  à  l'université  de  Got- 
tingue  ,  et  fut  ensuite  envoyé 
à  la  cour  de  Vienne  pour  y 
étudier  la  diplomatie  comme 
secrétaire  de  la  chancellerie. 
Son  oncle  ,  Charles  -  Théo  - 
dore  ,  électeur  de  Mayence , 
s'étant  déclaré  pour  laFrance 
dans  la  conflagration  qui  me- 
naçait l'empire  germanique , 
le  jeune  baron  de  Dalberg 
fut  frappé  d'un  sceau  de 
réprobation.  D'ailleurs,  son 
esprit  élevé  et  ses  connais- 
sances étendues  étaient  en 
contradiction  avec  le  système 
e'troit  du  cabinet  de  Vienne. 
II  servit  successivement  le 
roi  de  Bavière  en  qualité  de 
conseiller  de  collège  ,  et  le 
margrave  de    Bade  comme 


ambassadeur  en  France.  Dans 
ces  hautes  fonctions  le  jeune 
diplomate  s'attira  l'amitié  de 
M.^de  Talleyrand.  Cet  homme 
d'État  lui  fit  épouser  made- 
moiselle de  Brignolle  ,  que 
sa  fortune  et  sa  beauté  fai- 
saient également  rechercher 
de  toute  la  cour  de  France. 
M.  de  Dalberg  dut  également 
à  l'amitié  de  M.  de  Talley- 
rand le  poste  de  ministre 
des  financés  dti  prince  de 
Bade.  Il  fut  employé  par 
l'empereur  Napoléon  aux 
ntégociations  ^qui  précédè- 
rent son  mariage  avec  Ma- 
rie-Louise :  cette  circons- 
tance acheva  de  décider  sa 
fortune.  L'empereur  récom- 
pensa l'heureux  succès  de  sa 
négociation  par  les  titres  de 
duc  et  de  conseiller  d'Etat , 
et  par  uiie  dotation  de  quatre 
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millions  de  francs  :  Theureux 
n^ocfateurse  ûtalorsnatura- 
liser  Français.  M.  de  Dalberg 
partagea  la  disgrâce  de  M.  de 
Talleyrand,  et  se  retira  de  1^ 
cour  en  même  temps  que  son 
protecteur.  Dès -lors  s'our- 
dissait contre  Napoléon  une 
sourde  opposition  qui  ne  ser- 
vait pas  a  le  perdre,  mais  qui 
était  prête  à  proûter  de  ses 
revers.  MM.  de  Talleyrand 
et  de  Dalberg  furent  du  nom- 
bre de  ces  prudents  ennemis 
du  régime  impérial.  Leur 
mécontentement  éclata  hau- 
tement le  jour  même  de 
l'entré^  des  alliés  à  Paris  ; 
aussi  tofts  les  deux  furent- 
ils  nommés  membres  du  gou- 
vernement provisoire  qui 
s'organisa  alors.  M.  de  Dal- 
berg fut  adjoint  au  prince  de 
Talleyrand,  comme  mi nisti-e 

Slénipotentiaire  au  congrès 
e  Vienne.  En  cette  quali- 
té, il  signa  le  manifeste  des 
puissances  contre  Napoléon. 
Cette  conduite  lui  a  été  vi- 
vement reprochée  :  sa  signa- 
ture au  Éas  d'un  tel  acte 
a  rappelé  que  l'ex-empereur 
avait  été  le  bienfaiteur  du 
noble  duc.  Nous  nous  bor- 
nons à  rapporter  les  faits.  Si 
l'on  voulait  déverser  le  blâ- 
me sur  tous  les  hommes  dont 
la  conduite  politique  a  va- 
rié suivant  les  circonstances , 
bien  peu  deFrançais  ayant  tra- 
versé la  révolution  seraient  à 
l'abri  de  reproche.  Pour  nous, 
génération  nouvelle,  étran- 
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gers  aux  excès  et  aux  fautes  de 
nos  devanciers,  ne  les  frap- 
pons pas  d'un  blâme  trop 
rigoureux  ,  bornons-  nous  à 
gremercier  la  fortune  de  nous 
avoir  fait  naître  assez  tard 
pour  profiter  de  leur  exem- 
ple! Détestons  l'hypocrisie 
politique  et  le  manque  de 
foi ,  sans  poursuivre  de  notre 
mépris  les  hommes  que  de 
difficiles  circonstances  ont 
rendus  coupables  !  Dans  les 
cent  jours  y  M.  de  Dalberg 
fut  banni,  et  ses  biens  furent 
confisqués.  A  la  seconde  res- 
tauration il  obtint ,  comme 
réparation  de  la  proscrip- 
tion qu'il  venait  d'encourir, 
le  grand  cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur,  le  titre  de  pair 
de  France  et  de  grandes  let- 
tres de  naturalisation.  M.  de 
Dalberg  reste  éloigné  de  la 
tribune  et  fait  peu  parler  de 
lui  ;  cependant  on  le  regarde 
généralement  comme  l'un 
des  pairs  qui  n'ont  pas  cessé 
de  faire  partie  de  Fopposi- 
tion  constitutionnelle. 

DALMATIE  (Nicola^ean- 
Dieu  SouLT,  duc  de),  maré- 
chal de  France ,  grand-K:or- 
don  de  la  Légion-d'Honneur, 
commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Louis. 

Fils  d'un  notaire  du  vil- 
lage de  Saint-Amand,  dans 
le  Rouergue,  et  condamné 
par  une  ordonnance  de  Louis 
XVI ,  à  mourir  avec  les  ga- 
lons de  sous-officier  d'infan- 
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tcrîe ,  Sonlt  ne  pooTait  que 
se  précipiter  avec  ardeur  dans 
la  carrière  que  la  réYoladoo 
oamC  k  sa  juste  ambitîniyf 
à  ses  talents.  Entré  dans  on 
bataillon  de  Tokmtaires  du 
Haut-Rhin,  il  ne  tarda  pas 
à  y  être  promu  au  grade 
d'ai^ttdant-inajor.  Dès-lors, 
attaché  à  l'éclat  de  nos  ar-- 


mes,  et  grandissant  arec  no- 
tre gloire  militaire,  sa  for- 
tune lui  permit  de  défdoyer 
à  chaque  campagne  de  non- 
Tcaux  Baoyena  de  parrenir, 
de  mériter  à  chaque  succès 
de  nouTelks  recompenses. 
Nomuiê^  en  17^4^  général 
de  brigade,  il  bt  en  cette 
qualité  la  campagne  dltalie, 
et  se  trouva  au  blocus  de  Gè- 
nes avec  Masséna.  Mais  bien- 
tôt de  nouTelles  destinées 
s'ouvrirent  pour  la  France, 
la  couronne  civique  ne  suffit 
plus  à  ses  défeuîeurs ,  et  des 
distinctions  monarchiques 
devinrent  l'apanage  de  ceux 
qui  avaient  versé  leur  sang 
pour  les  proscrire.  Nouuué 
maréchal  de  France  à  Tavé- 
nement  de  Napoléon,  Soult 
contribua  puissamment  à  la 
conquête  du  royaume  de  Na- 
j^les.  Après  la  bataille  de 
Friedland,  il  passa  en  Espa- 
gne avec  Nap(4éon ,  et  y 
détruist  l'armée  d'Estrama- 
dure.  Kommé  an  comman- 
dement de  Tarmée  du  Por- 
tugal à  la  place  de  Junot,  il 
remporta ,  contre  un  ennemi 
supérieur  en  nombre,  la  ba> 
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taille  dX>porto ,  et  opéra  sa 
jonction  avec  le  corps  de  Yic- 
tor,  le  lendemain  de  la  ba- 
taille d'Ahnonacid .  On  n'a  paf 
woubhé  les  bruits,  peuS-ètre 
dénués  de  fondement ,  qui 
circulèrent  à  cette  époque  sur 
sa  condaile  en  Portugal^  et 
que  moQS.  ne  croyons  pas  de^ 
^oir  répéter.  Mais  un  auteur 
anglais, M.  Robert Southey, 
dans  son  histoire  de  la  guerre 
de  la  Péninsule ,  raconte  fort 
au  long  de  prétendues  dé- 
marches qui  ,  à  son  dire , 
auraient  excité  au  plus  haut 
point  le  courroux  de  Napo- 
léon, et  niocive  le  ranp^  du 
maréchal.  Nous  noAs  borne» 
«OBS  à  reproduire  quelques 
passages  que  nous  nous  plai- 
sons à  attribuer  à  la  haine 
qu'un  écrivain  an^l^K  et  Torj 
doit  naturellement  porter  à 
l'un  des  plus  heureux  enfants 
de  la  révi^tttion  française. 

«  Ilsetrouva,  ditM.  Sou- 
«  they,  parmi  les  Poctngins 
«  qui  avaient  trahi  la  cause 
«  die  leur  pays,  qudquesin- 
«  cbvidus  qui  prêtèrent  les 
«  mains  au  dessein  formé  par 
«  Soult,  de  devenir  roi  de 
«  laLusitanieseptentrionale. 
«  Une  députation  de  douie 
«  habitants  de  firaça  se  ren- 
«  dit  chei  le  maréchal,  et  fit 
«  publier,  avec  la  relation 
«  de  ce  qui  s'était  passé  à 
«  l'entrevue,  une  proclania- 
«  tiott  aux  Portugais...  L'an- 
«  cien  gouvernement ,  disait 
«  cette  pièce,  a  été  indifférent 
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â  tout,  si  ce  n'est  à  l'aug- 
meotation  de  ses  propres 
revenus .  La  maison  de  Bra- 
gance  a  c«ssé  d'exister,  et 
la  Providence ,  qui  veillé  à 
nos  destinées ,  a  envoyé 
parmi  nous  un  homme  qui 
n'ad'autre  but  quela  gloire, 
qui  ne  désire  employer  le 

K>uvoir  que  lui  a  confié 
apoléon,  qu'à  nous  af- 
franchir de  l'anarchie  qui 
nous  menace.  Qu'atten- 
dons nous  pour  nous  réu- 
nir autour  de  lui ,  pour  le 
proclamer  le  libérateur  de 
la  patrie?  L'empereur  des 
Français  nous  prêtera  son 
appui,  et  s'applaudira  de 
voir  un  de  ses  lieutenants 
devenir  notre  souverain... 
On  sent  qu'une  .  adresse 
semblable  ne  put  être  pu- 
bliée dans  un  journal  sou*- 
mis  à  l'administration  fran- 
çaise, sans  l'autorisation  du 
maréchal.  Dans  une  autre 
circonstance ,  donnant  au- 
dience à  une  seconde  dé- 
putation,  il  s'étendit  fort 
au  long  sur  les  bienfaits 
qu'un  prince  français  au- 
rait la  facilité  dé  répandre 
sur  le  Portugal.  Quant  à 
moi,  ajouta-t-il,  j'éprouve 
la  reconnaissance  que  je 
dois  pour  vos  dispositions 
à  mon  égard,  mais  il  ne 
dépend  pas  de  moi, d'y  ré- 
pondre. Il  avait  cependant 
tellement  compté  sur  l'exé- 
cution de  ce  projet,  que 
déjà  des  proclamations  an- 
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«  nonçant  son  avènement, 
«  avaient  été  répandues.  Il 
«  fut  fort  heureux,  cepen- 
«  dant,  pour  les  Français  qui 
(t  avaient  figuré  dans  cette 
(C  affaire,  de  ne  l'avoir  pas 
«  poussés  plus  loin.  Un  des 
«  aides  de  camp  du  niaré- 
N  chai  fut  appelé  à  Paris; 
K  Napoléon  lui  témoigna , 
«  dans  les  termes  les  plus 
(«  durs,  son  mécontentement, 
R  et  finit  par  ces  mots  :  di 
«  vous  aviez  fait  un  pas  de 
«  plus,  je  vous  faisais  fusil- 
«  ler.  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  ma- 
réchal ne  tarda  pas  à  être 
rappelé  à  la  grande  armée, 
dont  il  commandait  le  centre 
en  i8i<3,  à  la  bataille  de 
Bautzen.  Rentré  en  Espagne 
pendant  l'armistice  dont  les 
souverains  alliés  profitèrent 
pour  préparer  leurs  moyens 
d'invasions ,  il  sut  y  mériter 
sans  contredit  ses  plus  beaux 
titres  de  gloire,  et  devant  une 
armée  ennemie,  infiniment 
supérieure  en  nombre,  abon- 
damment pourvue  de  tous 
les  moyens  de  vaincre ,  et 
soutenue  par  la  population, 
il  ne  céda  le  terrain  que  pied 
à  pied ,  faisant  payer  par  des 
pertes  énormes  ,  au  héros 
improvisé  de  l'Angleterre, 
chaque  pas  et  chaque  pré- 
tendu succès.  Cette  campagne 
se  termina  par  la  bataille  de 
Toulouse,  qui  couromia  une 
série  de  trente  ans  d'exploits, 
et  où  vingt  mille   Français 
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soutinrent  lesf  efforts  de  cent 
mille  combattants. 

Le  maréchal  était  ministre 
de  la  guerre  lorsque  l'appa- 
rition soudaine  de  Napoléon 
vint  mettre  en  question  la 
légitiuiité  démontrée  bien- 
tôt après  à  Waterloo.  On  lui 
reprocha  d'avoir  trop  perdu 
de  vue,  pendant  son  minis- 
tère, les  principes  auxquels 
il  devait  son  élévation ,  et 
que  devait  cependant  lui  rap- 
peler iourhellement  la  con- 
duite de  gens  qui,  de  leur  côté, 
n'avaient  rie/i  oublié  ni  rien 
appris.  Compris  dans  l'or- 
donnance du  24  juillet ,  il  se 
retira  d'abord  dans  ses  foyers, 
et  passa  à  Dusseldorf  dans 
les  premiers  mois  de  18 16. 
Depuis  cette  époque  il  n'a 
joué  aucun  rôle  politique  j uis- 

3 u'au  5  novembre  1827,  date 
e  son  élévation  à  la  pairie; 
Nous  devons  citer  un  pro- 
pos attribué  au  maréchal,  et 
que  nous  ne  garantiss)ons  pas. 
On  assure  qu'il  dit  le  lende- 
main du  licenciement  de  la 
garde  nationale  :  L'autorité 
croit  as^oirfait  un  acte  de  vi- 
gueur, ce  n'est  au  plus  qu'une 
dèmi^rhesure»  Pour  que  le  li-^ 
cenciement  eÙt  Vair  de  quel^ 
que  chose,  il  fallait,  après  la 
revue,  faire  déposer  les  armes 
en  faisceaux ,  les  faire  ra- 
masser par  des  troupes  de 
ligne  commandées  d^ avance , 
rompre  les  rangs,  et  dire  aux 
légions  :  Vous  pouvez  vous  re- 
tirer^ nous  n^ avons  plus  he- 
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soin  dé  vous..^\  le  maréchal 
a  émis  cette  opinion,  il  av^it 
sans  doute  présente  à  l'esprit 
l'inflexible  volonté  de  sou 
premier  maître  ;  mais  il  avait 
oublié  sans  do  vite  que  ce  n'est 
point  par  des  actes  de  vigueur 
que  nos  souverains  cherchent 
à  affermir  leur  trône  Consti- 
tutionnel, et  à  mériter  notre 
amour. 

M.  le  maréchal  Spult  pa- 
raît avoir  renoncé  aux  rêves 
de  gloire,  et  d'ambition,,  et 
désormais  ses  pensées  sem- 
blent tournées  vers  le  ciel  : 
le  public  parisien-  n'a  pas  vu 
sans  édiâcation  l'un  de  nos 
plus  célèbres  guerriers  rem- 
plissant avec  une  scrupuleuse 
piété  ses  devoirs  de  religion , 
accompagnant  les  proces- 
sions, et  dans  les  églises  abais- 
sant devant  l'être  suprême 
son  front  couronné  de  lau- 
riers. D'ailleurs  les  sentiments 
que  manifeste  le  noble  ma- 
réchal ne  lui  sont, pas  venus 
tout  à  coup,  et  comme  par 
une  inspiration  :  depuis  long- 
temps ils  étaient  dans  son 
cœur;  on  n'a  poiût  oublié 
qu'à  l'époque  ou ,  général  en 
chef ,  il  exerçait  en  Espagne 
un  pouvoir  illimité ,  il  a  cons- 
taniment  protégé  les  temples 
du  Très -Haut,  et  soustrait 
les  objets  du  culte,  aux  mains 
des  impies  et  des  profanes. 

DAMAS-ÇRUX  (Etienne, 
duc  de),  d'une  famille  qui  se 
prétend^ descendi'e  des  rois 
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âé  Jérusalem ,  est  né  en 
1753.  Il  fit  la  guerre  dans 
l'Inde  contre  les  Anglais , 
avant  la  révolution,  et  fut  fait 
prisonnier  ;  mais  après  la 
paix  il  était  revenu  en  France, 
et  avait  été  nommé  colonel 
du  régiment  de  Vesin.  En- 
nemi prononcé  de  la  révolu- 
tion ,  comme  tout  ce  qui  por- 
te le  nom  de  Damas ,  il  émi- 
gra  dès  son  principe ,  et  en-* 
traîna  avec  lui  les  officiets 
de  son  régiment.  Il  fit  la 
campagne  de  IJ792,  forma 
en  1 7g4  une  légion  avec  la- 
quelle il  débarqua  dans  les 
départements  de  l'oiiest ,  et 
qui  péril  presque  entière- 
ment à  l'affaire  de  Quiberon^ 
le  3  thermidor  an  III.  Il  fut 
nommé  maréchal  de  camp 
par  Louis  XVIII ,  et  paâsa , 
en  1795  ,  dans  l'armée  de 
Gondé  avec  les  débris  de  sa 
légion.  Attaché  ensuite  au 
duc  d'Angoulême  en  qualité 
de  gentilhomme  d'hoimeur , 
il  l'a  accompagné  à  Mit- 
tau  ,  à  Varsovie ,  en  Angle- 
terre^  et  n'est  rentré  en 
France  qu'en  181 4-  H  est  au- 
jourd'hui lieutenant  général 
des  années  du  roi^  grand'- 
croix  de-  Saint-Louis  ,  gou- 
verneur des  II*  et  20"  divi- 
sions militaires  ,  premier 
gentilhomme  de  la  cnambre 
du  dauphin  ,  et ,  depuis  le 
17  août  181 5,  pair  de  Fran- 
ce. Le  titre  de  duc ,  égale- 
ment, ne  lui  a  été  conféré  par 
le  roi  qu'en  i8é6.  On  acêuse 
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en  général  M.  le  duc  de 
Damas-Crux  d'apporter  plus 
de  zèle  que  de  sagesse  dans 
son  service  auprès  du  prince 
auquel  il  est  attaché^  et  d^a- 
voir  notamment ,  en  mars 
i8i5,  dans  diverses  missions 
dont  il  fut  chargé  par  S.  A.  R» 
dans  le  midi ,  gravement 
compromis  ses  intérêts  et  sa 
cause. 

DAMAS  (  le  comte  Charles 
de  )  j  lieutenant  général  des 
armées  du  rôi ,  commandant 
de  Saint  -  Louis  ,  comman- 
dant de  la  Légion  -  d'Hon- 
neur ,  coipmandant  de  là  1 8* 
division  nîilitaire  ,  servait  en 
qualité  de  colonel  dans  la 
guerre  d'Amérique ,  et  fut 
ensuite  commandant  du  ré- 
giment des  dragons  de  Mon^ 
sieur,  comte  de  Provence, 
à  l'époque  de  là  révolution  ; 
arrêté  à  Varennes  avec  le  roij 
qu'il  accompagnait,  il  fut 
d'abord  conduit  dans  les  pri-»* 
sons  de  Verdun ,  puis  trans- 
féré à  Paris,  décrété  d'accu- 
sation ,  et  allait  être  jugé  par 
la  haute  cour  d'Orléans , 
quand  l'acceptation  de  la 
constitution  par  le  roi  et 
l'amnistie  générale  qui  en  fut 
la  suite  vinrent  le  rendre  à 
la  liberté.  Il  ^ri  profita  pour 
émigrer  peu.de  temps  après, 
et  aller  prendre  du  service 
dans  l'armée  des  princes, 
avec  lesquels  il  fit  la  campa- 
gne de  1792.  En  1795 ,  réuni 
à  M.  le  duc  de  Ghoiseul,  qui 
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avait  organisé  une  légion  de 
hussards    presque    entière- 
ment composée  d'émigrés,  ils 
s'étaient  embarqués  sur  deux 
vaisseaux  anglais,  sous  pa- 
villon danois,  pour  se  faire 
transporter  sur  les  cotes  de 
la  Bretagne;  mais  un  coup 
de  vent  contre  lequel  ils  es- 
sayèrent inutilement  de  lut- 
ter, les  poussant  sur  le  rivage 
de  Calais ,  les  y  fit  échouer  le 
a3  du  mois  de  brumaire  ;  ils 
furent  faits  prisonniers.  Leur 
position  semblait  aussi  déses* 
pérée  que  possible,  puisque, 
mdépendamment  des  armes 
dont  chacun  d^eux  avait  été 
trouvé  nanti,  l'engagement 
de  chaque  soldat  était  cpnçu 
dans  ces  termes  :  «  Régiment 
«  de  Choiseul^Hussards  ;  je 
«  m'engage    de    ma  propre 
«  volonté  pour  servir  pen- 
«  dant  toute  la  guerre  contre 
«  les  régicides  français ,  dans 
«  le  régiment  de  Ghoiseul , 
«  au  service  de  S.  M.  B.  ;  je 
«  déclare    avoir  .  reçu   pour 
H  mon  engagement  6  livres 
«  (  sterling  )  ,    dont  je    suis 
«c  content  et  satisfait.  »  Tou- 
tefois ,    tel   était    alors    en 
France  le  changement  opéré 
dans  les  esprits  par  le  9  ther- 
midor et  par  la  réaction  qui 
le  suivit,    que,    de    toutes 
parts,  s'éleva,  en  faveur  des 
naufragés  de  Calais,  un  cri 
d'intérêt  et  de  miséricorde 
que    le    gouvernement   l^ui- 
même   n'osa  point  braver. 
L'affaire  fut  trajnée  en  lou- 
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gueur;  soumise  successive- 
ment à  divers  tribunaux,  à 
diverses  discussions  sans  ré- 
sultat définitif,  elle  atteignit 
enfin  le  18  brumaire;  et  le 
gouvernement  des  consuls , 
jaloux  de  saisir  une  occasion 
de  satisfaire  l'opinion  pu- 
blique, et  de  donner  en  même 
temps  à  ses  ennemis  un  bel 
exemple  de  grandeur  et  de 
générosité,. mit  les  naufragés 
en  liberté.  M.  le  comte  de 
Damas  regagna  sur-le-champ 
l'Angleterre,  et  accompagna  a 
l'Ile-Dieu  le  comte  d'Artois", 
qui,  sur  les  prières  instantes 
des  chefs  vendéens,  devait 
les  aller  commander  en  per- 
sonne. On  sait  comment  ce 
projet  resta  sans  exécution. 
Rentré  en  France  avec  la  fa- 
mille des  Bourbons ,  M.  le 
copite  de  Damas'  a  été  com- 
blé par  elle  de  toutes  les 
grâces  et  de  toutes  les  fa- 
veurs ;  elles  ne  lui  auraient 
été  contestées  par  personne , 
s'il  suffisait  toujours  pour  les 
mériter  d'un  dévouement 
sans  aucune  réserve  et  d'une 
immutabilité  absolue  dans 
ses  opinions  et  ses  sentiments 
politiques. 

s  DAMAS  (Ange-Hyacinthe- 
Maxence,  baron  de),  né  à 
Paris  le  3o  septembre  1786, 
fut  emmené  par  sa  famille 
en  émigration  étant  encore 
enfant ,  et  placé  à  l'école 
d'artillerie  de  Saint-Péters- 
bourg. En  1800  il  entra  com- 
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me  sous-lieutenant  dans  un 
régiment  de  la  garde  impc— 
liale  russe,  et  y  fut  fait  lieu- 


tenant deux  ans  plu 


ird.  Ce 
fut  avec  ce  gradue  qu'il  fit  la 
campagne  de  iSo5  ea  Alle- 
magne, et  assista  à  la  bataille 
d'Austcrlitz;cbËfdebataillon 
dans  le  même  corps  en  1812, 
il  fut  blessé  à  la  balallle  de 
la  Moscowa  ,  nommé  colonel 
peu  de  temps  après,  et  fit 
avec  ce  j<ra<le  les  campagnes 
de  Saxe  et  de  France.  Aussi- 
tôt après  la  restauration  il 
reçut  le  grade  de  marécbal 
de  camp  ,  cette  fols  dans 
l'arme'e  française.  La  France 
était,  comme  on  voit,  un 
pays  tout  nouveau  pour  lui  ; 
nous  devons  dire  qu'il  ne  la 
regarda  pas  comme  un  pays 
conquis,  et  nous  voudrions 
pouvoir  rendre  la  même  jus- 
tice à  tous  ses  compagnons 
d'émigration,  dont  la  plupart 
n'avaient  pas  autant  de  droits 
que  lui  de  nous  traiter  en 
vaincus.  Pendant  les  cent 
jours,  M.  de  Damas  servit 
dansl'aruiée  du  midi,  sous 
les  ordres  du  duc  d'Angou- 
Léme,  et  y  fut  fait  lieutenant 
général.  Après  la  seconde 
restauration  il  reçut  le  com- 
mandement de  la  8*  division 
militaire  (Marseille).  Il  dé- 

floya  dans  l'exercice  de  ses 
onctions  un  caractère  de 
bienveillance  envers  les  mi- 
litaires de  toutes  les  classes 
et  de  tous  les  partis ,  une  dis- 
position   à    1  oubli ,   qui  ne 
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purent  que  surprendre  bien 
agréablement  ses  adminis- 
trés. Les  officiers  le  trouvè- 
rent toujours  prêt  à  leur  ac- 
corder les  demandes  qui  ne 
pouvaient  compromettre  sa 
responsabilité  ou  gêner  les 
besoins  du  service;  et  si  l'on 
reconnut  dans  cette  disposi- 
tion plutôt  la  protection  de 
l'homme  puissant  que  l'o- 
bligeante affabilité  du  compa- 
gnon d'armes ,  on  ne  doit 
voit  que  le  résultat,  cl  ne 
pas  lui  en  savoir  moins  de 
gré.  M.  de  Damas  devait  né- 
cessairement faire  partie  de 
l'armée  d'Espagne  ;  il  y  coni- 
manda  une  division,  fut  cliar- 
gé  du  blocus  de  Figuières , 
et  eut  le  malheur  d'avoir  en- 
core à  combattre  à  l'affaire 
de  Llers  de  nombreux  re'fu- 
giés  français,  dont  quelques- 
uns,  après  leur  défaite,  se 
brûlèrent  la  cervelle  sur  le 
champ  de  bataille  même.  On 
sait  que  M.  de  Damas  s'en- 
gagea envers  ceux  qui  mirent 
bas  les  armes,  à  faire  tout  ce 
qui  dépendrait  de  lui  pour 
arrêter  les  poursuites  que  de- 
vait entraîner  leur  présence 
dans  les  rangs  espagnols  ;  on 
sait   qu'il    s  acquitta    de    sa 

Eromesse  avec  beaucoup  de 
>yauté ,  mais  sans  succès 
pour  la  plupart  de  ces  infor- 
tunés qui  furent  condamnés 
à  mort  et  exécutés.  Le  19 
octobre  1823,  M.  de  Damas 
fut  élevé  à  la  pairie,  et,  l'an- 
née suivante ,  charge  du  por- 
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te-feuille  du  ministère  de  la 
guerre ,  d'où  il  passa  à  celui 
des  affaires  étrangères.  Dans 
l'un  jet  dans  l'autre,  il  fut 
trop  inaperçu  pour  partager 
l'animadversion  qui  s'atta- 
chait à  ses  collègues.  A  la 
mort  du  duc  de  Rivière ,  le 
noble  pair  le  remplaça  dans 
la  charge  de  gouverneur  du 
duc  de  Bordeaux.  Nous  ne 
devons  pas  dissimuler  que 
son  éducation,  ses  antécé- 
dents et  ses  principes ,  le  rat- 
tachent à  un  ordre  de  choses 
qui  est  à  la  fois  l'objet  de  ses 
désirs  et  celui  de  ses  votes» 
Mais  sa  constance  et  son  im-, 
mutabilité  le  désignent  à  l'es-- 
time  de  toutes  les  opinions. 

DAMBRAY  (Charles), 
né ,  en  i  «^ôo ,  d'une  ancienne 
famille  dé  robe ,  parvint  de 
très-bonne  heure  aux  plus 
hautes  fonctions  de  la  magis- 
trature. Il  remplaça,  dans  la 
place  d'avocat  général  au 
parlement  de  Paris,  le  vieux 
héguier,  dont  le  jansénisme 
;$évère  avait  fait  trembler  le 
palais.    Le  jeune   magistrat 

Ïirit^  pour  la  première  fois, 
a  parole  dans  l'affaire  Korn- 
man  ,  devenue  célèbre  par 
ses  détails  scandaleux  et  par 
le  talent  des  deux  adversaires 
(  Bergasse  et  Beaumarchais  ). 
Ce  début  fit  honneur  à  l'élo- 
quence de  M.  Dambray  ;  mais 
il  le  rangea  parmi  les  enne- 
mis, peu  populaires  alors, 
des  idiéesi»  nouvelles.  C'est  à 
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peu  près  la  seule  occasion 
que  k  jeune  avocat  général 
ait  trouvée  de  se  distinguer; 
cependant  il  ayait  obtenu  une 
réputation  de  salon ,  qui  le 
faisait  régarder  comme  l'es- 
poir de  la  magistrature.  M. 
Dambray  émigra  en  1 789  , 
rentra  en  France  en  1791,  et 
vécut  ignoré  dans  l'une  de 
ses  terres  située  dans  l'an- 
cienne province  de  Norman- 
die. Il  échappa,  dans  sa  re- 
traite, aux  orages  révolution- 
naires qui  frappaient  tant 
de  têtes  moins  illustres  et 
moins  opposées  au  système 
d'alors.  Sous  l'empire ,  M. 
Dambray  occupa  les  humbles 
fonctions  de  membre  du  con- 
seil général  du  département 
de  la  Seine ,  fonctions  dans 
lesquelles  un  royaliste  aussi 
sincère  que  M.  Dambray  de- 
vait souvent  avoir  à  regretter 
de  donner  son  adhésion  aux 
pompeux  éloges  adressés  au 
conquérant  chéri  de  la  for- 
tune, à  l'homme  de  la  Pro- 
vidence, au  restaurateur  du 
trône  et  de  Tautel  ;  car  tous  ces 
titres  étaient  sans  cesse  accoin 
dés  àl'empereur  Napoléon  par 
ce  conseil  général  de  la  Seine, 
qui ,  son  préfet  en  tête ,  s'est 
fait  souvent  remarquer  par 
l'exagération  de  ses  flatteries 
dans  un  temps  où  l'adulation 
était  fort  en  vogue.  M.  Dam- 
bray dut  participer  avec  plus 
de  plaisir  aux  actes  de  ce 
même  conseil  des  premiers 
jours  d'avril  i8i4j  actes  par 


DAM 
lesqueU  rboiniiie  ilu  (Icsliu 
devenait  un  fou  furieux ,  et 
le  restaurateur  du  trâne  et  de 
L'autel  un  usurpateur  et-  un 
traître.  Quoi  qu'il  en  soit, 
aussitôt  que  1  ancienne  fa- 
mille de  nos  rois  mit  )e  pied 
sur  le  sol  français ,  la  faveur 
royale  la  plus  signalée  ,  la 
plus  extraordinaire,  alla  trou- 
ver M.  Bamfaray  dans  le  con- 
seil général  de  la  Seine  ;  il  fut 
nommé  cLancelier  de  Fran- 
ce, président  de  la  chambre 
des  pairs.  Ce  premier  poste 
de  l'Etat,  cette  haute  magis- 
trature ne  suffirent  pas  à 
la  faveur  dont  jouit  l'ancien 
avocat  général  ;  il  fut  en  ou- 
tre nommé  vicomte ,  cheva- 
lier commandeur  des  ordres 
du  roi,  directeur  général  de 
la  libraiiie,  et  ministre  de  la 
justice.  Tant  de  signes  de  sa- 
tisfaction, qui  pourraient  être 
la  récompense  de  plusieurs 
servitpurs  de'voués,  fixèrent 
l'attention  ;  on  s'étonna  de  les 
voir  tomber  sur  M.  Dambray, 
membre  ignoré  d'un  obscur 
conseil  général:  aussi  le  bruit 
public  a  ttribua-t-il  ces  récom- 

Sensés  à  des  services  cachés. 
Q  prétendit  que  M.  Dam- 
bray avait  été  ragent  secret 
de  Louis  X  VllI  à  Paris  ;  mais 
ce  bruit  est  toujours  resté 
couvert  du  voile  du  mystère, 
aucun  fait  patent  n'est  venu 
le  confirmer  ou  le  détruire. 

Le  noble  vicomte  occupa 
le  ministère  de  la  justice  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  pre- 
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micre  restauration.  Il  fit  par- 
tie de  cette  administration 
an ti -populaire  qui  torturait 
la  Charte  pour  en  faire  sortir 
la  contre -révolution,  et  aux 
fautes  de  laquelle  la  catas- 
trophe des  cent  jours  fut  im- 
putée. Les  actes  particuliers 
de  M.  Dambray  ne  furent  que 
trop  en  harmonie  avec  ceux 
du  parti  qu'il  appuyait.  On 
lui  attribue  la  rédaction  du 
préambule  de  la  Charte ,  le 
cboix  de  la  date  de  cet  acte 
célèbre,  qu'il  était  peut-être 
imprudent  de  ne  pas  sacri- 
fier; enfin  l'idée  cie  l'octroi 
du  pacie  fondamental  que  la 
nation  aurait  voulu  être  ap- 
pelée à  accepter  ,  et  qu'elle 
■       et 


\  On  lui  '. 


amour.  On  lui  attribue  éga- 
lement la  malheureuse  idée 
d'aimuler  les  ventes  des  biens 
nationaux  ;  mais  cette  der- 
nière supposition  ,  qu'on  re- 
trouve dans  plusieurs  biogra- 
phies, ne  repose  sur  aucun 
fait.  Quoi  qu'il  en  soit,  M. 
Dambray  ,  après  avoir  tenu 
à  la  chambre  des  pairs,  dans 
les  premiers  jours  de  (uars 
iBtO,  UD  langage  digne  et 
constitutionnel ,  auquel  mal- 
heureusement on  n'accorda 
pas  une  confiante  entière , 
en  raison  de  ses  anciennes 
opinions,  suivit  nos  princes 
dans  leur  nouvel  exil.  Après 
avoir  passé  quelques  jours 
en  Angleterre ,  il  rejoignit  le 
loi  Louis  XVIII  à  Gand,  où 
il  continua  à  fnire  partis  de 
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son  ministère.  Après  la  se- 
conde restauration-,  Louis 
XVIII ,  ayant  senti  la  néces- 
sité de  tenir  la  balance  entre 
les  intérêts  anciens  et  les 
nouveaux,  éloigna  de  son 
ministère  M,  Dambray  et  les 
autres  partisans  trop.pronon- 
cés  de  la  contre- révolution. 
Le  noble  vicoitite  a,  depuis 
lors,  constamment  présidié  la 
chambre  des  pairs.  Quoique 
nous  soyons  loin  de  partager 
ses  opinions  politiques ,  nous 
aimons  à  rendre  hommage  à 
la  noble  impartialité  qu'il  a 
taujours  portée  dans  Fexer- 
cice  de  ses  hautes  fonctions. 
C'est  surtout  quand  la  cham- 
bre haute  s'est  formée  en 
cour  judiciaire  que  la  no- 
blesse de  son  caractère  a  pu 
éclater*  Tous  les  ainis*  de 
l'humanité  lui  sauront  gré  de 
la  manière  dont  il  a  présidé 
l'auguste  tribunal ,  lors  du 
procès  du  maréchal  Ney  et 
de  celui  de  la  conspiration 
du  19  août. 

DAMBRAY  (Charles-Em- 
manuel-Henri,  vicomte),  fib 
du  précédent,  ne  remplit  au- 
cune fonction  pendant  les  an- 
nées qui  précédèrent  la  pre- 
mière restauration ,  et  fut 
nommé^  en  18149  maître  des 
requêtes  surnuméraire.Ayant 
suivi  la  famille  royale  à  Gand 
pendant  les  cent  jours,  il  fut 
élevé  à  la  pairie  le  17  août 
181$,  et  nommé   conseiller 
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^  DAMPIERRE  (  le  marquis 
Charles  Picot  de),  est  fils  du 
général  de  ce  nom  qui  périt 
en  1793  en  commandant  en 
chef  les  troupes  de  la  répu- 
blique sur  la  frontière  du 
nord,  après  la  défection  de 
Dumouriez.  Il  est  aussi  beau- 
frère  du  général  Dessoles , 
sous  les  ordres  duquel  il  a 
servi  en  qualité  d  aide  de 
camp  dans  la  campagne  de 
Russie  et  pendant  les  années 
i8i4  6t  ^8i5.  Enfin  la  pairie 
de  M.  le  marquis  de  Dam* 
pierre  date  delà  création  de 
1819.  Yoilà  bien  des  motifs 
pour  que  la  France  nouvelle 
voie  en  lui  un  zélé  défenseur. 

DAMPIERRE  (le  marquis 
Aymar),  est  l'un  des  soixante-^ 
seize  pairs  nommés  à  la  fin 
du  ministère  Yillèle  ;  il  vient 
tout  récemment  de  justifier 
cette  origine  éminemment 
populaire  en  s'inscrivant  au 
nombre  des  membres  de  la 
société  '  formée  pour  la  dé-^ 
fense  de  la  t^ligion  catholi- 
que, que  personne  n'attaque, 

'^^  DANTZICK  (  François- 
Joseph  Letebvre  ,  duc  de  ) , 
né  à  Ruffach  en  Alsace ,  le 
25  octobre  1^55,  perdit,  à, 
l'âge  de  huit  ans  ,  son  père, 
ancien  hussard  retiré  du  ser- 
vice ,  et  s'enrôla ,  fort  jeune 
encore ,  dans  le  régiment  des 
gardes* françaises,  où  il  était 
sergent  en  1788.  Lors  du  li-» 
cenciement  de  ce  cprps,  \\ 
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entra  dans  le  bataillou  des 
Filles  Saint-Thomas  y  et  fut 
blessé  deux  fois  eu  proté- 
geant ,  à  la  tète  d'un  déta- 
chement, la  rentrée  de  la 
famille  royale  aux  Tuile- 
ries ,  après  qu'elle  eut  tenté 
vainement  de  se  rendre  à 
Saint-Cloud.  A  partir  de  la 
révolution ,  Leiebvre  par- 
courut rapidement  les  grades 
inférieurs  et  fut  employé 
comme  général  de  brigade  à 
l'armée  de  la  Moselle ,  sous 
les  ordres  de  Hoche.  Sur  la 
proposition  de  ce  dernier  y  il 
fut  nommé  général  de  divi- 
sion le  lo  janvier  1794?  ^^> 
depuis  cette  époque,  com- 
manda les  avant-gardes  des 
armées  des  Vosges ,  de  Sam- 
bre-et-Meuse  et  du  Danube. 
A  la  tête  de  quatre  divisions, 
il  pénétra  ensuite  dans  le 
Palatinat,  où  il  obtint  les 
premiers  avantages  de  la 
campagne. 

Après  avoir  passé  la  Mçuse 
à  Dinan  ,  Lefebvre  forma 
avec  sa  division  la  droite  de 
l'armée  de  réserve ,  y  soutint 
plusieurs  attaques  faites  par 
des  corps  supérieurs  en  nom- 
bre ,  et  contribua  à  la  victoire 
de  Fleurus ,  où  il  eut  un  che- 
val tué  sous  lui.  L'année  sui- 
vante j-  Lefebvre  combattit  à 
Nidda,  à  Oberdiffembach , 
et,  au  printemps  de  1796, 
recommença  les  hostilités 
qu'un  court  armistice  avait 
suspendues ,  par  l'attaque  de 
Flegberg,  qui  fut  couronnée 
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par  un  plein  succès.  11  pour- 
suivit 1  ennemi  jusqu  à  Al- 
tenkirch  ^  où  il  eut  à  soutenir 
un  combat  vivement  disputé 
et  qui  le  couvrit  d'une  gloire 
nouvelle.  Sa  division  prit 
part  ensuite  aux  affaires  de 
Friedberg ,  Bamberg  et  Salz- 
bach ,  et  s'empara  de  Kœuis- 
hoffen.  Pendant  la  campagne 
de  1798,  et  après  la  mort  du 
général  Hocne  ,  Lefebvre 
commanda  pendant  quelque 
temps  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse,  et  fut  ensuite  em- 
ployé à  celle  du  Danube, 
sous  les  ordres  de  Jourdan. 
Une  blessure  dangereuse , 
reçue  à  l'affaire  de  Stockach , 
où ,  avec  8,000  hommes ,  il 
avait  résisté  à  36,ooo  Autri- 
chiens, le  força  à  quitter 
l'armée  pour  se  rendre  4 
Paris.  Il  y  fut  nommé  com- 
mandant de  la  première  di- 
vision militaire,  et  prit  une" 
part  active  à  la  révolution 
du  18  brumaire.  Il  entra  au 
sénat  le  1*'  avril  1800,  et  fut 
nommé  l'année  suivante  ma- 
réchal de  France  et  grand'- 
croix  de  la  Légion -d'Hon- 
neur. 

En  i8o5 ,  et  lors  de  la 
reprise  des  hostilités  contre 
l'Autriche,  le  maréchal  Le- 
febvre reçut  d'abord  le  com- 
mandement général  des  gar- 
des nationales  de  la  Koër, 
de  Rhin-et-Moselle  et  du 
Mont  -  Tonnerre.  L'année 
suivante,  U  fit  la  campagne 
de  Prusse ,  et  commanda  la 
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garde  impériale  à. pied  à  la 
bataille  d'Iéna.^  Chargé ,  en 
18079  du  siège  de  Dantzick,. 
il  força  la  garnison  à  capitu- 
ler, après  cinquante-un  jours 
de  tranchée  ouverte.  Ce  bril- 
lant fait  .d'armes,  pendant 
lequel  le  maréchal  avait 
montré  à  un  égal  degré  les 
talents  du  général  et  1  intré- 
pidité du  soldat ,  lui  valut  le 
titre  de  duc  de  Dantzick. 

Après  avoir  obtenu  ,  en 
1800 ,  plusieurs  succès  en 
Espagne ,  remporté  la  vic-^ 
^oire  de  Duranp,o  ,  et  contri- 
bué à  celle  d'Ëspinosa ,  le  '-. 
maréchal  Lefebvre  fut  rap- 
pelé à  ïa  grande  armée ,  y 
commanda  le  corps  bavarois, 
et  combattit  à  Thann ,  à 
Abersberg ,  EckmùU  et  Wa-î 
gram.  Pendant  la  désastreuse 
campagne  de  Russie,  il  eut 
le  commandement  en  chef 
de  la  garde  impériale,  et, 
quoique  âgé  de  près  de 
soixante  ans,  on  le  vit  tou-r 
jours  à  pied  précéder ,  dans 
la  retraite  ,  ses  troupes  qu'il 
soutenait  par  son  exemple  et 
son  inébranlable  fermeté. 
Les  journées  de  Montmirail , 
d'Arcis-sur-Aube,  de  Champ- 
Aubert ,  le,  virent  de  nouveau 
combattre  pour  la  France  et 
l'empire ,  dont  la  cause  sem- 
blait désormais  désespérée. 
Bientôt,  en  effet,  le  sénat 
prononça  la  déchéance  du 
chef  du  gouvernement,  et 
Lefebvre  souscrivit  à  cet 
acte,  l^^eyé  ^   la  pairie  en 
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181 4  9  il  en  fut  exclu  l'année 
suivante  pour  avoir  pris 
séance  à  la  chambre  des  cent 
jours.  Rappelé  par  Tordons 
nance  du  5  mars  18 19,  il  a 
constamment  voté  contre  les 
loisv  d'exception.  Le  maré- 
chal Lefebvre  est  mort  à  Pai- 
ris  le  i4  septembre  1820  , 
âgé  de  soixante-cinq  ans.  Il 
avait  eu  douze  .fils ,  dont  au- 
cun  ne  lui  a  survécu  pour 
hériter  de  son  nom  et  de  ses 
titres. 

DARU  (  Pierre  -  Antoine- 
Noël-Bruno,  comte),  naquit 
en  1767  à  Montpellier ,  où 
son  père  était  secrétaire  de 
l'intendance,  entra  fort  jeune 
au  service,  et  parvint,  avant 
1789,  aux  fonctions  de  com- 
missaire des  guerres.  Il  fut 
arrêté  à  l'armée  en  1 798 , 
et  resta  '  en  prison  jusqu  au 
9  thermidor.  Cette  courte  in- 
carcération nous  a  valu  une 
joliç  pièce  de  vers  sur  la  li- 
berté, adressée  au  geôlier 
révolutionnaire.  En  l'an  IV, 
M.  Daru  occupa  quelque 
temps  le  poste  de  chef  de 
division  des  subsistances  au 
ministère  de  la  guerre.  Il  fut 
ensuite  employé  comme  com- 
missaire ordonnateuren  chef, 
place  dans  laquelle  il  montra 
autant  d'intégrité  que  de  zèle 

Î)our  le  service  public.  Après 
a  révolution  du  1 8  brumaire. 
Napoléon ,  qui  savait  distin- 
guer et  appeler  à  lui  tous  les 
hommes  doués  d'une  véritar 
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ble  capacité ,  nomma  M.  Da- 
ru  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  guerre ,  et  ins- 
pecteur aux  revues.  Appelé 
au  tribunat  vers  le  même 
temps,  M.  Daru  s'y  occupa 
spécialement  des  matières 
relatives  au  ministère  de  la 
guerre  ;  cependant  il  prit  plu- 
sieurs fois  la  parole  pour  pro- 
tester contre  l'esprit  contre- 
révolutionnaire  qui  s'était 
emparé  de  la  plupart  de  ses 
collègues.  Tous  les  amis  delà 
philosophie  se  rappellent  avec 
reconnaissance  qu'il  repoussa 
énergiquement  les  outrages 
adressés  par  le  tribun  Carion- 
Misas  à  la  mémoire  de  J.-J. 
Rousseau.  Tout  en  maudis- 
sant l'époque  sanglante  de  là 
terreur,  M.  Daru  ne  renia 
jamais  la  révolution ,  dont  les 
principes  lui  étaient  chers. 

Sous  le  régime  impérial, 
M.  Daru  s'éleva  aux  plus 
hauts  emplois;  il  fut  nom- 
me successivement  conseiller 
d'Etat ,  intendant  général  du 
pays  de  Brunswick ,  ministre 
secrétaire  d'Etat ,  ministre 
de  l'administration  ^  de  la 
guerre,  comte,  grand'croix 
de  la  Légion-d'Honneur,  etc. 

Après  la  première  retJtau- 
ration ,  le  noble  comte  fut 
nommé  intendant  général  ho- 
noraire et  chevalier  de  Sainte 
Louis.  Dans  les  cent  jours  il 
reprit  son  poste  au  conseil 
d'Etat  et  contribua  à  prépa- 
rer la  défense  de  Paris.  Après 
la  seconde  restauration,  le 
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Prussien  Blùcher  se  permit  de 
séquestrer  la  terre  de  Meu- 
lan  appartenant  à  M.  Daru; 
mais  les  souverains  alliés  fi- 
rent justice  de  cet  acte  de 
brutalité.  En  1819,  le  noble 
comte  fut  appelé  à  la  cham- 
bre des  pairs,  où  il  vint  na- 
turellement prendre  place  à 
.  la  tête  de  Topposition  cons- 
titutionnelle. Il  a  combattu 
avec  énergie  et  talent  tous  les 
actes  du  ministère  déplora- 
ble ,  la  loi  sanglante  du  sa- 
crilège,  la  loi  injuste  du  droit 
d'aînesse ,  la  loi  impolitique 
de  l'indemnité,  etc. ,  etc.  Il 
s'est  prononcé  avec  force  con- 
tre la  guerre  d'Espagne ,  dont 
il  n'a  que  trop  bien  prédit  les 
résultats  désastreux,  çt  a  je- 
té le  jour  d'un  examen  sé-^- 
rieux  sur  le  chaos  des  mar- 
chés Ouvrard.  M.  Daru  s'est 
en  outre  fait  remarquer  dans 
toutes  les  discussions  de  fi- 
nances ,  où  il  s'est  montré  un 
gardien  éclairé  de  la  fortune 
publique.  Telle  est  la  carrière 
politique  du  noble  comte,  qui 
s'est  constamment  montré  le 
vir  bonus  dicendi  peritus  du 
rhéteur  latin.  Il  a  dans  le 
cours  de  cette  laborieuse  car- 
rière, nous  osons  le  dire  sans 
crainte  d'être  démentis ,  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Mais  en  même  temps, 
M.  Daru,  occupé  des  détails 
de  la  guerre  et  de  la  politi- 
que ,  poursuivait  une  autre 
route  de  gloire  dans  laquelle 
notre  plan  ne  nous  permet 
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pas  de  le  suivre.  Le  noble 
comte  est  uu  de  nos  plus  il- 
lustres littérateurs,  aussi  bien 
que  l'un  des  plus  zélés  dé- 
fenseurs des  libertés  publi- 
ques. Sa  traduction .  remar- 
quable des  œuvres  d'Horace, 
son  Histoire  deVenise  et  celle 
de  Bretagne ,  forment  la  par- 
tie principale  de  ses  titres 
littéraires.  On  a  de  lui  des 
poésies  légères  fort  jolies  y 
parmi  lesquelles  nous  cite^ 
rons  le  conte  charmant  inti- 
tulé :  Le  Roi  malade ,  oii  la 
chemise  de  rhomme  heureux. 
Nommé ,  le  1 3  V  août  1 806 , 
membre  de  la  seconde  classe 
de  l'Institut ,  M.  Daru  est 
aujourd'hui  l'un  des  qua- 
rante de  l'Académie -Fran- 
çaise. Pans  un  siècle  où  les 
hautes  fonctions  et  même 
les  honneurs  littéraires  ont 
souvent  été  le  prix  de  l'intri- 
gue, il  est  consolant  de'  voir 
un  homme  comme  M.  Daru 
parvenir  aux  premiers  postes 
de  l'État  et  de  la  république 
des  lettres. 

*DAVOUS  (le  comte),  at- 
taché à  la  maison  civile  du 
roi  avant  la  révolution,  fut 
successi vendent  assesseur  au 
tribunal  'de  la  municipalité 
en  1789,  administrateur  du 
département  de  la  Seine  de- 
puis 1791  jusqu'au  lO  août 
1 792 ,  ou  il  cessa  ses  fonctions 

Sour  lés  reprendre  sous  le 
irectoire ,  et  sénateur  après 
\sk,  révolution  du  18  brumaire 
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an  8,  H  fut  l'un  des  premiers 
à  voter  la  déchéance  de  l'em- 
pereur ;  en  1814»  ^"^  nommé 
pair  de  France  par  le  roi ,  et 
n'ayant  pas  siégé  dan^  les 
cent  jours  à  la  chambre  dès 
pairs  de  Napoléon,  fut  re- 
porté ,  après  la  seconde  res- 
tauration ,  sur  la  nouvelle 
liste  des  pairs  du  royaume. 
On  dit  qu  il  fut  surtout  rede- 
vable de  son  avancement  à 
l'abbé  Sieyès ,  quîf  le  proté- 
geait beaucoup .  Il  est  mort  à 
Paris  en  1819,  laissant  pour 
successeur  de  sa  pairie  un  &ls 
qui  a  pris  séance  depuis  peu 
de  temps. 

^  BËCAZËS  (le  duc),  né  à 
Saint-Martin-de-Laye ,  can- 
ton de  Guitres ,  département 
de  la  Gironde ,  le  28  septem- 
bre 1.780,  fit  ses  études  à 
Vendôme  ,  suivit  quelque 
temps  le  barreau  à  Libourne, 
et  vint  fort  jeune  encore  à 
Paris ,  où  l'attendait  une  for- 
tune rapide.  Dès  i8o5,  en 
effet, ^  il  épousa  la  fille  du 
comte  Muraire ,  premier  pré- 
sident de  la  cour  de  cassation. 
En  1806  il  entra  dans  la 
magisilrature ,  et  remplit  les 
fonctions  de.  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  la 
Seine  ;  il  devint  conseiller  en 
1810 ,  puis  conseiller  du  ca- 
binet de  Louis,  roi  de  Hol- 
lande ,  puis  secrétaire  des 
commanaements  de  Madame 
mère.  La  restauration  surve- 
nue en  i8i4  ne  lui  laissa  que 
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sa  place  de  conseiller  à  la 
cour  royale,  ce  qui  ne  l'em- 
pêcha pas  cependant  de  s'y 
attacher  sincèrement.  A  la 
nouvelle  du  débarquement 
de  l'empereur ,  ri  avait  pris 
le  commandement  d^une 
compagnie  de  volontaires 
royaux,  et  le  matin  même 
du  20  mars  il  la  réunit 
encore  pour  lui 'lire  la  pro- 
clamation de  Louis  XYIII. 
Il  fut  exilé  â  quarante  lieues 
de  Paris,  et  se  retira  dans  )son 

Îiays.  On  ignore  s'il  avait,  de 
à,  des  correspondances  à 
Gand  :  ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain ,  c'est  qu'il  fut  nommé 
firéfet  de  police  dès  le  7  juil- 
et  181 5,  et  avant  même  que 
le  roi  fût  rentré  dans  sa  capi- 
tale ;  ce  fut  lui  qui  fit  fermer 
la  chambre  des  représentants 
et  la  chambre  des  pairs.  Le 
département  de  la  Seine  l'é- 
lut membre  de  la  nouvelle 
chambre  des  députés,  et  à  la 
fin  du  mois  de  septembre  il 
fut  appelé  aux  fonctions  de 
ministre  de  la  police  en  rem- 
placement de  Fouché,  qui 
n'avait  pu  garder  plus  long- 
temps 1  étrange  position  dans 
laquelle  il  s'était  placé,  M. 
Decaze&,  dans  ce  poste- diffi- 
cile ,  mérita  l'approbation  et 
la  reconnaissance  des  gens  de 
bien  :  en  présence  dé  toutes 
les  passions  déchaînées ,  il 
s'appliqua  avec  un  zèle  infa- 
tigable à  tout  calmer,  à  tout 
ramener  à  la  paix  et  à  l'iinîon  ; 
0i  si  un  trop  grand  nombre 
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d'infortunes  échappèrent  en- 
core à  sa  surveillance,  si 
quelques-unes  même  purent 
jusqu'à  un  certain  point  lui 
être  imputées,  il  faut  faire  la 
part  des  circonstances ,  de  la 
rigueur  du  temps ,  et  recon- 
naître qu'avec  les  intentiqns 
les  plus  droites  et  les  plus 
dévouées,  les  meilleurs  es- 

Srits  sont  sujets  à  se  tromper 
ans  des  crises  extraordi- 
naires où  la  précipitation  des 
mesures  de  salut  est  comme 
une  fatale  nécessité.  A  cet 
égard ,  tous  les  reproches 
qu'on  pourrait  adresser  à 
M.  Decazes  disparaissent  de- 
vant l'ordonnance  du  ^  sep- 
tembre 1816,  qu'il  fit  sortir 
si  heureusement  du  chaos 
où  il  avait  trouvé  la  Fran- 
ce ,  et  qui  y  ressuscita  si 
Sromptement  l'ordre,  l'abon- 
ance  et  la  paix.  Les  années 
1817,  i8i8  et  1819  qui  la 
suivirent ,  présentèrent  le 
développement  de  tous  lés 
genres  de  prospérités  dans  le 
royaume.  Qui  l'aurait  pensé, 
toutefois  ?  ces  prospérités 
n'avaient  rien  de  durable  ; 
elles  devaient  échapper  à  la 
France  au  moment  même  ou 
elle  en  était  si  fière ,  et  la 
laisser  retomber  dans  \u\ 
abîme  plus  profond ,  plus.' 
affreux  que  celui  dont  elle 
venait  de  sortir.  Nous  excè^ 
dérions  les  bornes  de  cet  ar-« 
ticle  si  nous  entrepreni<His 
de  détailler  les  circonstances 
de  cette  singulière  révola-* 
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tien  ;  disons  seulement  que  le 

Îiarti  iennemi  des  liber te's  de 
a  France  redoubla  d'efforts 
contre  elles  à  la  vue  du  déve- 
loppértient  qu'elles  prenaient , 
quoique  Ce  développement 
n'eût  d'ailleurs  rien  que  de 
légitime;  qu'il  parvint  à  accré- 
diter ses  craintes  absurdes  au- 
près de  quelques  esprits  tou- 
jours incertains ,  toujours 
prêts  à  renforcer  le  pouvoir, 
et  qu'exploitant  enfin  avec  la 
plus  incroyable  jcdresse  une 
catastrophe  imprévue,  déplo- 
rable, à  laquelle  la  France 
était  entièrement  étrangèrje , 
il  parvint  à  renverser  l'édifice 
de  nos  garanties  et  de  nos 
droits.  Le  bouleversement  fut 
complet  ;  les  élections  ,  la 
presse,  la  liberté  individuelle, 
furent  livrées  en  quelque 
sorte  à  l'autorité,  et  l'autorité 

Kassa  dans  les  mains  du  parti. 
[.  Decazes  ne  fut  sûrement 
pas  alors  sans  s'adresser  à  lui- 
même  d'assez  durs  reproches  ; 
car  il  est  certain  qu'après 
4voir  long  -*  temps  défendu 
son  ouvrage  avec  énergie  et 
talent,  il  avait  fini  par  faiblir 
considérablement ,  et  par 
faire'  des  concessions  que  les 
exigences  du  moment  ne 
pouvaient  pas  même  justifier. 
Il  en  fut  promptement  et 
durement  puni  :  déchu  tout 
d'un  coup  de  cette,  haute  fa- 
veur où  il  s'était  maintenu^ 
pendant  cinq  ans  auprès  du 
monarque,  il  sortit  du  mi- 
nistère, le  i8  février  1820, 
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sans  laisser,  dans  ce  premier 
moni^ent,  de  regrets  à  per- 
sonne ;  et  il  n'a  pas  fallu 
moins,  pour  ramener  l'opi- 
nion à  des  sentiments  plus 
justes  à  son  égard ,  que  le 
terrible  régime  du  triumvirat 
Villèle  d'une  part ,  et  de 
l'autre  le  spectacle  continu 
des  travaux  si  remarquables- 
auxquels  le  noble  due  se  livra 
assidûment  (ïans  la  chambre 
haute.  Il  avait  été  fait  duc  et 
pair  pendant  son  ministère  ; 
à  la  ihiême  époque  encore  il  a 
épousé  en  secondes  noces  la 
filleule  M.  le  comte  de  âain|- 
Aulaire,  et  son  premier  enfant 
a  été  tenu  sur  les  fonts  de 
baptême  par  lé  roi  et  madame 
la  duchesse  d'Angoulême.  Eipi 
quittant  le  ministère,  il  fut 
chargé  de  l'ambg^sade  d'An- 
gleterre ;  mais  on  conçoit 
qu'au  tour  qu'avaient  pris  les 
affaires,  il  ne  devait  pas  la 
conserver  long-temps  :  le  roi 
le  nomma  cependant  encore, 
pendant  cette  ambassade  ^ 
grand  cordon  du  St.-Esprit. 

**  DÉDELAY  D'AGIER 
(  Pierre ,  comte),  était,  avant 
la  révolution  ,  pourvu  d'une 
charge  dans  la  maison  du 
roi ,  lorsqu'il  fut  député  par 
la  noblesse  du  Daupniné  aux 
états-généraux ,  et  par  suite  , 
en  1797  ,  au  conseil  des  an- 
ciens ,  dont  41  fut  successive- 
ment président  et  secrétaire. 
Après  le  18  brumaire,  il  en- 
tra au  .  Corps  législatif ,    et 
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fut  désigné  la  même  année 
pour  le  sénat  conservateur, 
où  il  prit  séance  le  19  décemr 
bre  1000.  Il  fut  compris  dans 
la  première  oi^anisation  de 
la  Légion-d'Honneur.  Absent 
de  Paris  lors  des  événements 
de  1 8 1 4)  il  y  envoya  son  adhé- 
sion aux  actes  du  sénat,  qui 
changeaient  la  fonne  du  gou- 
vernement, et  fut  élevé  à  la 
pairie  le  4  ^ivril  181 4>.  Ex- 
clu de  cette  assemblée  pour 
avoir  siégé  à  la  chambre  des 
cent  jours ,  il  y  fut  rappelé 
par  l  ordonnance  du  21  no- 
vembre 1819.  M.  Dédelay 
d'Agier  est  mort  sans  succes- 
seurs en  1827. 

*  DE  JEAN  (  Jean-François- 
Aimé,  comte),  né  à  Castel- 
naudary  en  1 749?  après  avoir 
fait  ses  études  chez  les  béné- 
dictins de  Sorèze,  entra  fort 
jeune,  en  qualité  de  lieute- 
nant, à  l'école  du  génie  de 
Mézières.  Lorsque  la  révolu- 
tion éclata ,  il  était  déjà  ingé- 
nieur en  chef  des  places  for- 
tes de  la  Picardie  et  chevalier 
de  Saint-Lpuis,  Ayant  adopté 
avec  modération  les  principes 
constitutionnels ,  il  fut  nom- 
mé commandant  en  second 
des  gardes  nationales  de  la 
Somme  et  administrateur  de 
ce  département.  Il  servit  en- 
suite comme  capitaine  du 
génie  sous  le  général  Dumou- 
riez.  Lorsque  la  mort  de  l'in- 
fortuné Louis  XVI  fut  réso- 
lue, le  comte  bejean  donna 


DEJ  109 

sa  démission,  qu'il  rétracta 
quand  il  vit  que  la  guerre 
menaçait  nos  frontières.  Il 
•dirigea  sous  Pichegru  le  si^;e  ' 
des  places  de  Nimègue ,  Nieu- 
port,  Ypres  et  Menin,  fut 
nommé  général  de  brigade 
et  inspecteur  général  des  for- 
tifications en  1 795 ,  prépara  à 
l'armée  de'Sambre-et-Meuse 
les  moyens  de  passer  le  Rhin, 
obtint  le  grade  de  général 
de  division  en  1 797 ,  et  fut 
bientôt  mis  à  la  réforme  pour 
n'avoir  pas  consenti  à  lire  à 
ses  troupes  la  proclamation 
de  l'armée  d'Italie  contre  la 
majorité  du  corps  législatif 
décimé  au  18  fructidor. 
Après  le  18  brumaire,  M.  De- 
jean  fut  nommé  par  le  p.re- 
mier  consul  conseiller  d*Etat 
et  inspecteur  des  côtes  de 
Bretagne.  Il  occupa  le  mi- 
nistère dé  la  guerre  depuis 
1802  jusqu'en  1808,  fut  ap- 
pelé en  1810  au  sénat  con- 
servateur, et  reçut  le  titre  de 
comte  et  le  grand  cordon  de 
la  Légion-d'Houneur.  Il  pré- 
sida en  181 2  le  conseil  de 
guerre  qui  jugea  Mallet  et 
ses  complices.  Il  honora  des 
fonctions  toujours  pénibles 
par  une  modération  que  l'on 
ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître, quelque  douleur, 
qu'inspire  le  sort  du  brave  et 
généreux  Mallet. 

Une  action  qui  honore  &ur- 
tout  le  comte  Dejean,  c'est 
la  résistance  qu'il  apporta  à 
la  déchéance  de  Napoléon, 
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que  votèrent  une  foule  de 
sénateurs  plus  favorise's  que 
lui  de  l'homme  que  l'on  ap- 
pelait peu  de  temps  avant  un  • 
néros ,  et  dans  lequel  on  ne 
voulait  plus  voir  qu^un  usur- 
pateur. Il  s'opposa  également 
à  l'érection  d  un  monument 
à  la  mémoire  de  Moreau , 
mort  sous  les  drapeaux  étran- 
gers. Il  reconnut  néanmoins 
le  gouvernement  provisoire , 
et  tut  nommé  pair  de  France 
par  Louis  XYIII.  Dans  les 
cent  jours  y  le  comte  Dejean 
fut  nommé  pair  de  France , 
chancelier  par  intérim  de  la 
Légion-d'Honneur,  et  reprit 
ses -fonctions  de  premier  ins- 

f»ecteUr  général  du  génie.  A 
a  seconde  restauration ,  ex- 
clu momentanément  de  -  la 
chambre  des  pairs ,  le  comte 
Dejean  y  rentra  en  1819.  Il 
occupa  aussi  le  poste  impor- 
tant de  directeur  général  des 
subsistances  militaires.  Dans 
la  chambre  de^  pairs  ^  M.  De- 
jean a  toujours  voté  avec  les 
défenseurs  de  la  liberté  cons- 
titutionnelle. Il  a  terminé  en 
1824  ui^^  carrière  ausfsi  ho- 
norable que  laborieuse. 

DEJEAN  (Pierre-François- 

Marie-Auguste,  comte),  fils 
du  précédent,  né  à  Amiens 
en  1780,  embrassa  fort  jeune 
la  carrière  des  armes,  dans 
laquelle  il  fit  de  rapides  pro- 
grès, Ghef  d'ésC|adron  en  1 002, 
général  de  brigade  en  1807, 
général  de   division ,    com- 
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mandant  de  la  Légion-d*Hon« 
neur ,  et  aide  de  camp  de 
l'empereur  en  i8i3,  il  .fit 
avec  distinction  toutes  les 
campagnes  de  l'empire.  Gon» 
firme  dans  son/  grade  par  le 
roi  en  i8i4  9  et  décoré  de  la 
croix  àp  Saint-Louis,  il  reprit 
l'année  suivante  ses  fonctions 
d'aide  de  camp  de  l'empe-^ 
reur,  et  fut,  après  la  seconde 
restauration,  exilé  par  ordon- 
nance sans  jugement  préala- 
ble. Rentré  en  France  avec 
les  autres  proscrits,  il  a  été 
réintégré  sur  la  liste  des  lieu- 
tenans  généraux  en  non-ac- 
tivité. Le  général  Dejean  a 
succédé  par  droit  d'hérédité 
à  la  pairie.  Il  vote  dans  la 
chamDre  haute  avec  les  d*é- 
fenseurs  de  la  liberté  cons^ 
titutionnelle.  M.  Dejean  , 
daiis  l'intervalle  de  ses  tra- 
vaux militaires,  s'est  livré  à 
l'étude  de  l'entomologie  avec 
un  zèle  qui  a  fait  faire  un 
grand  pas  à  cette  science.  Il 
a  publié  plusieurs  ouvrages 
estimés  sur  les  coléoptères. 

DEMBARRËRE  (  Jean  , 
comte),  né  à  Tarbes  le  3 
juillet  1747  >  entra  à  vingt 
ans,  comme  lieutenant  en 
second  ,  à  l'école  du  génie  de 
Mezières ,  et  fut  nommé  ca- 
pitaine dans  la*  même  arme 
en  1777.  Ghargé,  à  l'époque 
de  la  première  coalition ,  de 
concourir  à  la  défense  de 
Valenciennes ,  les  connais- 
sances et  la  bravoure  dont  il 
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fit  preuve  ,  lui  valui'enl;  le 
grade  de  général  de  brigade , 
avec  lequel  il  servit  quelque 
temps  dans  la  Vendée.  Dé- 
goûté de  n'avoir  à  combattre 
que  des  Français,  il  demanda 
un  changement  de  destina- 
tion ,  et  fut  employé  comme 
général  de  division  successi- 
vement à  Metz ,  à  l'armée  des 
côtes  de  l'Océan  et  en  Italie. 
En  i8i  I ,  le  général  Dembar- 
rère  fut  nommé  sénateur , 
et,  en  i8i4,  souscrivit  à  la 
déchéance  de  Napoléon  et 
aux  actes  qui  la  suivirent.  Il 
fut,  par  1  ordonnance  du  4 
juin  j8i4i  compris  dans  la 
première  formation  de  la 
chambre  héréditaire,  où  il 
vote  avec  les  amis  de  la  cou- 
ronne et  des  libertés  légales. 

•*  DEPÈRE  {  Mathieu  , 
comte  ) ,  né  dans  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  en 
1746,  embrassa,  jeune  en- 
core, la  carrière  adn  ' 


e  législative  ; 
mais  ne  fit  point  partie  des 
assemblées  qui  succédèrent  à 
cette  législature  ,  et  fut, pen- 
dant le  règne  de  la  terreur  , 
l'objet  de  quelques  pour- 
suites ,  auxquelles  le  9  ther- 
midor vint  le  soustraire.  Il 
fut  ,  après  cette  époque  , 
nommé  membi-e  du  conseil 
des  anciens ,  où  il  s'occupa 
principalement  d'objets  de 
tinances.  En  1809,  le  gou- 
vernement l'envoya  dans  le 
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département  des  Landes, 
avec  la  mission  de  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  rendre  à  la 
culture  les  parties  stériles  de 
cette  contrée.  Nous  ignorons 
s'il  faut  attribuer  aux  diffi- 
cultés de  l'entreprise  ou  ans 
embarras,  dans  lesquels  se 
trouva  l'Etat  peu  de  temps 
après  cette  époque ,  le  défaut 
de  suite  donné  à  ce  projet. 
M.Depèrevotalade'chéance, 
et  fut  compris  par  le  roi  dans 
la  première  liste  des  pairs  de 
France.  Il  est  mort  sans  en- 
fants mâles ,  le  8  décembre 
1835. 

DESSOLES  (Jean-Josepli- 
Paul-Augustin ,  marquis), né 
à  Auch  en  1 167,  entraau  ser- 
vice en  I  ^92 ,  et  fit  avec  hon- 
neur toutes  les  campagnes  de 
la  révolution.  En  1799  il 
était  parvenu  au  grade  de 
général  de  division.  Son  in- 
time liaison  avec  Moreau  le 
rendit  suspect  au  premier 
consul ,  et  il  crut  devoir  don- 
ner sa  démission.  INéanmoins 

i8oif,  commandant  de  la 
Légion-d 'Honneur;  en  i8o5, 
gouverneur  du  château  de 
Versailles;  et  lui  confia,  en 
i8d8,  une  division  del'armée 
d'Espagne.  Le  2  avril  1814,  le 
gouvernementprovtsoire  pla- 
ça M.  Dessoles  à  la  tète  de  la 
garde  nationale  parisienne. 
En  cette  qualité,  le  noble 
marquis  contribua  puissam- 
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ment  à  faire  reconnaître  par 
les  souverains  étrangers  les 
Bourbons  comme  possesseurs 
légitimes  du  trône  de  France. 
n  fut  nommé  peu  de  temps 
après  ministre  d'État,  grand 
cordon  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  major  général  des  gar- 
des nationales  du  royaume , 
et  pair  de  France.  Il  ne  prit 
point  de  service  dans  les  cent 
jours.  Après  la  seconde  res- 
tauration, M.  le  marquis 
Dessoles  se  montra  l'un  des 
plus  éloquents  défenseurs  de 
la  liberté  constitutionnelle. 
Ministre  des  affaires  étran- 
gères en  1B19 ,  il  se  conduisit 
avec  franchise  et  loyauté ,  et 
mérita  l'estime  et  la  recon- 
naissance de  la  France*  Il 
défendit  avec  chaleur  la  li- 
berté de  la  presse,  la  loi  du 
recrutement ,  et  cette  loi  des 
élections  du  5  février  181 7 , 
que  l'on  regardait  avec  rai- 
son comme  le  palladium  de 
nos  libertés  légales.  Quand 
le  ministre  Decazes,  entraîné 
dans  les  voies  de  la  contre- 
révolution  par  la  soif  de  la 
puissance,  abandonna  le  sys- 
tème libéral  qu'il  semblait 
vouloir  suivre,  M.  Dessoles 
donna  sa  démission  ,  et  em- 
porta dans  sa  retraite  les  re- 
grets et  l'estime  de  tous  les 
gens  de  bien.  M.  le  marquis 
Dessoles  continue  à  voter, 
dans  la  chambre  haute,  avec 
les  généreux  soutiens  de  la 
cause  nationale. 
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DESTUTT    DE   TRACY 

(  le  comte  ) ,  était  colonel 
d'infanterie  en  1789;  il  fut 
envoyé  aux  états -généraux 
par  la  noblesse  du  Bourbon- 
nais, et  ne  tarda  pas  à  se  pro- 
noncer hautement  en  faveur 
des  libertés  publiques.  Il  se 
montra  ami  éclairé  de  la  li- 
berté des  cultes .'  demanda 
que  les  hommes  de  couleur 
jouissent  de  tous  les  droits  de 
citoyens,. etc.  Après  la  ses- 
sion ,  M.  Destutt  de  Tracy  se 
retira  à  Auteuil ,  où  il  s'occu- 
pa entièrement  de  travaux 
scientifiques  et  littéraires ,  ce 
qui  ne  1  empêcha  pas  d'être 
jeté  en  prison  en  1793  et 
placé  sur  des  listes  de  pros- 
cription. Délivré  par  la  ré- 
volution du  9  thermidor ,  il 
vécut  dans  la  plus  profonde 
retraite,  fut  nommé  membre 
de  l'Institut  à  sa  formation  , 
membre  de  l' Académie-Fran- 
çaise en  1808  î  sénateur, 
comte  de  l'empire,  etc.  En 
1814»  le  roi  appela  M.  Des- 
tutt de  Tracy  à  la  chambre 
des  pairs.  Pendant  les  cent 
jours  il  rentra  dans  la  vie 
privée,  et  reprit  ses  fonctions 
à  la  seconde  restauration.  Il 
a  rarement  pris  la  parole  ; 
mais  il  a  toujours  voté  avec 
les  défenseurs  des  libertés 
publiques. 

Si  M.  Destutt  de  Tracy  a 
eu  une  carrière  politique 
très-bornée,  il  a,  par  com- 
pensation ,  comme  littéra- 
teur et  comme  savant,  fixé 


DES 

rattention  des  contempo-- 
rains  et  assuré  sa  place  dans 
la  poste'rité.  Ses  Éléments 
d idéologie  sont  un  ouvrage 
ti'ès-remarquable  et  digne  de 
l'étude  de  toutes  les  person- 
nes qui  s'occupent  de  philo- 
sophie. Jamais  la  méthode 
analytique  n'a  été  maniée 
avec  autant  de  profondeur  et 
de  succès  ;  jamais  philosophe 
ne  s'est  moins  contenté  de 
mots  et  n'a  plus  approfondi 
les  diverses  questions  sou- 
mises à  son  examen .  M.  Des- 
tutt  de  Tracy  a  pris  pour 
base  de  ses  recherches  idéo- 
logiques la  table  rase  de 
Lockéy  l'homme  sans  facultés 
primitives  et  sans  idées  in- 
nées :  il  a  pris  pour  arme  de 
controverse  et  pour  moyen 
d'arriver  à  des  connaissances 
la  méthode  analytique  de 
Bacon  ;  et ,  quoique  1  auteur 
de  cette  notice  ne  partage  pas 
les  opinions  philosophiques 

.  du  noble  pair ,  il  avoue  avec 
plaisir  que ,  placé  sur  un  tel 
terrain,  il  est  impossible 
d'arriver  à  des  résultats  plus 
vrais,  à  des  conséquences 
mieux  déduites.  La  Gram- 
maire, la  Logique  de  M.  Des- 
tutt  de  Tracy  sont  des  chefs- 
d'œuvre  ;  mais  il  y  a  des 
vérités  plus  élevées  peut-être 
que  celles  que  le  véritable 
savant  a  éclairées  de  son 
flambeau,  qui  échapperont 
toujours  à  une  semblable 
analyse.  Ce  sont  les  vérités 

'  morales.  En  vain  avec  Vuti- 
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lité  nous  montrera-t-on  leurs 
eifels  :  si  elles  ne  sont  pas  dans 
nos  cœurs,  si  nous  n'avons 
pas  MVLQ  faculté  qui  nous  les 
fasse  reconnaître  ,  elles  s'ef- 
faceront .  toujours  devant 
l'intérêt  privé.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  les  ouvrages  de  JVL  Des- 
tùtt  de  Tracy  contiennent 
une  foule  de  vérités  dont  de- 
vra tenir  compte  l'homme  de 
génie  qui  saura  réunir  un 
jour  la  synthèse  cartésienne 
à  l'analyse  de  Gondillac. 

i^  *  DIGEON  (  Alexandre- 
Elisabeth-Michel  ,  vicomte  ) , 
né  en  177 1,  est  fils  d'un  an- 
cien fermier  général.  Il  en- 
tra au  service  en  1792,  fit 
toutes  les  campagnes  de  la 
révolution,  gagna  tous  ses 
grades  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Il  fut  fait  colonel  à 
AusterUtz,  et  obtint  peu  de 
temps  après  la  croix  de  com- 
mandant de  la  Légion-d 'Hon- 
neur. M.  Digeon  se  distingua 
surtout  en  Espagne ,  où  il  re- 
çut le  grade  de  maréchal  de 
camp  et  le  conunandement 
de  la  place  de  Jaen.  En  1809, 
une  horrible  famine  ayant 
menacé  son  armée,  il  par- 
vint à  la  nourrir  par  une 
récolte  anticipée  de  pommes 
de  terre  qu'il  obtint  eu  trans- 
formant tous  Ses  soldats  en' 
laboureurs.  En  181 3,  le  gé- 
néral Digeon,  nommé  Ueu- 
tenant  générai,  fut  placé  à  la 
tête  de  la  cavalerie  du  maré- 
chal Suchet.  En  i8i4ilfut 
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appelé  à  Lyon ,  qu'il  défendit 
av'ec  talent  jusqu'au  moment 
où  les  manœuvres  du  maré- 
chal Augereau  livrèrent  cette 
ville  aux  Autrichiens.  Après 
la  restau  ration ,  M .  Digeon  fut 
nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  inspecteur  général 
des  6*,  7*  et  19*  divisions  mi- 
litaires. Il  refusa  de  prendre 
du^ervice  dans  les  cent  jours. 
Après  la  seconde  restaura- 
tion ,  il  fut  nommé  aide  de 
camp  de  Monsieur  et  com- 
mandant de  la  division  de 
cavalerie  légère  de  la  garde 
s  royale;  il  fut  également  pro- 
yt  '  mu  à  la  pairie  avec  le  titre 
de  vicomte.  En  1823,  il  prit 
possessionpar  in/erzmdu  por-^ 
tc-feuille  de  la  guerre,  mais 
son  ministère  de  courte  durée 
ne  fut  signalé  par  aucun  acte 
remarquable.  En  1824  ilcom^ 
mauda  en  chef  l'armée  d'oc- 
cupation d'Espagne,  et  revint 
peu  de  temps  après ,  et  mou- 
rut près  de  Paris,- à  sa  terre 
de  Roi^cheux ,  le  2  avril  1826. 
Dans  ses  dernières  années, 
M.  Digeon  avait  eu  à  gémir 
d'un  malheur  cruel  :  un  de 
ses  neveux,  ayant  attenté  à  ses 
jours,  fut  condamné  à  mort 
et  périt  sur  l'échafaud.  Ce 
malheureux,  par  son  cou- 
rage et  par  les  plaintes  mo- 
dérées qu'il  fit  entendre  con- 
tre son  parent,  excita  vi- 
vement la  pitié  publique. 
Gomme  pair  de  France, 
M.  Digeon  s'est  réuni  aux 
^ennemis  des  libertés  publi'- 
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ques  ;  c'est  avec  peine  qu'on 
1  a  vu ,  lors  du  jugement  de 
la  conspiration  du  19  août, 
témoigner  une  sorte  d'ani- 
mosité  contre  d'infortunés 
accusés  poursuivis  par  la  ven- 
geance oies  lois.  Il  a  laissé  un 
jeune  fils  successeur  de  sa 
pairie. 

DIVONNE  ( le  comte  de), 
est  un  des  soixante-seize  pairs 
créés  sous  le  ministère  de 
M.  de  Villèle  ;  son  nom  se- 
rait entièrement  inconnu 
sans  la  célébrité  récente  que 
vient  d'y  donner  son  frère  ^ 
colonel  d'état  major  de  la- 
place  de  Paris,  et  qui  com- 
mandait la  force  armée  diri-* 
gée  contre  les  troubles  de  la 
rue  Saint-Denis  au  mois  de 
novembre  dernier. 

DODE  DE  LA  BRUNERIE 

(le  vicomte),  officier  d'artil- 
lerie distingué ,  se  fit  remar- 
quer de  bonne  heure  par  son 
aptitude  pour  les  sciences 
exactes.  Il  servit  avec  hon- 
neur dans  les  diverses  guer- 
res de  l'empire ,  et  principa- 
lement au  siège  de  Sara- 
gosse ,  où  il  combattit  en 
qualité  de  colonel  :  il  devint 
bientôt  général  de  brigade. 
Lors  des  désastres  de  la  cam- 
pagne de  Russie,  il  se  jeta 
avec  un  petit  nombre  d'hom- 
mes dans  la  place  de  Glogau, 
dont  il  répara  les  fortifica- 
tions ,  et  aans  laquelle  il  se 
maintint  jusque  après  la  re»- 
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tauration.  Il  en  sortit  aloi^s , 
d'après  les  ordres  de  Louis 
XYin.  M.  de  La  Brunerie 
était  déjà  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  ;  il  fut  nom- 
mé commandeur  de  Saint- 
Louis  ,  lieutenant  général 
du  génie  ,  etc.  £n  1828,  sur 
la  demande  spéciale  du  duc 
d'Angouléme,  M.  Dode  de  La 
Brunerie  fut  employé  dans 
la  guerre  d'Espagne  ;  à  son 
retour  il  fut  promu  à  la  pai- 
rie ,  et  obtint  le  titre  de  vi- 
comte. Ce  général  est  un  of- 
ficier remarquable  par  des 
connaissances  solides  plutôt 
que  par  des  qualités  brillan- 
tes ;  il  a  été  désigné  plusieurs 
fois  conune  l'un  des  préten- 
dants au  porte-feuille  de  la 
guerre. 

DOUDEAU  VILLE  (  Michel 
de  La  Rochefoucauld  ,  duc 
de),  suivit  en  1 789  l'exemple 
que  donnait  une  partie  de  la 
noblesse  de  France,  et  pro- 
testa contre  la  révolution  , 
en  passant  sur  le  sol  étran- 
ger. 11  était  alors  officier 
général.  Pendant  tout  l'es- 
pace qui  sépare  1 789  de  1 8 1 4* 
M.  de  Doudeauviïle  vécut 
dans  la  plus  profonde  re- 
traite. A  la  restauration,  le 
triomphe  de  ses  opinions  le 
ramena  sur  la  scène  politi-^ 
que  ;  il  fut  nommé  comman- 
dant de  la  seconde  division 
miU taire  et  pair  de  France. 
Il  émigra  dans  les  cent  jours, 
et ,  après  cette  époque  bril- 
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lante  et  funeste^  se  prononça 
dans  le  sein  de  la  chambre 
haute   contre    les   principes 
du  jour.  Il   combattit   sur- 
tout la  liberté  de  la  presse 
qui,   en   engendrant  toutes 
les  libertés,  lui  semblait  la 
mère  de  tous  les  maux.  Il 
se  prononça  avec  force  contre 
la  loi  d'élection  que  laFrance 
regrette  encore ,  contre  la  loi 
de  recrutement  qu'un  minis- 
tère vandale  n^a  pas  eu  le 
temps  de  lui  ravir,  etc. ,  etc. 
De  telles  doctrines  firent  re- 
garder M.  de  DoudeauviUe , 
par    le    ministère    Yillèle  , 
comme  un  homme  propre  à 
le  servir  ;  il  fut  nommé  di- 
recteur général  des  postes  en 
1822 ,  et  bientôt  après  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi. 
Cependant ,  M.  de  Doudeau- 
viïle ,  quoique  imbu  de  prin- 
cipes aristocratiques    et  de 
préjugé^  contre -révolution- 
naires ,  n'a  jamais  cessé  d'être 
un  homme   de  bien,    dans 
toute  l'acception  de  ce  mot. 
Il  s'occupait ,  dans  l'inter- 
valle de  ses  travaux  politi- 
ques ,    d'établissements    de 
bienfaisance   qu'il    dirigeait 
avec  autant  de  zèle ,  sinon 
avec  autant  de  lumières ,  que 
son    vertueux    parent ,  l  il- 
lustre  et   bienfaisant  Lian- 
court.  Un  tel  homme  pouvait 
être  facilement  trompé  par 
les  fauteurs  du  système  dé- 
plorable ,  mais  il  était  inca- 
pable de  prendre  volontaire» 
ment  part  à  des  forfaitures 
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bu  à  des  acte^  de  violence.  Il 
commença  à  ouvrir  les  yeux 
lors  de  Todieux  outrage 
adressé  aux -mânes  du  ver- 
tueux d^f  de  sa  famille.  Un 
scandalF  si  honteux  ne  pou- 
vait manquer  de  révolter  un 
cœur  di'oit  et  une  âme  noble. 
Cependant ,  M.  de  Doudeau- 
vilie ,  qui  regardait  ses  collè- 
gues comme  les  défenseurs 
sincères  de  la  monarchie , 
l'idole  de  sa  vie ,  continua 
de  siéger  dans  le  conseil; 
mais  1  ordonnance  de  disso- 
lution de  la  garde  nationale 
acheva  de  détruire  en  lui 
toute  illusion  :  il  donna  im- 
médiatement sa  démission  et 
témoigna  ainsi  avec  un  géné- 
reux courage  sa  désapproba- 
tion d'un  attentat  qui  afELigea 
Paris  et  la  France.  Ce  sacri- 
fice lui  attira  l'estime  méri- 
tée de  tous  les  partis.  Les 
doctrines  bieù  connues  du 
noble  duc  nous  donnent  peu 
d'espoir  de  le  compter  jamais 
parmi  les  défenseurs  des  li- 
bertés publiques;  mais  si  nous 
ne  pouvons  trouver  en  lui  un 
soutien ,  nous  y  reconnais- 
sons du  moins  un  noble  et 
respectable  adversaire. 

DOULLÉE  (  le  comte  Bon- 
neval) ,  est  un  de  ces  hommes 
dont  les  noms  nous  ont  été 
révélés  pour  la  première  fois 
par  l'ordonnance  du  5  no- 
vembre. Il  parait  que  ce  noble 
personnage  n'avait  encore  fi- 
guré que  parmi  les  membres 
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du  conseil  général  dii  dépar- 
tement du  Cher,  lorsque  M.  de 
Villèle  l'éleva  à  la  dignité  de 
pair  de  France. 

DUBOTDERU  (lecomte) 
^  fait  aussi  partie  des  soixante- 
siBÎze  pairs  de  la  de'rnière  créa- 
tion. Nommé  en  i8i5  par  le 
département  du  Morbihan  à 
la  représentation  nationale,  il 
se  rangea  parmi  la  majorité 
de  cette  chambre  de  doulou- 
reuse mémoire,  et  appuya, 
par  ses  discours  et  ses  votes , 
toutes  les  mesures  de  rigueur 
qui  tendaient  à  prolonger  les 
calamités  dont  la  France  était 
le  théâtre  à  cette  époque. 
Dans  la  discussion  de  la  pré- 
tendue loi  d'amnistie  ,  il  dit, 
en  parlant  des  réfugiés  :  «  Ils 
«  portent  chez  l'étwinger  la 
w  haine  et  la  soif  de  la  ven- 
M  geance  contre  leur  infortù- 
«  née  patrie,  et  leurs  moyens 
«  seront  d'autant  plus  faci- 
«<  lement  employés  contre 
«  elle ,  que  vous  leur  laissez 
«  emporter  leur  fortune.  » 
Paroles  qui  pouvaient  bien 
naturellement  s'appliquer  à 
plusieurs  membres  de  la 
chambre  même ,  et  recevoir 
une  application  que  l'orateur 
ne  songeait  sans  doute  pa^  à 
leur  donner.  On  voit  qiie 
M.  le  comte  Dubotderu  avait 
fait  ses  preuves ,  et  que  M.  de 
Villèle  ne  peut  être  accusé 
d'inconséquence  pour  avoir 
compté  sur  lui  comme  auxi- 
liaire. 
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/  DUBRETON(Jeaa-.Loiiis, 
baron  J,  né  à  Ploermel  le  i8 
janviec  1774,  entra  auseivice 
en  1790,  et  était  capitaine 
aucoiiniieDceincnide  fa  lévo- 
lutiou.  Il  fit,  Ëii  cette  qualité, 
les  campagnes  de  1 792  à  1  'yg6, 
aux  années  du  Nord  et  de 
la  Vendée.  Pi^iinu  au  grade 
decliefde  bataillooen  1801, 
il  fit  partie  de  l'espéditioa 
con  ti-  e  Saint-Doming  ue ,  co  in- 
mandée  par  le  général  L&- 
clerc ,  et  y  fut  fait  prisonnier 
de  guerre  par  les  Anglais,  à 
l'évacuation  du  Cap.  Nommé 
colonel  à  sa  rentrée  en  Fran- 
ce, il  obtint,  par  sa  conduite 
aux  campagnes  de  la  grande 
armée ,  le  grade  de  général 
de  brigade  ,  qui  lui  fut  ac- 
cordé en  i8i[.  Ilpassa  alors 
à  l'armée  d'Espagne  et  y 
commanda  une  colonne  à  la 
tète  de  laquelle  il  défit  plu- 
sieurs partis  de  guérillas.  As~ 
siégé  dans  Qui^os  avec  une 

Earnison  de  quinze  cents 
ommes,  il  s'y  iiiaintint  pen- 
dant trente-trois  jours,  con- 
tre un  corps  d'armée,  soutint 
cinq  assauts,  et  contraignit 
enfin  Wellington  à  lever  le 
siège.  Ce  fait  d'armes  valut 
au  général  Dubrelon  le  grade 
de  général  de  division  et  le 
litre  de  baron.  Il  rendit  de 

les  campagnes  de  Saxe  et  de 
France,  et  le  28  juillet  i8i4, 
reçut  deLouisXVIlI  le  com- 
mandement de  la  place  de 
Valenciennes ,  qu'il  remit, 
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pendant  les  cent  jours,  au 
colonel  Marbot ,  comman- 
dant nommé  par  Napole'oni 
Le  baron  Dubreton  a  été 
élevé  à  la  pairie  le  5  mars 
1819. 

DUPUÏ(lecomle),néen 
l'j'jS ,  entra  de  bonne  heure 
dans  la  magistrature,  et  exer- 
ça les  fonctions  de  conseiller 
au  Châtelet  de  Parb  jusqu'à 
la  suppression  de  ce  corps. 
En  1^90  il  fut  envoyé  dans 
l'Inde  avec  le  litre  d'inten- 
dant général  des  possessions 
françaises  dans  ce  pays. 
M.  Bupuy  resta  ainsi  étran- 
ger aux  diverses  factions  qui 
déchirèrent  notre  malheu- 
reux pays.  Il  se  distinguapar 
une  administration  sage  et 
par  une  justice  et  une  boiité 
qui  le  firent  chérir  de  tous 
les  habitants.  Rappelé  en 
Franée  sous  le  consulat,  il 
fut  employé  dans  quelques 
négociations  diplomatiques 
qui  lui  valurent  plus  tard  les 
titres  de  comte  et  desénateur, 
et  le  grand  cordon  de  la  Lé- 
gion '  d'Honneur.  Après  la 
première  restau  ration,  M.Du- 
puy,  nommé  pair  de  France, 
fut  envoyé  de  nouveau  dans 
les  Indes  comme  gouverneur 
général  de  nos  possessions 
au-delà  du  Cap.  bon  admi- 
nistration fut  peu  heureuse  ; 
une  grande  faiblesse,  que  son 
âge  justifiait  peut-être,  lui  fit 
opposer  peu  de  résistance 
aux  prétentions  du  cabinet 
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britanBique.  M.  deVillèlele 
remplafça  dans  ses  fonctions 
de  gouverneur  général,  par 
M.  Desbassyns  de  RicJbe-* 
inont  y  neveu  du  ministre 
tout  puissant.  Nous  ignorons 
avec  quelle  portion  de  la 
chambre  haute  vote  le  noble 
pair.  Cependant  les  opinions 
qu'il  adopta  en  1789  nous 
K>nt  penser  qu'il  fait  partie 
de  l'opposition  constitution* 
nelle. 

DURFORT  (ÉUenne-Nar- 
cisste  y  comte  de  ),  né  le  3  oc* 
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tobre  1753,  entra  au  service 
à  l'âge  de  seize  ans,  comme 
sous-lieutenant  de  cavalerie, 
et  la  même  année ,  fut  nom- 
mé capitaine.  Il  était  colonel 
du  r^iment  de  son  nom , 
lorsqu^l    quitta   la   France 

Sour  la  combattre  sous  les 
rapeaux  de  Condé.  Rentré 
à  la  suite  des  Bourbons,  il 
fut  nommé  en  181 4  lieute- 
nant général ,  capitaine  lieu- 
tenant des  gendarmes  de  la 
garde,  et  le  17  août  181 5^ 
élevé  à  la  pairie. 
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*  ECKMUHL  (Louis-Nicolas 

DaVOUST,   duc  d^AuEKSTAEDT  , 

prince  d'),  l'un  de  ces  guer- 
riers célèbres  qui  ont  élevé  si 
haut  la  gloire  militaire  de 
l'empire.  11  est  né,  le  10  mai 
1770,  à  Aunoux,  départe— 
ment  de  l'Yonne ,  d'une  fa- 
mille noble ,  quoique  peu 
fortunée.  On  le  destina  dès 
l'enfance  à  la  carrière  des 
arn^es.  Entré  fort  jeune  à 
l'école  militaire  d'Auxerre,  il 
passa  ensuite  à  celle  de  Paris, 
où  il  eut  Napoléon  Bona* 
parte  pour  condisciple.  Il  se- 
rait curieux  de  connaître 
quelques-unes  des  conver- 
sations de  ces  deux  jeunes 
gens  pendant  leur  appren- 
tissage du  métier  de  soldat  ; 
quelconstraste  étonnant  n'of- 
friraient-elles pas  avec  leur 


brillante  carrière  future,  et 
avec  la  situation  dans  la- 
quelle ils  se  trouvèrent  à 
l  égard  l'un  de  l'autre.  Da— 
voust  entra ,  en  1 787  ,  au 
service  eu  qualité  de  sous- 
lieutenant.  Quoique  sorti  du 
sein  de  l'aristocratie,  il  adop- 
ta avec  chaleur  les  principes^ 
de  la  révolution  ;  se  mit,  en 
1 792  ,  à  la  tête  d'un  batail- 
lon de  volontaires ,  et  rejoi- 
gnit Dumouriez  au  camp  de 
Maulde  ;  il  fit ,  sous  ce  chef 
célèbre ,  la  campagne  de  la 
Belgique,  se  distingua  dans 
plusieurs  affaires  ,  et  princi^ 
paiement  à  la  bataille  de  Ner'p 
wide.  Son  zèle  pour  la  repu- 
bUque  ne  le  sauva  pas  de 
la  proscription  qui  frappait 
toute  la  caste  nobiliaire  ;  des» 
tituéy  parce  qu'il  lui  avait  dsf 
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partenu,  il  fut  appelé  à  Pa- 
ris ,  où  il  partaj^ea  la  piison 
de  sa  mère ,  et  ne  recou- 
vra ,  qu'après  le  Q  thermidor, 
la  libellé  et  le  droit  de  ser- 
vir son  pays.  Il  fut  alors 
DOintné  général  de  brigade  , 
combattit  sous  les  ordres  de 
Pichegru ,    et  fut  jeté  avec 

§eu  de  monde  dans  la  place 
e  Manbeim ,  qu'il  défendit 
long -temps  avec  autant  de 
courage  que  de  talent.  Acca- 
blé par  le  nombre,  il  fut  obli- 
gé de  se  rendre,  et  fut  conduit 
comme  prisonnier  au  camp 
du  vieux  Wuriuser.  Echangé 
l'année  suivante  ,  il  fut  placé 
sous  les  ordres  de  Desaix , 
et  fit  avec  lui  la  campagne 
de  1797,  après  laquelle  il 
passa  en  Egypte ,  où  sa  ré- 
putation naissante  ne  tarda 
pas  à  s'accroître.  Il  eut  sur- 
tout la  part  la  plus  lionora- 
ble  au  succès  de  la  célèbre 
bataille  d'Aboukir,  Après  le 
départ  du  général  en  chef, 
Kleber  ay^ant  résolu  d'aban- 
donner l'Egypte, assembla  ud 
conseil  de  guerre,  pour  lui 
faire  accepter  la  capitulation 
qu'il  était  sur  le  point  de 
conclure  avec  les  JFiancs  et 
les  Anglais.  Davoust  s'éleva 
avec  chaleur  contre  ce  traité, 
dans  lequel  les  vainqueurs 
prenaient  pour  ainsi  dire  le 
rôle  de  vaincus.  Cependant 
la    majorité    l'emporta ,     et 

Napoléon  l'envoya  en  Italie 
avec  le  grade  de  général  de 
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division.  11  fut  ensuite  placé 
à  la  tête  de  l'armée  d'Osieu- 
de, 


.  Placé 


chai  de  l'e 
dans  la  campagne  si 
la  tète  d'un  corps  d'ai inée  « 
il  décida  par  une  mauineuvre 
le  succès  de  la  journée  d'Ié- 
na,  battit  le  général  Blùclier 
àAuerstaedt,  tua  vingt  mille 
ennemis ,  et  prit  cent  vingt 
pièces  de  canon  et  5, 000  pri- 
sonniers. A  la  suite  de  cette 
action  mémorable,  le  maré- 
chal fut  créé  par  l'empereur 
duc   d' Auerstaedt ,  litre  e 


i  qUi 


rappelait  sa  victoire ,  et  qui 
avait  quelque  chose  d'ana- 
logue aux  surnoms  que  les 
Romains  accordaient  à  leurs 
plus  illustres  chefs.  Il  pour- 
suivit le  cours  de  ses  succès 
Â  Posen ,  à  Grosnowo ,  à 
Pulstusk,  et,  par  sa  coopé- 
ration aux  victoires  d'Èy* 
lau  et  de  Friedlaud  ,  décida 
la  conquête  de  la  Pologne. 
Chargé  de  régir  les  province» 
qu'il  avait  conquises ,  il  se 
montra  sage  admimstiateur 
autant  que  vaillant  soldat  : 
mais  c'est  surtout  dans  la 
campagne  de  1809  que  le 
brave  Davoust  s'assura  une 
gloire  immortelle.  Apres  le 
combat  de  Tann,  qui  coûta 
beaucoup  de  monde  aux  Au- 
trichiens ,  il  battit  à  EckmuU 
le  prince  Charles ,  qui  avait 
des  forces  doubles  des  nôtres. 
Il  eut  également  une  bril- 
lante part  à  la  victoire  de 
Wagram.  Tant  de  succès  at- 
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tirèrent  de  nouveau  l'atten- 
'  tion  de  l'empereur.  Davoust 
fut  décoré  du  titre  de  prince 
d'Ëckmuhl ,  pour  rappeler 
celle  des  victoires  de  cette 
mémorable  campagne  qu'il 
avait  seul  décidée.  Dans  la 
célèbre  expédition  de  Russie, 
le  maréchal  Davoust  montra 
les  mêmes  talents  et  la  mê- 
me intrépidité  que  dans  les 
guerres  précédentes.  Hardi , 
impétueux,  il  commanda  l'a- 
vant-garde,  dans  l'invasion 
en  digne  précurseur  de  Napo- 
léon ;  dans  la  retraite ,  on  le 
vit  plein  de  constance  et  de  ce 
courage  froid,  plus  extraordi- 
naire que  l'active  bravoure  ; 
il  ramena  à  l'ar  ri  ère-garde  les 
derniers  débris  de  l'armée. 
Enfermé  à  Hambourg,  pen- 
dant les  désastres  de  i8i3, 
îLse  maintint  dans  cette  pla- 
ce jusque  après  la  paix,  quoi- 
que avec  peu  de  monde  ;  il  fut 
pressé  entre  une  population 
immense  et  une  armée  de 
quatre  -vingt  mille  Russes. 
Il  paraît  que,  pendant  son 
gouvernement  de  la  place  de 
Hambourg ,  le  prince  d'Ëck- 
muhl se  montra  rigoureux  à 
l'excès  envers  les  habitants. 
Bon  et  généreux  avec  ses 
soldats ,  il  fut  implacable  en- 
vers les  Hambourgeois  :  triste 
effet  de  la  guerre,  qui,  dans 
les  plus  nobles  âmes,  confond 
les  idées  du  juste  et  de  l'in- 
juste ,  et  les  fait  souvent 
dépendre  de  vaines  conven- 
tions.  On  lui  reproche  des 
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exécutions  sans  nombre  et 
des  rigueurs  inouïes.  Rentré 
en  France ,  ces  griefs  furent 
le  prétexte  plutôt  que  la  cau- 
se de  la  défaveur  que  le  ma- 
réchal eut  à  subir  pendant  la 
durée  de  la  première  restau- 
ration. Pendant  les  cent  jours 
le  prince  d'Ëckmuhl  fut 
nommé  ministre  de  la  guerre 
et  pair  de  France.  Il  orga- 
nisa promptement  une  puis- 
sante armée  ,  et  montra  dans 
le  cours  de  sa  gestion  des  ta- 
lents administratifs  ,  qu'il 
n'avait  pas  eu  l'occasion  de 
déployer  encore.  La  funeste 
journée  de  Waterloo  vint 
bientôt  ouvrir  nos  frontiè- 
res à  l'étranger.  Napoléon 
réclama  des  chambres  de 
nouveaux  secours.  On  lui  ré- 
pondit en  demandant  son  ab- 
dication. Dans  la  chambre 
des  r^eprésentants ,  des  hom- 
mes connus  pour  leur  dé- 
vouement à  la  liberté  ou- 
blièrent peut-être  trop  vite 
que  la  cause  de  l'empereur 
était  désormais  liée  à  la 
cause  qi^'ils  défendaient .  Tout 
le  monde  se  rallia  contre  le 
conquérant  déchu  ;  la  cham- 
bre des  pairs ,  composée 
d'hommes  dont  Napoléon 
avait  fait  la  fortune,  suivit 
l'exemple  des  représentants, 
quoiqu  elle  n'eût  pas  la  noble 
excuse  de  ces  derniers.  On 
était  sûr  que  si  les  La  Fayette 
et  les  Dupont  de  l'Eure  se 
trompaient,  c'était  de  bonne 
foi  et  dans  le  but  de  sauver 
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la  liberté  de  la  France.  Les 
généraux  que  Napoléon  avait 
rassasiés  d  or,  chamarrés  de 
cordons,  surchargés  de  titres  ; 
les  sénateurs  qui  avaient  dé- 
serté ,  pour  le  servir ,  la  ban- 
nière de  la  république  ;  les 
conseillers  dTtat  élevés  dans 
les  anti-chambres  n'avaient 
pas  la  même  excuse.  Presque 
tous  avaient  montré  peu  de 
dévouement  pour  la  patrie. 
Ils  avaient  suivi  le  drapeau  de 
l'empereur  avec  toute  l'ap- 
parence de  l'enthousiasme  ; 
ils  devaient  mourir  en  le  dé- 
fendant ou  craindre  le  repro- 
che de  trahison  :  cependant 
Napoléon  fut  abandonne.  On 
ne  voulut  pas  reconnaître 
comme  général  celui  qu'on 
avait  naguère  encensé  com- 
me souverain.  Le  prince 
d'Ëckmuhl  fut  chargé  de 
lui  signifier  sa  sentence  d'exil  ; 
et ,  il  faut  le  dire  pour  rendre 
hommage  à  la  vérité ,  il 
exerça  sa  mission  avec  une 
extrême  dureté.  Il  alla  même 
j  usqu'à  menacer  les  serviteurs 
deNapoléondeporterlamain 
sur  lui,  et  de  faire  exécuter  par 
la  force  les  ordres  qu'il  avait 
reçus.  On  détourne  avec  dé- 
goût les  regards  d'une  pa- 
reille scène.  Certes,  quel  que 
fût  le  caractère  de  l'ex-em- 

Eereur,  ce  n'était  pas  par 
aine  et  par  mépris  pour  ce 
caractère  que  le  maréchal 
pouvait  agir  ainsi.  11  s'était 
depuis  long-temps  attelé  au 
char  du  conquérant  ;  il  avait 
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subi  avec  joie  le  fardeau  de 
ses  bienfaits  !  Quel  était  donc 
son  moteur  ?  On  a  honte  de 
l'avouer  quand  on  a  racon- 
té les  hauts  faits  d'armes 
du  noble  pair  :  la  présence 
de  Napoléon   pouvait  com- 

Eromettre  les  richesses,  les 
onneurs ,  les  titres  qu'on 
tenait  de  lui.  Il  fallait  l'é- 
loigner à  tout  prix...  Détour- 
nons les  yeux  !  Tant  de  bel- 
les pages  peuvent  être  re- 
cueillies dans  la  vie  du  ma- 
réchal Davoust,  qu'il  est 
douloureux  de  s'arrêter  sur 
un  aussi  affligeant  tableau. 
Le  maréchal  prince  d'Ëck- 
muhl signa  la  capitulation  de 
Paris ,  se  retira  ensuite  avec 
l'armée  derrière  la  Loire ,  et 
ne  quitta  ce  commandement 
que  lorsque  l'ordre  du  licen- 
ciement fut  prononcé.  Depuis 
lors  le  prince  d'Ëckmuhl  vé- 
cut dans  la  retraite.  Rappelé 
.à  la  chambre  des  pairs  en 
1819,  on  ignore  à  quel  parti 
il  donna  son  vote  ;  mais  les 
souvenirs  de  toute  sa  vie  ont 
dû  le  ranger  parmi  les  défen- 
seurs de  la  liberté.  Le  maré- 
chal Davoust. est  mort  à  Pa- 
ris le  4  juin  1823,  âgé  de 
cinquante-trois  ans ,  laissant 
pour  héritier  de  sa  pairie  un 
nls  en  bas  âge. 

ECQUEVILLY  (  Armand- 
François  Hennêquin,  marquis 
d') ,  né  à  Paris  en  17479  entra 
d'abord  au  service  dans  les 
mousquetaires ,  d'où  il  passa 
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en  1765  capitaine  dans  le  ré- 
giment Royal- Cavalerie.  Il 
e'tait  maréchal  de  camp  lors- 
que le  désir  de  se  rallier  aux 
adversaires  de  la  révolution 
l'appela  en  1 792  sous  les  dra- 
peaux de  Tarmée  de  Condé , 
où  il  obtint  le  commande- 
ment d'un  escadron  formé 
des  officiers  et  sous-officiers 
du  régiment  Royal-Cavale- 
rie. Il  fit  la  première  campa- 
gne à  la  tête  de  ce  corps,  et 
fut  employé  l'année  suivante 
comme  capitaine  en  premier 
dans  la  cavalerie  noble  de  la 
première  division  de  l'armée. 
Il  sut  se  faire  remarquer  par 
plusieurs  actions  de  bravoure, 
s^exposa  avec  beaucoup  d'in- 
trépidité ,  et  eut,  dans  un  en- 
gagement avec  les  troupes 
républicaines ,  deux  chevaux 
tués  sous  lui.  Après  le  licen- 
ciement de  l'armée ,  le  mar^- 
quis  d'Ecquevilly  se  rendit 
en  Russie ,  où  il  prit  du  ser- 
vice. Rentré  en  France  'par 
suite  de  la  première  invasion, 
il  fut  nommé ,  en  1 8 1 4  9  lieu- 
tenant général  et  officier  de 
la  Légion  -  d'Honneur  par 
Louis  XVIII ,  qu'il  suivit  à 
Gand  lors  du  retour  de  Na- 
poléon. Il  fut  élevé  à  la  pairie 
le  17  août  i8i5,  et  nommé 
successivement  directeur  du 
dépôt  de  la  guerre ,  inspecteur 
général  du  corps  des  ingé- 
nieurs^éographes,  etgrand*- 
croix  de  l'ordre  de  âaint^ 
Louis.  A  ces  circonstances,  qui 
n'ont  rien  de  bien  extraordi«- 
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naire ,  nous  en  ajouterons 
une  que  nos  lecteurs  ignor- 
rent  sans  doute.  J^odeme 
Thucydide,  le  noble  pair  a 
raconté  dans  un  ouvrage  en 
trois  volumes  intitulé  :  Cam^ 
pagnes  sous  les  ordres  de 
S.  A,  S.  monseigneur  le 
prince  de  Condé ,  etc. ,  les 
faits  d'armes  dont  il  fut  té- 
moin ou  auxquels  il  prit 
part.  Par  un  sentiment  bien 
excusable,  sans  doute,  il  y 
attache  cette  haute  impor^ 
tance  qu'on  est  enclin  à  sup- 

fioser  aux  événements  où 
'on  A  participé  ;  nous  ne  fe- 
rons pas  l'analyse  de  l'ou- 
vrage du:  noble  pair.  Ceux 
de  nos  lecteurs  qui  désire-* 
raient  s'en'  former  une  idée, 
en.  trouveront  un  compte 
rendu  aussi  impartial  que  pi- 
quant,  dans  les  3* ,  5*  et  7* 
livraisons  du  nouvel  Homme 
gris  (181 8),  auquel  nous  em- 
pruntons les  réflexions  sui- 
vantes: «  Cependant  on  n'au- 
«  raitqu'une  idée  incomplète 
«  de  cette  mémorable  cam— 
«  pagne,  si  on  ne  cherchait 
«  point  à  la  connaître  danis 
«  l'histoire  de  la  révolution 
«  française.  Quelque  impo- 
«  sant  que  soit  le  specta— 
«  cle  que  présentent  6,000 
tt  gentilshommes  réunis  à 
«  200,000  étrangers  pour  at- 
<c  taquer  leur  patrie ,  celui 
«  d'un  grand  peuple  se  le«- 
«  vaut  tout  entier  pour,  dé- 
«  fendre  son  indépendance, 
«  l'est  encore  4iavantage.  Le 
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"  sentiment  d'honneur  et 
«  d'oi^ueil  héréditaire  qui 
Il  stimulait  la  noblesse  est  in- 
«  finiment  respectable;  mais 
B  l'enthousiasme  de  la  patrie 
1  et  de  la  liberté,  a  quelque 

■  chose  de  plus  entraînant 
x  pour  ceux  qui  ne  sont  pas 
M  uobles.  Nous  conseillons 
»  donc  à  ces  derniers  d'étu- 
"  dier  la  campagne  dç  1793, 
i>  dans  les  fastes  des  armées 
"  françaises,  et  quand  leur 
•>  imagination  ,    frappée    de 

■  tant  de  hauts  faits,  sera  fa^ 
«  tiguée  d'admirer,  l'ouvrage 
*  de  M.  d'Ecquevilly  leur  of- 
«  frira  un  délassement  dont 
"  ilspourrontfaireusageavec 


'  EMMERY  (Jean-Louis- 
Claude,  comte),  naquit  à 
Metz  le  26  avril  in^i.  Son 
père,  procureur  au  bailliage, 
avait  une  nombreuse  famille 
et  peu  de  fortune  ;  mais  doue' 
d'un  esprit  élevé  et  judicieux, 
il  s'imposa  de  graves  sacri- 
fices pour  compléter  les  étu- 
des de  son  fils;  il  le  plaça,  à 
l'âge  de  neuf  ans ,  au  collège 
des  jésuites  de  Pont-à-Mous- 
son.  Le  jeune  élève  se  fit 
bientôt  remarquer  par  son 
aptitude  au  travail  et  son 
heureux  naturel.  Ses  maîtres 
cherchèrent  à  le  faire  entrer 
dans  leur  ordre ,  mais  il  em- 
brassa l'état  que  ses  parents 
lui  destinaient.  Il  fut  reçu,  à 
dix-huit  ans  ,  avocat  au  par- 
lement de  Meti,  et  acquit 
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bientôt  une  haute  réputation 
de  savoir  et  de  désintéresse- 
ment. FI  fut  admis,  en  1 767, 
à  l'académie  royale  des  scien- 
ces de  celte  ville ,  se  rendit  à 
Paris,  en  1775,  pour  solli- 
citer, au  nom  de  ses  conci- 
toyens ,  le  rappel  du  parle- 
ment qui  était  alors  exilé  à 
Nancy,  et  remplit,  en  1789, 
les  fonctions  d'échevin  de 
l'hôtel  de  ville. 

Dans  laposition  on  se  trou- 
vait M.  Ëmmery ,  avec  un 
cœur  généreux  et  un  esprit 
éclairé,  il  devait  déplorer 
les  abus  de  l'ancien  ordre 
des  choses,  et  appeler  de 
tous  ses  vœux  les  réformes 
que  sa  caducité  même  rendait 
nécessaires.  Lorsque  la  révo- 
lution éclata ,  le  maréchal  de 
Broglie  ,  gouverneur  de  la 
province,  qui  avait  toujours 
montré  de  l'estime  et  de  la 
bienveillance  pour  M.  Ëm- 
mery, ne  pouvant  vaincre  la 
constance  de  ses  opinions, 
s'efi'orçad'empècher  son  élec- 
tion aux  états-généraux,  et 
ne  la  rendit ,  par  cela  même , 
que  plus  assurée  M.  Ëmme- 
ry avait  quarante-sept  ans , 
des  goûts  simples  et  des  ha- 
bitudes modestes.  Il  apporta, 
sur  la  scène  politique,  la  sage 
maturité  de  son  âge,  un  pa— 

deur  de  caractère  qui  l'élol- 
gnèrenttoujoursdes  intrigues 
et  de  l'exagération  des  partis. 
C'est  surtout  dans  les  comité» 
de  l'assemblée ,  et  principa— 
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lement  au  comité  militaire , 
que  l'dn  eut  occasion  d'ap- 
précier la  variété  de  ses  con- 
naissances; ilpritiine  grande 
part  au  travail  d'organisation 
de  l'armée ,  dont  il  fit  le  rap- 
port à  l'assemblée.  Lorsque, 
plus  tard,  des  mouvements 
séditieux  éclatèrent  papni  les 
troupes  de  la  garnison  de 
Nancy ,  M.  Emmery  provo- 
qua contre  elles  des  mesu-^ 
res  rigoureuses  pour  arrêter 
un  aussi  dangereux  exemple. 
M.  Ëmmery  s'opposa  à  la 
destruction  de  l'hôtel  des 
Invalides ,  fit  plusieurs  rap- 
ports remarquables  sur  di- 
verses matières,  et  présida 
deux  fois  l'assemblée  natio- 
nale. Après  la  clôture  de  ses 
travaux ,  il  entra  au  tribunal 
de  cassation ,  dont  il  se  trou- 
vait être  l'un  des  présidents , 
lorsque ,  sous  lé  règne  de  la 
terreur,  il  fut  traîné  en  pri- 
son ,  où  il  resta  détenu  pen- 
dant près  de  neuf  mois  , 
n'ayant  échappé  que  par  la 
chute  de  Robespierre ,  à  la 
mort  qui  l'attendait  le  len- 
demain. Il  reprit  alors  sa 
place  au  tribunal  de  cassa- 
tion jusqu'à  sa  nomination 
au  couseil  des  Cinq- Cents, 
par  les  électeurs  de  Paris , 
en  germinal  an  y.  C'est  dans 
cette  orageuse  session  que,  sur 
les  conclusions  d'un  rapport 
éloquent  fait  par  M.  Ëm- 
mery ,  le  conseil  décréta  l'a- 
bolition des  lois  de  confisca- 
lion  qui  frappaient  les  biens 
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des  parents  d'émigrés.  Mem- 
bre du  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle ,  lors  du  coup  d'É- 
tat du  18  fructidor,  M.  Ëm- 
mery échappa  à  la  déporta- 
tion ;  mais  son  élection  étant 
annulée,  il  se  trouva  hors 
de  toutes  fonctions  publi- 
ques ;  il  ouvrit  alors  son  ca- 
binet et  donna  des  consulta- 
tions. Il  quitta  cette  position 
au  i8brumajre  pour  entrer 
au  conseil  d'Etat,  section  de 
législature.  Après  avoir  pris 
part  aux  travaux  de  ce  co- 
mité jusqu'à  l'achèvement 
du  code  civil ,  il  fut  nommé 
au  sénat  conservateur  sur  sa 
présentation  du  collège  élec- 
toral du  département  de  la 
Moselle  qu'il  venait  de  pré- 
sider. Depuis  cette  époque 
il  se  retira  de  plus  en  plus  et 
du  monde  et  des  afiaires  pu- 
bliques ;  il  n'espérait  rien 
d'une  opposition  régulière, 
mais  trop  peu  nombreuse  et 
trop  comprimée.  Il  jugea 
qu  un  pouvoir  qui  ne  cher- 
chait son  appui  que  dans  la 
force  des  armes  et  le  prestige 
de  la  gloire  militaire,  péri- 
rait nécessairement  par  l'am- 
bition  des  conquêtes.  Retiré 
à  la  campagne  et  loin  de  la 
cour,  M.  Ejnmery  ne  reçut 
de  faveurs  que  celles  qui 
furent  communes  à  tous  ses 
collègues  ;  il  resta  absent  de 
Paris  pendant  plusieurs  an- 
nées, à  pleurer  la  mort  de 
r,un  de  ses  fils  tué  à  l'armée 
d'Espagne*.  La  restauration 
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te  plaça  à  la  chambre   des 

fiairs  ;  il  ne  fut  rien  pendant 
es  cent  jours,  et  reprit  sa 
Elace  en  i8i5  à  la  chareihve 
aute.  lien  suivit  assidûment 
les  se'ances  jusqu'en  1820, 
maigre  son  grand  âge  et  des 
infirmités  qui  ne  lui  permi- 
rent pas  de  prendre  une  part 
très— active  à  ses  délibéra- 
tions. La  même  cause  leloi- 
f;nait  du  monde;  mais  dans 
e  petit  cercle  d'anciens  amis 
qui  s'était  formé  autour  de 
lui,  on  remarqua,  jusqu'au 
dernier  moment,  la  vivacité 
et  la  justesse  de  sou  esprit , 
la  sagesse  de  ses  conseils  et 
l'excellence  de  son  caractère. 
Ilestmortle  i5  juillet  iSaS, 
âgé  de  quatre-vingt-un  ans. 

EMMERYÎJacques-Nico- 
las- Jeanne-Claude ,  comte), 
fils  du  précédent,  né  à  Metz 
le  27  aoiit  1 783.  Il  a  servi 
dans  l'administration  mili- 
taire depuis  i8o3  jusqu'en 
i8i5,  époque  à  laquelle  il 
quitta  le  service  actif.  Il  a 

Îris  séance  le  17  avril  1824  à 
t  chambre  haute  ;  là ,  son 
caractère  et  les  nobles  sou- 
venirs de  son  père  nous  sont 
un  garant  qu  il  votera  tou- 
jours pour  les  principes  de  la 
monarchie  constitutionnelle. 

'ESCARSCFrançois-Ni- 
colas-René  de  Perusse,  comte 
d'  ) ,  né  le  12  mars  i  ^5g ,  en- 
tra au  service  en  i  -j-jz ,  et  fut 
député  par    la    noblesse  de 


Chatellerault  aux  élats^éné- 
raux ,  où  il  fit  partie  de  la 
minorité  et  signa  toutes  les 
protestations.  Il  était  alors 
gentilhomme  du  comte  d'Ar- 
tois ,  avec  qui  il  quitta  la 
France,  et  qui,  pendant 
l'e'inigration ,  le  chargea  de 
plusieurs  missions  impor- 
tantes. Le  comte  d'Escars 
fit  les  campagnes  de  l'ar- 
niée  de  Condé ,  et  fut ,  en 
I7'j4.  nommé  maréchal  de 
camp.  Rentré  en  France  eu 
i8i4,  il  fut  créé  lieutenant 
généraletcapitalnedesgardes 
de  Monsieur.  11  accompagna 
ce  prince  pendant  les  cent 

i'ours,  et  fut  élevé  à  la  pairie 
e  1 7  août  1 8 1 5.  Il  est  décédé 
le  3o  septembre  1822,  lais- 
sant pour  successeur  de  son 

'  ESCARS(Amédée-Fran- 
çois-  Régis  de  Perusse,  duc 
d'  ),  né  à  Chambéry  le  3o 
septembre  ngo.  Il  fut  nom- 
mé, en  1814,  colonel  et  aide 
de  camp  de  S.  A,  R,  le 
duc  d'Angoulême  ,  auprès 
de  qui  il  fit,  en  i8i5,  la 
courte  et  malheureuse  cam- 
pagne du  midi,  pendant  la- 
quelle il  fut  procnu  au  grade 
de  maréchal  de  camp.  A  la 
suite  du  licenciement  de  l'ar- 
mée royale ,  il  suivit  le  prinw 
en  Espagne  et  rentra  avec  lui 
à  la  seconde  restauration.  La 
guerre  d'Espagne  de  1823  lui 
valut  ta  décoi'alion  de  grand'- 
croix  de  la  Légion-d'llon- 
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neur,  celle  de  commandeur 
de  Tordre  de  Saint -Louis, 
le  grade  de  lieutenant  géné- 
ral ,  et  enfin  le  titre  de  duc , 
attaché  à  sa  pairie  par  ordou' 
nance  du  3o  mai  182$. 

ESCLIGNAC  (  Henri-Tho- 
mas -  Charles  de  Preissac  , 
duc  d'  ) ,  né  en  1 764 ,  d'une 
des  familles  les  plus  ancien - 
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nés  et  les  plus  considérables 
de  la  Gascogne  ,  était  fils 
d'un  lieutenant  général ,  et 
émigra  en  1791,  sans  avoir 
pris  aucune  part  aux  événe- 
ments politiques.  Il  passa 
dans  les  pays  étrangers  tout 
le  temps  qui  s'écoula  entre 
son  départ  et  la  restauration, 
et  fut  élevé  à  la  pairie  le  5 
mars  18  ig. 


FABRE  DE  L'AUDE  (le 
comte  Jean  -  Pierre  ) ,  né  à 
Garcassonne  le  8  décembre 
1 755,  et  avocat  au  parlement 
de  Toulouse  avant  la  révo- 
lution. Il  ne  s'est  guère  fait 
connaître  que  comme  finan- 
cier ;  mais ,  sous  ce  rapport , 
il  a  développé  pendant  près  de 
vingt  ans ,  dans  nos  diverses 
assemblées,  les  connaissances 
les  plus  profondes  et  le  talent 
le  plus  distingué;  malheureu- 
sement ses  méditations  ont 
plus  souvent  profité  au  pou- 
voir et  à  la  classe  opulente 
qu'au  peuple  et  à  l'indigent, 
et  il  sera  toujours  difficile  à 
M.  le  comte  Fabre  de  se  jus- 
tifier d'avoir  à  la  fois  pror 
posé  à  nos  différentes  assem- 
blées et  le  rétablissement  de 
kl  loterie ,  et  l'impôt  sur  le 
sel ,  et  la  création  de  l'admi- 
nistration des  droits  réunis. 
On  voulait,  disait-on,  par- 
venir au  dégrèvement  de  la 
contribution  directe  ;  n^s  la 


contribution  directe ,  qui  ne 
frappe  que  le  riche ,  n  a  ja- 
mais été  assez  élevée  pour 
qu'on  pût  en  aucune  façon 
s  autoriser  à  la  diminuer  par 
d'aussi  étranges  moyens,  en 
imposant  le  pauvre  jusque 
dans  sa  nourriture ,  et  en  fa- 
vorisant sa  démoralisation  : 
hâtons-nous  de  dire  que  M.  le 
comte  Fabre  avait  été  mieux 
inspiré  lorsque ,  en  1 797  ,  il 
fit  décréter  l'impôt  sur  les 
billets  de  spectacles  au  pro- 
fit des  hospices.  La  carrière 
politique  de  M.  le  comte  Fa- 
bre remonte,  au  surplus,  à 
une  époque  antérieure  à  la 
révolution.  ()ès  1783  il  était 
député  aux  États  de  Langue- 
doc ;  en  1 790  il  fut  nommé 
commissaire  du  roi  pour  or- 
ganiser le  département  de 
l'Aude;  il  passa  ensuite  aux 
fonctions  de  procureurrgéné- 
ral-syndic,  puis  à  celles  de 
commissaire  royal  près  le 
tribunal  criminel  de  Carcas- 
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sonne,  qu'il  exerça  jusqu'à 
l'e'poque  de  la  terreur.  Il  fut 
alors  obligé  de  se  cacher  pour 
sesoustraire  à  la  proscription; 
mais  il  reparut  aussitôt  après 
le  9  thermidor  ;  et  dès  le  24 
-vendémiaire  an  IV  (  16  octo- 
bre 1 795  ) ,  il  fut  nommé  dé- 
puté au  conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  depuis  lors ,  il  n'a  pas 
cessé  de  faire  partie  de  nos 
assemblées  délibérantes.  Aux 
Cinq-  Cents,  au  tribunat ,  dont 
il  fut  membre  après  la  disso- 
lution des  conseils ,  il  était 
le  rapporteur  habituel  des 
commissions  de  finances  :  un 
de  ses  rapports ,  en  date  du 
29  août  1795,  constate  ce 
fait  curieux  qu'à  cette  époque 
les  dépenses  ordinaires  de  la 
France ,  y  compris  les  rentes 
et  les  pensions,  ne  s'élevaient 
qu'à  002,790,510  fr.  Après 
le  18  brumaire ,  M.  le  comte 
Fabre  fut  chargé  par  le  gou- 
vernement consulaire  d'une 
mission  dans  les  départements 
méridionaux  ,  ayant  pour 
objet  d'y  appeler,  d'y  réu- 
nir tous  les  partis.  Le  22  mai 
1804,  ce  fut  lui  qui,  en  sa  qua- 
lité de  président  du  tribunat, 
vint  complimenter  Napoléon 
qui  s'était  fait  proclamer  em- 

Sereur  ;  il  présidait  aussi  la 
éputation  du  tribunat  qui , 
au  mois  d'octobre  suivant , 
courut  en  Allemagne  jusqu'à 
Lintz,  après  l'empereur,  pour 
le  féliciter  de  ses  victoires, 
sans  pouvoir  l'atteindre,  et 
qui  rapporta  en  France  170 
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drapeaux  qui  avaient  été  pris 
sur  l'ennemi.  Le  1 4  août  1 007, 
il  fut  fait  sénateur  et  comte 
de  l'empire;  en  181  o  il  fut 
élu  membre  du  grand  conseil 
d'administration  du  sénat, 
et  enfin  un  décret  du  25  mars 
même  année  le  nomma  pro^ 
cureur  général  près  le  con- 
seil du  sceau  des  titres.  181 4 
arriva,  l'ennemi  entra  dans 
Paris  le  3o  mars,  et  le  i" 
avril,  M.  le  comte  Fabre 
était  au  nombre  des  soixante- 
trois  sénateurs  qui  votaient 
la  déchéance  de  Napoléon  et 
l'établissement  du  gouverne- 
ment provisoire! Nous 

n'entrerons  point  dans  la  dis- 
cussion des  motifs  d  Aet  acte  ; 
mais ,  dans  tous  les  cas ,  M.  le 
comte  Fabre  comprit  ces  mo- 
tifs ou  trop  tôt  ou  trop  tard, 
et,  dans  une  question  de  cette 
nature ,  le  sépat  devait  tout 
au  moins  se  récuser.  M.  le 
comte  Fabre  reçut ,  au  sur- 
plus, le  prix  de  son  empres- 
sement, et  fut  appelé  à  la 
chambre  des  pairs  par  l'or- 
donnance du  3  juin  ioi41)ans 
les  cent  jours  ,  Napoléon  , 
sans  nulle  rancune ,  le  repla- 
ça dans  la  nouvelle  pairie, 
et ,  lui  -  même ,  sans  autre 
scrupule ,  fut  le  premier  à 
proposer  l'adresse  de  félici- 
tations en  u^age  dans  les  cir- 
constances solennelles.  M.  le 
comte  Fabre ,  sans  doute , 
espérait  bien  encore  repasser 
à  la  seconde  restauration , 
sans  aucun  intervalle ,  de  la 
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cliambre  des  pairs  de  Napo- 
léon à  celle  de  Louis  XVIII, 
et  il  agissait  dans  ce  but ,  soit 
en  s'opposant  à  la  déclaration 
en  faveur  de  Napoléon  II  au 
I*' juillet,  3oiten  s'entendant 
avec  M.  le  baron  de  La  Roche- 
foucauld ,  après  la  bataille  de 
Waterloo  ,  pour  faire  sup- 
plier le  roi,  par  une  députa- 
tion  de  la  chambre  des  pairs, 
de  rentrer  dans  la  capitale 
avant  les  troupes  étrangères, 
ainsi  que  cela  a  été  constaté 
par  deux  lettres  de  M.  le  ba- 
ron de  La  Rochefoucauld, 
l'une  à  M.  le  comte  Fabre, 
en  date  du  8  mars  1819,  et 
l'autre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  nJhs  son  espérance  fut 
trompée  cette  fois  ;  le  roi  le 
comprit,  au  contraire,  dans  la 
liste  du 24  juillet  181 5,  qui  dé- 
clarait démissionnaires  tous 
les  pairs  qui  avaient  siégé 
dans  la  chambre  créée  par 
l'empereur.  Toutefois ,  M.  le 
comte  Fabre  est  un  homme 
trop  capable  pour  que  sa  dis- 
grâce fut  sans  terme,  et  le  21 
novembre  1819  il  est  rentré 
au  sein  de  la  chambre  haute* 
Il  est  assez  difficile  de  déter- 
miner quelle  doit,  y  être ,  en 
général,  la  nature  de  ses  vo- 
tes ;  cependant,  en  se  rappe- 
lant qu'à  la  chambre  des 
pairs  de  181 4  9  M.  le  comte 
Fabre  avait  voté  contre  la  loi 
restrictive  de  la  liberté  de  la 
presse  ,  on  aime  à  espérer 
qu'il  s'est  réuni  à  la  majorité 
nationale  de  la  chambre.  On 
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cite  de  lui  une  opinion  fort 
remarquable  sur  la  compé- 
tence de  la  chambre  des  pairs 
en  matière  correctionnelle  et 
en  matière  criminelle,  opi- 
nion qu'il  a  prononc<ée  dans 
la  séance  du  23  mars  1822, 
et  dont  l'impression  a  été  or- 
donnée par  ta  chambre.  M.  le 
comte  Fabre  a  publié  en  1 8 16 
une  Lettre  à  son  fils  sur  sa 
conduite  politique  ;  et ,  en 
181 7,  la  traduction  d'un  où* 
vrage  italien  ,  intitulé  :  Ré-' 
flexions  politiques  et  mora-^ 
les,  avec  des  notes  du  tra- 
ducteur en  italien  et  en  fran- 
çais, 1  vol.  in-12.  Nous  ne 
parlons  pas  de  ses  écrits  et 
discours  sur  les  matières  de 
finances ,  qui  seraient  en  trop 
grand  nombre.  M.  le  comte 
Fabre  a  un  fils  auquel  il  a 
déjà  constitué  un  majorât  de 
vicomte ,  suivant  lés.  lettres- 
patentes  du  29  mai  1818. 

*FELTRE(Henri-Jacques. 
Guillaume  Clark.e  ,  duc  de) , 
fils  d'un  garde -magasin,  en- 
tra à  l'Ecole  militaire  de  Paris 
en, 1 781 ,  et  en  sortit  l'année 
suivante  avec  le  grade  de 
sous-lieutenant.  Lorsque  la 
révolution  éclata,  il  n'était 
encore  que*  capitaine  ;  mais  , 
ayant  adopté  avec  chaleur  les 
opinions  nouvelles ,  il  devint 
bientôt  chef  d'escadron ,  co- 
lonel et  général  de  brigade  en 
1793.  Il  dut  à  la  protection 
de  Garnot  et  à  1  exaltation 
de  ses  opinions  républicaines 
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ce  rapide  aTancement,  et  peu 
de  temps  après  la  place  de 
chef  da  bareaa  topograpbi- 
que,  place  dans  laquelle  il 
rendit  de  grands  services  au 
comité  de  salut  public  et  au 
directoire.  Nommé  général 
de  diviâon  en  1795,  il  fut, 
dit— on,  envoyé  auprès  de 
Bonaparte  par  le  directoire , 
pendant  les  négociations  du 
traité  de   Campo-Formio  , 

Sour  surveiller  la  conduite 
u  conquérant.  On  prétend 
aussi  que,  par  un  double 
rôle  que  le  succès  ne  justifie 
pas ,  il  sut  se  concilier  l'en- 
tière confiance  et  l'afiectiou 
même  de  celui  qu'il  devait 
surveiller.  Après  la  proscrip- 
tion de  (Cai-not,  le  général 
Clarke  tomba  dans  la  plus 
complète  disgrâce,  et  cessa 
d'être  employé  par  le  direc-" 
toire.  Le  18  brumaire  lui 
rouvrit  la  carrière  de  la  for- 
tune et  des  bonaeitrs  ;  après 
l'avoir  employé  dans  plu- 
sieurs négociations  diplo- 
matiques ,  l'empererir  le 
nomma  conseiller  d'Etat  et 
membre  de  son  conseil  pri- 
vé. En  cette  qualité  il  suivit 
Napoléon  dans  toutes  ses 
campagnes,  fut  nommé  plu- 
sieurs fois  gouverneur  de 
villes  conquises,  ssuis  jamais 
prendre  une  part  active  à  la 
guerre.  Enfin,  en  1807,  il  fut 
nommé  ministre  de  laguerre, 
comte  d'Hunebourg ,  duc  de 
Feltre,  grand  cordoj^  de  la 
Légion-d'Honneur,  etc.  Dans 
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ces  bautes  fonctions ,  il  ne  se 
fit  remarquer  que  par  son  dé- 
vouement absolu  aux  moin- 
dres volontés  de  son  maître  « 
et  par  renthou$ia!$me  pour 
l'empereur  qui  avait  succédé 
à  sou  ancien  entbousiasme 
républicain.  Après  la  pre- 
mière restauration ,  le  duc  de 
Felti-e  «  ayant  adhéré  à  la  dé- 
chéance de  l'empet^ur,  fut 
nommé  pair  de  France  par 
le  roi.  Dans  la  chambre  il 
appuya  le  projet  de  loi  contre 
la  liberté  ae  la  presse ,  rédigé 
par  l'abbé  de  Montesquiou , 
et  se  servit  de  cette  phrase 
étrange  pour  un  membre 
des  pouvoirs  conttitutionnels 
d'un  pays  libre  :  «  Si  veut  le 
roi ,  si  veut  la  loi.  m  Lors  du 
débarquement  de  Napoléon  ^ 
le  duc  de  Feltre  fut  pVacé 

Sar  le  roi  à  la  tête  du  ministère 
e  la  guerre,  et  suivit  S.  M. 
à  Gand  pendant  les  cent 
jours.  Après  la  seconde  res- 
tauration il  rentra  en  France, 
et  se  signala  parmi  les  enne- 
mis de  nos  institutions  cons- 
titutionnelles. Promu  au  mi- 
nistère  de  la  guerre  à  la  fin 
de  181 5,  il  n'épargna  pas  les 
humiliations  et  les  outrages 
aux  débris  de  l'ancienne  ar- 
mée française  ;  il  créa  les 
cours  prévotales,  et  nomma 
les  commissions  militaires  qui 
livrèrent  à  la  mort  plusieurs 
de  nos  plus  illustresguerriers. 
Remplacé  à  la  fin  de  181 7 
par  le  noble  et  brave  maré- 
chal Gouvion-Saint-Cyr,  il 
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mourut  l'année  suivante  à 
Rouen  ,  où  il  se  trouvait 
comme  gouverneur  de  la  i5° 
division  militaire. 

Felcre  avait  la  pre'tention 
d^apparteuir  par  ses  aïeux  à 
la  lamille  des  Plantagenets  ; 
Napoléon  un  jour  lui  con- 
seilla de  revendiquer  ses 
droits  à  la  couronne  d'An- 
gleterre. 

**  FERRAND  (Antoine- 
Fran;çois  -  Claude ,  comte) , 
né  à  Paris  en  i^Si ,  se  des- 
tina à  la  magistrature ,  et  fut 
reçu  au  parl^ement  en  1769. 
Ennemi  déclaré  de  la  révo- 
lution et  de  ses  principes ,  il 
manifesta  dans  un  écrit  in- 
titulé :  Essais  d'un  citoyen , 
des  opinions  qui ,  n'étant  pas 
celles  d'un  citoyen  français 
de  cette  époque,  le  mirent 
dan&  la  nécessité  de  passer  à 
l'étranger.  11  alla  joindre  en 
effet  le  prince  de  Gondé,  qui 
le  fit  membre  de  son  conseil. 
M.  Ferrand  publia  à  Coblentz 
un  nouvel  écrit  intitulé  :  Nul" 
liié  et  despotisme  de  l'assem" 
blée prétendue  nationale,  qui 
fut  suivi  à  peu  de  distance 
par  t  lu  État  actuel  de  la 
France,  V Adresse  éCun  cir~ 
toy en  très-actif,  le  Rétablisse* 
ment  de  la  monarchie,  etc, 
tous  dirigés  contre  le  nouvel 
ordre  de  choses,  tous  appe- 
lant contre  la  France  les  ar- 
mes de  l'Europe.  Cependant 
M.  Ferrand  crut  devoir  ren- 
trer lorsque  les  événements 
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le  lui  permirent ,  mais  il 
n'exerça  aucune  fonction.  En 
181 4  9  il  fut  nommé  ministre 
et  directeur  général  Ae&  pos- 
tes ,  passa  par  intérim  au  mi- 
nistère de  la  marine,  pendant 
la  maladie  de  M.  de  Malouet, . 
et  fut  élevé  à  la  pairie  le  1 7 
août  181 5.  Il  est  décédé  sans 
enfans  mâles  le  17  janvier 
1825. 

FITZ-JAMES  (Edouard, 
duc  de  )^  descendant  des 
Stuarts  par  le  maréchal  de 
Bermck,  qui  était  fils  naturel 
deJacqueslI,estnéà  Paris  en 
1776.  Il  ne  s'était  pas  encore 
fait  connaître  avant  la  révo- 
lution ,  et  il  émigra  lors  de 
ses  premiers  troubles.  Il  ser- 
vit dans  l'armée  de  Condé  en 
qualité  d'aide  de  camp ,  du 
maréchal  de  Castries;  et, 
après  le  licenciement  de  cette 
armée,  il  passa  en  Angle- 
terre ,  où  il  parcourut  les 
trois  royaumes,  notamment 
l'Ecosse ,  qui  par  ses  sou- 
venirs de  famille  devait 
lui  inspirer  le  plus  grand 
intérêt.  Il  rentra  eu  France 
sous  l'empire,  mais  n'atcepta 
aucune  fonction.  A  la  fin 
de  181 3,  cependant,  il  fut 
compris  dans  les  cadres  de  la 
garde  nationale  de  Paris ,  et 
en  fit  le  service  avec  le  grade 
modeste  de  caporal  dans  la 
i'*  légion.  Il  profita  de  cette 
circonstance  au  3o  mars 
181 4»  ^  jour  de  la  bataille 
de  Paris,  pour  empêcher,  au- 
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tant  qu'il  lui  fut  possible ,  ses 
compagnons,  de  sortir  de  Pa- 
ris et  d'aller  appuyer  Tar- 
mée ,  ainsi  qu'ils  ea  avaient 
reçu  l'ordre  ;  M.  de  Fitz-Ja- 
mes  prononça  une  véritable 
harangue ,  et  dit  :  «  Que  le  de- 
«  voir  était  de  désobéir  ;  que 
«  la  sûreté  des  habitants  de 
«  Paris  ét^t  compromise  si 
«  l'on  faisait  un  seul  pas  en 
«  avant  ;  que  c'était  une  ex- 
«  travagance  de  penser  que 
«  quelques  milliers  de  bour- 
«  geois  mal  armés  fussent 
«  capables  d'arrêter  l'enne- 
«  mi  ;  que ,  Paris  pris  de  vive 
«c  force ,  rien  ne  pouvait  sau- 
te ver  leurs  femmes  et  leurs 
«  enfants  de  la  fureur  d'un 
«  soldat  irrité  par  la  résis- 
«  tance;  et  qu'enfin*,  le  seul 
«  but  du  gouvernement ,  en 
«  ordonnant  de  sortir,,  était 
«  de  sacrifier  la  capitale  pour 
«  donner  un  élan  au  reste  de 
«  la  France.  »  Le  lendemain, 
après  la  capitulation  de  Pa- 
ris, M.  de  Fitz-James  était  à 
la  tète  des  troupes  de  jeunes 
gens  qui  parcouraient  les  rues 
avec  des  mouchoirs  blancs , 
en  criant  vwe  le  roi!  Tant  de 
zèle  devait  trouver  sa  récom- 
pense ,  aussi  ne  se  fit-elle  pas 
attendre  :  dès  l'arrivée  de 
Monsieur ,  comte  d'Artois , 
dans  la  capitale,  le  duc  de 
Fitz-James  fut  nommé  son 
aide  de  camp  el  son  premier 
gentilhomme;  et  depuis  cette 
époque  il  n'a  pofir  ainsi  dire 
pas  quitté  ce  prince  un  ins- 
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tant.  Après  la  seconde  res- 
tauration ,  M«  le  duc  de  Fitz- 
James  a  été  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair  de  France  ;  mais 
s'il  est  incontestable  qu'il  ait 
fait  preuve  de  beaucoup  de 
talents  dans  ce  nouveau  poste, 
il  ne  l'est  pas  moins  aussi 
qu'il  ne  s'y  soit  montré  cons- 
tamment animé  des  senti- 
ments les  plus  antipathiques 
à  la  nation  fi'ançaise ,  iné- 
branlable et  inflexible  dans 
ses  doctrines  de  droit  divin , 
de  pouvoir  absolu ,  dans  sa 
haine  de  la  révolution  et  de 
tout  ce  qui  sV  rattache  ;  la 
France  nouvelle  est  toujours 
sûre  de  le  rencontrei*  comme 
obstacle  à  chacun  de  ses 
vceux,  à  chacun  de  ses  be- 
soins. Ajoutez  à  cela  que , 
dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires, l'énei^ie  des 
sentiments  de  M.  de  FitsJa- 
mesl'aveugleen  quelque  sorte 
et  le  pousse  hors  des  borbes 
que  lui  prescriraient  assuré- 
ment sa  raison  et  sa  justice  ; 
c'est  une  observation  que  les 
procès  du  maréchal  Ney  et 
dugépéralBertrand,en  i8i5, 
n'ont  rendue  que  trop  naani- 
feste  pour  tout  le  mondé  ;  sa 
conduite  à  l'égard  du  général 
Bertrand,  surtout,  est  carac- 
téristique :  ce  général  est  son 
beau-frère;  il  étcdt  sous  le 
coup  d'une  accusiation  capi- 
tale ;  M.  de  Fitz-James  vint, 
de  lui-même ,  produire  ufie 
lettre  de  l'accusé ,  qui  pou« 
vait  tourner  à  sa  charge!... 
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et  quelques  jours  après ,  daus 
une  prétendue  lettre  justifi- 
cative que  la  stupeur  univer- 
selle avait  rendue  indispen- 
sable, et  qu'il  publia  dans 
les  journaux  le  7  septembre 
i8i5,  il  Si'exprima  en  ces 
termes  :  m  Je  ne  dois  au  géné- 
<c  rai  Bertrand  ni  la  liberté 
«  ni  la  vie,  et  je  ui'étonne 
«  qu'on  ose  le  nommer  mon 
a  bienfaiteur  ;  le  général  est 
u,  mon  beau -frère,  ayant 
«  épousé  ma  belle-so^ur,  et 
•c  non  pas  ma  scmir  infortu- 
«  née }  peu  m'importe  Tidée 
«  que  se  fait  de  mes  princi"- 
«  pes  la  famille  de  M.  Ber- 
<c  trand.  Ces  principes  sont 
«  connus  de  mes  amis ,  esti- 
me mes  de  ceux  que  j'estime, 
«  et  certes  je  ne  les  change- 
fc  rai  point  pour  adopter  ceux 
«  du  général  Bertrand,  et 
^  qui  dirigent  encore  les 
4c  personnes  qui  persistent 
M  à  voir  en  lui  le  modèle  de 
M  l'honneur  et  de  la  fidè- 
le- lité.  » 

On  sait,  au  surplus,  que 
le  général  Bertrand,  qui  avait 
été  condamné  à  mort  par  le 
conseil  de  guerre ,  a^  depuis, 
été  rappelé  en  France  par  le 
gouvernement ,  et  même  ré^ 
tabli  sur  les  contrôles  de 
l'armée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire 
fait  assez  connaître  quel  doit 
être  le  vote  de  M.  le  duc  de 
Fitz-James  à  la  chambre  des 
pairs. 
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^^FLEURY(  André-Her- 
cule dé  ROSSET  DE  ROCOZEL  , 

duc  de),  né  le  Somars  1770, 
émigra  dès  les  commence- 
ments de  la  révolution,  et  ne 
rentra  qu'en  181 4»  Le  lende- 
main même  de  son  débarque- 
ment à  Calais ,  Louis  X  V III 
réintégra  le  duc  de  Fleur  y 
dans  la  charge  de  premier 
gentilhomme  de  la  chambre, 
qu'il  avait  exercée  avant  l'é- 
migration. Il  fut  créé  pair  le 
4  juin  suivant ,  et  mourut 
sans  successeurs  le  1 6  janvier 
i8i5. 

**  F  ONT  ANES  (Jean- 
Pierre-Louis  ,  marquis  de  )  , 
l'un  des  plus  beaux  talents 
littéraires ,  et  sans  contredit 
des  plus  flexibles  de  notre 
époque ,  naquit  le  6  mars 
1767,  à  Niort,  où  il  fut  élevé 
chez  les  Oratoriens.  Des  suc- 
cès de  collège,  dont  le  pré- 
sage est  si  souvent  trompeur, 
déterminèrent  son  goût  pour 
les  lettres ,  et  l'engagèrent  à 
se  rendre  à  Paris,  où  il  dé- 
buta par  insérer  dans  VAl- 
manach  -des  Muses  quelques 
pièces  qui  furent  remar- 
quées. Divers^  poèmes  des- 
criptifs et  de  peu  d'étendue 
suivirent  ces  essais ,  et  com- 
mencèrent la  téputation  de 
M,  de  Fontanes.  On  doit 
citer  entre  autres,  parmi  ces 
productions,  unç  ihiitation 
du  Cimetière  de  campagne 
de  Gray,  pièce  dont  il  existe 
de  nombreuses  traductions, 
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qui  n'ont  pas  le  mérite  de 
celle  que  nous  rappelons. 
Ces  opuscules ,  des  ouvrages 
en  prose  où  se  remarquait  le 
même  talent ,  et  sa  collabo- 
ration avec  La  Harpe,  aux 
journaux  le  Mémorial  et  le 
Mercure,  lui  ouvrirent  en 
1794  les  portes  de  Flnstitut. 
Mis  hors  la  loi  après  le  18 
fructidor,  il  se  réfugia  à  Lon- 
dres ,  où  ses  talents  et  ses 
opinions  lui  firent  trouver, 
dans  l'émigration  surtout,  de 
nombreux  protecteurs.  Ren- 
tré à  l'époque  du  iSbrumai-* 
re  ,  le  penchant  qui  le  por- 
tait tout  naturellement  vers  la 
puissance  et  la  grandeur ,  le 
mit  en  contact  avec  la  famille 
qui  gouvernait  la  France , 
en  attendant  qu'elle  nlaî- 
trisât  l'Europe.  11  fut  nommé 
député  au  corps  législatif,  et 
bientôt  après  porté  à  la  pré- 
sidence ae  ce  corps ,  fonc- 
tions qui  lui  fournirent  la 
facilité  de  faire  preuve  de 
son  dévouement  pour  la  per- 
sonne de  l'empereur*  A  la 
dignité  de  président  du  corps 
législatif,  succéda  la  4îgnité 
de  sénateur  et  celle  de  grand- 
maître  de  l'Université.  Ces 
faveurs  n'empêchèrent  pas 
M.  de  Fontanes  de  rédiger 
le  décret  par  lequel  le  sénat 

Srononçait  la  déchéance  de 
apoléon.  Après  la  première 
restauration,  M.  de  Fontanes, 
élevé  à  la  pairie,  fut,  dans 
le  procès  du  maréchal  Ney , 
du  petit  nombre  des  pairs 
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qui  se  prononcèrent  pour 
l'acquittement.  Il  est  mort 
le  17  mars  1821 ,  sans  suc- 
cesseurs. 

**  FONTENAY  (  Jean-Ma- 
rie Criquet,  comte  dç  ) ,  ne  a 
Dunkerque  le  11  mars  1755, 
fut  destiné  par  son  père  , 
riche  armateur ,  à  l'état  ec- 
clésiastique, et  devint  succes- 
sivement chanoine  et  grand- 
vicaire  de  Chartres.  Emigré 
au  commencement  de  la  ré- 
volution, il  ne  rentra  qu'en 
181 4-  H  fut  nommé  vicaire 
général  de  Bourges ,  évêque 
du  Puy ,  enfin  archevêque 
de  Bourges  et  pair  de  France. 
Il  est  décédé  le  la  octobre 
1824. 

-  FORBIN  DES  ISSARTS 
(le  marquis ,  Charles-Joseph- 
Louis-Henri),  avait  été  avant 
la  révolution  colonel  de  ca- 
valerie et  lieutenant  des  gar- 
des du  corps.  Il  émigra  eu 
1 790 ,  passa  en  Espagne ,  où 
il  prit  du  service  dans  la  ma- 
rine, et  eut  part  à  toutes  les 
guerres  que  ce  pays  soutint 
contre  la  France  jusqu'en 
18 1 3.  A  cette  époque  il  quitta 
les  pays  étrangers  et  rentra 
en  France  au  sein  de  sa  fa- 
mille, ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  de  suivre  avec  une  grande 
ardeur  les  événements  poli- 
tiques qui  se.  pressaient.  Le 
3i  mars  i8i4  il  était  à  Pa- 
ris ,  parcourant  les  rues 
comme  M.  de  Fitz- James 
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pour  y  réveiller  le  souTCDir 
etramour  des  BourboDS,  et  il 
Be  rencontra  pas  partout  ,* 
dit-on ,  des  oreilles  disposées 
à  l'écouter  ;  on  assure  même 
qa'il  fut  précipité  à  bas  de 
son  cheval  dans  le  voisinage 
dé  rHôtel-de^yiUe,  et  que  sa 
vie  se.trou  va  un  momentcom- 
promise.  Le  roi  le  nomma  ^ 
aussitôt  après  son  arrivée  à 
Paris,  officier  supérieur  des 
gardes  du  corps ,  et,  en  cette 
qualité,  ilescorta  S.  M.  jus- 
qu'à la  frontière ,  à  la  tête  de 
sa  compagnie ,  lors  de  la  ne- 
traite  à  Gand  pendant  les 
cent  jouts  ;  il  l'y  suivit  bien- 
tôt lui-même ,  et  ne  revint  en 
France  qu'après  la  bataille 
de  Waterloo.  Nommé  a  son 
retour  président  du  collège 
éldctoral  de  Yaucluse ,  il  fut 
élu  député  dé  ce  départe- 
DdeUt ,  et  fit  partie^  de  la  c  ham- 
bre  introuvable  ;  il  s'y  fit 
rappeler  à  l'ordre  pour  s'être 
expliqué  d'une  manière  très- 
inconvenante  à  l'égard  de 
M.  Laine,  président  de  la 
chàmJ^re.  En  1820,  le  dépar- 
tement de  Yaucluse  le  réélut 
député,  et  en  1822  il  eut 
un  duel  avec.  M.  Benjamin 
Constant-,  au  «ujet  d'une  ré- 
ponse par  lu^  insérée  dans  la 
Quotidienne  du  5  juin  à  une 
lettre  de  l'honorable  député 
du  côté  gauche ,  insérée  le  4 
dans  le  Constitutionnel  et  le 
Courriel!^.  Dans  cette  affaire , 
ainsi  auè  dans  le  duel  du 
génértil   Foy    avec    M.    de 
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Corday^  et  tomme,  chacun 
s'y  attendait  parfaitement  y 
les  deux  champions  ne  se  fi- 
rent aucun  mal,  quoiqu'ils 
aient  tiré  à  dix  pas  l'un  de 
l'autre  et  à  deux  reprises 
différentes J  Lq  département 
de  Vaucluise  renvoya  encore 
M.  le  marquis  de  Forbin  des 
Issarts  à  la  chambre  de  162^*9 
mais,  en  1827,  l'honorable 
député  est  passé  à  la  cham- 
bre haute ,  lors  de  la  création 
des. soixante-seize  pairs,  où 
il  a  porté  infailliblement  les 
mêmes  (^inions  et  les  mêmes 
votes  :  toutefois  il,  fera  bien 
d'en xnodifier  un  peu  l'expres- 
sion ,  et  de  les  assujettir  à  des 
formes  plus  mesurées  :  si  l'on 
doit  même  ajouter  foi  aux 
bruits  qui  transpirent  de 
temps  en  tetnps  sur  les  dé- 
tails des  séances  de  cette 
chambre,  M.  de  Forbin  des 
Issarts  aurait  déjà  été  dan«  le 
cas  d'en  recevoir  indirecte- 
ment l'avis.  Nous  regrettons 
que  M.  de  Forbin  ait  été 
appelé  à,  la  pairie  ;  dans  une 
chambre  où  les  décrets  sont 
publics,  des  opinions  con- 
tre-révolutionnaires ,  expri- 
mées sans  détour ,  sont  par- 
fois plus  utiles  que  les  plus 
éloquents  discours  des  anus 
de  la  liberté. 

F  OR  C  E  { Louis  -  Joseph- 
Nompar  de  Caitmont,  duc  de 
La  )  ,  né  en  avril  1768,  entra 
au  service  encore  enfant, 
comme  sous  -  lieutenant  „  et 


élait  major  lorsqu'il  éinigra 
en  1791  ;  il  lit  la  campague 
de  l'anDce  suivante  ,  l'ut 
iiommé  aille  de  camp  de 
Monsieur  (  Louis  XVIII  ) ,  et 
rentra  en  France  en  [802.  11 
prit  du  service  comme  ad- 
judant commandant,  et  lit 
avec  distinction  les  campa- 
gnes de  la  grande  armée 
jusqu'à  la  rcstauvation ,  épo- 
que à  laquelle  il  fut  élevé  à 
la  pairie.  Pendant  les  cent 
jours,  nomme  commissaire 
du  roi  dans  les  départements 
de  Lot-et-Garonne  ,  Taïa- 
et-Garonne  et  Lot,  il  fut 
arrêté  par  le  peuple  et  la 
garnison  de  Caliors ,  au  mo- 
ment où  il  s'efforçait  de  faire 
abattre  le  pavillon  tricolore 
arboré  dans  cette  ville,  con- 
duit à  Paris  et  emprisonné. 
Après  la  seconde  resiama- 
tion ,  il  fut  nommé  maréchal 
de  camp,  inspecteur  général 
des  troupes  delà  indivision 
militaire  et  commandeur  de 
la  Légion-d'Honneur. 

FRAYSSINOUS  (Denis, 
abbé  de).  C'est  sous  ce  titre 
modeste  que  nous  avons 
long- temps  connu  à  Paris 
monseigneur  l'évêque  d'Her- 
mopolis  ;  et  quand  il  prè- 
cbait  l'humilité,  le  dédain 
des  grandeurs  et  des  jouis- 
sances de  ce  monde,  quelque 
habitué  qu'on  soit  à  la  vanité 
de  toutes  ces  déclamations, 
on  croyait  presque  ,  du 
moins,  à  sa  conviction,  tant 
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il  avait  d'onction  dans  sa 
parole,  de  naïve  bonhomie 
dans  sa  figure  et  ses  maniè- 
res, tant  on  retrouvait  tou- 
jours chacune  de  ses  actions 
en  harmonie  parfaite  avec 
ses  discours  et  ses  prédica- 
tions. Quel  malheur  d'avoir 
été  détrompé  tout  à  coup 
d'une  illusion  si  satisfaisante, 
d'avoir  été  forcé  de  recon- 
naître que,  sous  ces  dehors 
d'une  perfection  sans  tache, 
d'une  sainteté  éprouvée,  il  ne 
se  trouvait  en  réalité  qu'une 
âme  etdes  sentiments  comme 
les  nôtres,  sujets  à  la  même 
fragilité,  et  que,  seulement, 
il  s'y  joignait  chez  M.  de 
Frayssinous  une  adresse  plus 
graudeàles  déguiser"^  !  Déjà, 
dès  lafm  de  l'empire,  M.  l'ab- 
bé Frayssinous,  sortant  un 
peu  de  sa  sphère ,  s'élait 
mtroduit  dans  l'Oniversite 
comme  membre  de  la  faculté 
de    théologie  ;    mais  à  cela 


Un 


àdi- 


d'ailleui 
compense  et  un  encourage- 
ment bien  dus  à  la  guerre 
qu'il  faisait  avec  tant  de  suc- 
cès à  Yollaire  et  à  Housseau 
dans  ses  conférences  de  St.- 
Sulpice;  et  ce  qu'on  doit  y 
voir  de  plus  remarquable, 
selon  nous,  c'est  que  la  re- 
prise des  attaques  contre  ces 


*  Il  ne  les  déguisait  neBDimiin» 
pas  toujours;  eX  quand  le  succès 
«liait  aajurë,  il  mfltait  asseï  To- 
lonliers  la  faosse  honte  Je  côté. 


i38 


GAN 


des  démarches  pour  obtenir 
quelques  renseignements  à 
cet;  égard.  Il  parait  que  M.  de 
YiUèle  seul  est  dans  k  secret 
des  actions  qui  ont  valu  la 

Îairié  à  M .  BaUly  du  Fresnois. 
'out  ce  que  nous  avons  pu 
savoir,  c'est  que  sa  seigneurie 
fut  envoyée  à  la  chambre 
des  députés  de  i8i5,  qu'elle 
y  vota  avec  cette  majorité 
dont  l'exaltatipn  réduisit  le 
trdne  à  dissoudre  la  plus 
frénétique,  de  tios  assem<« 
blées  ,  et  que  depuis  cette 
époque  M.  le  marquis  n'avait 

f^lus  reparu  sur  l'horizon  po*- 
itique. 

FROISSARD  -  BROISSIA 

(le  marquis  de ) ,  lieutenant'^ 
colonel ,  émigra  au  moment 
de  la  révolution ,  fit  les  cam- 
pagnes de  l'armée  des  prin- 
ces ,  et  rentra  sous  le  con-- 
sulât ,  sans  toutefois  prendre 
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aucune  part  aux  affaires  pu— 
bliques.  Envoyé  par  le  dé- 
partemcQt  du  Jura  à  la 
chambre  septennale,  il  y 
siégea  au  centre ,  et  fut  corn* 
pris  par  M.  de  Villèle  au 
nonpibre  des  soixante  -  seize 
pairs  nommés  par  l'ordon- 
nance du  5  novembre. 

,  FRUGLAYE  (  le  comte  de 
La),  membre  obscur  des  der- 
nières législatures ,  a  mérité 
par  ses  votes,  dans  la  session 
de  1827,  d'être  appelé  à  la 
pairie  lors  de  la  dernière 
promotion  .Le  nom  du  noble 

Eair  ne  se  trouve  dans  aucune 
iographie;  on  sait  seule- 
ment qu'il  faisait  partie  de 
la  majorité  de  la  chambre 
septennale,  et  qu'il  est  de- 
venu ,  dans  la  chambre  hau-^ 
te,  l'un  des  appuis  du  système 
renversé  par  les  dernières 
élections. 


GALLIEN  (  Jean-Pierre 
de  ) ,  comte  de  GhabonIs  ,  évê- 
que  d'Amiens  et  premier  au- 
mduier  de  madame  la  du- 
chesse de  Berry ,  fut  élevé  à 
la  pairie  le  5  décembre  1824* 
Nous  présumons,  sans  l'affir- 
mer toutefois ,  que  les  opi- 
nions du  noble  prélat  sont 
bien  moins  favorables  aux 
prérogatives  de  la  nation 
qu'à  celles  du  trône. 

**  GAND  (  GuiUaume- 


Louis>,  comte  de  ) ,  né  à  Lille 
le  26  août  1 75i .  Il  était  colo- 
nel lorsque  la  révolution  ^ 
dont  il  n'adopta  point  les 
principes ,  le  contraignit  à  se 
rendre  à  l'armée  de  Condé, 
où  il  fut  fait  maréchal  de 
camp.  Il  servit  ensuite  suc- 
cessivement en  Portugal  et 
en  Espagne  ,  et  le  17  août 
i8i5  ,  il  fut  élevé  à  la  pairie. 
Il  mourut  sans  enfants  le  9 
juin  1818. 
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**  GANTHEAUME  (Ho- 
noré ,  comte  ) ,  TÎce-amiral  ^ 
naquit  à  la  Ciotat  en  1755, 
d'une  famille  de  marins ,  et 
navigua  pour  -  la  première 
fois ,  à  l'âge  de  quatorze  ans , 
sur  un  bâtiment  frété  par 
Beaumarcbais^et  chargé  d  ar- 
mes pour  les  Etats-Unis,  qui 
venaient  de  déclarer  leur 
indépendance.  Il  était  capi-r 
taine  au  long  cours,  et  fut 
employé  dans  la  n^anne 
militaire  comme  enseigne 
auxiliaire  au  moment  de  la 
rupture  avec  l'Angleterre.  Il 
jBt  la  campagne  de  l'Inde 
sous  le  bailli  de  SufFren  ^  et 
montra  dan;;  toutes  les  affai- 
res qui  eurent  lieu ,  de  l'ac- 
tivité, des  talents  et  de  la 
bravoure.  A  là  paix  ,  il  navi- 
gua pour  la  compagnie  des 
Indes ,  rentra  dans  la  marine 
militaire  en  1 798,  fut  nommé 
capitaine  de  vaisseau  et  com- 
manda en  cette  qualité  le 
vaisseau  le  Trente ^un  Mai, 
dans  l'escadre  de  l'amiral 
Villaret- Joyeuse.  Il  était  ca- 
pitaine de  vaisseau  de  pre- 
mière classe  lorsque  l'expé- 
dition d'Egypte  fut  résolue. 
Il  y  fut  employé  comme  chef 
de  l'état  major  de  Brueis, 
assista  au  désastreux  combat 
d'Aboukir ,  où  il  fut  blessé , 
et  échappa  à  l'explosion  du 
vaisseau  V Orient,  dont  l'état- 
major  et  l'équipage  périrent 
presque  «n  entier,  ^ommé 
contre-amiral  par  le  génér-àl 
en  chef,   il.  fut  chargé   de 
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réorganiser  les  débris  de  l'es- 
cadre ,  et  peu  de  temp^  après 
du  commandement  de  la  flot- 
tille qui  devait  ramener  Na- 
poléon en  France.  Cette  niis- 
sion ,  exécutée  avec  tout  le 
bonheur  qui  s'attachait  alors 
aux  pas  de  Yhomme  du  des-^ 
tin ,  devint  pour  Gantheaume 
la  source  d'une  immense 
fortune ,  et  il  parut  s'en  sou- 
venir jusqu'en  1 8 1 4  avec  au- 
tant de  plaisir  que  de  recon- 
naissance. Ses  lettres  ,  ses 
ordres  de  service,  portaient 
en  tête  une  élégante  vignette, 
représentant  sxjlx  une  mer 
calme  les  bâtiments  cpmpo-f> 
sani;  la  flottille.  Une  étoile, 
dont  le  centre  était  occupé 
par  une  N,  placée  en  avant 
des  bâtiments ,  semblait  les 
conduire  ,  et  cette  devise  , 
nous  gouvernions  sur  son 
étoile ,  au  bas  de  l'ingénieux 
dessin ,  rappelait  le  succès 
de  l'expédition  ,  et  les  ré- 
compenses qui  l'avaient  sui- 
vie. ÎEn  peu  de  temps,  Gan- 
theaume fut  nommé  conseil- 
ler d'Etat,  préfet  maritime  à 
Toulon  ,  sénateur ,  comte  , 
vice- amiral ,  inspecteur  des 
côtes  de  l'Océan,  etc.,  etc. 
En  i8i4j  il  avait  été  envoyé 
commissaire    extraordinaire 

Sar  l'empereur,  dans  la  8* 
ivision  militaire,  lorsqu'il 
fit  parvenir  son  adhésion  aux 
actes  du  sénat,  pour  le  réta- 
blissement de  cette  antique 
dynastie  qui  ,  pendant  huit 
cents  ans ,  fit  la  gloire  et  le 
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bonheur  de  la  France,  et  qui 
le  fit  pair,  parce  qu'elle  le 
trouva  sénateur  et  comte.  Il 
n'occupa  aucune  fonction 
pendant  les  cent  jours,  et, 
sur  le  déclin  de  cette  inalheu- 
reu^e  époque,  se  rendit  à 
Toulon  avec  le  marquis  de 
Rivière ,  pour  déterminer  le 
maréchal  Brune  à  arborer  le 
pavillon  blanc.  Malgré  la 
vénération  que  le  caractère 
et  les  vertus  privées  de  Gan- 
theaume  avaient  inspirée 
dans  le  ulidi,  cette  mission 
ne  fut  point  sans  danger  pour 
lui.  Mais  il  put  au  reste  s'en 
attribuer  exclusivement  le 
succès.  Depuis  cette  époque , 
l'amiral  vGantheaume  vécut 
dans  la  retraite.  Il  est  décédé 
san§  successeurs  le  28  sep- 
tembre 1818. 

GARDE  (  comte  de  La  ) , 
Fojez  PELLETIER. 

**  GARNIER  (Germain, 
marquis),  né  à  Auxerre  le  20 
septembre  1 74^9  fut  d'abord 
procureur  au  Châtelet,  et 
ens^i.te  secrétaire  du  cabinet 
de  madame  Adélaïde,  tante 
de  Louis  XVI.  Député  sup- 
pléant de  Paris  aux  états-gé- 
néraux ,  il  fut  appelé  peu  de 
temps  après  au  ministère  de 
l'intérieur ,  qu'il  n'accepta 
pas.  Après  le  1  o  août  il  émi- 
gra,  revint  en  France  après 
le  18  brumaire,  et  fut  nom- 
mé préfet  de  Seine-et-Oise , 
sénateur ,\ comte  de  L'empire^ 
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et  enfin  président  du  sénat , 
de  1809  à  181 1.  Cette  der- 
nière qualité  le  mit  souvent 
dans  la  nécessité  de  haran- 
guer l'empereur  à  ^la  suite 
de  ses  nombreuses  victoires ,. 
fonctions  dont  il  parut  s'ac- 
quitter sinon  avec  plaisir , 
du  moins  sans  répugnance.  Il 
n'en  mit  pas  davantage  à  si- 
gner l'acte  de  déchéance ,  et 
à  accepter  la  pairie  qui  lui 
fut  conférée  par  Louis  XVIII, 
avec  le  titre  de  marquis.  D^ 
puis  cette  époque ,  jusqu'à 
celle  de  sa  mort^  M.  Garnier 
s'est  toujours  montré  à  la  tri- 
bune de  la  chambre  hérédi- 
taire, le  partisan.de  la  con- 
tre-^révolution.  Il  est  décédé 
sans  héritier  de  son  titre,  le  4 
octobre  1 82 1 .  Le  noble  paie 
mérite>  comme  écrivain,  une 
mention  honorable,  et  l'on 
peut  citer  au  nombre  de  ses 
productions  littéraires  :  Aven^- 
tures  de .  Caleb  TVilliams  ,. 
traduction  deGodwin.^^^ré^^ 
élémentaire  de  principes  d'é" 
conomie  politique ,  2  vol.  in- 
8".  Recherches  sur  la  nature 
et  les  causes  de  la  richesse 
des  nations,  traduction  d'A- 
dam Smith,  5  vol.  in-8°,  etc.. 

GASSENDI  (Jean-Jacques- 
Basilien),  descendant  du  cé- 
lèbre savant  de  ce  nom,  était 
officier  d'artillerie  en  ï  789  ; 
il  fit  avec  honneur  toutes  les 
campagnes  de  la  révolution , 
et  parvint  au  grade  de  géné- 
ral de  brigade.  L'empereur 
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l'epiploya  comme  conseiller 
d'Etat  et  comme  chef  de  di- 
vision au  ministère  de  la 
guerre.  Ses  services  lui  valu- 
rent la  grand 'croix  de  la  Lé- 
gion-d 'Honneur ,  la  grand'- 
croix  de  l'ordre  de  là  R  éunion 
et  le  titre  de  comte.  II  fut 
appelé'  en  iSiS  au  sénat  con- 
servateur, et  nommé  général 
de  division.  Membre  de  la 
cbambre  des  pairs  en  18149 
M.  Gassendi  fut  exclu  de  ses 
fonctions  après  la  seconde 
restauration ,  pour  avoir  ac- 
cepté la  pairie  dans  les  cent 
jours;  mais  il  fut  rappelé 
dans  la  chambre  haute  en 
181  g.  Le  noble  pair  passe 
pour  voter  avec  l'opposition 
constitutionnelle.  Il  a  publié 
un  mémoire  à  V usage  des  of^ 
Jiciers  d artillerie  et  plusieurs 
pièces  de  poésie  qui  ne  sont 
pas  pour  lui  des  titres  aussi 
certains  à  la. gloire  que  ses 
travaux  politiques  et  mili- 
tairies. 

^'^  GERMAIN  (Auguste- 
/  Jean,  comte  de  Montfort), 
chambellan  de  Napoléon ,  fut 
employé  par  l'ex-empereur 
dans  quelques  missions  di- 
plomatiques. En  janvier 
1814  il  fut  nommé  adjudant 
commandant  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Le  3i 
mars  de  la  même  année  il  se 
prononça  avec  chaleur  en  fa- 
veur de  la  cause  des  Bour- 
bons, n  fut ,  sous  la  première 
restauration^  préfet  de Samie- 
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et-Loire  ^  ne  prit  aucun  ser- 
vice dans  les  cent  jours,  et 
fut  nommé,  en  181 5,  à 
la  préfecture  de  Seine-et- 
Marne.  Il  se  signala  dans  ces 
fonctions  honorables  par 
plusieurs  actes  de  rigueur  et 
par  une  très- vive  opposition 
à  l'élection  du  vénérable  La 
Fayette.  M.  Germain  fut 
nommé  pair  de  France  par 
M.  Decazes  ;  destitué  de  sa 
préfecture  après  la  chute  de 
son  protecteur,  il  vint  siéger 
à  la  chambre  des  pairs ,  où  il 
se  rangea  parmi  les  défen- 
seurs du  régime  constitution- 
nel. Il  mourut  en  1821,  à 
Î>eine  âgé  de  34  ans,  sans 
aisser  d'héritier  de  sa  pairie. 

.  GERMINY  (  le  comte  de  ), 
une  de  ces  âmes  fénelonnien' 
nés  pour  qui  la  naine  est  un 
sentiment  inconnu,  même  en 
oli tique.  Le  dévouement  de 
I.  le  comte  de  Germiny  à  la 
famille  royale  est  hors  de 
contestation  ;  il  en  a  donné 
des  preuves  en  181 5,  lors- 
qu'il était  commandant  de 
la  garde  nationale  à  Bayeux , 
et  c'est  même  à  ce  titre  qu'il 
fut  envoyé  comme  député  à 
la  chaml)re  introu^ahle ,  par 
le  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Mais  M,  de  Geir- 
miny  et  le  petit  nombre  de 
députés  qui  formaient  la  mi- 
norité dans  cette  chambre  y 
justifièrent  le  royalisme ,  en 
prouvant  qu'il  n  était  exclu- 
sif ni  des  sentiments  gêné* 
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reux,  ni  de  la  justice ,  ni  de 
la  raison  !  Il  vota ,  il  parla 
constamment  contre  toutes 
les  lois  de  rigueur  et  de  réac* 
tion  de  cette  époque,  et,  lors 
de  la  trop  célèbre  loi  d'am- 
nistie, son  active,  son  iné- 
puisable commisération  ne 
s'arrêta  pas  même  au  ter- 
rible nom  de  com^entionneU 
vûianis  :  au  milieu  de  cette 
assemblée  incendiaire ,  il  osa 
demander  grâce  pour  des 
hommes  qu'un  si  grand  in* 
tervalle  séparait  dè$*lôrs  de 
leurs  actes  politiques,  dont 
la  plupart  touchaient  à  la 
fin  de  leur  carrière ,  dont 
plusieurs,  dénués  de  toutes 
ressources,  sont  allés  périr 
de  besoin  sur  la  terre  étran- 

Êère  !  Le  gouvernement  s'est 
onoré  en  nommant  suc- 
cessivement M'  le  comte  de 
Germiny  préfet  du  Lot  en 
i8i 6,  préfet  de  l'Oise  l'année 
suivante ,  et  pair  de  France 
en  1819. 

GLANDEVÈS  (  Georces- 
François-Pierre ,  baron  de), 
né  à  Marseille  le  3o  avril 
1768,  ne  put,  attendu  sa 
jeunesse  ,  prendre  aucune 
pfirt  aux  événements  politi-^ 
ques  de  la  révolution.  En 
181 4  il  entra  dans  une  comr- 
pagnie  de  gardes  du  corps , 
et  fut ,  peu  de  temps  après , 
nommé  maréchal  de  camp. 
Il  fut  élevé  à  la  pairie  le  2$ 
décembre  i8a3. 
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^  GOURGUES  (  le  marqw 
de  ) ,  parut  pour  la  première 
fois  sur  la  scène  politique 
lorsque  le  département  de 
Tarn-et-Garonne  l'élut,  en 
i8a3,  à  là  chambre  septen- 
nale, n  y  siégea  constam-r 
ment  au  centre  et  fut  com- 
pris dans  la  nomination  des 
soixante  -  seize. 

GOUVION- SAINT- CYR 

(le  marquis  de),  né  à  Toul  en 
1764,  se  livra  à  la  peinture 
et  fit  le  voyage  d'Itsdie  pour 
étudier  les  monuments  de 
son  art.  Jeune,  ardent,  en- 
thousiaste ,  il  adopta  avec 
chaleur  les  principes  de  la  ré- 
volution ,  et  s'enrôla  dans  un 
bataillon  de  volontaires  lors- 
que la  patrie  fut  attaquée. 
Cette  circonstance  détermina 
sa  vocation  véritable.  Adju- 
dant général  en  1793,  il  eut 
i^a  part  de  la  gloire  immor- 
telle dont  se  couvrit  l'armée 
de  la  Moselle;  général  de 
brigade  en  1794»  général  de 
division  en  1796,  il  se  signala 

Sar  ses  talents  et  son  courage 
ans  une  retraite  à  laquelle 
il  donna  tout  l'éclat  d'une 
victoire  après  la  défection 
de  ce  Pictegru,  devenu  un 
héros  de  parti  pour  avoir  sa- 
crifié, sa  patrie  à  l'espoir  des 
plus  viles  récompenses.  Le 
général  Gouvion-Saint-Cyr 
fit,  en  1798,  la  campagne 
d'Itsdie  sous  Masséna.  En 
1800,  le  premier  consul  le 
nomma  conseiller  d'Etat  et 
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l'envoya  comme  ambassa- 
deur en  Espagne.  Il  fut,  en 
i8o5  ,  décelé  du  (irand  cor- 
don de  la  Légion- d'Honneur, 
et  reçut  le  titre  de  comte  et 
le    commandement    général 


des 


Dai 


les  di- 
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;nes  de  l'e 
ida  toujours 
d'armée,  et  se  si- 
gnala toujours  par  des  ac- 
tions d'éclat.  Il  reçut  le  bâ- 
ton de  maréchal  quelques 
jouis  avant  la  prise  de  Mos- 
cou ,  et  l'année  suivante  ac- 
crut la  gloire  qu'il  avait  déjà 
acquise  par  sa  belle  défense 
de  Dresde.  Forcé  de  capitu- 
ler, en  novembre  i8i3,ille 
fit  avec  bonneur,  et  obtint  des 
conditions  honorables.  Il  de- 
armes  et  bagages.  Cepen- 
dant, au  mépris  du  droit 
des  gens ,  il  fut  retenu  pri- 
sonnier jusqu'après  la  pre- 
mière restauration.  Il  fut 
alors  appelé  par  le  roi  à  la 
chambre  haute  et  décore'  de 
la  croix  de  Saint-Louis.  Dans 
les  cent  jours  il  vécut  dans 
la  retraite,  fut 
nistre  de  la  guet 

feuille  à  Clarke  lorsqu''il  i 
obtenu  la  conviction  qu'il 
fallait ,  pour  complaire  à  la 
faction  contre-révolutionnai- 
re, lui  livrer  à  la  fois  la  gloire 
et  les  libertés  du  pays.  Après 
le  5  septembre  d'neureuse 
mémoire,  le  maréchal  Gou- 
vion-Saint-Cyr  fut  porté  de 


rte- 
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nouveau  au  ministère  de  !a 
guerre.  11  s'y  moutra  fran- 
chement ami  de  la  constitu- 
tion et  de  la  liberté.  II  s'ap- 
pliqua laborieusement  à  ré- 
fautes  du  duc  de 


Feltru  ,  occupé  pendant  si 
long -temps  à  désorganiser 
notre  armée.  Ou  lui  doit  cette 
loi  du  recrutement,  objet  des 
attaques  de  la  faction  ulira- 
monarchique ,  seule  institu- 
tion nationale  que  le  minis- 
tre Villèle  n'ait  pas  osé  flétrir 
en  la  touchant.  L'administi'a- 
tion  du  maréchal  Gouvion— 
Saint-Cyr  avait  fait  beaucoup 
de  bien  ;  sa  présence  au  sein 
du  conseil  était  une  garantie 

Sour  les  gens  de  bien.  A  la  lia 
e  1819,  lorsque  M.  Decazes 
crut  devoir  se  rapprocher  des 
ennemis  de  nos  institutions 
et  de  ses  ennemis  personnels , 
le  maréchal  Gouviou-Sainl- 
Cyr  refusa  de  marcher  avec 
lui  dans  cette  voie  désas- 
treuse... Il  donna  sa  démis- 
sion en  même  temps  que 
MM.  Louis  et  Dessoles ,  pour 
ne  pas  prendre  part  au  ren- 
versement de  la  loi  des  élec- 
tions ;  heureuse  application 
de  notre  pacte  fondamental 
auplus  précieux  de nosdroits. 
Sareti'Biteluifitautanld'hon' 
neur  que  sa  loyale  adminis- 
tration. Les  amis  de  la  liberté 
se  rappelleront  sa  noble  fran- 
:hise  et  sa  généreuse  fertu 


Depuis  la 


M. 


Gouvion-Saint-Cyr  est  peut- 
être  le  seul  uiinistre  qui  ait 


i44  &RA 

réuni  l'estimé  de  tous  les 
partis  pendant  qu'il  était  au 
pouvoir,  et  après  sa  retraite, 
c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on 
puisse  faire  d'un  homme  po- 
litique, dans  un  temps  où  tant 
de  passions  haineuses  se  per- 
mettent facilement  l'injure, 
et  jusqu'à  la  calomnie.  On 
savait  que  ces  aa*mes  odieuses 
viendraient  s'émousser  de- 
vant la  probité  bien  connue 
du  noble  maréchal.  Depuis 
iSiQ ,  dans  la  chambre  héré- 
ditaire, il  a  constamment  sou- 
tenu les  principes  auxquels 
il  avait  deux  fois  sacrifié  le 
plus  haut  poste  de  l'État. 

*'^  GOUVION  (le  comte  ) , 
est  l'un  de  ces  officiers  distin- 
gués que  la  révolution  a  fait 
sortir  des  rangs  vulgairçs 
pour  mettre  au  jour  leurs 
talents.  Après  avoir  fait  avec 
honneur  les  campagnes  dé  la 
révolution  et  de  l'empire ,  il 
est  parvenu  au  grade,  de  gé- 
néral de  division ,  et  a  obtenu 
lé  titre  de  comte  et  là  grand' 
croix  delaLégion-d'Hohneur. 
Le  roi  l'a  promu  à  la  pairie^ 
et  lui  a  accordé  la  croix  de 
Saint-Louis.  M.  le  général 
Gouvion ,  comme  la  majorité 
de  ses  compagnons  d'armes , 
a  voté  avec  les  défenseurs  de 
notre  liberté  constitution- 
nelle jusqu'au  moment  de  sa 
mort,  arrivée  en  1823. 

GRAMONT  (Antoine- 
Louis-Marie,  duc  de).  Loyal 
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et  fidèle  serviteur  de  la  far^ 
mille  de  Bourbon ,  il  l'a  ac- 
compagnée dans  son  exil ,  et 
il  n'est  rentré  qu'avec  elle 
sur  le  sol  de  la  patrie  ;  le  roi 
l'a  fait  successivement  pair 
de  France ,  lieutenant  géné- 
ral,  gouverneur  de  la  n* 
division  militaire,  capitaine 
des  gardes  du  corps ,  etc. 
Nous  ignorons  quels  sont  ha- 
bituellement les  vot€|^  de  ce 
noble  pair  ;  sa  position ,  les 
opinions  qu'il  a  professées 
toute  sa  Vie,  nous  donnent 
même  lieu  de  craindre  qu'ils 
ne  soient  pas  habituellement 
conformes  aux  vœux  et  aux 
besoins  de  la  France  nou- 
velle; toutefois,  nous  n'ou- 
blions pas  que  M.  le  duc  de 
Gramont  est ,  avant  tout  , 
un  homme  d'honneur  et,  de 
conscience ,  et  qu'en  novem- 
bre 181 5,  appelé  dans  l'af- 
faire du  maréchal  Ney  com- 
me témoin,  sa  dépoi^ition  y 
fut  tout  à  la  fois  pleine  de 
franchise  et  de  modération. 
M.  le  duc  de  Gramont  a  été 
long- temps  connu  sous  le 
nom  de  duc  de  Guiche  ;  il  est 
né  en  1756. 

>     GRAMONT  D'AStÉ  (le 

comte  de  ) ,  était  avant  la  ré- 
volution capitaine  au  régi- 
ment Dauphin-Dragons  ;  il  a 
été  membre  de  la  chambre 
des  députés  de  181$,  et  y 
votait  avec  la  majorité  ;  en 
1818  il  était  colonel  de  la 
légion    départementale    des 
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fiaxses-Pyrcaées  ;  il  a  tflc  ap- 
pelé assez  récemmeat  à  la 
chambre  des  pairs,  et  rien 
ne  nous  annonce  qu'il  y  ait 
porté  lies  votes  difiereats  de 
ceux  qu'il  émettait  dans  la 
majorité  de  la  chambre  in- 
trouvaùle. 


*'  GRAND  (Claude-Alexan- 
dre ,  coHite  Le  ) ,  né  le  22  fé- 

re'volution ,  et  n'était  par- 
yenu  ,  lorsqu'elle  éclata  , 
qu'au  grade  de  sergent  ma- 
jor. Mais  en  i  ■jgo ,  il  fut 
nommé  chef  d'un  des  batail- 
lons de  volontaires  de  la 
Moselle,  et  deux  ans  plus 
tard  promu  au  grade  de  gé- 
néral de  brigade.  Au  passage 
du  Rhin,  pendant  la  cam- 
pagne de  I  ^95 ,  le  géne'ral  Le 
Grand  s'élança  dans  les  flots 
à  la  têle  des  grenadiers ,  cul- 
butta  deux  mille  Autrichiens 
rangés  en  bataille  sur  la  rive 
opposée ,  et  enleva  sans  coup 
férir  la  ville  de  Dusseldocf , 
dont  la  garnison  ,  composée 
de  deux  mille  combattants , 
mit  bas  les  armes  devant  sept 
cents  grenadiers.  De  nou- 
velles preuves  de  bravoure 
lui  valurent  le  grade  de  gé- 
néral de  division  ,  qui  lui  fut 
conféré  le  11  avril  1799.  H 
fut  nommé,  en  1801,  gou- 
verneur du  Piémont,  et  pos- 
térieurement commanda  une 
division  au  camp  de  Saint- 
Omer.  Il  fit  ensuite  la  cam- 
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pagne  de  i8o5  en  Autriche,  et 
se  fit  remarquer  à  la  bataille 
d'Austerlitï,  celles  de  Prusse 
et  de  Pologne  ,  où  il  assista 
aux  alfaiies  d'EyIau  et  à 
l'attaque  de  Kœnigsberg , 
dont  sa  division  enleva  les 
faubourgs.  Pendant  la  cam- 
pagne de  181a  en  Russie,  il 
prit  le  commandement  du 
corps  du  maréchal  Gouvioit* 
Saint-Cyr  blessé  à  l'affaira 
de  Polotsk.  Il  reçut,  au  pre- 
mier passage  de  la  Bcrésina 
et  dans  le  courant  de  la  cam- 
pagne, des  blessures  graves , 
3ui  ne  l'empêchèrent  cepen- 
ant  pas  de  prendre  part  aux 
dernières  affaires  de  1814. 
Le  général  Le  Grand ,  qui 
avait  été  nommé  sénateur  en 
i8(2,  fut  élevé  à  la  pairie 
par  Louis  XVIII  le  4  juin 
i8i4,  et  mourut,  sans  suc- 
cesseurs ,  le  8  janvier  de  l'an- 
née suivante. 

"GRAVE  (Pierre-Marie, 
marquis  de  ),  Dé  en  t7£5, 
était  aide  de  camp  du  duc 
de  Crîllon-Wahon  au  siège  de 
Gibraltar,  et  fut  nommé  co- 
lonel en  1 782 .  Peu  de  temps 
après ,  étant  officier  général , 
il  remplaça  M.  de  Harbonno 
au  ministère  de  la  guerre , 
n'en  garda  le  porte-feuille 
que  deux  mois  et  donna  sa 
démission  pour  émigrer. 
Rentré  en  1801 ,  il  reprit  du 
service  et  fut  nomme  maré- 
chal de  camp.  Louis  XVIII, 
qui  l'avait  fait  lieutenant  gé- 
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uëral  après  la  première  res- 
tauration ,  l'éleva  à  la  pairie 
le  17  aoûti8i5.  Il  est  décédé 
sans  enfants  le  16  janvier 
1823. 

*  GREFFULHE  (  le  comte 
de),  belge  d'origine,  décédé 
y/  à  Paris  le  24  février  1820,  a 
été  fait  pair  de  France  par  le 
roi  le  9  mars  1819.  Il  avait 
deux  titres  à  cette  faveur  si- 
gnalée du  monarque  ;  le  pre- 
mier, un  dévouement  à  la  fa- 
mille des  Bourbons,  que  le 
malheur  ne  refroidit  en  rien, 
puisqu'en  181 5  il  les  avait 
accompagnés  à  Gand  ;  le  se- 
cond, une  immense  fortune 
territoriale  dont  il  a  toujours 
fait  l'usage  le  plus  noble  et 
le  plus  exemplaire  :  l'énumé- 
ration  de  ses  bienfaits  ne  fi- 
nirait point,  si  l'on  voulait 
s'attacher  aux  actes  particu- 
liers; mais  un  mérite  d'un 
intérêt  plus  général  et  aussi 
d'un  ordre  plus  élevé,  c'est 
la  puissante  protection  qu'il 
accorda  toujours  à  l'enseigne^ 
ment  élémentaire ,  et  princi- 
palement à  l'enseignement 
mutuel;  il  est  le  fondateur 
d'une  des  premières  écoles  à 
la  Lancaster  qu'on  ait  for- 
miées  à  Paris.  M.  le  comte  de 
GrefTulhe  a  laissé  un  fils  hé- 
ritier de  sa  pairie ,  mais  qui 
n'a  pas  encore  pris  séance  à 
la  chambre  à  raison  de  son 
âge. 

GUICHE  (  le  duc  de  ),  cmi- 
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gra  de  bonne  heure  avec  sa 
famille ,  servit  en  Angleterre 
dans  le  lo^  hussards,  où  il 
était  connu  sous  le  nom  de 
capitaine  Grammont,  rentra 
en  France  avec  le  duc  d'An- 
gouleme ,  dont  il  fut  nommé 
premier  écuyer  et  premier 
aide  de  camp.  Dans  les  cent 
jours ,  le  duc  de  Guiche  fit 
avec  le  duc  d'Angoulême  la 
courte  campagne  du  u>idt 
contre  les  troupes  impériales, 
suivit  ce  prince  en  Espagne 
après  la  capitulation  du  pont 
Saint-Esprit ,  et  ne    revint 

Su'avec  lui  après  la  déroute 
e  Waterloo.  M.  de  Guiche 
fut  nommé  successivement 
maréchal  de  camp  ,  com- 
mandant des  !©•  et  1 1*  divi- 
sions militaires,  pair  de  Fran- 
ce, etc.  Sa  position  sociale  et 
les  préjugés  aristocratiques 
de  sa  famille  rangent  ce  no- 
ble pair  au  nombre  de  ceux 
oui  sont  plus  portés  à  défen- 
dre la  prérogative  royale  que 
les  libertés  publiques  ;  nous 
espérons,  toutefois,  que  sa 
place  auprès  d'un  prince  con- 
nu pour  ses  opinions  consti-^ 
tutionnelles  lui  aura  appris 
à  chérir  les  institutions  sa- 
crées qui  sont  la  base  de 
notçe  nouveau  droit  public. 
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GUILLEMINOT  (Ar- 
mand-Charles, comte),  né 
en  Belgique,  fit  ses  premières 
armes  dans  les  armées  belges 
insurgées  contre  l'Autriche. 
Après  la  défaite  des  patriotes 


belges ,  il  se  réfugia  en  Fran« 
ce,  où  il  prit  du  service.  Il  fit 
avec  honneur  les  guerres  de 
la  révolution  et  de  l'empire, 
se  distingua  aux  batailles  de 
Lutzen  et  de  Bautzen  en  1 8 1 3, 
et  parvint  à  la  fin  de  cette 
année  au  grade  de  général 
de  division.  Après  la  déroute 
de  Waterloo,  le  général  Guil- 
leminot  fut  chargé,  comme 
chef  d'état-major  du  prince 
d'Eckmùhl,  de  signer  la  capi- 
tulation de  Paris.  En  1816 
il  régla  avec  les  commissaires 
suisses  la  délinéation  des 
frontières  d'après  les  bases 
des  traités  de  i8i4^t  i8i5. 
Eu  1823,  le  général  Guille- 
minot  fut  nommé  chef  d'état 
major  du  prince  généralissi- 
me ,  et  fit  y  en  cette  qualité , 
la  campagne  d'Espagne.  On 
s'accorde  à  dire  qu'il  eut,  en 
cette  qualité ,  par  ses  conseils 
de  modération  et  de  sagesse , 
une  grande  part  aux  nobles 
résolutions  du  duc  d'Angou- 
lême ,  et  qu'il  mérita  la  con- 
fiance et  1  estime  de  ce  prin-* 
ce.  Après  la  pacification  de 
la  Péninsule,  M.  Guilleminot 
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n'accompagna  pas  à  Pari«  son 
auguste  générai  :.  on  attribua 
alors  à  une  mésintelligence 
entre  le  ministère  déplorable 
et  lé  conseiller  d'Andujar 
l'espèce  d'exil  auquel,  sous 
le  prétexte  de  récompenser 
ses  services,  le  général  fut 
condamné  ;  il  partit  immé- 
diatement pour  Constantino- 
ple  avec  le  titre  d'ambassa- 
deur. A  une  époque  où  les 
événements  restent  encore 
en  suspens  ,  il  est  impossible 
d'apprécier  la  conduite  du 
général  Guilleminot  dans  ses 
fonctions  diplomatiques.  On 
peut  cependant  espérer,  d'a- 
près son  caractère  connu, 
qu'elle  a  toujours  été  confor- 
me à  la  dignité  de  la  France. 
M.  Guilleminot  a  été^  en 
i827,.décoré  du  titre  de  com- 
te et  promu  à  la  pairie.  Il 
n'a  pas  encore  siégé  dans  la 
chambre  haute.  Aujourd'hui^ 
que  la  rupture  avec  la  Porte 
a  mis  un  terme  à  ses  devoirs 
comme  ambassadeur,  il  va 
sans  doute  revenir  dans  la 
chambre  des  pai  rs  accroître  le 
nombre  des  amis  de  la  liberté. 
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HARCOXJRT  (leducd'), 
«migra  en  1 791 ,  passa  l'année 
suivante  dans  la  Vendée ,  où 
il  combattit  à  la  tête  d'une 

Îietite  troupe  de  royalistes. 
1  rejoignit  ensuite  les  princes 
eu  Angleterre,  et  fut  l'un  de 


leurs  agents  les.  plus  assidus. 
Rentré  en  France  après  la 
restauration ,  il  a  été  appelé 
par  le  roi  à  siéger  dans  la 
chambre  où  il  vote  ordinai- 
rement avec  le  parti  conjUrer* 
révolutionnaire. 
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HAUGOURT  (le  marquis 
d'),  était  Fun  des  membres 
da  conseil  municipal  de  la 
TÎUe  de  Paris  sous  Napoléon  ; 
il  se  prononça  arec  chaleur 
en  faveur  de  la  dynastie  des 
Bourbon^dèsle  3 1  mars  1 8  i/^y 
«6  fut  nommé  par  le  roi  pair 
de  France  et  cnevalier  de  la 
liégion-d'Honneur.  Il  reçut, 
de  plus,  le  droit  d'ajouter 
vue  fleur  de  lis  à  ses  armes. 

HAUBERSART  (  le  comte 
Alexandre  -Joseph-  Séraphin 
d^),  né  le  i8  octobre  1732, 
a  fait  un  chemin  rapide  dans 
la  carrière  des  fonctions  pu- 
bliques, où  il  était  soutenu 
par  l'ancien  procureur  géné- 
rel  à  la  cour  de  cassation  9  le 
comte  Merlin  de  Douai ,  au- 

attel  il  est  allié  de  fort  près*; 
a  été  assez  long-temps  pre- 
mier président  à  la  cour 
4'appei  de  Douai  ;  en  i8o5  ^ 
il  était  membre  du  corps  lé- 
gislatif et  président  de  la 
commission  de  législation  ci^ 
"vile  et  criminelle  ;  c'est  lui 

Î[ui  fut  chargé  plus  tard  de 
aire  le  rapport  et  de  déve-^ 
lopper  les  dispositions  du 
code  criminel ,  pour  l'adop- 
tion duquel  il  vota  ;  le  1 4  avril 
x8i3  il  fut  appelé  au  sénat 
par  l'empereur;  une  année 
après  il  a  été  l'un  des  pre* 
miers  à  demander  sa  dé- 
chéance et  l'établissement 
d'un   gouvernement  provi- 
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HAUSSONVILLE  (  Char-. 
les-Louis-Bemard  de  Gleroi?, 
comte  d')y  né  à  Paris  en  1770,. 
est  fils  de  Joseph -Louis 
dlSaussonville ,     ueutenant 

Îénéral,  grand  louvetier  de* 
rance,  qui  mourut  en  1794. 
M.  le  comte  d'Haussonville 
était  chambellan  de  l'empe- 
reur, et  fut  élevé  à  la  pairie 
le  17  août  181 5.  Il  vote  avec 
les  défenseurs  de  la  monar^ 
chie  constitutionnelle. 

*HÉDOU  VILLE  (Gabriel- 
Marie ,  comte  de  ) ,  naquit  à 
Laon  le  27  juillet  1 755 ,  fit 
ses  études  ani  collège  de  la 
Flèche,  et  entra  fort  jeune  au 
service  comme  sous-lieute-- 
nant.  Sa  noblesse  ne  lui 
ayant  point  paru  un  motif 
suffisant  pour  cesser  de  servir 
la  France  à  l'époque  de  la 
révolution  ,  il  assista  à  l'af- 
faire de  Yalmy.  En  1793  y  il 
était  général  de  brigaae ,  et , 
en  cette  qualité,  chef  d'état 
major  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle, commandée  par  Hoche. 
Cependant  un  décret  rigov^ 
reux,  mais  que  la  position 
critique  de  la  France  justifiait 
peut-être,  excluait  les  nobles 
de  tous  les  emplois  civils  et 
militaires.  Le  général  Hédou- 
ville,  malgré  son  patriotisme, 
ne  put  s'y  soustraire ,  et  fut 
même  emprisonné  pendant 
neuf  mois.  Replacé  avec  son 
grade  sur  les  cadres  de  Fàr-^- 
mée  en  t'jgS^  il  fut  bientôt 
après  nommé  général  de  ii^ 
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vision  et  reçut  le  i 
mentdes  côtes  de  Cherbourg, 
d'où  il  passa  aux  fonctions  de 
major  général  de  l'armée  de 
HocLe,  qu'il  exerça  jusqu'à 
la  pacification  de  la  Veauée. 
En  I  ^g^  ,  il  fut  nommé  agent 
civil  et  militaire  de  Saint- 
Domingue,  et  partit  de  Brest 
n'ayaut  à  sa  disposition  que 
des  ressources  trop  faibles 
pour  pouvoir  se  maintenir 
dans  cette  colonie.  Revenu 
en  France  au  commence- 
ment de  1799,  il  reçut  le 
commandement  des  ■",  i5* 
et  t6*  divisions  militaires,  et 
peu  de  temps  après,  de  l'ar- 
inée  dirigée  contre  la  nou- 
velle insurrection  de  la  Ven- 
dée. En  iSoi  ,  il  fut  envoyé 

tinire  en  Russie,  où  il  demeu- 
ra jusqu'en  i8o4' L'année  sui- 
vante ,  il  fut  nommé  sénateur 
«tcliambellan  deTempereur. 
Jl  fit  les  campagnes  de  1806 
et  1807  contre  la  Prusse, 
comme  aide  de  camp  de  Je-- 
rame  Napoléon ,  dont  il  fut 
aussi  nommé  cbambellan. 
£n  )8i4>  le  général  Hédou— 
ville  adhéra  à  la  déchéance 
de  l'empereur,  et  fut  élevé  à 
la  pairie  le4juiQ  1814. Ilfut 
chargé,  en  1818,  par  le  roi, 
de  régler  les  prétentions  de 
la  France  avec  le  grand- du- 
ché de  Varsovie.  Le  comte 
de  Hédouville  est  décédé  en 
marsiSzS,  laissant  plusieurs 
fils ,  dont  l'aîné  succède  à  sa 
?««»«.         
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HERBOUVILLE  (Charles- 
Joseph-Fortuné,  marquisd'], 
était  colonel  lorsque  la  révo- 
lution éclata  ;  doué  d'un 
grand  esprit  de  modération , 
il  ne  se  prononça  ni  en  faveur 
des  doctrines  nouvelles  ni 
contre  toutes  les  amélioi-a— 
tions  réclamées  par  les  bons 

dire,  neutre  dans  la  grande 
lutte  qui  s'engageait.  Il  fut 
cependant  appelé  à  la  prési- 
dence du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Infé- 
rieure. Emprisonné  aprùs  le 
10  août,  M.  d'Herbouville 
fut  remis  en  liberté  peu  de 
mois  après ,  et  passa  dans  la 
retraite  le  reste  du  temps  que 
dura  la  tourmente  révolu- 
tionnaire. Napoléon  l'appela 
successivement  à  la  préfec- 
ture des  Deux-Nèthes  et  à 
celle  du  Rhône.  L'enthou- 
siasme que  témoigna  M. 
d'Herbouville  à  l'époque  de 
la  première  restauration  lui 
valut  les  litres  de  pair  de 
France  ,  de  marquis ,  de 
lieutenant  général,  etc.  Il 
exerça,  en  i8i5,  les  fonc- 
tions de  directeur  général  des 
postes,  sans  s'être  attiré  ni 
plaintes  ni  éloges.  Il  vote 
dans  la  chambre  des  pairs 
avec  les  hommes  opposés 
aux  idées  nouvelles. 

•  HERWIN  DE  NEVÈLE 
(Pierre-Antoine,  comte), né 
en  1753,  fut  député  en  1789 
aux  états-généraux    par  le 
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tiers- état  du  bailliage  de 
Bailleul,  et  adopta  avec  mo- 
dération les  nouveaux  prin- 
cipes. Incarcéré  soùs  le  ré- 
f^ime  de  la  terreur,  M.  de 
Nevèle  devint  après  cette 
époque  commissaire  des  guer- 
res, et  en  1798,  membre  du 
conseil  des  anciens.  Apres  le 
18  brumaire,  il  fut  nommé 
sénateur  et  comte,  et  fitpai*tie 
de  la  première  création  des 
pairs  de  Louis  XYIII.  Il  est 
mort  le  24  mars  18249  ^^i^ 
sant  pour  successeur  un  fils 
qui  n'a  pas  encore  siégé. 

HOHENLOHE-BAUTENS- 
\/  TEIN  (  le  prince  Louis  Aloys), 
maréchal  de  France  et  feld- 
maréchal  au  service  autri- 
chien, prit  les  armes  en  1 79a, 
pour  combattre  la  révolu- 
tion française ,  et  fit ,  à  la 
tête  de  deux  régiments  levés 
par  sa  famille,  les  campagnes 
de  l'armée  de  Gondé.  On  se 
rappelle  que  Joseph  II  ré- 
pondit un  jour  à  quelqu'un 
qui  lui  demandait  s'il  ne  se 
proposait  pas  de  fournir  des 
secours  aux  insurgés  améri- 
cains, lors  de  leur  déclara- 
tion d'indépendance  :  Mais 
non;  par  état,  je  suis  roya- 
liste.  C'était  dire  que  l'hom- 
me approuvait  des  principes 
que  le  souverain  né  pouvait  , 
avouer.  Le  prince  de  Hohen-  ^ 
lohe  n'est  pas  royaliste ,  niais 
ultra -féodal,  par  état,  par 
principes ,  par  sentiment 
inné ,  ou ,  pour  mieux  dire  j 
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c'est  le  type,  le  modèle*  de 
l'ancien  régime  ;  c'est  l'an- 
cien régime  personnifié  avec 
ses  erreurs ,  ses  abus  et  ses 
préjugés ,  et  à  tel  point , 
que,  s'il  était  possible  que 
ces  lignes  parvinssent  ja- 
mais sous  les  yeux  du  no- 
ble pair,  il  serait  loin,  sans 
doute  ,  d'y  trouver  autre 
chose  qu'un  éloge  flatteui*. 
Quant  à  sa  carrière  politique 
et  militaire ,  nous  ne  la  sui^ 
yrons  pas  ;  elle  offre  peu  d'irt- 
cidents  et  est  entièrement  du 
domaine  des  biographes  bel- 
ges ,  russes  et  autrichiens , 
jusqu'à  l'époque  de  181 5,  où 
il  reçut  le  titre  de  lieutenaTHf 
général  dans  l'armée  fran- 
çaise» titre  qui ,  en  182^ ,  a 
été  remplacé  par  celui  de 
maréchal  de  France.  Cet  il*- 
lustre  étranger  n'est  pas  le 
premier  qui  ait  reçu  le  scep^ 
tre,  récompense  de  nos  guei*^ 
riers  :  le  maréchal  de  Saxe 
l'obtint  pour  avoir,  vaincu 
les  ennemis  de  la  France ,  et 
plus  tard,  le  brave  Ponia- 
towski  en  fut  honoré  le  jour 
même  où  il  périt  dans  nos 
rangs,  en  combattant  les  hor- 
des étrangères.  Le  noble  pair 
est  le  quarante-troisième  des 
soixante-seize  de  M.  Villèle. 

HOUDETOT  (Frédéric- 
Christian,  vicomte  d'),  petit»- 
fils  de  la  célèbre  madame 
d'Houdetot  qui  a  fait  le  char- 
me de  la  société  parisienne  à 
la  fin  du  dernier  siècle ,  fut 
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nommé,  en^iSoô,  auditeur 
au  conseil  d'État  et  sous-pré- 
fet de  Château-Salins.  Ap- 
pelé ensuite  à  la  préfecture 
de  Bruxelles ,  il  s  y  signala 

Ïmr  sa  noble  conduite  et  par 
a  vigoureuse  résistance  qu'il 
opposa  aux  alliés  lors  de  i'at* 
laque  de  cette  ville.  Il  n'oc- 
cupa aucune  fonction  sous 
la  première  restauration ,  et 
refusa ,  dans  les  cent  jours , 
la  préfecture  d'Orléans.  En 
i8i5,  le  roi  l'ayant  nommé 
préfet  de  Caen,  il  résista  avec 
une  généreuse  énergie  aUx 
chefs  militaires  alliés  qui 
voulurent  frapper  d'énormes 
contributions  sur  le  départe- 
ment. Arrêté  en  violation  du 
droit  des  gens  et  des  pro- 
messes d'amitié  tant  de  fois 
renouvelées  ,  il  allait  être 
conduit  prisonnier  en  Prusse 
lorsque  le  gouvernement  ob- 
tint avec  peine  son  élargisse- 
ment. M.  d'Houdetot  rentra 
alors  dans  la  vie  privée ,  em- 
portant les  regrets  des  divers 
départements  qu'il  avait  ad- 
ministrés. M.  Decazes  le  fit 
entrer  dans  la  chambre  lors 
de  la  promotion  de  1819,  à 
l'occasion  de  la  proposition 
Barthélémy.  Dans  ses  nou- 
velles fonctions,  M.  d'Hou- 
detot s'est  toujours  montré 
ami  sincère  de  nos  institu- 
tions et  défenseur  éclairé  des 
libertés  publiques. 

HITNOLSTEIN  (  le  comte 
de  )y  fut  élu  en  181 5  par  le 
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département  de  la  Moselle  à 
la  chambre  des  députés,  où 
il  fit  partie  de  la  minorité 
ministérielle.  Il  n'avait  figu- 
ré ,  depuis  cette  époque ,  dans 
aucune  de  nos  assemblées 
législatives.  iSes  antécédents 
paraîtraient,  malgré  le  choix 
de  M.  de  Villèle ,  devoir  le 
ranger ,  à  la  chambre  haute, 
parmi  les  défenseurs  de  la 
monarchie  constitutionnelle. 


/ 
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v/  HUMBERT  DE  SESMAI- 
SONS  (le  comte),  noble  Bre- 
ton, député  depuis  i8i5,  a 
siégé  constamment  au  côté 
droit,  dont  il  était  sinon  l'un 
des  plus  éloquents ,  du  moins 
l'un  des  plus  fougueux  ora- 
teurs. Il  a  voté  pour  toutes 
les  lois  d'exception  ,  pour 
toutes  les  mesures  qui  ont 
excité  le  mécontentement  de 
la  nation  ;  il  est  resté  jusqu^à 
la  fin  l'un  des  plus  intrépides 
champions  du  ministère  Yil- 
lèle.  M.  Humbert  de  Sesmai- 
sons  parlait  rarement  sans 
rappeler  la  province  à  la- 
quelle il  devait  le  jour  ;  c'é- 
tait même  toute  sa  logique, 
«c  Je  suis  Breton ,  disait-il ,  et 
tous  les  Bretons  sont  loyaux; 
on  ne  suspectera  donc  pas 
ma  loyauté  ;  et  quand  je  dé- 
clare que  le  ministère  n'a  pas 
d'arrière  -  pensées  ,  on  ne 
pourra  pas  persister  à  lui  en 
supposer.  Je  suis  Breton ,  et 
tous  les  Bretons  sont  amis  de 
la  liberté;  or,  quand  j'appuie 
une  mesure ,  on  ne  peut  pas 
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la  supposer  contraire  aux  li^ 
bertés  publiques.  » 

C'est  surtout  contre  la  li-*- 
berte'  de  la  presse  que  s'est 
signalée  1* ardeur  du  noble 
comte.  Il  n*a  pas  laissé  passer 
une  occasion  sans  foudroyer 
la  presse,  les  écrivains,  et 
principalement  les  journa-* 
listes  ,  de  ses  yéhémentes 
apostrophes.  Il  a  appuyé  la 
loi  de  justice  et  d'amour  et 
la  proposition  de 'M.  de  La 
Ik)ëssière ,  que ,  par  une  sin- 
gulière distraction ,  il  a  qua- 
lifié de  héros. 

On  se  rappellera  long- 
temps le  singulier  trait  d  é- 
loquence  qui  a  servi  de  pé- 
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roraison  au  dernier  tdiscours 
prononcé  par  le  noble  pair 
comme  député.  «  Fidèles 
royalistes ,  disait-il  avec  cha- 
leur, le  roi  nous  appelle  ;  nul 
de  nous  n'hésitera  à  se  ranger 
sous  la  bannière  des  lis* 
Pressons  nos  rangs ,  serrons- 
nous  autour  des  fils  de  St.- 
Louis.  Je  vote  pour  le  bud- 
get. • 

M.  Mumbert  de  Sesmai- 
sons  avait  d'incontestables 
droits  à  faire  partie  de  cette 
promotion  des  soixante-seize, 
a  l'aide  de  laquelle  M.  de 
Yillèle  a  en  vaiu  essayé  de 
s'assurer  la  majorité  dans  la 
chambre  haute. 
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liVIECOT;RT{leco.i.ted'),      du  glorieux  mai<icl,al  Bes- 

lit    partie    de    la    preiiiièic 

Mères,  duc  d'Istrie,  tué  d'un 

chambre  septennale,    où   il 

boulet  de  canon  lei='  mai 

prit   rarement   la  parole  et 

iSiS.àl'attaqueetàlapiisc 

siégea  constamuient  au  cen- 

du défilé  de  lï  ippach  en  Aile- 

tre.  Le  noble  pair  a  été'  porté 

magne.  Il  a  été  nommé  pair 

à  la  chambre  haute  par  la 

deFranceparle  roi,  après  la 

création  des  soisantc-seiïc. 

seconde  restauration.   Il  n'a 
pas  encore  voix  délibérative 

ISTHIE  (le  duc  d'),   fils 

à  la  chambre. 

■ji'                                                ■• 
JAUCOURT(Ârnail-Fran-      populaires,et  d'amener  enliti 

çois,  marquis  de  ),  l'un  des 

des  temps  k  jamais  déplora- 

membres de  cette  généreuse 

bles.  M.  de  Jaucourt  ne  fai- 

minorité de  la  noblesse  qui 

sait  point  partie  de  l'assem- 

marchait à  la  tète  du  mou- 

blée constituante  ;  mais ,  dès 

vement  réfcrmateur  de  1 789, 

1 790 ,  il  futnommé  président 

et  qui  eât  satisfait  sans  se- 

de   l'adiniuistraliuu   de  son 

cousse    à    tous    les    Le^oius 

département  (Seir.e-et-Mar- 

comme  à  tous  les  vœux  de  la 

ne  ).  Le  4  juillet  de  l'année 

France ,    sans     l'opposition 

suivante,  il  écrivit  au  prési- 

aveugle et  systématique  de  la 

dent  de  l'assemblée  nationale 

majorité  ;  opposition  doul  le 

pour  le  prier  de  recevoir  son 

résultat  immanquable  devait 

serment  comme  administra- 

être et  fut  en  effet  d'accroître 

teur  et  comme  soldat,  jurant 

^ 

chaque  jour   les  exigeances 

de  rester  toujours  fidèle  aux 
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lois  constitutionnelles.  En 
i>^9T  il  fut  élu  membre  de 
Vasseuible'e  législative;  il  y 
fut  attaché  au  comité  mili- 
taire en  sa  qualité  de  colonel 
du  régiment  de  Condé-Dra- 
gons.  On  conçoit  quels  du- 
rent être  sa  conduite  et  ses 
votes  dans  cette  assemblée: 
la  révolution  était  déjà  man- 
quée  pour  le  parti  auquel 
appartenait  M.  de  Jaucourt; 
Timpériitie  des  opposants 
avait  perdu  la  cause  de  la 
monarchie  constitutionnelle, 
et  il  ne  restait  plus  à  ses  par- 
tisans qu'à  lutter  chaque  jour 
contre  les  envahissements  du 
pouvoir  populaire  qui  de- 
vait s'établir  sur  ses  ruinés, 
M.  de  Jaucourt  r-emplit  cette 
mission  avec  courage,  cons- 
tance et  talent  ;  et  si  Ton  re- 
marque dans  ses  opinions 
et  ses  actes  de  cette  époque 
des  concessions  un  peu  fortes 
et  assez  nombreuses  au  parti 
qu'il  avait  d'abord  combattu, 
il  iie  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  déDats  parlementai- 
res ont  toujours  quelque 
chose  de  systématique,  et  qui 
nous  pousse  involontaire- 
ment au-delà  de  notre  véri- 
table opinion  :  ce  qui  justifie 
pleinement  M.  de  Jaucourt 
à  cet  égard ,  c'est  le  généreux 
dévouement  avec  lequel  il  dé- 
fendit le  général  La  Fayette 
au  9  août  1792.  Aussi  ne 
tarda-t-il  pas  à  être  arrêté  et 
rais«n  prison  malgré  l'invio- 
labilité de  son  caractère  de 
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député.  Il  avait  été  enfermé 
à  l  Abbaye  ;  il  dut  au  zèle  et 
aux  démarches  infatigables 
de  madame  de  Staël  d'eu 
sortir  précisément  la  veille 
des  massacres  de  septembre; 
son  émigration  devint  alors 
obligée  ;  mais  en  s'y  rési- 
gnant à  regret  ,  il  imita 
l'exemple  de  M.  La  Fayette, 
et  se  garda  de  prendre  les 
armes  contre  sa  patrie.  Il  se 
réfugia  d'abord  en  Suisse,  à 
Froxenhouse  près  Nyon , 
dans  le  pays  ae  Yaud ,  et 
ensuite  sur  les  bords  du  lac 
de  Bienne  ;  il  rentra  en 
France  après  le  1 8  brumaire , 
et ,  dès  le  mois  de  décembre 
1 799',  y  fut  nommé  membre 
dutribunat;  au  mois  de  juil- 
let tSoi,  il  fut  chargé  de 
défendre  le  concordat  au 
corps  législatif ,  fut  élu  pré- 
sident du  tribunatle  2.5  oc- 
tobre 1802  ;  en  septembre 
i8o3  il  fut  présenté  par  le 
collège  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre  comme 
candidat  au  sénat  conserva- 
teur^ et  appelé  à  siéger  au 
sein  de  ce  corps  le  3o  octobre 
de  la  même  année.  En  1 8149 
M.  de  Jaucourt  a  fté  nommé 
membre  diî  gouvernement 
provisoire  après  la  déchéance 
de  l'empereur.  Le  i3  mai 
de  la  même  année  ,  le  roi  Ta 
créé-  pair,  de  France  et  mi- 
nistre d'Etat;  le  aS  octobre, 
lieutenant  général ,  et ,  en 
l'absence  de  M.  le  prince  de 
Talleyrand ,  qui  représentait 
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la  France  au  congrès  de 
Vienne ,  ce  fut  lui  qui  eut , 
par  intérim,  le  porte-feuille 
des  affaires  étrangères  ;  il 
suivit  le  roi  à  Gand  pendant 
les  cent  jours ,  et  fut  du  petit 
nombre  des  personnes  que 
Napoléon^  excepta  de  son 
amnistie  générale  ;  il  fut 
nommé  ministre  de  la  ma- 
rine après  la  seconde  restau- 
ration, mais  ne  garda  pas 
long-temps  cette  place ,  dont 
il  donna  sa  démission  ;  il  est 
resté  lieutenant  général  , 
membre  du  conseil  privé  et 
membre  de  la  chaniDre  des 
pairs,  où  ses  discours  et  ses 
votes  soutiennent  habituel- 
lement les  idées  et  les  besoins 
de  notre  nouvelle  France. 

JOURDAN  (Jean-Baptiste), 
un  vrai  patriote ,  suivant  le 
témoignage  de  Napoléon  , 
dont  la  parole  est  ici  d'autant 
moins  suspecte ,  qu'il  ne  lui 
a  rendu  cette  justice  que  sur 
le  rocher  de  Saintes-Hélène , 
et  qu'ainsi  qu'il  le  déclare  en- 
core lui-même,  il  l'avait  tou- 
jours fort  maltraité  pendant 
sa  puissance.  Il  est  né  à  Limo- 
le  aq  avril  l'y 62  ;  à  seize 
il  s  enrôla,  et  servit  en 
Amérique  dans  la  guerre  de 
l'indépendance.  De  retour  en 
France  y  il  fut  nommé  capi- 
taine de  la  garde  nationale 
de  Limoges  en  1 790  ;  en  1 791 , 
commandant  en  chef  du  2' 
bataillon  des  volontaires  de 
la  Haute-Yienne ,  à  la  tête 


ges 
ans 
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duquel  il  partit  pour  l'armée 
du  nord;  il  y  fitpronipten^|it 
éclater  toutes  les  qualités  mi- 
litaires qui  le  distinguent: 
dès  le  27  mai  1798  il  était 
arrivé  au  grade  de  général  de 
brigade  ;  le  3o  juillet  suivant, 
à  celui  de  général  de  divi- 
sion; à  la  journée  d'Hons- 
choote ,  où  il  commandait  le 
corps  de  bataille ,  il  fut  blessé 
en  enlevant  les  retranche- 
ments ennemis  à  la  tête  de 
ses  troupes.  Appelé  le  a6  sep- 
tembre à  remplacer  le  général 
Houchard  dans  le  comman- 
dement de  l'armée ,  il  con- 
tinua la  série  de  succès  com- 
mencée par  son  prédécesseui*, 
remporta  le  1 7  octobre,  après 
quarante-huit  heures  de  com- 
bat, la  célèbre  victoire  de 
Wattignïes,  et  força  le  prince 
de  Gobourg  à  lever  le  siège  de 
Manbeuge.  Enhardi  par  tant 
d'heureuses  opérations ,  et 
pressé  d'ailleurs  de  sortir  la 
France  de  la  crise  effroyable 
où  la  tenait  l'oppvession  de 
l'Europe ,  le  comité  de  salut 
public  voulait  que  i'on  con- 
tinuât la  campagne  malgré 
l'hiver,  et  il  avait  mandé  le 
général  Jourdan  à  Paris  pour 
en  conférer  avec  lui  ;  mal- 
heureusement cela  était  de 
toute  impossii)ilité;  les  trou- 
pes, qui  se  composaient  pres- 
que en  entier  de  nouvelles 
levées,  n'étaient  ni  habillées 
ni  suffisamment  armées;  le 
général  Jourdau  dut  en  faire 
l'observation  ;  elle  fut  appré- 
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ciée  par  le  comité,  et  Ton 
fui  ooligé  de  passer  l'hiver 
sut  la  défensive.  Le  général 
Jourdan  faillit  être  victime 
de  cette  inaction  momenta- 
née ;  les  dénonciations  qui , 
à  cette  époque ,  cherchaient 
lès  citoyens  les  plus  utiles 
pour  priver  la  France  de  leur 
secours,  ne  devaient  pas  l'ou- 
blier; il  se  vit  tout  à  coup 
remplacé  par  Pichegru  ;  déjà 
même  le  comité  de  salut  pu- 
blic avait  pris  contre  lui  un 
arrêté  dé  destitution  et  d'in- 
caixération  ;  mais  éclairé  par 
les  représentants  du  peuple 
qui  étaient  auprès  de  l'ar- 
mée, il  s'empressa  de  rap- 
porter cet  arrêté,  et  mit  le 
général  Jourdan  à  la  tête  de 
l'armée  de  la  Moselle.  Ce  fut 
comme  une  inspiration  du 
ciel ,  car  c'était  à  cet  illustré 
guerrier  qu'était  réservée  la 
gloire  de  refouler  déônitive- 
ment  dans  leurs  pays  les  hor- 
des étrangères  qui  couvraient 
nos  frontières  du  nord.  Vain- 

Îueur  au  combat  d'Arloy  et 
evant  Charleroy ,  il  vint , 
suivant  les  ordres  du  comité, 
réunir  ses  troupes ,  fortes  de 
40,000  hommes,  à  l'armée 
du  nord,  dont  elles  firent 
l'aile  droite  sous  le  nom  d'ar- 
mée de  Sàmbre-et-Meuse  ;  et, 
le  8  messidor  (aôjuin  1794) 
il  remporta ,  dans  les  champs 
de  Fleurus ,  cette  immortelle 
victoire  qui  ceignit  son  front 
d'un  laurier  aussi  glorieux , 
aussi  pur  que  ceux  des  Mil- 
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tiade  et  des  Thémistocle.  Ce 
ne  fut  plus,  pour  nos  armes,  à 
partir  de  cette  affaire,  qu'une 
suite  de  triomphes  nouveaux  : 
le  général  Jourdan  continua 
de  battre  l'ennemi  en  diffé- 
rentes rencontres ,  reprit  nos 
quatre  places  fortes ,  Lan— 
drecies^  Le  Quesnoy,  Valen- 
ciennes  et  Condé ,  entra  dans 
Charleroy,  dans  Namur,  Ju- 
liers  et  Maestricht,  et  se  ren- 
dit maître  de  toute  la  rive 
gauche  duRhin  depuis  Clèves 
jusqu'à  Coblentz.  En  179^9  il 
prit  Luxemboui^,  qui  capi-» 
tula;  au  mois  de  septembre 
suivant  il  pa^^sa  le  Rhin,  mal- 
gré la  résistance  d'un  corps 
de  vingt  mille  Autrichiens , 
et  s'empara  de  Dusseldorf  : 
les  succès  les  plus  éclatants 
lui  étaient  encote  promis  dans 
cette  campagne  ;  par  sa  jonc- 
tion avec  les  forces  de  Piche- 
gru qui  avait  passé  le  Rhin  à 
Manneim ,  il  coupa  toute  re^ 
traite  au   général  Clerfait  ; 
mais  Pichegru ,  qui  trahissait 
la  république  dès  cette  épo- 
que, n'exécuta  pas  les  ordres 
qu^il  recevait  du  gouverne- 
ment, et  envoya,  au  con- 
traire, nos  soldats  se  battre 
à    Heidelberg.   L'armée    de 
Sambre-^t-Meuse  se  trouva 
compromise  par  cette  infâme 
conduite ,  et  au  moment  d'ê- 
tre cernée  à  son    tour  par 
Clerfait  ;    heureusement    la 

ÏTésence  d'esprit  du  général 
ourdan  pourvut  à  tout ,  et 
il  parvint  à  opérer   sa  1^- 
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Uaice.  Il  se  porta,  quelque 
temps  après,  au  secours  de 
l'armée  de  Rbin-et-Moselle 
menacée  par  le  général  Cler- 
fait,  qui  avait  forcéàMayence 
la  ligne  de  neutralité  conve- 
nue avec  la  Prusse;  il  fit  à 
ce  sujet  une  courte ,  mais 
brillante  campagne,  dans  le 
Hunsdruck ,  et  convint  d'un 
armisticejusqu'auprin  temps. 
Il  repassa  alors  le  Rhin ,  força 
le  général  Wartensleben  à  la 
retraite,  entra  dans  Franc- 
fort, dans  Wurtzbourg,  et 
était  arrivé  aum*ès  de  Ratis- 
l>onne  lorsqu'il  se  vit  attaqué 
par  l'arcbiduc  Charles,  à  la 
tête  de  4^,000  hommes,  et 
obligé  par  conséquent  de  se 
retirer  sur  le  Rfain.  Dans  un 
ouvrage  qu'il  a  publié  en 
1818,  et  ayant  pour  titre: 
Mémoires  pour  servir  à  Vhis^ 
ioire  de  lacampagne  de  1  ^96, 
le  général  Jourdan  a  démon- 
tré que  sa  retraite  fut  le  ré- 
sultat tout  à  la  fois  et  de  la 
mauvaise  direction  donnée 
aux  armées  par  le  gouverne- 
ment ,  et  de  la  faute  de  Mo- 
reau  qui  aurait  dû  poursuivre 
l'archiduc  Charles  plutôt  que 
de  ^e  porter  sur  le  Leck ,  où 
ne  l'appelait  aucjune  néces- 
sité. Quoi  quHl.en  soit,  il 
quitta  alors  le  commande- 
ment de  l'armée,  et,  au  mois 
de  mars  17979  il  fut  nommé 
député  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  pav  le  département  de 
la  Haute-Yienne  ;  il  y  servit 
dç  nouveau  la  répumîque , 
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et  s'y  fit  remarquer  par  la 
pureté  de  son  patriotisme  et 
ta  loyauté  de  sa  conduite.  Le 
a3  septembre  il  fut  élu  pré- 
sident de  l'assemblée;  le  ai 
I'anvier  1798,  secrétaire,  et, 
e  24  septembre  suivant,  il 
fut  reporté  à  la  présidence  ; 
mais  u  ne  put  en  exercer 
long-temps  les  fonctions,  le 
directoire  l'ayant  placé  à  la 
tête  de  l'armée  du  Danube 
dans  la  nouvelle  guerre  que 
la  France  allait  avoir  à  soute- 
nir contre  l'Europe.  Le  j4 
octobre  il  donna  sa  démis- 
sion. Le  1*'  mai:s  1 799  il  passa 
le  Rhin ,  et  çnti*a  en  Souabe  ; 
mais  il  se  trouva  avec  38,ooo 
hommes  en  présence  de  l'ar- 
chiduc Charles  qui  en  com- 
mandait 65,ooo.  L'on  conçoit 
quel  devait  être  le  résultat 
d'une  pareille  campagne  :  le 
général  Jourdan  et  ses  trou- 
pes essayèrent  cependant  , 
d'abord ,  de  faire  bonne  con- 
tenance ;  et  dès  le  lendemain 
de  rpu^verture  des  hostilités 
(21  mars  1799)9  trois  divi- 
sions de  l'armée  française, 
attaquées  par  l'armée  autri- 
chienne tout  entière  ,  sou- 
tinrent le  combat  avec  une 
opiniâtreté  remarquable,  et 
firent  éprouver  à  l'ennemi 
une  perte  grave  ;  mais  elles 
finirent ,  en  résultat  ,  par 
abandonner  leur  position  ; 
.c'est  ce  qui  se  serait  presque 
•continuellement  renouvelé 
dans  l'état  des  choses ,  si  m^ 
me  on  n'eût  pas  eu  à  déplorer 
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des  calatoités  plus  grandes  ; 
le  général  Jourdan  le  recon- 
nut,  et  rapprocha  son  armée 
du  Rhin  pour  y  attendre  des 
secours;   le  lo  avril  il  fut 
remplacé  par  JVIasséna  ;  son 
département     l'envoya     de 
nouveau  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  au  mois  de  mai  1799* 
On  sait  dans  quel  état  dé- 
plorable se  trouvait  alors  la 
France  à  l'intérieur  et  à  l'ex* 
térieur  ;  •  il  était  manifeste , 
pour  tout  esprit  doué  de  rai- 
son ,  qu'elle  n'avait  plus  au- 
cune espèce  de  salut  à  at- 
tendre 'de  l'impéritie  de  son 
gouvernement  ;    le    général 
Jourdan  essaya,  mais  inuti-p 
leinent,  de  faire  passer  le 
pouvoir  en  d'autres  mains , 
en  proposant  de  déclarer  la 
patrie  en  danger;  sa  motion 
fut  sans  succès.  Peu  de  temps 
après,  au  18  brumaire,  un 
homme    moinis    scrupuleux 
prit  lui-même  l'autorité  pour 
son  compte,  et,  sans  s  em- 
barrasser d'autres  formalités 
à  observer  que  de  celles  qui 
étaient  propres  à  assurer  l^i 
réussite  de  ses  projets  ;  le  gç- 
Tiéral  JouMan ,   indigné  de 
cette  violation  de  tous    les 
droits  et  de  toutes  les  garan- 
ties ,  prévoyant  trop  bien  où 
devait  aller  un  homme  qui 
entrait  dans  dépareilles  voies, 
protesta  avec  ta  minorité  du 
conseil  contre  ce  qui  se  fai- 
sait, mais  ne  put  l'empêcher  ; 
il  fut  exclu  du  corps  légis- 
latif au  moment  même ,  et 
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conc^imné  à  être  détena 
dans  le  département  de  la 
Charente  -  Inférieure  ;  mais 
ces  rigueurs  ne  furent  pas 
de  longue  durée  :  le  24  juil- 
let 1800  il  fut  nommé  mi— 
nistre  extraordinaire ,  puis 
administrateur  général  en 
Piémont;  son  administration 
dans  ce  pays ,  qui  dura  deux 
ans ,  y  produisit  toutes  sortes 
de 'biens,  et  y  laissa  de  si 
honorables  souvenirs,  que 
le  roi  de  Sardaîgne,  en  1816, 
a  voulu  lui  en  témoigner  sa 
reconnaissance ,  et  lui  a  en- 
voyé ,  à  cet  effet,  son  portrait 
enrichi  de  diamans.  £n  1802 
le  général  Jourdan  fut  appelé 
au  conseil  d'État  ;  il  fut ,  en 
janvier  i8o3,  élu  candidat 
au  sénat  conservateur  ;  mais 
l'enipereur  ne  crut  pas  de- 
voir l'appeler  à  faire  partie 
de  ce  corps.  Le  19  mai  i8o4 
il  fut  fait  maréchal  d'empire 
et  grand  cordon  delà  Légion- 
d'flonneur;  en  juin  i8o5  il 
reçut  l'ordre  de  Saint-Hubert 
de  Bavière ,  et ,  lors  du  cou-* 
ronnement  de  Napoléon , 
comme  roi  d'Italie,  ce  fut 
loi  qui  commanda  les  ma- 
nœuvres du  çanip  de  Casti— 
gtione.  Mais  la  guerre  étant 
venue  à  éclater.  Napoléon  le 
remplaça  dans  le  comman- 
dement de  l^irmée  par  M  as- 
séna; il  s*en  plaignit;  l'em- 
pereur lui  répondit ,  en  l'ac- 
cablant decompliments,  qu'il 
avait  cru  devoir  employer 
dans  l'Italie  un  homme  par- 
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faitement  au  fait  du  pays; 
et  que,  d'ailleurs,  il  avait 
craint  que  la  santé  du  gé- 
néral ne  pût  Soutenir  les  fa- 
tigues de  cette  guerre  qui  se 
faisait  sur  un  théâtre  éloi- 
gnédès secours  du  gouverne- 
ment. En  1806,  Jourdan  fut 
envoyé  à  Naples  en  qualité 
de  gouverneur  de  cette  villes 
il  suivit  Joseph  en  Espagne, 
en  qualité  de  conseil ,  et  avec 
le  titre  de  major  général  ;' 
mais  la  guerre  que  Napoléon 
soutenait  dans  ce  pays  était 
peu  conforme  aux  principes 
de  Jourdan ,  qui  ne  cacha 
point  sa  façon  de  penser  :  ce 
fut  pour  lui  la  source  de  mille 
dégoûts  et  de  contrariétés 
sans  nombre  ;  il  sollicita  son 
rappel,  qu'il  obtint  en  1809; 
ilse  retira  dans  sa  famille; 
mais ,  au  bout  de  deux  ans , 
Napoléon ,  décidé  à  la  guerre 
de  Russie  ,  lui  ordonna  de 
retourner  en  Espagne  dans 
la  qualité  qu'il  y  avait  avant 
son  rappel  ;  Jourdan  obéit , 
mai§  y  retrouva  des  contra- 
riétés plus  vives  encore  qu'a- 
vant son  départ;  il  y  était 
privé  d'autorité  véritable,  et 
néanmoins  il  portait  la  res— 
ponsabilité  de  tout  ce  qui  se 
faisait  même  contre  ses  avis  ; 
il  assista  à  la  retraite  de  Ma- 
.drid  et  à  la  malheureuse  ba- 
taille de  Yittoria  le  21  juin 
181 3;  il  resta  sans  activité  à 
sou  retour  jusqu'à  l'année 
suivante ,  où  il  fut  nommé 
gouverneur  de  la  quinzième 
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division  militaire.  Le  a  juin 
i8i4  il  fut  créé  chevalier  de 
Saint-Louis  ;  dans  les  cent 
jours  Napoléon  le  fit  pair 
de  France  ,  et  l'envoya  à  Be- 
sançon comme  gouverneur 
de  la  division  militaire;  dont 
cette  ville  est  le  chef-lieu  : 
ce  n'est  qu'en  1818  qu'il  a 
été  nommé  pair  par  le  roi , 
et  seulement  alors  aussi  il  a 
accepté  le  titre  de  comte.  Il 
faisait  partie ,  en  1 8 1 5 ,  du 
conseil  de  guerre  qui  devait 
juger  le  maréchal  Ney ,  et 
qui  se  déclara  incotnpétent  ; 
il  est  gouverneur  de  la  7*  di- 
vision militaire. 

**  JOURNU  -  AUBERT 
comte  de  Tustal  ,  né  en 
1755  à  Bordeaux,  se  livra 
dès  sa  jeunesse  au  commerce 
et  aux  sciences  naturelles  , 
qu'il  cultiva  avec  succès  et 
qu'il  servit  de  sa  fortune ,  en 
encourageant  les  savants  et 
formant  un  riche  cabinet 
constamment  ouvert  aux  in- 
vestigations des  amateurs.  Il 
fut ,  en  1791 ,  nommé  par  le 
département  de  la  Gironde , 
député  à  l'assemblée  législa- 
tive. Proscrit  sous  le  règne  dé 
la  terreur,  il  parvint  à  se 
soustraire  à  la  mort  qui  le 
menaçait,  et  fut,  après  le 
18  brumaire ,  appelé  au  sénat 
conservateur  et  nommé  l'un 
des  régents  de  la  banque  de 
France.  Compris  dans  la 
première  organisation  de  la 
pairie   en    181 4  »    le   comte 
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Journa  n'a  joui  qae  pea  de 
temps  de  cette  dignité ,  et  est 
mort  le  29  janvier  i8i5,sans 
héritier  cte  son  titre. 

*»  JOUVENEL-DES-UR. 
SINS  (  Lonis-Auguste,  comte 
de  Haeville  ) ,  né  le  3o  ayril 
l'jSo  9  était  maréchal  de 
camp  au  commencement  de 
la  révolution ,  et  fut  nonuné 
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lieutenant  général  en  1 793 , 
après  avoir  envoyé  son  ser- 
ment de  fideUté  à  l'assemblée 
constituante.  En  1801 ,  il  fut 
nommé  sénateur,  et,  sous 
Tempire ,  premier  écuyer  de 
l'impératrice  Joséphine.  Gréé 

Eair  de  France  le  4  juin  18149 
ï  comte  de  HarvÛle  décéda, 
sans  successeurs,  vers  la  fin 
de  Tannée  suivante. 
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KERGARIOU  (  le  comte 
de  ) ,  chambellan  de  Napo- 
léon, comte  de  l'empire, 
{)réfet  d'Indre-et-Loire  sous 
e  régime  impérial ,  cheva- 
lier de  la  Lésion  -  d'Hon— 
neur,  préfet  du  Bas-Rhin, 
préfet  de  la  Seine -Infé- 
rieure sous  la  restauration, 
M.  de  Kergariou ,  élu  mem- 
bre de  la  chambre  des  dépu- 
tés en  vertu  du  double  vote, 
put  s'y  signaler  par  spn  zèle, 
sinon  par  son  éloquence.  Un 
vote  constamment  ministC' 
riel  lui  ouvrit  les  portes  de 
la  chambre  haute.  Il  est  inu- 
tile de  signaler  la  place  d'un 
homme  qui  a  servi  l'empire 
et  la  monarchie  avec  un  zèle 
aveugle  et  un  dévouement 
que  nous  ne  voulons  pas 
qualifier. 

KERGORLAY  (Louis- 
François  ,  comte  dé  ) ,  noble 
breton ,  militaire  avant  la 
•révoluticn ,  passa  dans  la  re- 


traite l'époque  de  nos  trou- 
bles civils.  Le  premier  acte 
de  sa  carrière  politique  est  la 
publication  d  une  brochure 
sur  l'acte  additionnel  qui  fixa 
l'attention  de  la  police  de 
Fouché.  Le  libraire  Dentu 
fut  emprisonné  ;  l'auteur  fut 
rechercné,  mais  on  ne  put 
le  trouver  ;  et  son  père , 
par  un  dévouement  géné- 
reux, se  laissa  emprison- 
ner à  sa  place.  Après  la  se- 
conde restauration,  M.  Louis 
de  Kergorlay  fut  nommé 
membre  de  la  chambre  des 
députés ,  où  il  siégea  à  l'ex- 
trême  droite  ;  il  ne  tarda 
pas  à  se  faire  connaître  par 
l'exagération  de  ses  prin- 
cipes dans  le  sein  même 
d  une  chambre  qui  portait 
l'exagération  jusqu'au  délire.. 
«  Messieurs,  s'écriait-il  avec 
«  douleur,  le  ix>i  s'est  dé- 
«  pouillé  de  la  puissance 
«  législative  qui  n  apparte- 
tt  nait  qu'à  lui  seul.  »  Il  ap-< 
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paya  la  loi  du  9  novembre 
181 5  sur  les  écrits  séditieux , 
la  prétendue  loi  à! amnistie , 
dont  il  eut  au  moins  la  bonne 
foi  de  vouloir  faire  changer 
le  titre ,  etc.  Mais  le  plus 
célèbre  de  ses  discours ,  pen- 
dant la  session  de  i8i5  ,  est 
celui  dans  lequel  il  témoi- 
gnait l'indignation  que  lui 
avait  inspirée  l'évasion  de 
M.  La  Valette.  Nommé  rap- 
porteur de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  loi 
sur  les  pensions  ecclésiasti- 
ques ,  il  émit  le  vœu  de  voir 
porter  à  4i  millions  le  bud- 
get du  clergé,  vœu  qui  s'est 
accompli  depuis  ;  il  demanda 
aussi  que  les  biens  non  vendus 
du  clergé  lui  fussent  rendus, 
proposition  qu'on  n'a  pas  eu 
te  temps  d  adopter.  Après 
l'ordonnance  du  5  septem- 
bre ,  M.  de  Kei^rlay  ne  fut 
pas  réélu.  Rappelé  dans  la 
chambre  des  députés  par  la 
loi  du  double  vole,  il  con- 
tinua à  siéger  et  à  voter  avec 
l'extrême  droite,  dont  M.  de 
Villèle  était  toujours  le  chef. 
Quand  ce  chef  devint  mi- 
nistre ,  M.  de  Kei-gorlay  de- 
vint ministériel,  et  mérita 
ainsi  d'être  admis  au  nombre 
des  membres  de  la  chambre 
héréditaire. 

KERGORLAY  (  Florian , 
comte  de  )  ,  député  de  la 
Manche  en  1818,  fit  partie 
de  l'opposition  dite  des  ultra 
qui  ,  sous  la    bannière    de 
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M.  de  Yillè^e ,  lutta ,  avec 
beaucoup  de  savoir-faire,  si- 
non avec  beaucoup  desavoir, 
contre  les  partisans  du  sys* 
tème  constitutionnel.  Lors- 
que son  parti  fut  vainqueur, 
M.  Florian  de  Kergorlay, 
comme  son  frère,  demeura 
fidèle  à  son  ancien  chef, 
M.  de  Yillèle.  Il  suivit  même 
tes  étendards  dans  cette 
chambre  septennale ,  dont 
les  anciens  membres  osent 
à  peine  avouer  les  actes.  Loi 
du  sacrilège ,  loi  d'indemni-* 
té ,  loi  de  justice  et  d'amour , 
il  vota  tout  ce  que  le  minis^ 
tère  eut  la  fantaisie  de  faire 
adopter.  Au  jour  des  récom- 
penses, un  zèle  si  loyal  ne 
fut  point  oublié ,  et  M.  Flo- 
rian vint  s'asseoir  auprès  de 
son  frère  Louis,  sur  le  fau- 
teuil de  la  pairie.  11  fait 
partie  de  la  promotion  des 
soixante-seize. 

KLEIN  (  Louis ,  comte  ) , 
né  à  Lunéville  en  1 762 ,  est 
un  de  ces  braves  à  qui  la 
révolution  française  et  les 
guerres  qui  en  furent  la  suite 
fournirent  les  moyens  de  dé- 
ployer une  intrépidité  et  des 
talents  qui  les  firent  distin- 
guer au  milieu  d'une  époque 
si  féconde  en  grands  capi- 
taines. Parti  en  1 790  comme 
lieutenant  d'infanterie  ,  il 
passa  avec  le  même  grade 
dans  un  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval ,  qu'il  quitta 
bientôt ,    comme    adjudant 
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général.  Il  combattit  en  cette 

Qualité  àFleurus,  au  passage 
e  la  Roër,  à  la  prise  de 
Bonn ,  d'AudernacH  et  de 
Goblentz.  £n  lyoS,  nommé 
général  de  brigadfe ,  il  assista 
au  passage  de  la  Labn ,  où  sa 
conduite  attira  l'attention  et 
mérita  les  éloges  de  Joubert. 
La  même  année ,  à  la  tête  de 
cinquante  cavaliers  de  l'a- 
vant-garde du  général  Clbam* 
Eionnet ,  il  pénétra  è  Bam^ 
erg,  s'y  maintint  long*temps 
dans  les  rues  contre  des  en*- 
nemis  nombreux ,  et  iinit  par 
se  faire  jour  à  travers  les 
Autrichiens ,  qui  avaient  es- 
péré le  faire  prisonnier,  et 
auxquels  il  fit  essuyer  une 
perte  considérable.  L'année 
suivante ,  le  général  Klein 
reçut  le  commandement  de 
l'armée  deSambre-et-Meuse, 
aux  ordres  de  Beurnonville, 
et,  avec  des  forces  inférieu- 
res ,.il  défit  et  tailla  en  pièces 
un  corps  autrichien  de  onze 
mille  hommes.  En  1 799  y 
promu  au  grade  de  général 
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de  division  et  chargé  des 
fonctions  de  chef  d'état-ma- 
jor de  Masséna ,  il  contribua 
à  la  prise  de  Zurich.  La  cam- 

Sagne  de  i8o5  le  vit  rendre 
e  nouveaux  seryices.  Passé 
en  Bohême  avec  le  général 
Baraguay-  d'Hilliers ,  et  sur 
le  point  de  détruire  les  dé- 
bris échappés  à  la  bataille 
d'Iéna ,  il  reçut  de  Blucher 
l'assurance  qu'une  suspen- 
sion d'armes  avait  été  con- 
clue ,  et  ne  put  supposer  une 
rusé  de  guerre  dans  ce  qui 
n^était  qu'une  infâme  dé- 
loyauté. L'armée  prussienne 
opéra,  sa  retraite  ,  mais  ,  peu 
de  jours  après,  fut  atteinte 
et  dispersée  par  le  général 
Klein.  Ce  fut  son  dernier  fait 
d'armes.  Appelé  au  sénat  en 
1807,  il  ne  prit  aucune  part 
aux  guerres,  qui  eurent  lieu 
jusqu'à  la  restauration  ,  et  U 
4  juin  i8i4,  fut  appelé  à  la 
pairie,  où  il  repri)  sa  place 
en  i8i5 ,  n'ayant  rempli  au- 
cune fonction  pendant  les 
cent  jours* 


LA  BOUILLERIE  (le  ba- 
ron Boulet  de),  était  avant 
la  révolution  simple  commis 
dans  l'administration  de.  la 
marine.  Il  fut  successivement 
sous  le  consulat  et  sous  l'em- 

Sire   taissier  particulier  de 
[apoléon,  trésorier  général 
à  l  armée  de  Boulogne  y  di- 


recteur des  finances  dans  les 
pays  conquis,  en  4809.  En 
181 4  M.  La  BouiUerie  fut 
nommé  intendant  du  trésor 
de  la  liste  civile  et  secrétaire 
général  du  ministère  de  la 
maison  du  roi.  En  1.81  &  il 
fut  envoyé,  par  le  départe- 
ment de  la  Sarthe ,  à  la  cham- 
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bre  des  députés ,  oii  il  a  siégé 
à  la  droite ,  et  voté  constam- 
ment avec  les  ministres. Lors- 
que M.  leducdeDoudeauville 
protesta  contre  les  turpitudes 
du  ministère  vandale  en  re- 
mettant le  porte-feuille  de  la 
maison  du  roi,  M.  deLaBouilr 
lerie  fut  investi  de  ces  fonc- 
tions, qu'on  décora  du  mo- 
deste titre  d'intendance,  dont 
il  se  contenta.  L'otdonnance 
du  5  novembre  le  comprit  au 
nombre  des  soixante-seize. 
Il  n'est  pas  le  seul  qui ,  à 
travers  les  chances  et  les 
mouvements  dont  tant  d'au- 
tres ont  été  victimes ,  ait  su, 
non-seulement  se  conserver, 
mais  encore  obtenir  sous  cha- 
que nouveau  pouvoir,  un  plus 
haut  degré  de  faveur,  un 
poste  plus  éminent.  Chez  les 
nommes  décorés  d'un  nom 
illustre,  chez  les  militaires 
distingués  par  des  services 
éclatants,  une  telle  perma- 
nence a  peu  surpris  ;  chez 
un  administrateur  obscur,  on 
a  été  tenté  de  l'attribuer  à 
des  connaissances  profondes 
qui  le  rendaient  exclusi- 
vement propre  à  ses  fonc- 
tions. M.  de  La  Bouillerie  la 
doit  à  un  talent  qu'il  pos- 
sède au  plus  haut  degré  ; 
c'est  celui  de  connaître  les 
hommes  propres  aux  diffé- 
rents détails,  de  s'en  entou- 
rer, et  de  faire  servir  leurs 
travaux  au  plus  grand  avan- 
tage de  sa  propre  renom- 
mée. Les  résultats  sont  les 
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mêmes ,  et  le  public ,  qui  ne 
juge  que  les  résultats.,  voit 
un  administrateur  consommé 
dans  le  noble  pair.  Mais  ce- 
lui-ci ne  peut ,  sans  ingrati- 
tude, se  dispenser  de  répartir 
cet  éloge  entre  les  nombreux 
employés  qu'il  eut  successi- 
vement sous  ses  ordres,  et 
doit  en  accorder  surtout  une 
bonne  part  à  M.  Bernard , 
qui  après  avoir  servi  sous 
lui  dans  les  finances ,  devint 
payeur  général  en  Russie. 

LA  BOURDGNNAYE- 
BLOSSAG  (PauUEsprit- 
Marie ,  comte  de  ) ,  est  moins 
connu  que  son  homonyme  et 
son  parent ,  le  membre  de  la 
chambre  des  députés ,  qui , 
dans  les  différentes  sessions 
depuis  i8i5  jusqu'à  nos 
jours  ,  s'est  fait  remarquer 
par  son  éloquence  et  sa  fou- 
gueuse opposition  aux  idées 
constitutionnelles.  Le  noble 
pair  qui  fait  le  sujet  de  cet 
article,  était,*  avant  la  révo- 
lution ,  intendant  de  Sois- 
sons.  Il  passa  dans  l'émigra- 
tion toute  l'époque  qui  s'é- 
coula entre  1791  et  i8i4j  et 
fut ,  après  la  première  res- 
tauration ,  élevé  à  la  pairie. 
Il  est  maître  des  requêtes. 

'^^  LACÉPÈDE  (Bernard- 
Germain-Etienne  de  La  Vil- 
le, comte  de),  naquit  à  Agen , 
le  20  décembre  1 766 ,  d  une 
famille  noble ,  et  sut  par. ses 
talents  et  les  services  qu'il 
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cardinalat  le  i6  mai  1823. 
Cet  aperçu  de  la  carrière  du 
noble  prélat  suffit  pour  prou- 
ver qu'il  est  loin  d'être  le 
partisan  des  idées  nouvelles. 

LA  FERRONNAYS  (Au- 
guste -  Pierre  -Marie  Ferron, 
comte  de)^  embrassa^  avant 
«  la  révolution  la  carrière  des 
armes ,  qu'il  abandoniia  de- 
puis pour  suivre  celle  de 
la  diplomatie.  Cependant 
ayant  émigré  eu  1790,  il  fit, 
comme  officier  supérieur , 
les  campagnes  de  l'arinée  des 
princes ,  à  l'issue  desquelles 
il  fut  nommé  premier  gen- 
tilhomme du  duc  de  Berry. 
Rentré  en  France  eu  181 4, 
il  fut  fait  maréchal  de  camp, 
et  le  17  août  *i8i5,  élevé  à 
la  pairie.  Peu  de  temps  après 
il  entra  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  et  en  1827,. 
fut  envoyé  comme  ambassa- 
deur et  ministre  plénipoten- 
tiaire près  de  la  cour  de 
Dannemarck,  qu'il  quitta  en 
18 19  pour  passer  avec  la 
même  qualité  près  de  la  cour 
de  Russie.  En  1820  il  accom- 
pagna l'empereur  Alexandre 
au  congrès  de  Troppau,  et 
l'année  suivante  assista  à 
celui  de  Laybach;  il  retourna 
ensuite  en  Russie,  dont  il 
occupa  Tambassade  jusqu'en 

1827.  ^^^^^  ^^  ^^  chute  de 
l'administration  Villèle,  M. 
de  La  Ferronnays  remplaça 
M.  dé  Damas  au  ministère 
des  affaires  étrangères,  qu'il 
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conserve  encore,  et  auquel 
ses  fonction^  antérieures  le 
rendent   éminemment  pro- 

Sre.  On  a  remarqué  dans  les 
ifférents  rapports  qu'il  a 
faits  pendant  la  dernière 
session  à  la  chambre  des 
députés ,  sur  les  relations  de 
la  France  avec  les  cabinets 
étrangers,  plus  de  franchise 
et  moins  de  retenue  diplo- 
matique qu'on  n'était  accou- 
tumé à  en  voir  jusqu'alors 
dans  les  pièces  de  ce  genre. 
Cette  circonstance  fait  pré- 
sager dans  le  noble  pair  qui , 
par  suite  des  missions  dont 
il  fut  chargé ,  n'avait  pu 
siéger  encore  à  la  chambre 
haute,  un  défenseur  de  nos 
libertés  légales. 

LAPOREST  (Antoine-. 
René  -  Charles  -  Mathurin  , 
comte  de) ,  né  le  8  août  1756, 
à  Aire ,  en  Artois ,  d'une  fa- 
mille ancienne  et  considérée, 
quitta  de  bonne  heure  .l'état 
militaire ,  où  son  père  l'avait 
fait  eptrer  fort  jeune ,  pour 
suivre  la  carrière  diploma- 
tique ,  à  laquelle  il  se  sentait 
plus  spécialement  appelé.  Il 
y  débuta  par  accompagner 
M.  le^chevsuier  de  la  Luzerne 
aux  Etats-Unis  en  qualité  de 
secrétaire  d'ambassade;  en- 
suite il  fut  successivement 
appelé  aux  fonctions  de  vice- 
consul  à  Savanhah ,  à  Phila- 
delphie, à  New-York,  et  en- 
fin ,  en  1788  ,  à  celles  de 
consul  général  de  France  aux 
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Éiats-Unis  en  remplacement 
de  M.  Barbé-Marbois  ;  il  ne 
conserva  pas  long— temps  ce 
poste,  ayant  lui-même  trouve' 
convenable  de  le  quitter  au 
moment  de  la  révolution;  en 
ijgS,  toutefois,  il  rentra  en 
France  ,  mais  il  y  vécut  dans 
la  vetraite  jusqu'au  i8  bru- 
maire an  8.  A  cette  e'poqut 
le  gouvernement  consulaire 
le  plaça  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration des  postes,  et,  au 
mois  d'octobre  1800,  l'en- 
voya au  congrès  de  Lunéville 
en  qualité  de  premier  secré- 
taire de  légation.  Après  la 
signature  de  la  paix ,  il  fut 
employé  cojnmc  Diinistre 
plénipotentiaire  à  Munich, 
et ,  en  même  temps  ,  comme 
ministre  médiateur  à  Rali»- 
bonne  près  la  diète  germani- 
que ,  où  se  débattaient  et  se 
râlèrent  définitivement  les 
indemnités  des  princes  dé- 
possédés ,  par  la  cession  faite 
à  U  France  de  la  rive  gauche 
du  Rhin.  De  U  M.  le  comte 
de  Laforest  fut  ministre  plé- 
nipotentiaire de  France  à 
Berlin  jusqu'en   1806,  épo- 
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deuï  Etaj^;  il  fut  fait 
seiller  d'Etat  à  son  retour.  En 
1808,  après  la  paix  de  Til- 
sitt,  il  remplit  les  fonctions 
d'ambassadeur  eu  Espagne; 
il  y  resta  cinq  ans,  au  Dout 
desquels  le  mauvais  état  de 
sa  santé  l'avait  forcé  à  ren- 
trer eu  France  avec  l'agré- 
ment de  l'empereur  ;  mais  il 


ne  jouit  pas  long-temps  de 
ce  repos.  En  1 81 3  Napoléon  , 
forcé  par  le  malheur  de  ses 
armes  à  se  départir  d'une 
portion  de  ses  ambitieux  pro- 
jets ,  se  décida  enfin  à  aban- 
donner l'Espagne,  et  choisit 
M.  le  comte  de  Laforest  pour 
intermédiaire  entre  lui  et  le 

S  rince  des  Asturies ,  aujour- 
'bui  Ferdinand  VII  :  M.  de 
Laforest  mena  à  fin  cette 
mission  délicate,  qu'il  avait 
remplie  sous  le  nom  de  Du- 
bosque,  attendu  qu'elle  ^tait 

bre  ,  c'est— à— dire  en  moins 
d'un  mois,  puisqu'elle  avait 
commencé  le  17  octobre,  la 

Saix  fut  rétablie  entre  les 
eux  puissances ,  et  Ferdi- 
nand, remonté  sur  le  Irône, 
écrivit  à  Napoléon  pour  lui 
témoigner  sa  satisfaction  de 
la  conduite  de  M.  le  comte 
de  Laforest  envers  lui.  En 
i8i4i  après  la  première  res- 
tauration, M.  de  Laforest 
prit  par  intérim  le  poite- 
feuille  des  affaires  étrangè- 
res, rentra  peu  de  temps 
après  dans  ses  fonctions  de 
conseiller  d'Etat,  et  fut  fait 
grand-cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur  (il  en  avait  été 

Dans  les  cent  jours  Napoléon 
le  rayade  la  liste  des  conseil- 
lers d'État ,  mais  il  fut  nom- 
mé membre  de  la  chambre 
des  représentants  par  le  col- 
lège électoral  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher.  Après 
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la  seconde  resta uratiqa  il  est 
rentré  au  conseil  d'État,  et 
a  été  appelé  par  le  roi  à  la 
chambre  des  pairs  le.  2  mars 
18 19.  La  longue  carrière  po- 
litique parcourue  par  M.  le 
comte  de  Laforest ,  et  la  ma- 
nière dont  il  s'y  est  constam- 
ment conduit ,  font  penser 
généralement  que  ce  noble 
pair  soutient  à  la  chambre  les 
principes  d'une  liberté  sage 
et  moaérée. 

LAINE  (Joseph -Henri- 
Joachim  ),  né  à  Bordeaux  en 
1^67^,  embrassa  la  profession 
d avocat,  dans  laquelle,  en 
1785,  il  s'était  déjà  fait  une 
certaine  réputation.  Partisan 
prononcé  (les  principes  de  la 
révolution,  il  occupa  plu- 
sieurs places  dans  l'adminis- 
tration des  subsistances  soùs 
la  convention  et  sous  le  di- 
rectoire. Appelé  au  corps 
législatif  en  1808,  il  fut 
bientôt  décoré  de  la  croix  de 
la  Légion -d'Honneur.  Ce- 
pendant M.  Laine  n'avait 
pas^  mérité  cette  distinction 

ar  une  lâche  complaisance. 

1  s'était  vivement  opposé  au 
système  de  confiscation  ad- 
mis dans  nos  codes ,  et  avait 
fait  de  vains  efforts  pour  le 
combattre  dans  un^  comité 
secwi  qu'il  ne  put  pas  obte- 
nir ;  car  alors  les  représen- 
tants du  peuple  ne  pouvaient 
parler  qu'à  huù  clos,  et  après 
dés  fcHrmalités  qui  deman- 
daient   l'assentiment    d'une 
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servile  majorité.  En  i8i3f 
lorsque  les  troupes  étrangè- 
res se  préparaient  à  envahir 
notre  territoire ,  M.  Laine 
fit  partie  d'une  commission 
chargée  de  faire  connaître  à 
l'empereur  le  vœu  de  la 
France.  Cette  commission, 
composée  de  MM.  Ray- 
nouard ,  Gallois ,  Flauger- 
gues  et  Maine  de  Biran  , 
soumit  à  la  chambre ,  par 
l'organe  de  M.  Laine,  son 
rapporteur,  un  discours  qui 
fut  ensuite  lu  à  Napoléon, 
et  dans  lequel  on  réclamant 
la  paix,  une  paix  durable  et 
le  respect  des  libertés  léga- 
les. L'empereur  désapprouva 
hautement  cette  démarche. 
Il  traita  MM.  Laine  et  Ray- 
nouard  de  factieux,  et  Les 
congédia  assez  durement,  en 
leur  annonçant  la  dissolu- 
tion du  corps  législatif. 
M.  Laine  retourna  a  Bor- 
deaux ,  où  il  se  trouvait  à 
l'époque  du  12  mars  ;  il  fut 

{»résenté  au  duc  d'Angou- 
ême  ,  qui  lui  confia  la 
préfecture  de  la  Gironde. 
Le  4  juin  ,  M.  Laine  ,  appe- 
lé à  Paris  pour  la  séance 
solennelle  d  ouverture  de  la 
chambre  des  députés ,  fut 
nommé  président  de  cette 
chambre.  Il  remplit  ces 
hautes  fonctions  avec  sagesse 
et  dignité ,  quitta  le  fauteuil 
dans  la  séance  du  3  novem- 
bre, pour  parler  en  faveur 
de  l'inviolabilité  de  la  vekite 
des  biens  nationaux ,  invio- 
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labilité  consacrée  par  la 
Charte,  et  obtint  une  haute 
réputation  de  probité  et  de 
sincérité  constitutionnelle. 
Loti  du  débarquement  de 
Napoléon  en  mars  i8i5, 
la  chambre ,  ayant  été  con- 
voquée extraordinairement, 
s'ouvrit  le  ii  sous  la  prési- 
dence de  M.  Laine:  la  mar- 
che rapide  de  l'empereur  ne 
lai  permit  de  prendre  au- 
cune résolution  ;  les  travaux 
de  sa  courte  session  se  bor- 
nèrent à  une  proclamation 
aux  Français  contre  Vutur- 
pateur.  M.  Laine  se  montra 
alorï  animé  des  principes 
constitutionnels  qu  11  a  cru 
depuis  devoir  momenl 
ment  abandonner.  Api 
xo  mars  ,  il  se  rendit  à 
deaux  ,  oit  il  publia, 

5 résident  de  la  chambre  des 
épatés,  plusieurs  actes  vio- 
lents pour  appeler  le  peuple 
A  la  résistance.  Ses  efforts 
furent  vains,  et  Une  lui  resta 
plus  qu'à  s'exiler  à  la  suite 
de  la  duchesse  d'Angoulêm;;. 
Après  la  seconde  restaura- 
tion, M.  Laine,  élu  de  nou- 
veau député  par  le  départe- 
mont  de  la  Gironde ,  fut 
nommé  président  de  cette 
chambre  appelée  introuva- 
ble par  la  voix  du  peuple,  du 
jour  de  la  délivrance,  jus- 
qu'au moment  fatal  où  elle 
a  été  retrouvée  plus  contre- 
ré  vol  utio  anal  re  et  plus  bru- 
tale. M.  Laine  fit  applaudir, 
pendant  tout  le  cours  de  la 
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session,  à  sa  loyauté  et  à  sa 
sagesse  j  il  devint  souvent  le 
but  des  grossières  attaques 
d'une  majorité  qui  avait 
passé  toutes  les  bornes  de  la 
modération  ;  il  sentit  plus 
d'une  fois  le  besoin  de  quit- 
ter le  fauteuil  pour  protester 
contre  les  actes  de  ses  fou- 
gueux collègues  ;  il  voulut 
même  se  démettre  de  la  pré- 
sidence après  avoir  été  direc- 
tement insulté  par  un  meni- 
bre  de  la  chambre  ;  mais  le 
roi  le  fil  pder,  par  M.  de 
Richelieu ,  de  continuer  à 
présider  jusqu'à  la  (in  de  la 
session.Alafindemaii8(6, 
M.  Laine,  appelé  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  eut  l'hon- 
ueurdeconcourirà  la  célèbre 
ordonnance  du  5septembre, 
qui  délivra  pour  un  temps  la 
trance  de  ses  plus  cruels  en- 

recunuaissance  de  ses  conci- 
toyens, par  la  rédaction  de  la 
loi  du  5  février  1817  sur  les 
élections,  etpar  la  noble  élo- 
quence qu'il  employa  pour 
la  défenclre  contre  la  faction 
contre-révolutionnaire. 
Porté  si  haut  dans  l'estime 

Ïiie  par  les  actes  géné- 
e  sa  conduite  politi- 
que, par  quelle  inconcevable 
fantaisie  M.  Laine  se  sépara- 
t-il  tout  à  coup  de  ses. amis 
en  quittant  le  ministère ,  le 
28  décembre  iSiS,  pour  se 
réfugier  au  milieu  de  la  fac- 
tion dont  sa  logique  entraî- 
nante avait  si  souvent  fou- 
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droyé  les  organes  ?  c'est  ce 
qui  demeure  inexplicable  et 
n'a  en  efFetjamaise'té  expli- 
que'. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est 
pénible  de  dire  que ,  moins 
d'un  an  après  l'adoption  de 
cette  loi  au  5  février,  dont 
la  défense  l'avait  couvert  de 
gloire,  il  attaqua  vivement 
cette  même  loi  en  appuyant 
la  proposition  Barthélémy. 
Alors,  saisi  par  je   ne  sais 

3uel  'Vertige ,  on  le  vit  aban- 
onner  cette  logique  de  rai- 
son ,  base  de  tous  ses  succès, 
pour  crier  que  la  monarchie 
était  en  péril,  que  la  révo- 
lution était  imminente.  Ce- 
pendant^ dans  cette  étrange 
défection,  M.  Laine  portait 
à  la  tribune  un  tel  ton  de 
conviction ,  qu'il  était  impos* 
sible  de  suspecter  sa  loyauté. 
On  le  plaignit  d'un  si  bizarre 
éaarement,  mais  personne 
nosa  mettre  en  doute  sa 
bonne  foi.  En  1 820 ,  il  se  pro- 
nonça avec  un  acharnement 
déplorable  contr&l'admission 
de  AL  Grégoire  à  la  chambre 
des  députés  ;  il  appuya  les  lois 
exceptionnelles ,  la  nouvelle 
loi  d'élection. . . .  Mais  là 
aussi  se  borna  la  marche  de 
M.  Laine  dans  sa  carrière 
rétrograde.  Pendant  quel- 
ques années  spectateur  muet 
oes  événements,  il  finit  par 
se  réveiller  lorsque  le  minis- 
tère Yillèle  mit  en  pratique 
les  théories  de  i8i5,  qu'il 
avait  si  chaudement  com- 
battues ;  il  se  prononça  contre 


LAL 

la  guerre  d'Espagne,  et,  dans 
beaucoup  d'occasions,  vota 
avec  le  coté  gauche.  M.  Laine 
fut  alors  (  1823  )  nommé  pair 
de  France  avec  le  titre  de 
vicomte.  On  prétendit  que 
M.  de  Villèle ,  par  cette  pro- 
motion ,  avait  voulu  éloigner 
de  l'arène  publique  de  la 
chambre  des  députés  un 
adversaire  dont  les  talents  et 
la  réputaition  l'inquiétaient. 
Dans  la  chambre  haute  , 
M.  Laine  se  réunit  aux  dé- 
fenseurs de  la  liberté  cons- 
titutionnelle ,  et  devint  l'un 
des  chefs  de  cette  opposition 
sage ,  mais  énergique  ,  qui 
concourut  puissamment  au 
renversement  du  fatal  trium- 
virât.  Malgré  de  graves  in- 
conséquences dans  sa  con- 
duite politique  ,  malgré 
quelques  votes  antinatio- 
naux,  M.  Laine  est  l'un  de 
ces  hommes  à  qui  la  France 
constitutionnelle  doit  trop  de 
reconnaissance  pour  qu  elle 
n'oublie  pas  avec  plaisir  leurs 
fautes. 

LALLY  TOLLENDAL 

(  Trophine-Gérard ,  marquis 
de)  y  fils  de  l'infortuné  Lallv 
qui  fut  traîné  à  l'échafaud 
vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier ,  passa  sa  preniière  jeu- 
nesse à  poursuivre  la  réhabi- 
litation de  la  mémoire  de  son 
père.  Il  le  yengea  du  moins 
en  le  faisant  absoudre  par 
l'opinion  publique;  mais  la 
révolution ,  en  détruisant  les 
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parleineots  ,  vint  arrêter 'le 
cours  de  ses  plaintes  légales. 
Au  moment  de  la  ri^union  des 
états,  ^].  de  Lally  Tollendal 
était  déjà  bien  connu  comme 
partisan  de  la  liberté  et  de  la 
réforme;  d'ailleurs  sa  piété 
filiale  ,  les  talents  qu'il  avait 
déployés  dans  l'eiercice  d'un 
pieu\  devoir,  enfin  l'amitié 
de  Voltaire  et  les  éloges  que 
le  jeune  marquis  avait  reçus 
du  philosophe  de  Ferney  , 
fixèrent  sur  lui  l'attention  et 
l'intérêt  public.  Il  futnommé 
député  aux  états-généraux 
par  la  noblesse  de  Paris ,  por- 
tée dès  long-temps  ppur  les 
idées  libérales.  M.  de  Lally 


e  signala  bientôt  < 
des  admirateurs  les  plus  pas- 
sionnés du  ministre  NecKer, 
et  comme  un  des  plus  en- 
thousiastes propagateurs  de 
la  régénération  politique.  Il 
se  réunit  avec  la  minorité  de 
la  noblesse ,  dans  la  séance 
du  a5  juin  ,  aux  députés  du 
tiers-état  qui  venaient  de  se 
constituer  en  assemblée  na- 
tionale. Pendant  les  trois 
mois  qui  suivirent  cette  réu- 
nion,M.  de  Lally  Tollendal 
jouit  d'une  grande  popula- 
rité. Il  appuya  la  déclaration 
des  droits ,  présentée  par  le 
général  La  Fayette  dans  la 
séance  du  1 1  juillet.  «  L'au- 
teur, dit-il,  parle  de  la  liberté 
comme  il  l'a  défendue.  »  Il 
fit  déclarer  que  la  dette  pu- 
blique était  sous  la  sauvegarde 
de  l'assemblée  nationale.  Le 
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in  juillet  il  harangua  à  l'Hô- 
tel-de-Ville  le  roi  Louis  XVI 
et  le  peuple.  On  trouva  son 
discours  emphatique  et  peu 
convenable  à  la  circonstance. 
Cependant  M.  de  Lally  jouis- 
sait de  l'estime  générale.  Il 
l'accrut  encore  par  la  part 
active  qu'il  prit  à  l'abolition 
de  la  féodalité  décrétée  dans 
la  nuit  du  4  ^uùt ,  à  la  s 


de  laquelle,  sur  la  demande 
de  Lally,  Louis  XVI  fut  pro- 
clamé le  restaurateur  de  la 
liberté  française.  11  proposa 
aussi  et  fit  adopter,  au  mi- 
lieu des  plus  vifs  applaudisse- 
ments ,  la  déclaration  que 
tous  les  citoyens  étaient  ad- 
missibles à  tous  les  emplois  , 
sans  autre  distinction  que 
celle  des  talents  et  des  ver- 

Ici  finit  la  poDularité  de 
M.  de  Lally.  Zélé  partisan 
de  Hecker ,  ami  intime  de 
Mounier,  il  voulait,  comme 

monarchie  cous titutiouu elle, 
sur  le  modèle  du  gouverne- 
ment anglais.  Cette  idée,  l'i- 
dée favorite  du  parti  mixte 
de  l'assemblée  constituante, 
avait  tracé  d'avance  la  ligue 
de  conduite  de  M.  de  Lally. 
Membre  et  rapporteur  du 
comité  de  constitution ,  il 
viut  proposer  à  l'assemblée 
une  division  du  gouverne- 
ment en  trois  pouvoirs  :  com- 
munes ,  sénat ,  loyauté  in- 
vestie du  pouvoir  exécutif  et 
du    veto  absolu.    Les   bases 
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premièves  de  Védi&ce  que 
voulaient  fonder  les  amis  de 
NecXer ,  furent  rejetées.  Les 
syifltèmes  financiers  du  minis- 
tre, naguère  si  aimé,  furent 
contestés  et  bientôt  méprisés. 
On  Ûétrit  des  épithètes  de 
modérés  ,  de  monarchistes 
et  à* impartiaux,  les  parti- 
sans des  deux  chambres.  On 
se  prononça  avec  force  dans 
les  groupes  contre  le  veto 
^Ufsolu,  et  les  chansons ,  et  les 
brochures,  et  les  cris  de  la 
multitude ,  assaillirent  les 
h€Mnmes  oui  les  premiers 
avaient àmI)itionné  et  obtenu 
une  immense  part  de  popu*- 
larité.  Dès-lors  M.  de  Lally , 
dépassé  pat  les  idées  révolu- 
tionnaires ,  ne  vit  plus  les 
idées  nouvelles  du  même  œil  ; 
>1  se  réunit  â  la  cour  et  fit  de 
vains  efforts  pour  la  servir. 
Après  les  journées  des  5  et  6 
octobre  il  se  sépara  même  de 
ses  collègues  et  leur  envoya 
sa  démission,  motivée  sur  la 
faiblesse  ou  les  mauvaises  in- 
tentions de  l'assemblée,  et  ^e 
réfugia  en  Suisse  avec  Mou- 
nier  et  quelques  autres  mo-^ 
dérés.  M.  de  Lally  rentra  en 
France  en  1791,  fut  empri- 
sonné après  le  1  o  août ,  par* 
vint  à  obtenir  sa  liberté,  et 
se  réfugia-  en  Angleterre  , 
d'où  il  demanda  à  la  conveiv- 
tion  la  permission  de  venir 
défendre  le  roi.  Cette  faveur 
lui  ayant  été  refusée,  il  pu- 
blia les  plaidoyers  qu'il  avait 
composés  en  faveur  de  l'in* 
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fortuné  Louis  XYL  M.  de 
Lally  «entra  eu  France  après 
le  18  brumaire ,  et  se  retira  à 
Bordeaux ,  où  il  vécut  dans 
la  retraite  pendant  toute  la 
durée  du  réçime  impérial. 
H  vint  seulement  à  F^uî^t 
eu  i8o5,  pour  recevoir  la  bé- 
nédiction du  pape ,  et  pour 
publier  un  ouvrage  sur  le 
concordat  ,  dans  lequel  il 
accordait  à  Napoléon  des 
louanges  un  peu  exagérées. 
£n  181 5  M.  de  Lally  suivit  le 
roi  à  Gand  comme  membre 
de  son  conseil  privé.  Il  fut 
nommé  pair  de  France  après 
la  seconde  restauration ,  et 
depuis  ce  temps  ,  par  ses 
votes  et  par  ses  discours ,  a 
dérouté  toutes  les  personnes 
qui  ont  voulu  rechercher  à 
quelle  nuance  d'opinion  il 
appartient*  Il  a  toujours  dé* 
fendu  les  grands  principes 
sur  lesquels  reposent  les.  li- 
bertés publiques,  principes^ 
qui  paraissent  n'avoir  jamais 
cessé  d'être  dans  son  cœur; 
mais  en  même  temps  il  a 
presque  toujours ,  par  un  es^ 
prit  timoré  que  l'on  alarme 
facilement  sur  les  dangers  de 
la  monarchie ,  adopté  les.  dé- 
viations que  l'on  proposait  à 
ces  mêmes  principes.  M.  de 
Lally  sera  pourtant  toujours 
cher  aux  amis  de  la  liberté  : 
ils  se  rappelleront  qu'il  a 
défendu  la  liberté  de  la  presse 
et  la  liberté  des  élections; 
Ils  aimeront  à  oublier  qu'on 
zèle    religieux    malentendu 
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lui  a  fait  voter  la  loi  du  sa- 
crilège, et  introduire  par  un 
amendement  dans  nos  codes 
la  peipe  vieillie  et  dérisoire  de 
l'amende  honorable.  M.  de 
Lally  ToUendal  a  été  appelé 
à  l'Institut  par  l'ordonnance 
royale  de  i8i6.  Quelques 
ouvrages  agréables,  quelques 
discours  éloquents  quoique 
chargés  d'enflure,  lui  don- 
naient droit  à  entrer  dans  ce 
corps  par  une  plus  honorable 
voie. 

'^^  LAMBERT  (  Thomas- 
Louis  -  César ,  marquis  de 
Frondeville  )  ,  naquit  à  Li- 
Meux  le  i5  novembre  1757, 
fut  député  aux  états  -  géné- 
raux par  le  bailliage  de 
Rouen ,  et  s'y  montra  le  par- 
tisan outré  de  l'ancien  régi- 
me dans  toute  son  intégrité. 
A  peine  est* il  nécessaire  d'a- 
jouter qu'il  émigra  en  1791 . 
Rentré  après  le  1 8  brumaire , 
il  passa  dans  la  retraite  le 
temps  qui  s'écoula  depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  res- 
tauration. Il  fut,  en  18149 
nommé  préfet  de  l'AlUer, 
pair  l'année  suivante  ,  et 
mourut  sans  enfants  le  17 
juin  iÔi6. 

LANCOSME  (le  marquis 
de  ) ,  est  membre  du  conseil 
général  du  département  dé 
l'Indre ,  n'a  figuré  dans  au- 
cune de  nos  assemblées  po- 
litiques, et  fait  partie  des 
soixante-seize. 
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*  LANJUINAIS  (Jean-De- 
nis, comte),  né  à  Rennes  le 
12  mars  1753,  et  destiné  dès 
son  enfance  au  barreau,  se 
fit  remarquer  par  des  succès 
prématurés  et  une  profonde 
application.  Il  fut  reçu  suc- 
cessivement, et  toujours  avec 
dispense  d'âge ,  avocat ,  doc- 
teur en  droit,  et  professeur 
de  droit  ecclésiastique  à  l'u- 
niversité de  Rennes.  Nais  la 
révolution,  qui  déjà  se  faisait 
pressentir ,  devait  changer  la 
carrière  deLanjuinais,  et  l'en- 
lever au  barreau  et  au  pro- 
fessorat, pour  en  faire  un 
homme  d'Etat.  En  1 789  il  fut 
élu  aux  états-généraux  par 
lés  états  de  Bretagne,  et  fut 
chargé  de  la  rédaction  des 
cahiers  destinés  à  présenter 
les  vœux  de  la  province ,  et 
à  demander  l'abolition  de  la 
noblesse  ,  celle  de  la  féoda- 
lité ,  et  l'institution  d'une  mo- 
narchie constitutionnelle.  Ces 
demandes ,  au-delà  desquel- 
les on  alla  postérieurement , 
parurent  alors  hardies  et  in- 
convenantes, et  ne  furent 
ainsi  précisées  que  dans  les 
cahiers  de  la  Bretagne.  Lan- 
juinais  soutint  à  l'assemblée , 
avec  chaleur  et  talent,  les 
principes  dont,  elles  étaient 
l'expression ,  combattit  avec 
force  la  noblesse  de  Bretagne 
lorsqu'elle  émit  des  votes  con- 
traires à  ces  principes ,  con- 
courut à  la  suppression  des 
parlements,  à  la  destruction 
des  privilèges ,  et  montra  en- 
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(in ,  dans  toutes  les  circons- 
tances ,  l'amour  sincère  d'une 
sage  liberté'.  Député  de  nou- 
veau, en  1702  ,  à  la  conven- 
tion nationale ,  par  le  dépar* 
tement  d'Ille-^t-Vilaine ,  il  y 
rendit  de  nouveaux  services, 
et  y  déploya  une  nouvelle 
énergie.  Lors  de  la  mise  en 
accusation  de  Louis  XYI ,  il 
demanda    que    les    mêmes 
moyens  de  défense  dont  jouis- 
saient tous  les  autres  accu- 
sés ,  fussent  mis  à  sa  disposi- 
tion. Dans  le  procès,  il  vota 
pour  la  réclusion  et  le  ban- 
nissement à  la  paix  ,  et  de- 
manda que  le  jugement ,  quel 
qu'il  fut ,  ne  put  être  exécu- 
toire que  dans  le  cas  où  il 
réunirait  les  deux  tiers  des 
su£frages.   Nommé  membre 
du  comité  de  législation ,  il 
refusa  de  concourir  à  la  for- 
mation du  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  dénonça  Chabot 
comme   chef  d'une   faction 
qm  avait  le  projet  de  décimer 
la  convention ,  projet  dont 
l'exécution,  ajournée  par. la 
fermeté  de  Lanjuinais  y  s'ef- 
fectua plus  tard.  Ce  fut  dans 
cette  occasion  que,   sur   le 
point  d'être   arraché  de  la 
tribune  par  Legendre  et  quel- 
ques autres  forcenés  qui  ar- 
gumentaient le  pistolet  à  la 
main ,  Lanjuinais  fit  enten- 
dre ces  paroles  que  l'on  a 
souvent  citées  depuis  :  «  On 
«  a  vu  dans  l'antiquité  orner 
M  les  victimes  de  fleurs  et  de 
a  bandelettes  ;  mais  le  prêtre 
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«  qui  les  immolait  ne  les  io* 
c(  sultait  pas.  »  Après  cette 
séance,  mis  en  arrestation 
dans  son  domicile ,  il  parvint 
à  se  soustraire  à  la  surveil- 
lance ,  du  gendarme  qui  le 
gardait ,  se  réfugia  à  Rennes , 
et  y  passa  dix -huit  mois, 
échappant  au  décret  de  mort 
lancé  contre  lui  le  28  j  uille t. 
Rappelé  à  la  convention  a^i 
commencement  de  1795,  il 
présida  cette  assemblée  au 
mois  de  juin ,  et  montra  la 
modération  et  l'amour,  de  la 
justice,  qui  naguère  avaient 
appelé  la  proscription  sur  sa 
tite.  Après  le  18  brumaire, 
il  fut  nommé  membre  du 
Corps-Législatif,  et  sénateur 
le  9  mars  1800.  Il  vota  con- 
tre le  consulat  à  vie  et  l'em- 
pire. Cependant  Napoléon  le 
nomma-  comte  et  comman- 
dant de  laLégion-<l'Honneur. 
En  18149  Lanjuinais  vota  la 
déchéance ,  et  concourut  à 
un  projet  de  constitution  ré- 
digé par  le  sénat ,  et  que  la 
Charte  a  fait  considérer  com- 
me non  avenu.  Compris  par 
Louis  XVIIl  dans  la  pre- 
mière formation  de  la  cham- 
bre des  pairs ,  il  refusa  dans 
les  cent  jours  de  signer  l'acte 
additionnel ,  fut  élu ,  par  les 
électeurs  de  Paris ,  à  la  cham- 
bre des  représentants,  et 
nommé  président  de  cette 
assemblée  à  la  presque  una- 
nimité. L'état  de  crise  où  se 
trouvait  alors  la  France,  exi- 
geait dans  l'homme  revêtu 
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de  cette  imporlanle  fonction, 
une  force  de  caractère  égale 
à  celle  qu'on  l'avait  vu  dé- 
ployer dans  les  journe'es  les 
jjIus  orageuses  de  la  révolu- 
tion. Mais  affaibli  par  l'âge , 
et  dominé  par  la  gravité  des 
circonstances ,  il  fut  loin  de 
montrer  l'énergie  qu'on  avait 
attendu  de  lui,  et  que  ré- 
clamait impérieuse  ment  le 
besoin  de  faire  concourir  au 
seul  but  de  conserver  l'hon- 
neur de  la  patrie ,  tant  de 
passions  opposées,  tant  d'in- 
térêts rivaux,  dont  l'accord 
eilt  pu  préserver  le  sol  fian- 
çais de  la  honte  d'une  se- 
conde invasion.  Louis  XTIII 
ne  comprit  pas  le-eomte  Lan- 
juinais  dans  l'ordonnance  qui 
éliminait  ceux  qui  avaient 
acceptédesfonetionspendant 
les  cent  jours ,  et  le  conserva 
à  la  chambre  baute.  Il  y  a 
constamment  combattu  tou- 
tes les  propositions  qui  ten- 
daient à  dévier  du  système 
constitutionnel,  notamment, 
en  I S iq ,  la  motion  de 
M.  Barthélémy,  et  plus  tard 
la  loi  du  droit  d'aînesse  sur 
laquelle  il  prononça  un  dis- 
cours très  -  remarquable.  Le 
noble  pair  est  décédé  en 
182^.  Attaché  constamment 
non— seulement  à  la  religion 
catholique ,  qu'il  défendit 
aux  ditic rentes  assemblées 
dont  il  fit  partie ,  mais  aux 
dogmes  du  jansénisme,  dont 
il  fut  le  chef  et  l'apôtre  , 
il    s'est    montré  jusqu'à    sa 
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mort  un  adversaire  redouta- 
ble de  l'ultramontanisme  ,  et 
le  champion  zélé  des  libertés 
del'Ëglisegallicane.Lecomte 
Lanjuinais  a  publié  de  nom- 
breux écrits.  Nous  nous  bor- 
nerons à  citer  les  suivants  : 
Rapport  sur  la  nécessité  de 
supprimer  les  dispentes  de 
mariage,  et  d'établir  une 
forme  parement  civile  pour 
constater  l'état  des  personnes; 
in-S",  fjgt-iSiS.  De  l'orga- 
nisation municipale  en  Fran- 
ce; in-S",  Histoire  abrégée 
de  rinquisition  religieuse  en 
France;  in-S".  Tiotices  bio- 
graphiques sur  Christophe 
Colomb,  Antoine  Amauld, 
Pierre  Nicole  et  Jacques 
Necker,  1818,  etc.,  etc. 

LANJUINAIS  (  le  comte 
Eugène  ] ,  Gis  du  précédent , 
auquel  il  a  succédé  ,  n'a  pas 
encore  voix  délibérative.  Il 
se  destinait  à  la  magistrature; 
mais  les  honorables  souve- 
nirs de  son  père  l'ayant  fait 
échouer  dans  les  démarches 
qu'il  fit  k  cet  égard  sous  le 
ministère  vandale ,  il  s'est 
voué  à  la  culture  des  lettres 
et  à  l'étude  des  s 
siques  et  naturel 
lui  la  traduction  de  quelques 
ouvrages  anglais  de  niorale 
et  de  phibsophie. 

*  LAPLACE  (Pierre -Si- 
mon ,  marquis  de  ) ,  l'un  des 
savants  les  plus  illustres  de 
notre  époque,  naquit  dans  le 
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département  du  Calvados  , 
eu  1749*  Fort  jeune  encore 
il  succéda  au  mathématicien 
Bezout,  dans  les  fonctions 
d'examinateur  du  corps  d'ar- 
tillerie de  la  marine ,  et  fut 
nommé  membre  de  l'Acadé- 
mie des  Sciences  et  du  bu- 
reau des  longitudes ,  et  cor- 
respondant de  la  plupart  des 
sociétés  scientifiques  de  l'Eu- 
rope. L'époque  où  Laplace  se 
fit  remarquer  par  l'étendue  et 
la  profondeur  de  ses  connais- 
sances, était  celle  qui  ouvrit 
aux  talents  de  tous  les  genres 
l'accès  des  emplois  adminis* 
tratifs  dont  ils  avaient  été 
exclus  jusqu'alors.  Il  fut  nom- 
mé ministre  de  l'intérieur  en 
1 799,  et  peu  de  temps  après 
prit  place  au  sénat  conserva- 
teur,  dont  il  devint  successive- 
ment vice-président  et  chan- 
celier, Il  fit  à  ce  corps  un 
rapport  sur  la  nécessité  de 
renoncer  au  calendrier  répu- 
blicain ,  ouvrage  d'une  com- 
mission de  la  convention, 
présidée  par  Fabre  d'Eglan- 
tine ,  et  de  reprendre  lé  ca- 
lendrier grégorien.  Exclusi- 
vement livré  à  ses  travaux 
scientifiques,  M.  de  Laplace , 
qui  avait  été  nommé  par  Na- 
poléon comte  de  l'empire , 
grand- officier  de  la  Légion- 
d 'Honneur ,  et  grand-cordon 
de  l'ordre  de  la  Réunion,  prit 
peu*de  part  aux  affaires  puj)li- 
ques  jusqu'en  i8i4*  I^  signa 
à  cette  époque  les  actes  du 
sénat  relatifs  à  la  déchéai^ce 
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de  l'empereur  et  au  rapp^ 
de  l'ancienne  dynastie,  et  fut 
après  la  première  restauration 
élevé  à  la  pairie  par  Louis 
XVm.  En  i8i5ilfutnom. 
mé  président  de  la  commis- 
sion chargée  de  réorganiser 
l'Ecole  Polytechnique.  M.  de 
Laplace ,  qui  depuis  long- 
temps faisait  partie  de  l'Aca- 
démie des  Sciences,fut  appelé 
en  1816  à  l'Acadéuiie-Fran- 
çaise.  Le  titre  de  marquis  fut 
l'année  suivante  substitué  par 
ordonnance  à  celui  de  comte, 
et  attaché  à  sa  pairie.  Il  est 
décédé  à  Paris  en  1827.  Par- 
mi les'  nombreux  ouvrages 
de  M.  de  Laplace ,  nous  cite- 
rons :  Théorie  du  mouvement 
et  de  la  figure  elliptique  des 
planètes,  1784*  Exposition 
du  sj'stème  du  monde,  a  vol. 
in-8°.  Cetouvrage,  réimprimé 
pendant  les  dernières  années, 
a  dû  subir  quelques  modifia 
cations ,  à  une  époque  où  les 
idées  rétrécies  du  jésuitisme 
étaient  devenues  pour  la 
science  le  lit  de  Procuste. 
Théorie  cmaljrtique  des  Pro* 
habilités,  etc. 

Le  noble  pair  a  eu  pour 
successeur  de  son  titre  et  de 
sa  pairie,  son  fils. 

LAPLACE  (le  marquis  de), 
lieutenant-colonel  d'artillerie 
et  gentilhomme  de  la  cham- 
bre du  roi. 

**  LATIER  (Alphonse- 
Hubert,  duc  de  Batane)  ,  né 
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à  Valence  (Drôme)  eii  1733, 
eta!t  avant  la  révolution  vi- 
caire général  de  l'évêque  de 
Rhodes.  Il  fut  employé  en 
1802  à  la  négociation  du  con- 
cordât  signé  à  cette  époque, 
et  reçut  en  récompense,  de 
Pie  Vil,  le  rang  de  cardinal- 
diacre,  et  de  Napoléon,  son 
admission  au  sénat ,  et  la  dé- 
coration de  grand'croix  de  la 
Légion  -  d'Honneur.  Il  fut 
élevé  à  la  pairie  après4a  pre- 
mière restauration  ,  et  mou- 
rut à  Paris  en  juillet  1818. 

LATIL  (  Jean  -  Bapliste- 
Marie-Anne -Antoine  de), 
e,st  très-connu  par  l'influence 
qu'on  lui  suppose  et  par  le 
lèlepour  la  faction  jésuitique 
qu'on  lui  prèti; ,  (juoique  au- 
cun acte  public  ne  révèle 
cette  influence  ou  ce  lèle.  Né 
en  1761  ,  il  embrassa  fort 
jeune  la  carrière  ecclésiasti- 
que ,  et  fut  ordonné  prêtre 
eu  1784.  Il  fut  nommé  peu 
de  temps  après  grand-vicaire 
de  l'évêque  de  Vence,  refusa 
de  prêter  serment  à  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  et 
émigraen  1790.  Rentré  l'an- 
née suivante,  il  fut  quelque 
temps  enfermé  k  Montfort- 
l'Amaury,  et  ne  recouvra  sa 
liberté  que  pour  éraigrer  de 
nouveau.  Le  comte  d'Artois 
[  aujourd'ljui  Charles  X  ) 
l'appela  auprès  de  sa  per- 
sonne ,  et  en  lit  son  principal 
aumônier.  Depuis  cette  épo- 
que l'abbé  Latil  n'a  plus  c{nit- 
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té  le  prince.  II  fut  nommé 
en  i8i5  évèque  in  partibus 
d'Amyclée,  et  en  1817  évè- 
que de  Chartres.  L'avéne- 
ment  de  Charles  X  au  trône 
de  France  le  fit  jouir  de  nou- 
veaux honneurs.  Il  fut  nom- 
mé successivement  comte  , 
archevêque  de  Reims,  pair 
de  France  ,  etc.  C'est  lui 
qui,  comme  archevêque  de 
Ueiins ,  a  sacré  Sa  Majesté 
Charles  X.  Voilà  tout  ce  que 
nous  savons  sur  la  vie  publi- 
que de  M.  de  Latil  ;  voilà 
tous  les  faits  qui  le  concer- 
nent. 11  n'est  cependant  pas 
de  prêtre  en  France  dont  on 
s'entretienne  davantage.  La 
voix  publique,  qui  se  trompe 
quelquefois ,  lui  donne  une 
grande  part  à  tous  les  événe- 
ments qui  frappent  nos  re- 
gards. Souvent,  depui 
sieurs  années,  les  bru 
salon  l'ont  promu  au  cardi- 
nalat et  au  ministère. 

LATOUR  -  MAUBOURG 
(  Marie-Victor  Fay,  marquis 
de) ,  un  des  généraux  qui  ont 
fait  le  plus  d'honneur  à  nos 
armes  par  l'élévation  et  la 
générosité  de  son  caractère, 
non  moins  que  par  l'intrépi- 
dité de  son  courage.  Il  n'a 
cependant  pas  pris  part  aux 
premières  guerres  de  notre 
révolution  ;  né  le  1 1  février 
1 766  d'une  ancienne  famille 
du  Vivarais ,  il  était,  en  1 789, 
sous-lieutenant  des  gardes  du 
corps  ,  et  émigra  après  le  10 
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août  1702.  Il  était  de  service 
auprès  du  roi  dans  la  journée 
du  5  octobre,  et  il  eut,  dit-on, 
l'occasion  de  lui  donner  les 
preuves  de  son  dévouement 
à  sa  famille»  M.  le  marquis 
de  LaCour-Maubourg  rentra 
en  France  à  l'époque  du  18 
brumaire  an  8  (9  novembre 
1 799  )  ;  il  fut  attaché  sur-Je- 
champ  au  général  Kléber,,  en 
qualité  d'aide  de  catnp,  et  )e 
suivit  dans  l'expédition  d'E- 
gypte ;  dans  cette  expédition 
nbême ,  on  ne  tarda  pas  à  lui 
donner  le  commandement 
du  22"  régiment  de  chasseurs 
à  cheval ,  à-  la  tête  duquel  il 
fut  grièvement  bleçsé  en  dé- 
fendant la  place  d'Alexan— 
drie  contre  les  Anglais  qui 
venaient  de  débarquer.  C'est 
à  l'éclat  de  ce  début  qu'il  dut 
d'être  fait  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  à  la  création 
de  cet  ordre.  Il  fut  fait  gé- 
néral de  brigade  à  la  bataille 
d'Austerlitz,  servit  également 
dans  les  campagnes  de  Prusse 
et  de  Pologne  en  1807,  et  y 
fut  blessé  au  bras  le  5  fé- 
vrier, au  combat  de  Deypen  ; 
à  Eidelberg ,  sa  rare  intrépi- 
dité lui  valut  le  grade  de  gé- 
néral de  division;  à  Fried- 
land,  il  reçut  une  nouvelle 
blessure;,  en  1808,^  il  passa 
en  Espagne  avec  le  comman- 
dement de  l'armée  du  midi; 
il  s'y  distingua  comme  il  l'a- 
vait fait  auparavant  dans 
toutes  les  affaires  auxquelles 
il  fut  appelé  à  prendre  part, 
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à  Cuença ,  à  Santa-Martha;,  à 
Yillalba ,  au  siège  de  Bada- 
joz  ,  etc.  ;  mais  il  s'acquit 
surtout  une  gloire  nouvelle 
par  la  sagesse  de  sa  conduite 
envers  les  Espagnols ,  et  pai: 
l'intégrité  de  son  adminis- 
tration ;  à  cet  égard ,  telle 
était  la  réputation  qu'il  s'é- 
tait faite  dans  le  pays  pen- 
dant les  quatre  années  envi- 
ron qu'il  y  a  passées,.que  lors 
de  sa  «etraite  de  Gordoue ,  la 
population  l'accompagna  , 
dit-on ,  hors  de  la  ville ,  et 
que ,  pendant  une  route  de 
quarante  lieues,  il  fut  spon- 
tanément .  escorté  par  des 
piquets  d'Espagnols  qui  se 
relevaient .  de  ville  en  ville  , 
parce  qu'il  n'avait  pas  voulu, 
voyageant  au  milieu  d'eux , 
se  faire  escorter  par  ses  trou- 
pes. Appelé  en  1012  à  la  fa- 
tale campagne  de  Russie,  il 
s'y  distingua  également,  et 
dans  la  bataille  de  Mojaïsk 
et  dans  la  retraite  ,  où  il  sut 
toujours  maintenir  le  meil- 
leur ordre  dans  le  corps  qu'il 
commandait.  En  181 3  ,  à 
Dresde ,  à  Leipsick ,  il  se  bat- 
tit avec  le  plus  intrépide 
courage ,  et,  dans  la  dernière 
affaire ,  il  eut  la  cuisse  em- 
portée d'un  boulet  de  canon. 
En  181 4  9  M.  le  marquis  de 
Latour  -  Maubourg  adhéra  à 
la  déchéance  de  l'empereur, 
et  ,  dès  le  24  avril  même 
année ,  fut  nommé  par  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  membre 
d'une    commission    chargée 
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de  l'oi'jiauisalion  <]e  l'atmée. 
Le  3  juin  suivant ,  il  fut  ap- 
pelé par  le  roi  à  la  chambre 
des  pairs  ;  dans  les  cent  jours, 
il  n'eut  aucune  activité  et  ne 
fut  point  compris  par  Napo- 
léon dans  sa  nouvelle  chani- 
hre  des  pairs.  Après  la  se- 
conde restauration  ,  il  a  été 

deur  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  chevallei'  de  l'ordre 
du  Saint-Esprit;  il  a  été 
chargé,  en  1820,  du  porte- 
feuille de  la  guerre  ,  et  est 
passé,  après  la  mort  du  ma- 
réchal duc  de  Coigny  ,  aux 
fonctions  de  gouverneur  de 
l'hôtel  royal  des  invalides. 

LATOUR  -  IVIAUBOURG 
(  Marie-Charles-César  Fay, 
comte  de  ) ,  élait  colonel  eu 
1789;  il  fut  nommé ,  par  la 
noblesse  de  Puy-en-Valais , 
député  aux  états-«énéraux , 
se  prononça  avec  clialeur  en 
faveur  des  principes  libé- 
raux, passa  avec  la  minorité 
de  son  ordre  dans  le  sein  de 
l'assemblée  constituante,  où 
il  vota  toujours  avec  le  centre 
gauche.  M.  de  Latour-Mau- 
bourg  fut  l'un  des  commis- 
saires chargés  d'accompa- 
gner Louis  XYl  à  son  retour 
deVarennes.  Après  la  session, 
il  suivit  à  l'armée  M.  de  La 
Fayette,  partagea  ses  travaux 
et  ses  dangers ,  et  fut  empri- 
sonné avecluijcontre  le  droit 
des  gens ,  dans  les  cachots 
d'Olmutz,  par  le  gouverne- 
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meut  autrichien.  M.  de  La- 
tour-Maubourg  n'obtint  sa 
liberté  qu'en  vertu  du  traité 
de  Cainpo-Forinio ,  signé  par 
le  général  fion aparté,  au  nom 
du  directoire  de  la  répu- 
blique française.  Rentré  en 
France  après  le  18  brumaire, 
M.  de  Latour-Maubourg  fut 


hre  du  corps  législatif  et  sé- 
nateur. 11  reçut ,  pendant  la 
durée  du  gouvernement  im- 
périal ,  plusieurs  missions 
importantes ,  dont  il  s'ac- 
quitta avec  autant  de  sagesse 
que  détalent.  Pair  de  France 
en  i8i4i  ''  se  montra  pen- 
dant tout  le  cours  de  la 
sessioD  sincère  ami  des  doc- 
trines constitutionnelles.  Bo- 
naparte l'ayant,  pendant  les 
cent  jours,  maintenu  dans 
ses  hautes  fonctions ,  il  con- 
tinua à  faire  profession,  pen- 
dant la  courte  durée  du  nou- 
veau régime  impérial ,  des 
frincipes  les  plus  libéraux. 
1  défendit  surtout  avec  cha- 
leur la  liberté  de  la  presse  et 
la  liberté  individuelle.  Après 
la  seconde  restauration  ,  il 
fut  expulsé  de  la  chambre 
des  pairs,  où  il  ne  rentra  que 
sous  le  ministère  de  M.  De- 
cazes.  M.  de  Latour-Mau- 
bourg est  Fun  des  membres 
de  cette  opposition  constitu- 
tionnelle dont  la  France  est 
habituée  à  admirer  la  sagesse, 
le  courage  et  le  talent.  L'un 
desfrères  deM,  Latour-Mau- 
bourg ,  pairdeFrance  comme 
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lui  (  voyez  plu»  haut ,  mar- 
quis dé  Latour-M aubourg  ) , 
a  été  ministre  de  la  guerre 
en  182a,  après  l'honorable 
retraite  du  maréchal  GoU- 
vion.  Saint -Cyr.  C'est  sous 
l'administration  à  laquelle 
il  prit  part ,  qu'une  fouie 
d'atteintes  portées  à  la  Char- 
te préparèrent  l'àvénement 
dii  minLsjtère  Yillèle.  M.  de 
Latour-Maubourg  s'est  per- 
sonnellement peu  fait  remar- 
quer pendant  ta  durée  de  son 
ministère.  Son  nom  restera 

Cmrtant  attaché  à  certaines 
ttres  de  M.  Benjamin  Cons- 
tant et  de  Paul-Louis  Cour- 
rier, sur  les  troubles  de  l'é- 
cole de  Saumur.  Son  second 
frère  a  épousé  la  fille  ainée 
de  l'iUustre  et  vertueux  gé- 
néral La  Fayette. 

*  LAURISTON  (  Jacques- 
Alexandre  -  Bernard  Lâw  , 
marquis  de  ) ,  petit  -  fils  du 
trop  célèbre  Jjaw,  dont  le 
système  financier  causa  une 
91  violente  crise  sous  la  ré- 
gence, entra  en  1 784  au  corps 
iroyal  d'artillerie.  Il  était 
colonel  en  1789,  et  fit ,  en 
cette  qualité,  toutes  les  capi- 
pagnes  de  la  révolution. 
Après  le  18  brumaire  ,  le 
premier  consul  Bonaparte  le 
nonùoia  son  aôde  de  camp  et 
le  chargea  de  plusieurs  mis- 
sions importantes.  Il  porta 
en  Angleterre  ,  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  de 
France,    la    ratification    du 
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traité  d'Amiens  y  et  fut  biea- 
tot  nommé  général  de  divi- 
sion. M.  de  Lauriston  a  fait 
avec  honneur  toutes  les  cam- 
pagnes de  l'empire  ;  il  se  dis- 
tingua surtout  dans  sa  belle 
défense  de  Raguse  ;  il  fit  en- 
core des  prodiges  de  valeur  à 
Erfurth,  à  Raab  et  à  Wa- 
gram.  Après  la  campagne  de 
1809,  il  négocia,  comme  en- 
voyé de  Napoléon,  le  mariage 
de  ce  prince  avec  l'archidu- 
chesse Marie -Louise ,  et  ac-* 
compagna  plus  tard  l'impé- 
ratrice à  Paris.  Ambassadeur 
en  Russie  en  181 1  ,  il  resta  à 
Pétersbourg  jusqu'à  la  décla- 
ration de  guerre,  et  rejoignit 
la  grande  armée  à  Smolensk. 
En  181 31,  le  général  Lauris- 
ton eut  la  plus  grande  part 
aux  succès  de  Lutzen  et  de 
Bautzen;  il  combattit  vail- 
lamment à  Washem ,  à  Dres* 
de ,    et   ^pfin  à  la   funeste 
journée  de  Leipsick.  Après  la 
déroute  de    cette   journée , 
lorsque  la  retraite  fut  deve- 
nue nécessaire ,  M.  de  Lau- 
riston voulut  se  retirer  par 
le   pont   de  Liudenau  ;    les 
communications  étaient  cou- 
pées.   Le    général,    imitant 
l'exemple   du  brave  Ponia- 
towski,  se  précipita  dans  le 
fleuve ,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  de  tomber  au  pouvoir  de 
l'ennemL  Conduit  prisonnier 
à  Berlin ,  il  y  resta  jusqu'a- 
près la   restauration.»  Chose 
étrange!  M.  de  Lauriston  qui, 
pendant  trente  ans  de  cam- 
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pagne ,  honoré  de  l'estiiiie  et 
de  l'amitié  intime  de  Napo- 
léon ,  méritant  par  son  cou- 
rage les  plus  hautes  distinc- 
tions ,   s  illustra   dans    cent 
batailles,  remplit  avec  succès 
les  plus  hautes  fonctions  di- 
plomatiques ,  parvint  seule- 
ment du  grade  de  colonel  au 
grade  de  général  de  division. 
Sous  la  restauration  y  M.  de 
Lauristou ,  pendant  une  lon- 
gue période  de  paix ,  devint 
successivement  maréchal  de 
France  ,     commandeur     de 
Saint -Louis,  grand  cordon 
de    la    Légion  -  d'Honneur , 
marquis,  pair  de  France,  etc. 
Une  telle  différence  entre  ses 
deux  carrières  a  droit  d'é- 
tonner :  sa  carrière  de  gloire 
sera  connue  de  la  postérité  ; 
déjà  la  mort  a  fait  sentir  le 
Tide  de  sa  carrière  de  fortune 
et  d'honneurs  !  Dans  les  cent 
jours ,  M.  de  Laurislon  vécut 
dans  la  plus  profonde  re- 
traite. Après  la  seconde  res- 
tauration, il  présida  plusieurs 
conseils  de  guerre  chargés  de 
juger  quelque&'Uns  de  ses  an- 
ciens compagnons  d'armes , 
accusés   d  avoir    servi  celui 
dont  il  avait  été  si  long-temps 
aide  de  camp .  £n  1 822  et  1 823 , 
il  fit  partie  du  ministère  Yil- 
lèle  comme  ministre   de  la 
maison  du  roL  Aucun  de  ses 
actes  néanmoins  ne  lui  a  at- 
tiré une  grande  part  de  -la 
haine  publique  qui  pesait  sur 
ses  collègues.  Gomme  pair  de 
France ,  il  n'a  jamais  ^  par  ses 
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discours,  permis  de  fixer  la 
nuance  d'opinion  à  laquelle 
il  appartenait.  On  a  lieti  de 
croire  cependant  qu'il  flottait 
ineeitain  entre  les  divers  par- 
tis. Le  maréchal  Lauriston 
est  mort  dans  le  mois  de  mai 
dernier  d'une  attaque  d'a- 
poplexie foudroyante.  On  a 
regretté  en  lui  le  guerrier 
l)eaucoup  plus  que  1  homme 
d'État.  Il  a  eu  pour  succes- 
seur son  fils  aine,  maréchal 
de  camp. 

**  LEBRUN  DE  RO- 
CHEMONT  (Jean-Baptiste, 
comte),  frère  aîné  de  Le- 
brun ,  duc  de  Plaisance  ,  na- 
quit comme  lui  à  S£^int-Sau- 
veur ,  département  de  la 
Manche ,  et  fut  avant  la  ré- 
volution directeur  général 
.  des  domaines  du  duc  de  Pen- 
thièvre.  Devenu,  après  le  18 
brumaire ,  membre  du  corps 
législatif  et  sénateur ^  le  comte 
Rochemont  fut  élevé  à  la 
pairie  après  la  première  res- 
tauration. Il  est  mort  sans 
enfants  mâles  en  1822. 

*  LECOUTEULX  DE 
CANTALEU  (  Jean-Bar- 
thélemy,  comte),  né  à  Rouen 
en  17499  ^^^^^  échevin  de 
cette  ville,  lorsqu'il  fut  dé- 
puté, par  le  tiers -état ,  aux 
états-généraux  ,  où  il  soutint 
avec  modération  les  propo- 
sitions tendantes  à  régénérer 
l'adrainistratton  duroyaume. 
L'année  siwrante ,  M.  Lecoa- 
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teuU  refusa  l'emploi  de  cais- 
sier de  Textraorainaire ,  at- 
tendu, disait*  il,  que  de 
pareilles  fonctions  étaient 
incompatibles  avec  l'indé- 
pendance que  devait  conser- 
ver un  mandataire  du  peuple. 
Nous  avons  vu  depuis ,  et 
mê  me  f réquem  men  t ,  certains 
mandataires  du  peuple  re- 
chercher cette  qualité  pour 
parvenir  plus  facilement  aux 
emplois.  M.  Lecouteulx  s'é* 
loigna  des  affaires  publiques 
après  le  lo  août  1792,  lut , 
en  17Q5,  élu  membre  du 
conseil  des  anciens  et  suc- 
cessivement secrétaire  et  pré- 
sident de  cette  assemblée. 
Après  le  18  briimaire ,  il 
devint  sénateur ,  comte  de 
l'empire ,  commandant  de  la 
L^ion  -  d'Honneur  ,  et  fut 
compris,  par  Louis  XYIIl, 
dans  la  première  organisa- 
tion dé  la  pairie.  Il  est  mort 
le  18  septembre  1818,  et  a 
eu  pour  successeur  son  fils. 

LECOUTEULX  DE  CAN- 
TALEU  (  Barthélémy -Al- 
phonse ,  le  comte  ) ,  com- 
mandant de  la  Légion-d 'Hon- 
neur ,  né  le  2  août  1 786. 

LEMERCIER  (  Louis-Ni- 
colas, comte  ) ,  né  à  Saintes 
en  1^55 ,  succéda,  à  l'âge  de 
vingt  ans ,  à  son  père  dans  1^ 
charge  de  lieutenant  criminel 
de  la  sénéchaussée  de  SaiB- 
tonge.  Il  fut  élu  en  1 789  par 
saprovince^  député  aux  états- 
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généraux ,  qui  prirent  depuis 
le  titre  d'assemblée  consti- 
tuante ,  et  vota  avec  la  majo- 
rité de  cette  illustre  assem- 
blée ,  dont  il  avait  depuis 
long -temps  adopté  les  prin- 
cipes constitutionnels.  Après 
la  session,  il  fut  nommé 
président  du  tribunal  crimi- 
nel de  Saintes  ,  poste  qu'il 
occupa  avec  honneur  pendant 
tout  le  cours  de  la  tourmente 
révolutionnaire.  Appelé  en 
l'an  V  au  conseil  des  anciens, 
il  s'y  montra  partisan  peu 
ardent  des  idées  républicai- 
nes. La  modération  ,  qui  fait 
la  base  de  son  caractère ,  le 
rallia  naturellement  au  parti 
de  Siéyès  ,  qui  promettait  le 
maintien  de  tous  les  droits 
avec  la  fin  de  tous  les  trou- 
bles. M.  Lemercier  entra 
dans  la  conspiration  du  18 
brumaire  ,  et,  comme  prési- 
dent du  conseil  des  anciens , 
contribua  puissamment  au 
succès  de  cette  journée.  Aussi 
fut- il  compris  dans  la  pre- 
mière promotion  de  séna- 
teurs, et  nommé  plus  tard 
titulaire  de  la  sénatorerie 
d'Angers,  comte  de  l'empire, 
grand  officier  de  la  Légipn- 
d'Honneur ,  etc.  Malgré  tant 
de  titres  et  tant  d'honneiiis 
dus  au  chef  du  dernier  gou- 
vernement ,  M.  Lemercier 
suivit  le  torrent  en  iSi4y  et 
donna  son  adhésion  à  la  dé- 
chéance de  l'empereur.  Il  fut 
nommé  pai*  le  roi  membre  de 
la  chamore  des  pairs,  poste 
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dans  lequel  il  n'a  pas  cessi; 
de  se  signaler  parmi  les  lélés 
défenseurs  de  la  liberté  lé~ 
gale. 

Le  fils  de  M.  Lemercier, 
héritier  de  sa  pairie  ,  a  étû 
élu  de'puté  eu  1827  par  le 
de'paitemeDt  de  l'Orne.  Il 
siège  au  côté  gauche  et  vote 
avec  les  honorables  soutiens 
de  la  cause  nationale. 

**  LENOIR  (Jean -Jac- 
ques, comte  de  La  Roche), 
naquit  à  Grenoble  en  ''349' 
et  fut  destine'  au  barreau. 
En  1777,  il  fut  appelé  à  Pa- 
ris par  un  de  ses  clients  pour 
une  cause  importante ,  et  les 
succès  qu'il  obtint  le  déter- 
minèrent à  s'y  fiser.  Député 
du  tiers-etat  par  la  vicomte 
de  la  capitale  aux  ctats^éoé- 
raux  ,  M.  Lenoir  ne  s'y  mon- 
tra pas  le  partisan  des  idées 
nouvelles,  et  passa  dans  la 
plus  profonde  retraite  l'in- 
tervatle  qui  s'écoula  entre  la 
mort  de  Louis  XVI  et  le  .8 
brumaire.  Peudetenipsaprès 
cette  époque ,  il  devint  mem' 
bre  du  sénat  et  commandeur 
de  la  Légiou-d'Honneur.  En 
i8i4,  après  avoir  voté  la 
déchéance  et  le  rappel  de 
l'ancienne  dynastie ,  il  fut 
élevé  à  la  pairie ,  où  ses  votes 
turent  conformes  à  \3  Charte. 
Il  est  décède'  sans  enfants, 
le  17  février  1825. 

•'  LESPINASSE  (Augus- 
tin, comte  de),  né  en  1736, 
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entra  au  service  à  lage  de 
vingt  ans,  comme  sous-lieu- 
tenant dans  les  carabiniers, 
et  parcourut  avec  un  égal 
succès  la  carrière  des  armes 
et  celle  des  lettres.  En  1  763 
il  passa  dans  l'artillerie ,  et  y 
devint  capitaine  l'année  sui- 
vante. Au  commencement 
de  la  révolution,  il  était  gé- 
néral dans  la  inêmc  arme  ,  et 

mée  du  Rhin,  et  à  celle  des 
Pyrénées  orientales.  Il  fit 
ensuite  les  deux  campagnes 
d'Italie ,  et  à  l'issue  de  la 
dernière,  fut  nommé  géné- 
ral de  division.  A  la  forma- 
tion du  sénat  conservateur, 
il  y  prit  place,  et  fut,  eu 
ifio6,  pourvu  de  la  sénato- 
rerie  de  Dijon.  Le  général 
Lespinasse ,  après  avoir  signé 
les  actes  du  sénat,  fut,  en 
1814,  nommé  pair  de  France 
par  Louis  XVllI.  Il  est  mort 
à  Paris,  Siuis  successeur,  le 
23  novembre  1816. 

•  LÉ  VIS  (Pierre -Marc- 
Gaston,  duc  de),  envoyé  aux 
états  — généraux  par  la  no- 
blesse de  Bourgogne,  se  pro- 
nonçaenfaveurde  la  réunion 
des  trois  ordres,  et  après  cette 
réunion  vota  d'abord  avec  le 
côté  gauche;  mais  ses  opi- 
nions ,  quoique  libéi'ales , 
n'étaient  pas  entièrement  dé- 
pouillées de  souvenirs  aristo- 
cratiques ;  il  siégea  avec  les 
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finit  par  passer  toul-à-fait  au 
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parti  aristocrate.  Après  le  i  o 
août  il  se  rendit  à  Tarmée  des 
princes ,  où  il  servit  comme 
volontaire.  Rentré  en  France 
soiis  le  consulat ,  il  s'occupa 
entièrement  de  travaux  lit- 
te'raires,  et  publia  plusieurs 
ouvrages,  où  l'on  remarque 
un  esprit  observateur  et  beau^ 
coup  de  délicatesse.  En  i8i4 
M.  le  duc  de  Lé  vis  fut  nommé 

Eair  de  France;  eni  8i5,  mem- 
re  du  conseil  privé;. en  1816, 
membre  de  l'Académie-Fran. 
çaise.  Il  est  décédé  dans  les 
premiers  jours  d'août  1828. 
Dai^s  la  chambre  haute,  il 
passait  pour  soutenir  le  parti 
aristocratique.  Cependant  il 
ne  parlait  que  sur  les  ma* 
tières  de  finances,  qu'il  pa- 
raissait bien  connaître.  Nous 
jsdmons  à  croire  que ,  malgré 
sa  haute  noblesse ,  M.  de 
Lévis  n'avait  pas  entière- 
ment répudié  les  souvenirs 
de  1789. 

LÉVIS  (Gaston ,  duc  de) , 
fils  du  nrécédent,  auquel  il 
a  succéaé,  est  aide  de  camp 
du  dauphin.  Il  fit  la  cam- 
pagne du  midi  pendant  les 
irent  jours,  suivit  le  prince 
eu  Espagne ,  et  fit  la  guerre 
de  1823,  à  la  suite  de  la- 
quelle il  fut  nommé  officier 
de  la  Légion-d'Honneur. 

LÉVIS-MIREPOIX  (Gus- 
tave y  marquis  de  ) ,  gentil- 
homme honoraire  de  la  cham- 
bre du  roi ,  aide  de  ^amp 


LOR 

du  duc  de  Reggio ,  et  com- 
mandeur de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  Il  fait  partie  de  la 
nomination  du  5  novembre 
1827. 

LORGES  (Jean-Laurent , 
duc  de  ),  né  le  7  juillet  1 746, 
fut  un  des  mentns  du  ciau- 
phin,  depuis  Louis  XVI, 
qui  lui  accorda  toujours  une 
estime  et  une  confiance  sans 
bornes.  Le  duc  de  Lorges 
était  maréchal  de  camp  au 
moment  où  la  révolution 
éclata.  En  1791,  il  quitta  la 
France ,  et  réunit  à  Lim- 
bourg  un  corps  à  la  tête 
duquel  il  fit  la  campagne  de 
1792.  Il  passa  ensuite  en 
Angleterre ,  fit  partie  de  l'ex- 
pédition de  l'île  Dieu,  rentra 
en  181 4  9  et  fut  nommé  lieu- 
tenant -  général  et  pair  de 
France.  Il  est  gouverneur  du 
château  royal  de  Rambouil- 
let. On  conçoit  que,  par  sen- 
timent autant  que  par  prin- 
cipes, le  noble  pair  est  loin 
d'être  le  partisan  des  idées 
nouvelles. 

**  LORRAINE  (Charles  Eu^ 
gène ,  duc  d'ËLBEuF ,  prince 
de  Lambesc)  ,  né  en  septem- 
bre 1751  ,  était  brigadier 
de  dragons  avant  la  révolu- 
tion ,  et  attacha  une  triste 
célébrité  à  son  nom ,  par  sa 
conduite  au  12  juillet  1789. 
On  sait  qu'à  la  tête  d'un  ré- 
gimeilt  de  cavalerie,  il  char- 
gea sur  un  attroupement  for- 
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me  au  Carrousel ,  et  sabra 
lui-même  un  vieillard.  Il 
s'ensuivit  une  instruction  au 
Ghâteiet,  dont  le  duc  n'at- 
tendit pas  l'issue»  Il  e'migra, 
fit  la  campagne  de  1 792 ,  et 

fiassa  ensuite  au  service  de 
'Autriche ,  où  il  parvint  au 
rang  de  feld- maréchal.  Il 
fut  élevé  à  la  pairie  en  i8ï4  » 
et  mourut  sans  enfants  le 
20  novembre  1825. 

*""  LUZERNE  (César 
Guillaume,  cardinal  duc  de 
La  ) ,  né  à  Paris  le  7  juillet 
1738,  embrassa  fort  jeune 
l'état  ecclésiastique,  et  fut 
successivement  vicaire  géné- 
ral de  l'archevêché  de  Nar- 
bonne  et  évêque  de  Langres. 
Député  par  cette  ville  aux 
états-généraux,  il  y  montra 
un  esprit  de  conciliation  ca- 
pable de  prévenir  bien  des 
maux  si  un  plus  grand  noiii-^ 
bre  de  membres  en  eussent 
été  doués ,  et  réclama  l'éta- 
blissement d'un  système  re- 
présentatif. Porté  à  la  pré- 
sidence de  l'assemblée  na- 
tionale en  août  1 78g,  il  n'oc- 
cupa que  peu  de  temps  ces 
fonctions  et  quitta  la  France 
jusqu'en  180 1,  époque  à  la»- 
quelle  il  adhéra  au  concordat 
qui  venait  d'êtice  conclu.  En 
181 4  il  fut  élevé  à  la  pairie  , 
et  au  cardinalat  en  juillet 
181 7.  Il  est  décédé  à  Paris 
en  1821 ,  âgé  de  quatre-vingt- 
quatre  ans. 
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LYNCH  (  Jean  -  Baptiste  , 
comte),   issu  d'une  famille 
d'Anglais  jacobites  et  catho- 
liques réfugiés,  est  né  à  Bor- 
deaux en  1749-  Il  entra  de 
bonne  heure  dans  la  magisr 
trature,  devint  membre  du 
parlement  de  Bordeaux,  et 
partagea   l'honorable  résis- 
tance de  son  corps  aux  excès 
d'une     cour     dilapidatriee. 
Cette  noble  conduite  attira 
plusieurs  fois  sur  lui  la  per- 
sécution et  l'exil.  Au  com- 
mencement de  la  révolution 
il  en  adopta  les  principes  avec 
sagesse  et  modération.  Il  sui- 
vit à  Paris  M.  Lebreton ,  son 
beau-père,  député  à  l'assem- 
blée constituante ,  et  partagea 
en     1 793   l'emprisonnement 
qu'il  eut  à  subir.  Après  le  9 
thermidor  M.  Lynch  fut  nom- 
mé membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  Gironde ,  dont  il 
devint  président  sous  le  con- 
sulat. Maire  de  Bordeaux  en 
i8o4,  M.  Lynch  signala  son 
zèle  pour  l'empereur  par  plu- 
sieurs harangues  pleines  du 
plus  chaleureux  dévouement. 
«  Sire,  disait-il  en  181 3,  en 
proposant  à  Napoléon  ,  au 
nom  de  la  ville  de  Bordeaux, 
quatre-vingts  cavaliers  armés 
et  équipés ,  sire ,  disposez  de 
tous  nos  moyens ,  et  que  la 
grande  nation  soit  enfin  ven- 
gée. >*  «  L'empereur,  disait-il 
à  Marie -Louise  à  la  fin  de 
la  même  année,  l'empereur 
a  tout  fait  pour  les  Français , 
les  Français  feront  tout  pottr 
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l'empereur.  Qui  pourrait  être 
sourd  à  la  voix  de  Sa  Ma- 
jesté, dont  le  cœur  entend 
si  bien  celle  des  malheu- 
reux!... »  Le  28 février  i8i49 
M.  Lynch  adressait  à  la ^garde 
nationale  de  Bordeaux  une 
harangue  qui  ne  témoignait 
pas  moins  d'admiration  pour 
Napoléon.  Quatorze  jours 
plus  tard,  le  12  mars,  le 
langage  de  M.  Lynch  était 
changé.  Il  fut  le  premier  ma- 
gistrat français  qui  accueillit 
avec  {enthousiasme  la  restau- 
ration des^Bourbons.  n  adres- 
sa à  M.  le  duc  d'Angouléme, 
lors  de  son  entrée  à  Bordeaux, 


MAI 

des  protestations  de  zèle  et  de 
fidélité  non  moins  vifs ,  non 
moins  éloquents  que  ceux 
qu'il  avait  si  souvent  renou- 
velés pour  la  dynastie  impé- 
riale^ pans  les  cent  jours,  M. 
Lynch  suivit  Madame,  du- 
chesse d'Angouléme ,  en  An- 
gleterre ;  après  la  seèonde 
restauration   il   fut   nommé 

§air  de  France.  On  ignore , 
epuis  lors,  quel  a  été  sou 
vote  dans  la  chambre  haute. 
On  est  pourtant  habitué  à  le 
classer  parmi  les  hommes 
qui  proscrivent  nos  libertés 
en  se  prétendant  exclusive- 
ment royalistes. 
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MACHAULT  d'ARNouviLLE 
(  Armand  -  Hilaire ,  comte  ) , 
né  le  29  janvier  i^Sg,  entra 
au  service  comme  capitaine 
de  dragons ,  fit  en  cette  qua- 
lité la  guerre-de  sept -ans, 
et  était  maréchal  ae  camp 
lorsqu'il  émigra  en  1791 , 
pour  ne  rentrer  qu'en  i8i4« 
Il  fut  nommé  lieutenant  gé- 
néral après  la  première  res- 
tauration ,  et  pair  de  France 
le  1 7  août  1 8 1 5 .  Nous  croyons 
pouvoir  affirmer  que  ses  opi- 
nions ne  tendent  pas  au 
développement  du  système 
«constitutionnel. 

MAC-MAHON  (le  mar- 
quis de)^  est  maréchal  de 
camp,  et  fait  partie  de  la 


nomination  des  soixante- 
seize.  Il  nous  a  été  impos- 
sible, de  nous  procurer  d  au- 
tres renseignements  sur  son 
compte,  et  même  de  savoir 
si  son  généralat  fut  obtenu 
avant  ou  après  la  révolu- 
tion ,  en  deçà  ou  en  delà  du 
Rhin. 

MAILLÉ  (Charles -Fran- 
çois-Armand,  duc  de),  né 
en  1770,  d'une  famille  qui 
remonte  au  onzième  siècle, 
et  qui  était  déjà  très-floris- 
sante au  douzième,  émigra 
avec  les  princes  dès  les  pre- 
miers orages  de  notre  révo- 
lution; il  rentra  en  1801  , 
mais  pour  des  arrangements 
de  famille   uniquement ,   et 
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sans  vouloir  accepter  aucune 
fonction  du  gouvernement 
consulaire  ni  du  gouverne- 
ment  impérial.   On  conçoit 

2u'il  fut  au  3i  mars  i8i4  un 
es  agents  les  plus  actifs  de 
la  restauration  :  muni  des 
dépêches  du  gouvernement 
provisoire  ,  il  se  rendit  en 
toute  hâte  auprès  de  Mon- 
sieur, comte  d'Artois,  qu'il 
rencontraà  Yitry ,  se  dirigeant 
sur  Paris ,  et  il  reprit  auprès 
de  ce  prince  ses  anciennes 
fonctions  de  premier  gentil- 
homme de  la  chambre.  Le  4 
juin  de  la  même  année,  il  fut 
appelé  par  le  roi  à  siéger  dans 
la  chambre  des  pairs.  Il  ac- 
compagna Monsieur,  comte 
d'Artois,  à  Lyon,  au  com- 
mencement du  mois  de  mars 
i8i5;  appelé  comme  témoin 
dans  le  procès  du  maréchal 
Ney ,  il  lui  rendit  le  témoi- 
gnage que ,  dans  les  rapports 
qu'il  avait  eus  avec  lui  à  l'é- 
poque dont  nous  venons  de 
parler,  il  n'avait  pas  cessé 
un  seul  instant  de  le  consi- 
dérer comme  entièrement 
dévoué  à  la  cause  du  roi. 
En  1816  M.  le  duc  de  Maillé 
a  présidé  le  conseil  de  c^uerre 
qui  condamna  le  général  Bon- 
naire  à  la  déportation ,  et  son 
aide  de  camp  Miéton  à  la 
peine  de  mort, 

MAILLY  (Adrien,  comte 
de),  né  le  19  février  1792, 
entra  à  l'âge  de  seize  ans  à 
l'école   militaire   de    Saint-^ 
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Cyr,  d'où  il  passa  à  celle  de 
Saint-Germain.  En  1811  il 
fut  nommé  sous-lieutenant 
dans  le  2*  riment  de  cara^ 
biniers ,  et  fit  en  cette  qualité 
la  campagne  de  Russie ,  pen- 
dant laquelle  il  fut  détaché 
auprès  du  général  Durosnel, 
nommé  aide-major  général 
de  la  cavalerie,  et  pendant 

Suelques  jours  gouverneur 
e  Moscou.  Rentré  à  son 
corps ,  M.  le  comte  de  Mailly 
fut  atteint  d'une  balle  à  la 

{loitrine,  sur  la  route  de  Ra- 
ouga,  et  suivait  avec  peine 
l'armée ,  lorsque  Napoléon , 
instruit  de  sa  position,  donna 
l'ordre  de  le  faire  mettre  dans 
une  de  ses  propres  calèches , 
faveur  insigne  que  ne  devait 
point  s'attendre  à  obtenir  un 
sous-lieutenant,  surtout  dans 
une  campagne  aussi  désas- 
treuse, et  où  manquèrent 
bientôt  tous  les  moyens  de 
transport.  Aussi  les  embarras 
de  la  retraite  continuant  à 
s'accroître  à  chaque  instant , 
M.  de  Mailly  fut  contraint 
delà  terminer  à  cheval,  et, 
rentré  en  France,  ne  put, 
par  suite  de  sa  blessure  , 
prendre  part  aux  campa- 
gnes suivantes.  En  1814  il 
fut  nommé  aide  de  camp  du 
duc  de  Berry.  Il  se  disposait 
dans  les  cent  jours  à  suivre 
la  famille  royale  à  Gand, 
lorsque,  prêt  à  partir,  il  reçut 
dans  la  nuit  du  20  mars ,  du 
prince  au  service  duquel  il 
était  attaché ,  l'ordre  de  res- 
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ter  en  France.  Convaincu 
que  l'honneur  et  le  devoir 
lui  prescrivaient  également 
de  ne  point  abandonner  le 
nouvel  étendard  auquel  il 
avait  prêté  serment,  il  vou- 
lut d'abord  refuser  d'obéir  à 
cet  ordre,  et  n'y  obtempéra 
que  d'après  des  invitations 
très-pressantes,  et  sur  la  cer< 
titude  qu'on  lui  donna  qu'il 
serait  à  même  de  servir  plus 
utilement  en  France  la  cause 
des  Bourbons.  Après  la  se- 
conde restauration  il  reprit 
son  service  auprès  du  duc  de 
Berry,  et  le  in  août  i8i5  fut 
élevé  il  la  pairie.  La  modestie 
de  M.  de  Mailly  l'empêcha 
d'abord  de  croire  à  la  réalité 
de  cette  nouvelle  faveur; 
son  extrême  jeunesse  et  le 
peu  de  durée  de  ses  services 
militaires  ne  lui  paraissant 
pas  des  titres  suffisants  pour 
y  prétendre ,  il  témoigna  le 
soupçon  qu'il  n'y  eût  d^^s 
cette  nomination  une  erreur 
de  nom.  Mais  le  lendemain 
même ,  Louis  XVIII ,  l'aper- 
cevant aux  Tuileries,  lui  dit  : 
M.  de  Mailljr,  vous  ne  voulez 
donc  pas  croire  que  ce  soit 
vous  que  jai  nommé  pair, , . 
Je  vous  prie  d'être  persuadé 
que  jusqu'à  ce  qu^ilvous  ait 
plu  de  nous  donner  des  en- 
fants^ il  ne  peut  j"  ai^oir  d'au- 
tre Mailly  que  vous  qui  soit 
pair  de  France*  Le  noble 
pair  remplit  auprès  du  duc  de 
Bordeaux  les  fonctions  d'aide 
de  camp ,  qu'il  avait  exercées 
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auprès  du  duc  de  Berry.  11 
voyageait  en  Italie,  pour  rai- 
son de  santé ,  lors  de  Tassas^ 
sinat  de  ce  prince.  M.  le 
comte  de  Mailly  soutient  à  la 
tribune  de  la  chambre  haute, 
avec  une  égale  chaleur,  les 
intérêts  du  trône  et  les  liber- 
tés légales. 

MAISON  (]Nic9las-Joseph, 
marquis)^  né  à  Ëpinay  le  19 
novembre  1771  >  entra  au 
service  dans. un  des  batail- 
lons de  volontaires  organisés 
à  Paris  en  \  792 ,  et  depuis 
cette  époque  jusqu'en  181 4  9 
ne  posa  les  armes  pendant 
quelques  instants  que  pour 
se  rétablir  de  nombreuses 
blessures  reçues  au  champ 
d'honneur.  Après  avoir  fait 
ses  premières  preuves  de 
bravoure  à  Jemmapes ,  il  se 
distingua  l'année  suivante  à 
toutes  les  affaires  qui  eurent 
lieu  pendant  la  campagne , 
et  fut  nommé  aide  de  camp 
du  général  Goguet.  Après  la 
mort  de  ce  chef,  il  fut  atta- 
ché à  l'adjudant  général 
Mercier  ,  et  fit  sous  ses  or- 
dres la  campagne  de  1794» 
pendant  laquelle  il  reçut  de- 
vant Maubeuge  plusieurs 
blessures  qui  ne  l'empêchè- 
rent pas  d'assister  à  la  mé- 
morable journée  de  Fleur  us. 
A  la  tête  de  quelques  grena- 
diers, le  1"  juillet,  devant 
Mons,  il  fit  mettre  bas  les 
armes  à  trois  cents  Autri- 
chiens; mais  attaqué  bientôt 


pai'  un  corps  de  cavalerie 
considérable,  et  abandonne 
de  piesque  tout  son  inonde , 
il  conibattil  seul  au  milieu 
lie  la  mêlée ,  refusa  de  se 
readre  ,  et  lut  laissé  pour 
mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille. A  peine  lélabli  de  ses 
blessures,  il  fit  partie  de  la 
divisioD  Bernadotte  ,  prit 
part  à  toutes  les  opérations 
de  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse  ,  et  le  i5  octobre 
ingS,  eut  le  bras  traversé 
d  une  balle  pendant  qu'il  fai- 
sait amener  au  canip  une 
pièce  de  canon  dont  il  ve- 
nait de  sabrer  lescanonniers. 
Pendant  la  même  campar- 
gne ,  après  avoir  avec  80  gre- 
nadiers traversé  le  Khin  au- 
dessous  de  Beudorf,  il  péné- 
tra dans  cette  ville  ,  culbuta 
les  postas  ennemis,  et,  sous 
les  yeux  de  6,000  Autri- 
chiens ,  enleva  36  voitures 
d'équipages  que  gardait  un 
piquet  de  100  hommes.  Peu 
de  jours  après,  il  reçut  dans 
une  autre  affaire  un  coup  de 
feu  dans  la  tète ,  qui  pen- 
dant quelque  temps  le  priva 
de  la  vue.  Ce  fut  dans  cet 
état,  et  porté  presque  mou- 
rant par  des  soldats,  que  le 
général  Jourdan  ,  en  récom- 
pense de  tant  d'intrépidité, 
le  fit  reconnaître  chef  de 
bataillon ,  devant  le  front 
du  88'  de  ligue.  Impatient 
de  rendre  de  nouveaux  ser- 
vices, il  rejoignit  bientôt  la 
division  Bernadotle ,  et  fut 
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de  nouveau  blessé  d'un  coup 
de  feu  il  la  bataille  de 
Wurtïbourg.  Après  la  cam- 
pagne d'Italie  ,  il  fut  promu 
au  grade  d'adjudant  général 
et  employé  à  l'arnice  du 
Rhin  ,  où  il  se  fit  remarquer 
de  nouveau.  En  1800,  il 
passa  en  Hollande  ,  où  un 
corps  anglais  était  débarqué , 
et  lut  blessé  d'une  balle  qui 
lui  traversa  la  poitrine,  en 
repoussant  l'ennemi  du  vil- 
lage de  Schout.  A  la  paix 
d'Amiens ,  il  reçut  le  com- 
mandement du  département 
du  Tanaro.  A  la  reprise  des 
hostilités  ,  il  lit  partie  du 
premier  corps  de  la  grande 
armée ,  assista  k  la  bataille 
d'Austerlitï ,  et  fut  plusieurs 
fois  cite'  honorablement  dans 
les  bulletins  de  cette  cam- 
pagne, après  laquelle  il  fut 
Qominé  général  de  brigade. 
Employé  en  cette  quaUté 
dans  la  courte  et  brillante 
campagne  de  Prusse  en  1 806, 
il  défit  dans  un  combat  d'a- 
vant-garde un  corps  de  ca- 
valerie ,  et  assista  à  la  ba- 
taille d'Iena,  et  plus  tard  à 
la    prise   de    Lubeck ,    dont 

Après  la  guerre  de  Pologne  , 
qu'il  fit  comme  chef  d'état- 
majpr  du  premier  corps  de 
la  grande  armée ,  il  passa  à 
l'armée  d'Espagne  sous  les 
ordres  du  maréchal  \'ictor, 
et  contribua  au  gain  de  la 
bataille  d'Espinosa.  L'em- 
pereur, dans  une  revue  pas- 
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sée  à  Burgosy  le  complimenta 
devant  les  troupes  sur  l'in- 
trépidité qu'il  avait  montrée 
à  cette  affaire ,  et  le  fit  mar- 
cher avec  la  garde  impériale 
sur  Madrid,  où  il  fut  blessé 
d'une  balle  qui  lui  fracassa 
le    pied    droit.    Rentré   en 
France  pour  se  rétablir  de 
cette  blessure ,  il  ne  tarda 
pas  à  reprendre   les  armes 
pour  faire  partie  du  corps 
de  Bemadotte ,  employé   à 
repousser  l'invasion  des  An- 
glais sur  l'île  de  Walcheren , 
et  commanda  successivement 
Berg-op-Zoom   et   Roter- 
dam.   La  guerre   contre   la 
Russie  lui  réservait  de  nou- 
veaux succès;  il  s'y  fit  re- 
marquer aux  combats  de  Za- 
kobowno  et  d'Oboyarzowa , 
et   fut   nommé  général    de 
division  après  la  bataille  de 
Potolsk ,  où  il  s'était  emparé 
d'une  batterie  russe.  Peu  de 
jours  après ,  les  mêmes  lieux 
furent  témoins  d'une  nou- 
velle lutte;  le  corps  de  Wit- 
genstein  s'empara  d'une  re- 
doute que  le  général  Maison 
venait  d'enlever,  et  qui,  après 
avoir  été  prise  et  reprise  cinq 
fois  consécutives,  finit  par 
rester  au  pouvoir  des  Fran- 
çais. Le  lendemain ,  le  gêné- 
rai    couvrit    la   retraite   de 
l'armée,  qui  passa  la  Dwina 
sous  une  artillerie  formida- 
ble. Le  général  Maison,  après 
Î plusieurs  engagements  avec 
a  cavalerie  russe ,  rejoignit 
les  débris  de  la  grande  armée 
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sur  les  bords  de  la  Bérésina , 
où  il  fut  félicité  par  l'empe- 
reur du  bon  état  où  se  trou- 
vait son  corps  après  tant  de 
combats  et  des  manœuvres 
si  fatigantes.  Il  eut,  en  con- 
tinuant la  retraite,  deux  che- 
vaux tués  sous  lui ,  et  reçut 
une  balle  dans  l'épaule,  sans 
cesser  un  instant   d'encou- 
rager ses  troupes  par  sa  pré- 
sence et  son  sang-froid.  Passé 
en  i8i3  au  5*^  corps  de  la 
grande  armée  employée  con- 
tre la  Prusse ,  qui  venait  de 
se  joindre  aux  ennemis  de 
la  France ,  le  général  Maison 
s'empara  de  Maekein  et  de 
Halle,  où  l'ennemi  fut  con- 
traint    d'abandonner     5oo 
blessés.  Il  prit  part  à  toutes 
les  affaires  qui  se  succédè- 
rent avec  tant  de  rapidité 
pendant    cette     campagne , 
avant-coureur  des  revers  de 
nos  armes,    et   notamment 
aux    batailles    de    Lutzen , 
Bautzen   et  Leipsig ,   où   il 
fit  des  prodiges  de  bravoure. 
Le  22  décembre  de  la  même 
année,   le  général  reçut  le 
commandement    du     corps 
d'armée  destiné  à  défendre 
le  Rhin  et  à  couvrir  la  BeU 
gique.  Arrivé  à  Anvers,   il 
s'attacha  d'abord  à  assurer 
la  défense  de  cette  ville,  de 
l'Escaut,   et  de  Berg-op- 
Zoom.  La  célérité  qu'il  mit 
dans  toutes  ces  dispositions 
retarda  les  progrès  de  l'en- 
nemi. Mais  forcé  par  la  re- 
traite des  antlres  corps  d'à- 
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bandonner    Anvers  ,    il    se 
replia  sur  Louvain ,  Mons , 
Bruxelles,  Tournai  et  Lille , 
livrant  chaque  jour  de  nou- 
veaux et  sanglants  combats , 
et  surprenant  l'ennemi  par 
l'audace  et  la  célérité  de  ses 
mouvements.    Il    apprit    à 
Lille    les    événements    qui 
changeaient  la  forme  du  gou- 
vernement ,  et ,  après  avoir 
conclu  un  armistice  avec  les 
généraux  ennemis,  fit  par- 
venir son  adhésion  aux  actes 
du  sénat.  Aussitôt  après  la 
restauration,  ï\  fut  élevé  à 
la  pairie ,  et  dans  le  mois  de 
mars  i8i5,  nommé  gouver- 
neur de  Paris,  poste  qu'il 
reprit  à  son  retour  de  Gand, 
où  il  avait  accompagné  Louis 
XVIII.  Une   carrière    aussi 
brillante  et  aussi  utilement 
remplie      n'est      cependant 

5 oint  terminée  encore,  et 
oit  bientôt  recevoir  une 
nouvelle  illustration.  Le  gé- 
néral Maison  vient  de  rece- 
voir, comme  on  sait,  le  com- 
mandement de  l'expédition 
destinée  à  soustraire  la  Grèce 
au  joug  des  barbares ,  qui , 
par  la  chute  de  la  faction 
Villèle ,  ont  été  prive's  de 
puissants  auxiliaires. 

MALE  VIL  LE  (Jacques, 
marquis  de  )  ,  n^  en  j'j^ï 
à  Domme,  département  de 
la  Dordogne^  vivait  dans  la 
retraite  au  sein  de  sa  famille, 
après  avoir  exercé  pendant 
quelque  temps  les  fonctions 
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d'avocat  au  barreau  de  Bor- 
deaux, quand  la  révolution 
éclata  au  1 4  juillet  1789;  il  . 
en  embrassa  la  cause,  et  rem- 
plit successivement  les  fonc- 
tions de  membre  du  direc- 
toire de  son  département,  de 
président  de  cette  même  as- 
semblée et  déjuge  au  tribunal 
de  cassation ,  fonctions  aux- 
quelles il  fut  appelé  en  1 791 . 
.  Il  ne  fit  point  partie  de  nos  as- 
semblées délibérantes  avant 
la  constitution  de   l'an  m  ; 
mais  au   mois  de  brumaire 
an  IV  (en  1796) ,  envoyé  au 
conseil  des  anciens,  il  s'em-> 
pressa  d'y  manifester  non- 
seulement  la  haine  des  écarts 
et  des  excès  de  la  révolution, 
mais  une  antipathie  profonde 
pour  toutes  les  idées,  toutes 
les  institutions  républicaines. 
Le  nombre  des  opinions  qu'il 
a  prononcées  à  la  tribune  lé- 
gislative est  fort  considérable; 
entre  les  plus  remarquables 
on  peut  citer  celle  du  3  fri- 
maire an  v,  dans  laquelle  il 
réclamait  l'abrogation  de  la 
loi  du  3  brumaire,   et,   en 
conséquence ,  l'admission  des 
parents  d'émigrés  aux  fonc- 
tions publiques;  celle  du  21 
nivôse  an  vi,  où  il  attaquait  le 
directoire,  et  indirectement 
le  18  fructidor,  si  funieste  à 
son  parti  :  «  Si  après  neuf  ans 
«  de  travaux  et  de  sacrifices^ 
«  disait-il,  après  une  journée 
«  qui   a    glacé  d'épouvante 
«  tous   les  mécontents,    on 
«  trou ve  encore  des  prétextes» 
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«  pour  empêcher  le  peuple 
<(  de  jouir  pleinement   des 
.«(  bienfaits  de,  sa  constitua 
«  tion  y  il  faut  renoncer   à 
«  voir  arriver  l'époque  où  il 
((  lui  sera  permis  d'en  re- 
M  cueillir  les  fruits...  .Yoici 
M  ce  qui  pourrait  bien  rame- 
u  ner  le  peuple  au  royalisme, 
M  maigre'    son    eloignement 
«  naturel;  c'est  de  s'aper- 
«  ce  voir  que  sa  souveraineté 
«c  n'est  qu'un  vain  nom,  et 
«  que  l'exercice  lui  en  ^de- 
ct  vient  illusoire  ;   c'est    de 
a  voir  destituer  .  arbiti-aire- 
«  ment  ses  magistrats;  c'est 
M  que  des  nominations  dic- 
t<  tces  au  directoire  exécutif 
u  par  des  rapports  infidèles, 
u  tombent  sur  dés  sujets  in- 
M  dignes ,  souillés  de  sang  et 
u  de  rapines.  »  On  remarque 
égalensent  l'opinion  de  M.  le 
comte  de  Maleville  du    i4 
germinal  an  vi,  en  faveur  du 
rétablissement    de    la   con- 
trainte par  corps,   et  celle 
du  1 3  thermidor  de  la  même 
année ,  contre  les  enfants  na- 
turels, dans  laquelle  il  de- 
mandait   la    réduction    des 
avantages  trop  considérables 
que  leur  accordaient  les  lois 
nouvelles,  ^u  mois  de  floréal 
an  VII  il  cessa  de  faire  partie 
du  conseil  des  anciens ,  étant 
au  nombre  des  députés  sor- 
tans;  à  la  vérité  il  avait  été 
réélu,  mais  par  une  assem- 
blée  scissionnaire    dont    Iç 
corps  législatif  prononça  la 
liullité.  Oa  se  rappelle  en 
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effet  qu'à  cette  époque  plu- 
sieurs assemblées  électorales 
avaient  imaginé  de  se  parta- 
ger eu  deux  parties,  et  de 
nommer  chacune  ses  dépu- 
tés :  cette  façon  d'opérer  ne 
trouva  pas  dans  les  conseils 
une  approbation  unanime  ; 
plusieurs  même  de  ces  élec- 
tions furent  cassée^,  quoique 
plusieurs  fussent  en  même 
temps  maintenues  ;  celle  de 
M.  de  Maleville  fut  au  nom- 
bre des  premières  ;  il  rentra 
dans  la  retraite,  mais  il  n'y 
demeura  pas  long- temps. 

AprèsleiSbrumaireanviii, 
il  fut  nommé  par  le  sénat  juge 
au  tribunal  de  cassation ,  et 
peu  de  temps  après,  porté 
par  ses  collègues  à  la  prési- 
dence de  la  section  civile ,  en 
remplacement  de  M.  Tron- 
chet  qui  passait  au  sénat.  A 
la  même  époque ,  à  peu  près, 
et  par  décret  du  a4  thermidor 
an  VIII,  M.  de  Maleville  reçut, 
conjointemen^t  aivec  MM.  Por- 
talis,  Tronchet  et  fiigot  de 
Préameneu,  la  mission  qui 
devait  attacher  à  leurs  noms 
une  impérissable  durée,  celle 
de  préparer  le  projet  du  Gode 
civil  qui  nous  gouverne^  et 
qui  nous  a  déjà  été  en^prunté 
par  plusieurs  peuples  voisins. 
Fidèle  aux  principes  qu'il 
avait  manifestés  dès  sa  pre- 
mière ^apparition  dans  nos 
assemblées,  M.  de  Maleville, 
dans  la  discussion  de  ce  code, 
soutint  avec  persévérance  la 
l^^lation  romaine,  si  peu 
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favorable  aux  idées  d'égalité' 
et  d'iDdépendance  qu  avait 
développées  parmi  nous  la 
révolution  :  il  réclama  une 
autorité  paternelle  fortement 
établie ,  L'inaliénabilité  de  la 
dot  pendant  le  mariage,  la 
faculté  de  tester  et  l'abolition 
du  divorce.  Il  trouva,  comme 
on  peut  croire  i  plus  d'un  an- 
tagoniste, et  eut  à  soutenir 
de  rudes  apostrophes  ;  mais , 
chose  admirable ,  et  malheu- 
reusement trop  rare ,  tous  les 
partis  également  de  bonne 
foi,  également  animés  du 
désir  du  bien  dans  la  confec«- 
tion  du  glorieux  monument 
qu'élevait  la  France  nouvelle 
en  témoignage  de  sa  victoire, 
se  réunirent  pour  y  concilier 
tous  les  systèmes  justes  et 
utiles ,  pour  les  modifier  les 
uns  par  les  autres ,  quelque- 
fois même  pour  y  faire  mar- 
cher de  front  les  systèmes 
entièrement  opposés  ;  et  c^est 
ainsi  que  s'est  formé,  à  la  vue 
et  au  milieu  de  l'admiration 
de  l'Europe,  cet  immortel 
Code  civil,  qui,  par  sa  sim- 
pUcité ,  sa  clarté ,  sa  préci* 
sion,  et  surtout  par  la  naute 
sagesse  qui  brille  dans  cha- 
cune de  ses  décisions ,  semble 
bien  moins  une  œuvre  des 
hommes  que  celle  de  la  jus- 
tice et  de  la  raison  elles-mê- 
mes. £n  ]8o6  M.  de  Male- 
ville  fut  appelé  au  sénat.  En 
i8i4  il  vota  la  déchéance  de 
l'empereur  et  le  rappel  des 
Bourbons,  et  adhéra  au  projet 


^UL  43 

de  constitution  décrété  par  le 
sénat,  après  avoir  combattu 
nésmmoins,  dans  ce  projet, 
ia  clause  honteuse  par  la- 
quelle ces  pères  de  la  patrie 
avaient  stipulé,  à  côté  des 
garanties  nationales ,  la  con-^ 
servation  de  leurs  dignités  et 
de  leurs  émoluments  per- 
sonnels. Il  a  été  fait  pair  de 
France  par  le  roi,  le  4  ju^>^ 
i8i4;  en-i8i5  il  a  présidé  le 
collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  ;  en 
1817  il  a  été  fait  marquis  et 
officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur.  Toujours  animé  d'une 
courageuse  indépendance  , 
M.  le  marquis  de  Maie  ville 
a  suivi,  depuis  la  restaura- 
tion, la  ligne  d'une  opposi-  ^ 
tion  sage ,  mais  constante  ; 
c'est  ce  dont  la  France  a  pu 
se  convaincre  en  le  voyant 
voter,  dès  le  23  août  18149 
contre  la  loi  sur  la  presse,  qui 
rétablissait  la  censure ,  et ,  le 
22  février  1817,  énoncer  à 
la  tribune  le  vœu  formel  de 
liberté  de  la  presse  périodi- 
que. Ce  n'est  pas  tout  :  M.  le 
marquis  de  Maleville,  dans 
le  procès  du  maréchal  Ney , 
a  simplement  opiné  pour  la 
déportation  ;  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  1816,  il  a 
réclamé  pour  les  ministres 
des  cultes  protestants  la  fa- 
culté de  recevoir  des  dona- 
tions, que  la  loi  n'accorde 
qu'au  clergé  catholique  ;  il  a 
voté  en  faveur  de  la  loi  du 
recrutement  ;  a  combattu  en 
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1819  la  proposition  du  mar- 
quis de  fiarthélemy,  tendante 
à  changer  la  loi  des  élections  ; 
le  27  juin  1821,  enfin,  il  s'est 
opposé  à  l'augmentation  du 
nombre  des  évèchés  en  Fran^ 
ce.  Malheureusement  on  dit 
que  le  grand  âge  de  M.  de 
Maleville  ne  lui  permet  plus 
aujourd'hui  de  prendre  une 
part  active  aux  travaux  de  la 
chambre.  M.  de  Maleville  a 
pubhé  en  i8o4  et  i8o5  l'a- 
nalyse de  la  discussion  du 
Code  civil  au  conseil  d'Etat , 
4  vol.  in«-8®.  C'est  un  ouvrage 
qui  se  recommande  de  lui- 
même. 

MAQUILLÉ  (le  marquis 
de  ) ,  député  de  la  chambre 
septennsde ,  fut  l'un  des  en- 
nemis les  plus  déclarés  de  la 
liberté  de  la  presse ,  ce  qui , 
sans  doute  ,  n'a  pas  été  pour 
peu  dans  ses  titres  à  la  pairie. 
Du  reste  ,  comme  tous  les 
honorables  députés  envoyés 
à  la  chambre  haute  par  l'or- 
donnance des  76 ,  il  a  ap- 
puyé avec  énergie  le  trois 
Ï>our  cent  de  M.  de  Villèle  , 
e  sacrilège,  le  droit  d'aî- 
nesse ,  et  cette  loi  de  justice 
et  d'amour  qui  fera  vivre  le 
nom  de  M.  Peyronnet. 

MAR  BOIS  (  François 
Babbé,  marquis  de),  né  à 
Metz  le  3 1  janvier  1 745 ,  de 
M.  Barbé,  bourgeois  de  cette 
ville,  et  directeur  de  la  mon- 
naie,  se  destina,  jeune  en- 
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core ,  aux  affaires  publiques , 
et  fut,  en  1769,  envoyé  à 
Ratisbonne  comme  secrétaire 
de  légation ,  emploi  avec  le- 
quel il  passa  deux  ans  plus 
tard  à  Ôresde,  qu'il  quitta 
momeutaniément  pour  se  ren- 
dre à  Monaco,  à  l'occasion  des 
droits  de  suzeraineté  préten- 
dus par  le  roi  de  Sardaigne, 
comme  prince  du  Piémont , 
à  Monaco  et  à  Menton.  Cette 
mission  n'ayant  eu  aucun 
succès ,  M.  de  Marbois  re- 
tourna à  Dresde ,  et  fut  suc- 
cessivement chargé  d'affaires 
de  France  auprès  de  l'élec- 
teur de  Saxe  et  de  celui  de 
Bavière.  En  1779M.de  Mar- 
bois fut  presque  simultané- 
ment nommé  capitaine  au 
corps  royal  du  génie  des  co- 
lonies, conseiller  au  parle- 
ment de  Metz  ,  et  envoyé 
auprès  du  congrès  des  États- 
Unis'comme  secrétaire  de  lé- 
gation et  consul  général,  em- 
ploi qu'il  occupa  pendaiit  six 
ans,  et  qu'il  quitta  pour  rem- 
plir celui  d'intendant  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue. 
Rentré  en  France  en  1790  7 
il  fut  envoyé  par  Louis  XVI 
à  Ratisbonne  en  qualité  de 
ministre  de  la  diète  de  l'em- 
pire, avec  ordre  d'aller  au- 
f»aravant  à  Vienne,  près  de 
'empereur  Léopold.  Lors- 
qu'il revint  pour  rendre 
compte  de  cette  dernière 
mission ,  il  trouva  le  général 
Dumouriez  à  la  tête  des  af- 
faires, et  avec  l'agrément  du 
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,  eu  avril  1792,  sa 
de  iniaistre  de  Rn- 
tisbonne,  el  st;  retira  entiè- 
rement des  afTaii'es  publiques. 
Sa  retraite  l'ayaLii  fait  por- 
ter peudant  le  véjjime  de  la 
terreur  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  il  fut  emprisonné  et 
ne  recouvra  sa  literie  qu'a- 
vec la  chute  de  Robespierre. 
Nommé  député  de  la  Moselle 
au  conseil  des  ancû 
1795,  il  devint,  l'an 
vante,  président  de  ■ 
voir  ,  et,  par  le  déci 
septembre  1797,  fut  un  des 
déportés  à  Sinamary.  Le  gou- 
vernement consulaire ,  après 
lui  avoir  rouvert  les  portes 
de  la  France  ,  le  nomma,suc' 
cessivement  conseillerd'Etat, 
directeur  du  trésor  pidilic , 
ministre  du  trésor  public ,  et 
plénipotentiaire  pour  traiter 
avec  les  ministres  des  Etats- 
Unis  de  la  cession  de  la 
Louisiane.  En  1807,  il  de- 
vint premier  président  de  la 
cour  des  comptes,  et  en  1 8 1 3, 
prît  place  au  sénat.  Après  la 
première  restauration ,  Louis 
XVIIl  confirma  M.  de  Mai'- 
bois  dans  sa  présidence  de  la 
courdescomples,et  lamème 
année  l'éleva  à  la  pairie , 
avec  le  titre  de  marquis. 
Ayant  été  exilé  par  Napo- 
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itjoi 


il  fut,  après  cette  époque, 
nommé  ministre  secrétaire 
d'Etat  et  garde  des  sceaux  , 
fonctions  qu'il  cessa  l'année 
pour     reprendre 


celles  de  premier  président 
de  la  cour  des  comptes,  qu'il 


l'Acadéniie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres,  membre  de 
la  société  royale  pour  l'amé- 
lioralion  des  prisons ,  hâpi' 
taux ,  etc. ,  et  grand'croijt  de 
la  Légion-d'Hoi 


MARCELLUS  (Marie- 
Louis  Demabtiv  du  Ttbac  , 
comte  de),  après  avoir,  com- 
me noble,  s u£ii  quelques  per- 
sécutions pendant  la  terreur, 
vécut  dans  la  plus  profonde 
retraite,  à  Bordeaux ,  sa  ville 
natale,  sous  le  consulat  et 
sous   l'empire.  Le   12  mars 

rière politique.  IlfutTundes 
premiers  à  témoigner  l'en- 
thousiasme que  lui  inspirait 
la  présence  du  duc  d'Angou- 
léme  à  Bordeaux,  et  le  re- 
tour de  l'ancienne  dynastie 
des  Bourbons.  Envoyé  en 
i8i5  à  la  .chambre  des  dé- 

Eûtes  par  le  département  de 
t  Gironde  ,  il  siégea  au  côté 
droit ,  et  vola  avec  la  majo- 
rité. Dans  les  séances  suivan- 
tes ,  il  ne  cessa  de  combattre 
les  partisans  de  la  révolution 
qui  était,  selon  lui,  immi- 
nente ;  il  s'attacha  surtout  à 
Ï'iaider  la  cause  du  budget. 
l  avait  mis  à  la  mode  les 
mots  de  l'autel  et  le  trône. 
M.  de  Marcellus  a  été  promu 
à  la  pairie  sous  le  ministère 
Villèle.    11   continue  à  voter 
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dans  la  chambre  haute  avec 
les  royalistes  exclusifs.  Ce 
noble  pair,  dans  l'intervalle 
de  ses  travaux  législatifs,  s'oc- 
cupe de  poésie;  il  a  publié 
quelques  cantiques  et  une 
ode  a  l'ail  qui  a  obtenu  une 
grande  céléDrité.  Malgréle 
ridicule  qui  s'attache  à  son 
nom,  M.  de  Marcellus  est 
un  homme  respectable  et  ver- 
tueux. On  cite  plusieurs  traits 
de  charité  et  de  simplicité 
chrétienne  qui  honorent  son 
caractère.  Nul  doute  qu'il  he 
sèit  de  bonne  foi  lorsqu'il 
nous  montre  le  trône  en  péril, 
l'Eglise  prête  à  succomber,  et 
la  vie  de  tous  les  honnêtes 
gens  compromise.  Plaignons 
la  t|iste  conviction  qu'il  s'est 
faite  ;  mais  honorons  la  fran- 
chise de  ses  opinions,  quel- 
que singulières  qu'elles  nous 
paraissent. 

MARE  se  OT  (Armand- 
Samuel  ,  comte) ,  né  à  Tours 
le  i"  mars  1768,  entra  à 
l'Age  de  dix-huit  ans  dans  le 
corps  du  génie,  où  il  était 
capitaine  en  1791.  De  con- 
cert avec  le  colonel  Garnier, 
lors  du  mémorable  siège  de 
Lille ,  il  fut  chargé  de  la  di- 
rection des  travaux  de  la 
place,  et  fut,  après  la  levée 
du  siège,  attaché  comme  aide 
de  camp  au  général  Ghamp- 
morin.  Au  siège  d'Anvers  et 
de  sa  citadelle ,  il  remplit 
les  mêmes  fonctions  qu'à 
Lille ,  et  assista  aux  combats 
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de  Turcoing ,  Armentières  et 
Gommines.  Nommé  chef  de 
bataillon ,  il  dirigea  en  cette 

Qualité  les  travaux  du  siège 
e  Toulon,  y  fut  blessé,  et 
Sénétra  l'un  des  premiers 
ans  la  redoute  anglaise,  que 
défendaient  i5oo  hommes^ 
et  qui  fut  enlevée  d'assaut. 
Rappelé  à  l'armée  du  nord , 
en  1 794,  il  fortifia  lyiaubeuge, 
et  dirigea  successivement  les 
travaux  des  sièges  de  Ghar- 
leroy  et  de  Landrecies.  Après 
la  capitulation  de  cette  der- 
nière ville,  il  fut  fait  colonel, 
et  peu  de  temps  après  la  prise 
du  Quesnoy,  qu'il  fit  capitu- 
ler après  vingt  jours  de  tran- 
chée ouverte  ,  lui  valut  le 
grade  de  général  de  brigade. 
Parvenu  la  même  année  à 
celui  de  général  de  division, 
il  reçut  le  commandement 
du  génie  de  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales, et  fit 
les  préparatifs  du  si^e  de 
Pampelune.  En  i79Get  1797 
il  eut  le  commandement  de 
la  même  arme  aux  armées 
d'Allemagne ,  du  Rhin  et  du 
Danube ,  ^t  après  le  18  bru- 
Aiaire  fut  nommé  premier 
inspecteur  du  génie.  A  l'èpo- 
que  de  la  campagne  dTtalie , 
qui  se  termina  par  la  victoire 
de  Marengo,  le  général  Ma- 
rescot  fut  chargé  de  vérifier 
la  possibilité  de  franchir  le 
grand  Saint-Bernard,  et  ce 
fut  sur  sa  réponse  afl&rmativc 
que  le  passage  fut  entrepris 
et  effectué.  Après  la  campagne 
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d'Austei'litz  il  reçut  le  grand 
cordon  de  la  LÈiyioii-dTloi.- 
neur,  et  fut  en  180B  créé 
comte  de  l'empire.  Employé' 
la  même  année  à  l'armée 
d'Espagne,  et  ehai^é  d'ins- 
pecter les  côtes  méridionales 
de  la  Péninsule,  il  fut  obligé, 
à  cause  de  l'insurrection  du 
pays,  de  suivre  le  corps  d'ar- 
mée du  général  Dupont ,  et 
assista  à  l'affaire  de  fiaylen , 
et  à  la  capitulation  qu'il  signa 
comme  témoin.  Malgré  cette 
circonstance,  Napoléon,  ir- 
rité du  premier  revers  de  ses 
armes ,  comprit  le  général 
Marescot  parmi  les  officiers 
qu'il  fit  destituer  et  incarcé- 
rer. Après  trois  ans  de  dé- 
tention il  fut  exilé  à  Tours  , 
où  il  denieuia  jusqu'à  la  pre- 
mière restauration.  Remis  en 
activité  après  cette  époque  , 
il  fut  élevé  à  la  pairie  le  5 
mars  1819.  Le  général  Ma- 
rescot a  publié  sur  son  arme 
divers  écrits,  au  nombre  des- 
quels nous  citerons  :  Rela- 
tion des  principaux  sièges 
faits  ou  soutenus  en  Europe 
par  les  armées  françaises 
depuis  1791  ,  I  vol.  in-8"  , 
Paris,  1806. 

MASSA  {Sylvestre,  duc 
de),  fils  de  l'ancien  ministre 
de  la  justice  de  ce  nom  ,  fut 
nommé  fort  jeune ,  sous  le 
gouvernement  impérial ,  maî- 
tre des  requêtes  et  sous-pré- 
fet de  Château-Salins.  Il.de- 
vint  ensuite  conseiller  d'Etat 
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et  préfet  de  l'Oise.  Conservé 
dans  ses  fonctions  lors  de  la 
première  restauration,  ildon- 
na  sa  démission  après  le 
retour  de  Napoléon,  et  re- 
fusa d'occuper  aucune  fonc- 
tion publi<)ue.  Après  la  se- 
conde restauration  il  fut 
nommé  pair  de  France.  On 
ignore    à    quelle  opinion   il 


MATHAN  (  Georges ,  raar- 

3uis  de  ) ,  né  à  Caen  en  1  ^69, 
'une  famille  ancienne  et 
considérée ,  émigra  au  com- 
mencement de  la  révolution , 
et  servit  dans    l'armée   des 

f  rinces  contre  la  république. 
I  rentra  en  France  après  la 
révolution  du  18  brumaire, 
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lonel  de  la  garde  nationale 
de  Caen  et  chevalier  de  la 
Légion-d 'Honneur.  En  i8i3 
l'empei-eur  lui  confia  le  com- 
mandement en  second  d'un 
régiment  des  gardes  d'hon- 
neur. Le  roi,  à  sa  rentrée, 
l'a  fait  chevalier  de  Saint- 
Louis,  maréchal  de  camp, 
inspecteur  de  cavalerie  ,  et 
pair  de  France  au  mois  d'août 
i8i5  ;  il  a  préside  le  collège 
électoral  du  département  du 
Calvados  eni8i6. M. le  mar- 
quis de  Matlian  passe  en  gé- 
néral pour  avoir  des  opinions 
modérées  et  favorables  au 
maintiea  de  nos  institutions. 

MEINVILLE  (  le  marquis 
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Desmontiers  de  )  a  commencé 
sa  carrière  politique  le  5  no- 
vembre 1827,  j^^*"  ^^  ^^ 
nomination  à  la  pairie ,  par 
l'ordonnance  des  soixante- 
seize.  Nous  ne  pouvons  donc 
conjecturer  que  d'aprèç  cette 
circonstance,  quels  seront  les 
votes  du  noble  pair  à  la 
chambre  haute. 

MESNARD  (  Louis-Char- 
les^Bonaventure ,  comte  de;, 
ne'  en  1 769 ,  était  avant  la  ré- 
volution chevalier  de  Malte , 
et  émigra  en  1 791.  Rentré 
après  la  première  restaura- 
tion ,  il  fut  fait  maréchal  de 
camp  et  aide  de  camp  du  duc 
de  Berry,  qu'il  accompagna 
pendant  les  cent  jours.  Il  fut 
élevé  à  la  pairie  le  23  décem- 
bre 1828.  Le  comte  Mesnard 
est  premier  écuyer  de  S.  A. 
R.  madame  la  duchesse  de 
Berry. 

MOLE  (Louis-Mathieu, 
comte  ) ,  descendant  de  l'il- 
lustre président  Mole ,  et  l'un 
des  membres  les  plus  distin- 
gués de  la  chambre  haute. 
Né  en  1 780  ,  il  était  à  peine 
âgé  de  quatorze  ans  quand  il 

Ferdit  son  père,  en  1 794,  sur 
échafaud  révolutionnaire. 
Il  fit  de  bonnes  études,  et  se 
fit  connaître  en  1806  par  la 
publication  d'un  ouvrage  in- 
titulé :  Essais  de  Morale  et 
de  politique.  L'empereur 
trouva  le  livre  de  son  goût , 
et  prit  d'autant  plus  volon- 
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tiers  le  jeune  auteur  sous  sa 

Protection,  que  porteur  d'uu 
es  plus  beaux  noms  de  la 
magistrature  française,  il  lui 
était  en  outre  fortement  re- 
commandé par  un  des  hom- 
mes les  plus  influents  auprès 
de  sa  personne ,  M.  le  comte 
de  Fontanes.  Aussi  M.  Mole 
vit-il  s'ouvrir  devant  lui  la 
carrière  politique  la  plus  ra- 
pide et  la  plus  brillante. 
Nommé  d'abord  auditeur  au 
conseil  d'État ,  puis  après 
maître  des  requêtes ,  il  fut , 
au  commencement  de  no- 
vembre 1807 ,  envoyé  en  qua- 
lité de  préfet  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or;  en 
1809  il  fut  rappelé  à  Paris, 
fait  conseiller  d'État  et  di- 
recteur-général des  ponts  et 
chaussées;  en  181 3,  il  reçut 
le  porte-feuille  de  la  justice, 
d'abord  par  intérim  puis 
ensuite  définitivement,  après 
la  retraite  du  duc  de  Massa 
(Régnier)  :  il  n'avait  pas  en- 
core trente-quatre  ans  !  Mais 
il  ne  conserva  pas  Long-temps 
ce  poste  éminent,  et  les  dé- 
sastres de  1814  le  lui  firent 
quitter.  Il  accompagna  Ma- 
rie-Louise à  Blois,  et,  de 
retour  à  Paris  après  la  pre- 
mière restauration ,  il  n'y 
remplit  aucunes  fonctions. 
Dans  les  cent  jours,  Napo- 
léon le  rappela  aux  ponts  et 
chaussées  et  au  conseil  d'E- 
tat ,  où  il  s'était  empressé  de 
se  rendre  ;  mais  quand  fut 
rédigée  la  fameuse  déclara- 
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lion  de  principes  de  ce  corps, 
dont  l'article  premier  consa- 
crait, dans  les  termes  les  plus 
énergiques,  la  souveraineté' 
du  peuple,  il  refusa  de  la 
signer,  et  s'abstint  même  , 
dès-lors,  de  prendra  séance 
au  conseil.  Il  s'était,  au  sur- 
plus ,  d'autant  moins  fait 
scrupule  de  se  prononcer 
de  cette  manière  ouverte  et 
tranchée  ,  qu'indépendam- 
ment de  ce  que  cela  ne  pou- 
vait que  lui  être^  favorable 
auprès  des  Bourbons  s'ils 
parvenaient  à  reconquérir  le 
trône ,  il  savait  bien  aussi 
qu'il  abondait  dans  les  se- 
crètes pensées  de  Napoléon  ; 
il  dit  à  ce  dernier  d'un  tpn 
solepnel  qu'il  n'avait  pas 
voulu  signer  un  acte  que  le 
peuple  pourrait,  à  sa  mort, 
opposer  à  son  fils  ,  et  Napo- 
léon ^  loin  de  lui  témoigner 
aucun  mécontentement ,  le 
comprit  dans  la  liste  des 
membres  de  sa  cbambre  des 
pairs.  La  France  ne  se  mon-f 
tra  pas  aussi  indulgente  en- 
vers M.  Mole ,  et  long- 
temps encore  après  la  se- 
conde restaui'ation ,  elle  ne 
voulut  voir  en  lui  qu'un  des 
plus  dangereux  séides  du 
despotisme  ;  elle  se  trompait, 
et  elle  a  dû  singulièrement 
modifier  son- opinion  depuis 
ces  dernières  années,  d'après 
ses  discours  et  ses  votes  à  la 
chambre  des  pairs,  où  il  avait 
été  appelé  par  le  roi ,  dès  le 
17  août  !8i5    M.  Mole  est 
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assurément  partisan  pronon- 
cé d'une  forte  aristocratie  eu 
France  ;  mais  il  la  veut  pro- 
tectrice^ il  la  veut  éclairée 
et  favorable  au  développe- 
ment de  la  civilisation  mo- 
derne :  l'élévation  de  ses 
sentiments  et  la  justesse  de 
son  esprit  le  garantissent 
d'ailleurs  en  toutes  conjonc- 
tures des  idées  mesquines  ou 
étroites  qui  dominent  le^  vul- 
gaire de  nos  hommes  d'État  ; 
la  France  a  pu  juger  de  l'une 
et  de  l'autre  dans  le  beau 
discours  qu'il  prononça  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  ten- 
dance  et  de  la  loi  sur  les 
journaux,  en  féVrier  1822. 
«  La.publicité,  disait-il,  que 
«  les  deux  lois  tendent  à  sup- 
«  primer  entièrement ,  tout 
«  en  ne  pensant  que  la  resi 
«  treindre,  n'est  pas,  comme 
«<  on  r^  dit ,  un  des  moyens 
«  du  gouvernement  repré- 
«  sèntatif ,  elle  en  est  au  con- 
c<  traire  le  but  ;  toutes  les 
tt  institutions  ont  pour  objet 
u  direct  ou  indirect  de  la  ga- 
«  rantir  ;  elle  est  le  premier 
te  besoin  des  siècles  éclairés , 
«  parce  qu'elle  rend  invio- 
«  fable  à  ra  longue  le  triom- 
M  phe  de  la  justice  et  de  la 
«  vérité.  Chez  nous ,  son 
«  existence  de  fait  précéda 
(t  son  existence  légale  ;  nous 
«  la  reçûmes  de  notre  civi- 
u  lisation,^etelle'$'introduisit 
u  dans  nos  habitudes  avant 
«<  d'être  consacrée  par  nos 
«  lois;  de  là  vinrent  les  résis- 
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UDces  que  certains  intérêts 
lui  opposèrent,  et  les  mal- 
heurs  et  les  crimes  qui  en 
ont  ëte'  la  suite.  La  publicité 
avait  fait  ressortir  les  droits, 
on  les  contesta  ;  elle  signala 
les  abus,  on  les  nia;  elle 
indiqua  des  garanties  ^  on 
les  refusa.  Alors  ceux  à  qui 
elle  avait  appris  à  la  fois 
le  secret  de  leurs  forces  et 
l'e'tenduç  de  leurs  droits , 
s'irritèrent;  d'odieuses  in- 
justices furent  commises 
f^our .  obtenir  justice ,  et 
'oppression  qui  avait  passé 
des  mains  du  plus  petit 
nombre  dans  celles  du  plus 
grand ,  prit  un  caractère 
d'autant  plus  épouvanta-^ 
ble  ,  qu'elle  n  était  plus 
énervéïê  par  l'habitude  ni 
modérée  par  la  délicatesse 
des  luœurs.  Pendant  ^tte 
longue  lutte  des  passions 
et  des  intérêts  contraires  , 
on  a  trop  oublié  ce  qui 
l'avait  fait  entreprendre  ; 
un  seul  homme  ne  l'a  ja- 
mais oublié;  cet  homme, 
dont  les  moindi:es  paroles 
retentiront  encore  long- 
temps dans  tet  univers  tout 
sillonné  de  sa  gloire,  me 
disait  en  partant  pour  cette 
campagne  où  il  succomba 
après  avoir  épuisé  tous  les 
efforts  de  son  génie  et  de 
son  indomptable  armée  : 
Après  nioi  la  révolution, 
on  plutôt  les  idées  qui  l'ont 
faites ,  reprendront  leur 
cours  ;  ce  sera  comme  un 


MOL 

«  Uvredont  on  ôtera  le  signet 
«  en  reprenant  la  lecture  à 
«  la  page  où  on  l'avait  lais- 
«I  sée;  si  des  mains  habiles 
«  et  hardies  ne  creusent  alors 
«  un  lit  profond  au  torrent , 
«  il  se  le  creusera  lui-même  en 
R  se  couvrant  encore  des  plus 
«  déplorables  débris  !  » 

M.  Mole  a  été  ministre  de 
la  marine  en  1818,  mais  il 
n'a  exercé  que  quelques  mois 
ces  fonctions,  dans  lesquelles 
il  fut  remplacé  par  M.  Por- 
tai, le  29  décembre  de.  la 
même  année  ;  ce  n'est  pas , 
au  surplus  à  Un  ministère  de 
cette  nature  que  M.  Mole 
paraissait  être  appelé  par  ses 
talents  et  ses  connaissances. 

MOLITOR  (GabrieWean- 
Joseph,  comte),  né  en  Lor- 
raine ,  le  7  mars  1 770,  entra 
dans  la  carrière  militaire  à 
Vâge  de  vingt  ans,  comme 
capitaine,  dans  un  des  ba-* 
taillons  de  volontaires  de  la 
Moselle ,  et  depuis  cette  épo- 

3 ne  jusqu'à  la  fin  des  guerres 
e  Tempire ,  son  existence  ne 
fut  qu'une  série  non  inter- 
rompue de  services  actifs  et 
d'actions  de  bravoure.  Dès 
1793  sa  conduite  et  ses  ta- 
lents lui  avaient  valu  le  grade 
d'adjudant  général.  Il  fit  en 
cette  qualité  les  campagnes 
de  1793  à  1798,  et  fut  1  an- 
née suivante  général  de  bri- 
gade. Employé  sous  Masséna 
à  l'armée  d'Helvétie ,  il  s'em- 
para des  petits  cantons  après 
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eB  avoir  cbassé  \es  Autri- 
chiens, et  remporta  à  fiets- 
thall ,  le  36  septembre  1 799, 
un  succès  aussi  remarquable 
par  les  sages  dispnsitioosqu  'il 
prit ,  que  par  l'intrépidité  de 
ses  troupes.  Réduit  à  douze 
cents  hommes  ,  ce  corps 
avait  à  lutter  à  la  fois  contre 
un  pareil  nombre  de  Suisses 
et  contre  cinq  régiments  au- 
trichiens. Le  défaut  de  car- 
touches semblait  devoir  le 
contraindre  décéder  au  nom- 
bre, lorsque  les  soldats  firent 
pleuvoir  une  grêle  de  pierres 
sur  les  ennemis,  les  ébrao- 
lÈi'ent  par  ce  genre  de  com- 
bat inattendu,  et  les  mirent 
en  fuite  pur  ujjie  charge  à  la 
baïonnette.  Eu  iSoo  le  géné- 
ral Molitor  pas^  ^  l'armée 
duRliiD,etIe  i"iBai,^rès 
avoir  traversé  ce  fleuve  à  la 
tète  d'une  compa^ie  de  gre- 
nadiers, culbutai  ennemi  au- 
quel il  fit  le  lendemain  qua- 
tre mille  prisonniers.  Après 
la  bataille  de  Moë^lrcn,  a 
laquelle  il  prit. la  plus  grande 
part,  il  fut  détaché  de  l'ar- 
ntée  pour  contenir  l'ennemi 
dans  le  Tyrol,  où  il  livra 
une  foule  de  combats,  d&os 
lesquels  il  eut  constaqim^nt 
l'avantage.  Cette  campagne 
se  termina  par  la  prite  des 
pays  grimons ,  et  valut  au  gé- 
néral Mali  tor,  qui  11 'avait  pas 
atteint  encore  sa  trentième 
année,  le  grade  de  général 
de  division,  et  le  quroinan- 
dement  de  la  n'  division  :ini- 
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Jitaire  (Gienpble) ,  qu'il  con- 
serva jutiqu'i  la  reprise  des 
hostilités.-'  Il  fit  à  cette  épo- 
<fue  partie  de  l'armée.  d'Jla- 
.Ue,  où  sa  difision  fut  opposée 
à  l'aile  droite  de  l'arcbiduc 
Charles,  qu'il  repoussa  après 
une  résistance  meurtrière  à 
la  bataille  de  Caldiero.  Il 
poursuivit  ensuite  ce  succès, 
marcha  sur  Vienne,  battit 
Us  Autrichiens,  et  leur  fit  en 
diverses  rencontres  1600  pri- 
sonniers. Après  la  paix  de 
Presbourg,  il  commanda  la 
Dalmatie  comme  chefiniU- 
taire  de  terre  et  de  niei,  et 
le  6  juillet  1806,  avec  1700 
hommes  ,.  il  défit  complète- 
ment un  corps  de  10^00 
Monténégrins  et  3,aQo  Ri)^ 
ses,  et  ternuna  la  campagne 
par  le  déblocus  de  It^use. 
En  1807  la  Suède  vint  trcfu- 
bler  par  .une  guerre  intem- 
pestive la  pai:r  continentale 
que  le  traité  de  Tilsitt  seju- 
blait  devoir  assurer  pour 
long-temps  à  la  France,  Le 
général  iMolitor,  parti  des 
Lords  de  l'Adriatique ,  se 
tendit  sur  les  bords  de  1^ 
jSalttqijie  poiii  pendre  part 
à  cf  tte  nouvelle  Lutte ,  battût 
les  Suédois  à  Damgarteu , 
cominanda  la  gauc^tc  du 
corps  d'armée  de  ISr^né.  au 
si^e  Je  îitralsuud,  et  cpn^ 
ti'ibuaJila  prise  de  (;cne  villç. 
Après  la  Uii^ïâce  du.martv 
çbal  il  remplit  les  fon^tio)i|f 
de  cçntiiian^nl  civjl,^t,m|- 
litaiie  de  la  JN>H>éLUflJft.  JEm 
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1809,  à  la  campagne  d'Au- 
triche, employé  sous  Mas- 
se'na,  il  passa  le  Dauube  à 
Ebersdbrf ,  s'empara  de  l'île 
de  Lobau,  et  prit  la  part  la 
plus  active  aux  affaires  d'Ess- 
ling,  d'Aspern,  et  de  Wa- 
gram.  En  181 1  il  fut  chargé 
du  commandement  des  villes 
anséatiq^ies ,  et  plus  tard  de 
celui  de  la  Hollande  jusqu'en 
i8i3.  Rentré  en  France  dans 
les  premiers  mais  de  t8i4> 
ïl  combattit  aux  affaire^  de 
la  Chaussée ,  de  Ghâlons-sur- 
Mamé/et  de  la  Ferté-sous- 
Jouari'e,  et  commanda  le  ii' 
corps  jusqu'à  la  fin  de  la 
campagne.  Aptes  la  première 
restauration  le  général  Moli- 
tor  '  fut  nommé  inspecteur 
général  d'infanterie ,  et  dans 
les  cent  jours  fit  partie  de  la 
chambre  des  pairs  oi^anisée 
par  Napoléon,  En  1823  il 
dut  au  souvenir  de  tant  d'ho- 
norables services,  et  à  son 
noble  caractère .  là  faveur  de 
faire  partie  du  petit  nombre 
de'  militaires  de  l'ancienne 
armée  qui  furent  appelés 
à  combattre  dans  la  guerre 
de  la  restauration  espagnole. 
La  part  de  gloire  qu'a  prit 
à  cette  campagne  lui  valut 
le  grade'  de  maréchal  de 
France ^t  la  dignité  de  pair, 
distinctions  bien  dues  à  ses 
services  antérieurs.  Un  mili- 
laîi^  qui  a  si  bien  mérité  de 
la  patrie,  ne  peut  soutenir 
i  la  chambre  haute  d'autres 
principes  que  ceux  qui  assu- 
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rent  le  repos  et  la  sécurité 
de  la  France. 

MOLLIEN  (François-Ni- 
colas comte  ) ,  né  à  Rouen , 
le  28  février  1758,  entra 
avant  la  révolution  dans  la 
carrière  administrative,  et 
après  avoir  été  long -temps 
chef  de  bureau  aux  fermes 
générales,  devint  directeur 
général  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, conseiller-d'état, 
et  en  1806,  ministre  du  tré- 
sor public  ;  il  perdit  à  la  pre- 
mière restauration  le  porte- 
feuille de  ce  ministère,  qui 
lui  fut  rendu  dans  les  cent 
jours.  Il  fit ,  à  la  même 
époque ,  partie  de  la  cham- 
bre des  pairs  créée  par  Nar- 
poléon.  Cette  double  nomi- 
nation ayant  été  annulée  par 
le  fait  de  la  seconde  restau- 
ration ,  M.«  MoUien  aban- 
donna les  affaires  publiques 
pour  se  retirer  à  la  campa-* 
gne,  où  il  reçut,  lé  5  mars 
T819,  par  son  élévation  à  la 

f mairie  .^  la  récompense  due  à 
'homme  d'état  intègre  et 
éclairé ,  au  citoyen  décoré 
de  toutes  les  vertus  publi- 
ques et  privées.  M.  le  comte 
Mollien  prend  souvent  la 
parole  à  la  tribune  de  la 
chambre  héréditaire  pour 
éclairer  des  questions  finan- 
cières et  défendre  les  prin- 
cipes constitutionnels. 

MONBADON    (Laurent, 
cbihte  Lafâurie  de),    né  à 
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Bordeaux,  le  3  août  1757, 
se  destina  d'abord  au  service 
militaire  ,  et  était  colonel  au 
commencement  de  la  révo- 
lution. La  tourmente  poli- 
tique lui  fit  abandonner  un 
état  pour  lequel  des  titres  de 
noblesse  avaient  cessé  d'être 
une  recommandation ,  et  il 
suivit  successivement  la  car- 
rière du  barreau  et  celle  de 
l'administration.  Il  fut,  en 
1 8o5 ,  nommé  maire  de  Bor- 
deaux ,  et  en  1 809,  membre 
du  sénat.  Après  avoir  donné 
son  adliésion  aux  actes  de 
ce  corps ,  relatifs  au  chan- 
gement de  gouvernement ,  il 
fut,  le  4  juin  1814»  élevé  à 
la  pairie ,  et  peu  de  temps 
après,  nommé  maréchal  de 
camp. 

'^^  MONNIER  (Jean-Char- 
les, co'mte),  né  à  Cavaillon 
le  22  mars  1768,  prit  du 
service  en  1789 ,  comme 
volontaire ,  dans  la  garde 
nationale  parisienne ,  et  peu 
de  temps  après ,  fut  nomnié 
sous-lieutenant  au  7*  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne. 
En  1793  il  fit  partie  de  l'ar- 
niée  d  Italie ,  et  par  des  ac- 
tions de  bravoure  répétées 
à  toutes  les  affaires  où  il 
assista,  y  parvint  de  grade 
en 'grade  à  celui  de  général 
de  brigade.  Il  se  fit  remar- 
quer à  la  bataille  de  Rivoli , 
assista  aux  deux  invasions  du 
Tyrol ,  et  après  le  traité  de 
Campo  -  Formio ,    re^ut    k 
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commandement  d'Âucône  et 
des  départements  du  Trento, 
du  Musone  et  du  Metauro. 
Dans  la  campagne  de  Napless 
il  quitta  son  poste  pour  bat- 
tre ,  à  la  tête  de  ses  troupes , 
un  corps  nombreux  de  Na- 
politains ,  fut  contraint  de 
soumettre  les  sept  villes  dé- 
pendantes de  son  gouverne- 
ment, qui  s'étaient  insultées 
pendant  son  absence,  «'en- 
ferma dans  Âncône ,  où  il  fut 
attaqué  par  terre  et  par  mer, 
et  capitula  après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  défense , 
et  soutenu  un  siège  de  cent 
jours.  Ce  fait  d'armes  lui  va- 
lut le  grade  de  général  de 
division.  Le  général  Monnier 
se  distingua  à  la  bataille  de 
Marengo ,  et  cessa  d'être  em- 
ployé après  la  création  du 
gouvernement  impérial,  au- 
quel il  refusa  son  adhésion; 
Cette  disgrâce  et  cet  oubli 
devaient  nécessairement  être 
des  titres  de  faveur  sous  un 
nouvel  ordre  de  choses.  Aussi 
le  général  Monnier  fut -il 
rappelé  au  service,  immé-* 
diatement  après  la  première 
restauration ,  et  reçut  le  titre 
de  comte  ;  dans  les  cent  jours 
il  fit  partie  de  l'armée  du 
Midi ,  et  après  la  seconde 
restauration,  fut  élevé  à  la 
pairie.  Il  est  mort  sans  suc- 
cesseurs, le  3o  janvier  1816. 
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MONT  (Joseph- Lau- 
rent, comte  de),  né  le  28 
septembre  1747  »  d'un  père. 
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qui  était  oflicier  dans  un  dés 
régiments  suisses  de  la  garde 
du  roi ,  entra  lui  -  même 
comme  cadet  dans  le  même 
corps ,  où  il  fut  fait'  sous- 
lieutenant  en  176&  Il  fit  les 
campagnes  de  la  révolution , 
et  était  général  de  brigade 
en  1799'  Sa  conduite  distin- 
guée à  la  bataille  d'AUster- 
filz,  où  il  fut  dangereuse- 
ment blessé,  lui  valut  le 
grade  de  général  ^e  divjsion 
et  son  entrée  au  sénat,  l^levé 
à  la  pairie  après  la  première 
restauration ,  le  comte  de 
Mont  est  décédé  sans  succès^ 

seurs ,  le  8  mai  1 826. 

» 

MONTALEMBERT  (Re- 
né -  Marie  -  Anne ,  marquis 
de  ) ,  naquit  à  Paris  en  1779, 
émigra  avec  S4  famille  à  l'âge 
de  quatorze  ans,  et  entra 
fort  jeune  dans  un  régiment 
anglais  de  cavalerie  comme 
cornette.  Il  parvint  jusqu'au 
grade  de  colonel ,  et  fit  dans 
les  armées^  anglaises  les  cam- 
pagnes d'Egypte,  de  l'Inde, 
celles  de  1808  et  1809  en 
Espagne  et  en  Portugal,  et 
se  trouva  à  l'expédition  de 
Walcheren.  Entré  au  service 
de  la  France  en  '^8f4  ^^cc 
son  grade  de  colonel,  il  fut 
successivement  premier  se- 
crétaire d'ambassade  à  Lon« 
dres ,  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Wurtemberg ,  et  am- 
b,assadeur  en  Danehiarck. 
Elevé  à  la  pairie  le  5  mars 
1819,  il  n'a  pu,  vu  ses-foiic-» 
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tions  diplomatiques ,  assister 
que  très-rarement  aux  séan- 
ces de  la  cbambre  haute.  Il 
est  à  croire  que  les  partisans 
du  nouvel  ordre  de  choses 
n'ont  pas  eu  à  gémir  de  cette 
absence. 

**  MONTALlVET  (  Jean^ 
Pierre  Bachassox,  comte  de) , 
fils  d'un  maréchal  de  camp, 
devait  d'abord  suivre  la  car- 
rière militaire,  nçiais  il  pré- 
féra là ,  robe ,  et  à  l'âge  de 
dix  -  neuf  ans  acquit  une 
charge  au  parlement  de  Gre- 
noble :  exilé  par  le  ministre 
Brienne  en  1788,  M.  dé  Mon- 
talivet  se  montra  dès  cette 
époque ,  grand  partisan  de 
la  révolution,  quoiqu'il  eât 
perdu  sa  charge  par  sttite 
des  décrets  de  l'assemblée 
constituante.  En  1794  il  alla 
chercher  aux  armées  une  sa* 
reté  qu'il  voyait  ne  plus  exis- 
ter pour  lui  à  Grenoble.  A  son 
retour  des  frontièries,  il  fut 
nommé  maire  de  Yalence; 
c'était  l'ère  de  la  terreur  ;  le 
jeune  fonctionnaire,  par  sa 
fermeté ,  se  concilia  l'estime 
de  tous  les  bons  citoyens.  A 
cette  même  époque  il  connut 
Bonaparte,  omcier  d'un  grade 
inférîeur,  et  forma  avec  lui 
une  liaison  intime ,  que  Na- 
poléon ne  méconnut  pas  dans 
la  suite. 

Cette  liaison  fut  la  sotirce 
de  sa  haute  fortune.  Sous  le 
consulat,  M.  de  MontaUvet 
fut  appelé  à  la  préfetinre 
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(le  la  Manche,  et  eiiMiile  à 
celle  de  Saàne— et- Loire. 
Comte  de  l'empire,  conseil- 
ler d'elalet  directeur  g  ci  a  eral 
des  pont^  et  cbaustsées  eu 
iSo5,  ministre  de  l'intérieur 
en  iSio,  il  ee  signala  dans 
ces  diverses  fonctious  par  sa 
probité  et  par  ses  taknts. 
M.  de  Montaliret,  ministre 
de  l'intérieur,  fut  un  ardent 
et  zélé  protecteur  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts.  Il  a 
fait  sur  ce  sujet  une  foule  de 
rapports  où  brillent  des  vues 
utiles ,  d'excellentes  inteu- 
tions  et  uu  remarquable  ta- 
lent. Il  seconda  avec  beau- 
coup de  zèle  toutes  les  grandes 
idées  de  Napoléon  ;  ce  fut  lui 
qui  posa  la  première  pierre 
des  bassins  d  Anvers,  et  qui 
fit  construire  les  belles  routes 
qui  aplanissent  les  Alpes.  Pa- 
ris seul  a  vu ,  pendant  le  mi- 
nistère deM.  de  iVIontalivet , 
quarante  millions  consacrés 
à  prolonger  les  quais ,  à  jeter 
des  ponts,  à  multiplier  les 
fontaines,  et  plus  de  vingt 
autres  millions  employés  aux 
égouts  de  ses  lues.  Taudis 
que  la  Bourse,  les  arcs  de 
triompbe  s'élevaient,  le  Lou- 
vre était  acbevé,  les abattoiis 
construits,  les  marchés,  les 
greniers,  les  entrepôts  étaient 
mis  à  la  disposition  du  coui- 
merce.  Aucun  ministre  n'a, 
dans  un  espace  de  Bioins^e 
cinq  annéta ,  laisse  après  lui 
lantde  beaux  et^urADlesaio- 
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En  mars  i6i4  les  progrès 
des  armées  ennemies  ayant 
obligé  l'impératrice  Marie- 
Louise  à  quitter  Paris ,  M.  de 
Montalivet  fut  au  nombre  des 
ministres  qui  accompagnè- 
rent cette  princesse  à  Blois. 
La  restauration  le  laissa  sans 
fonctions;  mais  durant  les 
cent  fours  il  accepta  celle 
d'intendant  de  la  couronne, 
et  siégea  dans  la  nouvelle 
chambre  des  pairs. 

Au  second  retour  des  Bom- 
bons ,  M.  de  Montalivet  ren- 
tra dans  la  vie  privée;  on  ne 
l'a  vu  ni  faire  lui-même ,  ni 
permettre  que  l'on  fit  pourlui 
aucune  démarche  qui  aurait 
cupoui'butd'attirersurluiles 
regards  et  les  faveurs  du  gou- 
vernement. Toutefois,  lors- 
que M.  Decazes  voulut  assu- 
rer au  ministère  une  majo- 
rité constitutionnelle  dans  la 
chambre  des  pairs,  il  comprit 
M.  de  Montalivet  sur  la  Ustc 
de  ceux  qui  furent  nomoies 
par  Louis  XVILI,  le  5  mars 
1819.  Cet  ancien  ministre 
alla  siéger  parmi  les  p^irs  at- 
tachés à  la  Charte ,  et  vota 
avec  eux  jusqu'à  sa  mort,  qui 
eut  heu  le  22  juillet  iSaJ. 

A  Sain te-Hélèue,  Napoléon 
disait  de  son  ancien  ministre, 
«  Honnête  homme  qui  m'est 
«  demeuré,  je  crois,  toujours 
Il  tendrement  attaclié.  » 

MONTBAZON  (Charles- 
Alain-Gabriel,  prince  de  Ro- 
Rkv  GtiÉMÉ^ÉE  ,  duc  de  ) ,  né 
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le  i8  janvier  1764,  était  ca- 
pitaine ,  lorsque  après  avoir 
e'migré  en  1791 ,  il  entra  au 
service  de  l'Autriche,  fit  les 
guerres  de  la  re'volution ,  et 
parvint  au  grade  de  feld- 
niaréchal  lieutenant ,  qu'il 
occupe. encore,  il  fut  porté 
en  181 4  dans  la  première 
organisation  de  la  chambre 
des  pairs. 

MpNTBLANC  (Augustin- 
Louis,  eomte  de  )^  né  le  28 
mai  I  "jôij  à  Sausse ,  -diocèse 
de  Glandevvès,  nommé  à  l'é- 
véché  de  Saint  Die  en  1817, 
sacré  le  12  août  1821  ,  en 
qualité  de  coadjuteur  ayec 
succession  au  siège  arçhi-r 
épiscopal  de  Tours ,  avec  le 
titre  d'archevêque  de  Car- 
thage  in  parlibus.  Il  devint 
titulaire  de  ce  siège  le  26  no* 
veinbre  1824.  Il  fait  partie 
des  soixante -seize  pairs  de 
l'ordonnance  du  5  novembre 
1827. 

MONTEBELLO  (  Napo- 
léon £ann£S  ,  duc  de  ) ,  fils 
de  l'illustre  guerrier  qui  pé- 
rit à  la  bataille  d'Essbng.  Il 
est  né.  en  1801,  et  a  été 
créé  pair  de  Trance  le  17 
août  181 5.  Il  aura  voix  dé- 
libérative  en  i83i, 

MONTESOUIOU-FEZEN- 

SAC  (l'abbé  François-Xavier- 
Marie- Antoine  ,  duc  de  ) ,  né 
en  1767  au  château  de  Mar- 
san, près  Auch,  d'une  famille 
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aussi  ancienne  que  la  monar-* 
chie  ,  et  par  cette  raison  , 
peut-être,  l'un  des  hommes 
qui  sont  le  plus  au  courant 
de  toutes  les  généalogies  de 
France*  Il  siégeait  aux  états^ 
généraux,  où  il  fut  député 
par  le  clergé  de  Paris  en  sa 
qualité  d'agent  général  du 
clergé,  place  qu'il  remplis^ 
sait  depuis  1.785.  La  vie  po- 
litique de  M.  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou  ne  présente ,  depuis 
le  Commencement  jusqu  à  la 
f^n ,  qu'un  long  dévouement 
à  la  famille  royale  et  à  l'ordre 
auquel  il  appartenait;  mais, 
en  homme  cfe  cour  habile  et 
qui  savait  d'ailleurs  parfai-^ 
tement  apprécier  lé  nouvel 
état  des  cnoses ,  M.  l'abbé  de 
Montesquiou ,  sans  cacher 
ses  véritables  sentiments ,  sut 
en  contenir  l'expression  en 
public  ,  s'abstint  de  prendre 
aucune  part  aux  discussions 
bruyantes  et  passionnées 
dans  l'assemblée,  et,  dans 
des  moments  de  calme ,  usa 
si  heureusement  de  l'élo- 
quence douce  et  persuasi^^ 
dont  la  nature  l'a  doué, 
qu'il  s!était  acquis ,  par  un 
privilège  assez  rare ,  la  bien- 
veillance de  ses  collègues  des 
deux  côtés  ;  cela  est  d'autant 
plus  remarquable,  que  plu- 
sieurs des  actes  de  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  démentaient 
bien  énergiquement  cette 
modération  apparente  qiie 
semblaient  annoncer  en  lui 
ses  discours  de  tribune  ;  qu'il 
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s'était  uni  à  la  minorité  du 
clergé ,  à  l'ouverture  des 
états -généraux,  pour  se  re- 
fuser à  la  réunion  des  trois 
ordres,  et  n'y  avait  enfin  ac- 
cédé que  sur  l'ordre  exprès 
du  roi  ;  qu'il  votait  toujours 
avec  le  côté  di-oit  dans  les 
occasions  importantes  ,  et 
qu'au  12  septembre.! 791  ,  il 
signa,  avec  les  membres  de 
ce  côté,  la  protestation  contre 
la  constitution  soumise  à  l'ac- 
ceptation du  roi.  Aussi  Mira- 
beau Tapostropha-t-il  un  jour 
en  pleine  séance  du  jiom  de 
petit  serpent,  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  a  présidé  deux 
fois  rassemblée  ;  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  dire  qu'il 
y  montra  la  plus  grande  im^- 
partialité;  on  cite  même  le 
discours  qu'il  adressa  un  jour 
en  cette  qualité. à  M.  de  la 
Houssaye,  président. du  par- 
lement de  Bretagne ,  que  l'as- 
semblée avait  mandé  à  sa 
barre  :  u  L'assemblée  natio- 
«  ualè ,  lui  dit-il ,  a  ordonné 
M  à  tous  les  tribunaux  du 
M  royaume  de  transcrire  sur 
«  leurs  registres ,  sans  retard 
«  et  sans  remontraiices  y 
«  toutes  les  lois  qui  leur  se- 
«  raient  adressées  ;  cepen- 
<c  dant ,  vous  avez  refusé 
CI  l'enregistrement  du  décret 
(1  qui  prolonge  les  vacances 
«  de  votre  parlement;  l'as- 
«  semblée  nationale,  étonnée 
(f  de  ce  refus,  vous. a  mandé 
«  pour  en  savoir  les  motifs. 
iç  Gomment  les  lois  se  trou- 
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»«  vent-  elles  arrêtées  ?  Com- 
tt  ment  des  magistrats  ont-ils 
«  jamais  pu  cesser  de  donner 
M  l'exemple  de  l'obéissance  ? 
Parlez  !  L'assemblée  natio- 
N  nale.  Juste  dans  les  moin- 
dres détails  comme  sur  les 
«  grands  objets,  veut  vouS 
«  entendre  ;  et  si  la  présence 
«  du  corps  législateur  vous 
M  rappelle  l'inflexibilité  de 
M  ses  principes ,  n'oubliez  pas 
que  vous  paraissez  aussi 
devant  les  pères  de  la  pa- 
trie, toujours  heureux  de 
M  pouvoir  excuser  ses  en- 
«  fants.  »  Telle  était  la  con- 
fiance que  M.  de  Montesquiou 
inspirait  à  l'assemblée ,  que , 
malgré  qu'il  se  fût  opposé  à 
la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques, il  fut  désigné  comme 
l'un  d^s  douze  commissaires 
chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  loi,  après  qu'elle 
eut  été  rendue.  M.  l'abbé  de 
Montesquiou  resta  à  Paris 
pendant  }a  législature ,  et  ne 
cessa  jamais  de  ^e  présenter  à 
la  cour ,  où  le  roi  et  la  reine 
lui  donnaient  ouvertement 
les  témoignages  d'une  bien- 
veillance marquée.  Les  évé- 
nements du  10  août  ne  l'at- 
teignirent pas  néanmoins , 
mais  il  jugea  prudent,  à  cette 
époque ,  de  se  retirer  en  An- 
gleterre. Il  rentra  en  France 
aussitôt  après  le  9  thermidor, 
et  il  essaya  tous  les  moyens 
qui  pouvaient  hâter  le  réta-» 
blissement  des  Bourbons  sur 
le  trône';  il  était  à  la  tête  d'un 
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conseil  de  cinq  personnes, 
qui  subsista  jusqu'à  la  révo- 
lution du  i8  brumaire;  les 
quatre  autres  membres  de  ce 
conseil  étaient  :  MM.  Royer- 
€ollard^  Beçquey,  Glermont- 
Galleraude  etQuatremère  de 
Quincy«  On  dit  que  ce  fut 
]!4*  Tabbé  de  Montesquieu 
qui,  après  le  iQ  brumaire, 

{présenta  au  i''  consul  une 
ettre  fort  connue  du  feu  roi 
Louis  XYIII  ;  mais  Bona- 
parte, qui  n'aspirait  en  au- 
cune façon  à  la  gloire  d'un 
Monk ,  n'en  tint  aucun 
compte ,  et  poursuivit  ses 
propres  plans.  M.  Tàbbé  dé 
Montesquiou  ne  fut  au  sur* 
plus  que  fort  peu  inquiété 
pour  la  commission  dont  il 
s'était  changé  ;  dans  le  pre- 
mier moment,  il  avait  été 
exilé  à  Menton ,  département 
des  Alpes  -Maritimes;  mais , 
sur  1  observation  qu'il  fit 
qu'il  ne  trouverait  en  ce  lieu 
aucun  moyen  d'existence,  on 
le  laissa  à  Paris  ,  où  il  atten- 
dit tranquillement  les  événe- 
ments de  i8i4*  A  cette  épo- 
-que ,  il  fut  nommé  membre 
4ugouvernement  provisoire , 
«t  après  l'arrivée  du  roi  A 
Paris,  l'Un  des commissairies, 
pour  préparer  le  projet  de  la 
charte  constitutionnelle  ;  9U 
mois  de  juillet  de  cette  mém^ 
année^  il  fut  chargé  du  porte- 
feuille de  l'intérieur,  et  la 
France  se  rappellera  tonjouts 
avec  reconhaiskince  la  ré- 
ponse qu^  adressa  dans  ce 
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poste  aux  reproches  réitérés 
de  certaines  personnes  qui, 
se  prétendant  exclusivement 
bons  royalistes  et  bons  ci- 
toyens, l'accusaientdedonner 
les  emplois  aux  révolution- 
naires. «  Lçroi,  ditM.  deMon- 
«  tesquiou,  ne  connaît  point 
«  de  révolutionnaires;  il  ne 
«  vient  pas  pour  punir  la  ré— 
M  volution,  mais  pour  la  faire 
«  oublier.  »Malheui^usement 
le  ministre  s'écarta  bientôt  de 
la  route  qu'il  semblait  s'être 
tracée. 

M.  de  Montesquiou  n'avait 
pas  compris  le  pacte  consti- 
tutionnel :  il  ignorait  que  les 
théories  ne  signifient  rien  si 
la  pratique  ne  vient  à  leur 
secours ,  et  cette  interpréta- 
tion de  sa  conduite  est  la 
plus  favorable  que  nous  puis- 
sions adopter.  Après  avoir 
fait  un  éclatant  éloge  de  la 
liberté  de  la  presse,  il  de- 
manda le  rétaolissement  àe 
la  censura,  dérogeant  ainsi 
à  Fune  dès  plus  importantes 
garanties  qui  nous  étaient 
accordées.  On  n'a  point  ou- 
blié les  déplorables  arguties 
à  l'aide  desquelles  il  voulut 
déuM^ntrer  que  réprimer  était 
synonyme  de  prévenir,  et  que 
chaque  citoyen  devait  se  trou- 
ver très-satisfait  de  pouvoir 
publier  ses  pensées ,  non  pas 
dans  les  journaux  quotidiens 
ou  périodiques,  non  pas  dans 
des  volumes  d'une  dimension 
plus  ou  moins  considérable , 
mais  bien  dans  un  gros  livre 
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de  5oo  pages  environ,  ce  oui 
reudrait  Ta  circulation  des 
idées  trÈs-facile  et  très-éco- 
nomiqoe,  Il  faut  bien  le  dire, 
cette  jonglerie  { et  quel  autre 
nom  donnerions-nous  à  cet 
oobli  des  engagements  les 
plus  solennels?),  celle  jongle- 
rie désenchanta  la  France , 
et  prépara  les  funestes  évé- 
nemenls  qui  suivirent  :  celle 
cruelle  leçon  seia-t-elle  per- 
due pour  l'avenir,  et  leslioin- 
ines  appelés  à  gouverner  les 
nations  ne  concevront-ils  pas 
enfin  que  le  plus  sûr  moyen 
de  gouvernement  estla  toyan- 
té?  Le  génie  d'un  héros  a  fa- 
tigué le  monde  ;  l'eblouisse- 
ment  de  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  gloire  s'est  dis- 
sipe ,  et  de  tant  de  brillantes 
illusions  il  n'est  reste'  que 
découragement  et  défiance  : 
quels  ressorts a-t-on  employés 

Jour  retremper  l'espnt  pu— 
lie ,  pour  régénérer  la  Fran- 
ce, et  opérer  une  fusion  entre 
tant  d'éléments  divers?  La 
duplicité,  la  corruption  ,  tels 
sont  les  moyens  qu  ont  invo- 
qués les  héntiers  de  M.  de 
itTontesqitiou ,  quelques-uns 
entraînés  par  des  influences 
qu'ils  n'avaient  pas  la  force 
de  repousser,  d  autres  daus 
le  but  franchement  avoué  de 
rétablir  la  loi  du  bon  plaisir. 
Quatorze  annéessesont  écou- 
lées au  milieu  des  fluctuations 
pohtiques  :  cinq  ou  six  mi- 
nistères ont  succombé  ;  les 
Villèle,  les  Payronnet,  qui 
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avaient  voulu  s'emparer  du 
monopole  exclusif  de  toutes 
les  ignobles  combinaisons , 
de  tous  les  projets  anti-na- 
tionaux ,  ont  succombé  à  leur 
tour,  et  il  a  fallu  revenir  aux 

Srolestatiims  de  droiture  et 
e  loyauté.  Si  le  ministère  de 
i8i4,  tenant  tète  aui  ridi- 
cules prétentions  de  l'épo- 
que, eâl  esécute  franctie- 
ment  le  pacte  foni^aihenlal, 
sans  doute  il  nous  eut  évité 
bien  des  malheurs,  et  M.  de 
Montesquiou  ne  resterait  pas 
responsable  des  événements 
qu  il  a  pré|iarés  ;  ou  n'aurait 

fiointà  mi  reprocher  d'avoir 
égnri  ^  ses  successeurs  un 
déplorable  exemple  ,  qu'ils 
n'ont  que  trop  lidèlement 
imité.  Kn  i8i5,  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  s'est  retiré 
en  Angleterre,  et,  après  la  se- 
conde restauration,  il  a  refusé 
l'indemnité  de  roo.ooo  fr. , 
accordée  par  le  roi  à  chacun 
de  ses  ministres.  Il  a  été  fait 
pair  de  France  ,  ministre 
d'état,  et,  en  1816,  nommé 
membre  de  l'Académie-Fran- 
çaise. Par  ordonnance  royale 
du  la  septembre  1817,  le  roi 
l'a  autorisé  à  transmettre  sa 
pairie  à  M,  le  vicomte  Ray- 
mond-Aimeri-PhiUppe-Jo- 
sepb  de  Montesquiou-Feien- 
sac,  son  neveu,  maréchal  de 
camp  ,  et  l'un  di;s  braves 
dont    notre     vieille     armée 

MONTESQUIO  U-FEZEN- 


M 
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SAC  (  Elisabeth  -  Pierre  , 
comte  de  ),  de  la  même  fa- 
mille que  M.  Tabbé^duc  de 
Montesquiou ,  mais  d'une 
autre  branche,  est  fils  aîné 
du  marquis  Anne  -  Pierre 
de  Montesquiou  -  Fezensac , 
membre  de  l'assemblée  cons« 
tituaute  et  l'un  des  quarante 
plumiers  de  son  ordre  qui  se 
réunirent  au  tiers-état  ;  il  est 
né  à  Paris  en  1 764.  Quoique 
déjà  assez  âgé  lorsque  la  ré- 
volution éclata ,  M.  le  comte 
de  Montesquiou  n'y  prit  au- 
cune part ,  et  ce  n'est  qu'en 
1 8o4  i  à  l'occasion  du  cou- 
ronnement de  l'empereur, 
qu'il  se  rendit  à  Paris  en 
qualité  de  président  de  can- 
ton i  bientôt  après  il  fut 
nommé  membre  du  corps 
législatif.  Président  de  la 
commission  des  finances  en 
1808 ,  et  chargé  ensuite  par 
cette  commission  ..de  rendre 
compte  de  ses  travaux  ,  il 
s'acquitta  de  ce  travail  avec 
un  véritable  succès;  plus  tard, 
et  à  deux  reprises  différentes, 
M.  le  comte  de  Montesquiou 
a  été  investi  de  la  présidence 
du  corps  législatif.  M.  de 
Talleyrand  ayant  été  nommé 
vice -grand -électeur,  M.  le 
comte  de  Montesquiou  lui 
succéda  dans  ses  fonctions  de 
grand  chambellan  ;  en  181 1, 
il  présida  le  collège  électoral 
du  département  du  Nord ,  et 
fut  élu ,  par  celui  de  Seihe- 
et-Màrne ,  candidat  au  sénat  ; 
il  n'y  est  entré,'  néanmoins , 
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qu'au  mois  de  février  i8i3. 
C'est  madame  la  comtesse  de 
Montesquiou  ,  son  épouse  , 
qui  avait  été  nommée ,  eu 
1 8 1 1 ,  gouvernante  du  roi  de 
Rome  4  et  ,  quoiqu'elle  eût 
suivi  l'impératrice  à  Vienne , 
le  roi  n'en  avait  pas  moins , 
en  i8i4,  fait  M.  le  comte  de 
Montesquiou ,  chevalier  de 
Saint -Louis^  aide  major  de 
la  garde  nationale  parisienne 
et  pair  de  France.  Dans  les 
cent  jours  ,  M.  de  Montes- 
quiou ayant  repris  auprès  de 
Napoléon  ses  anciennes  fonc- 
tions ,  le  roi ,  à  la  seconde 
restauration  ,  l'a  privé  de 
tous  ses  honneurs  ;  en  18 19, 
néanmoins,  il  l'a  rappelé  à 
la  chambre  des  pairs  ^  où  il 
défend  ,  dit- on ,  avec  cons- 
tance et  talent,  lés  intérêts 
nationaux.  M.  le  comte  de 
Montesquiou  est  décoré  des 
grand'croix  de  l'ordre  de  la 
Couronne  de  Saxe ,  de  l'ordre 
46.Saint-Léopold  d'Autriche 
et  de  celui  de  Saint- Joseph 
de  Wurtzbourg. 

MONTE YNARD  (le  mar- 
quis  de),  gentilhomme  de  la 
cn^Hibre  du  roi,  était  étran- 
ger aux  fonctions  publiques 
avant  le  5  novembre  1825 , 
époque  de  sa  nomination  à 
la  pairie. 

MONTMORENCY  (  An- 
ne-Charles-François, duc  de)  y 
ch^f  des  nom^  et  armes  de 
sa  maison  >  naquit  le  28  juil» 


MON 

let  1 768  ,  entra  au  service 
avant  la  re'volution ,  et , 
comme  le  reste  de  sa  famille, 
passa  dans  lés  pays  étran- 
gers quand  elle  éclata.  Ce- 
pendant il  rentra  en  1801  y 
accepta  le  commandement 
de  la  garde  nationale  d'Eure- 
etr-Loir  ,  et  en  i8i4>  fut  fait 
major  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  eipploi 
qui  lui  fut  conservé  après  la 
première  restauration,  épo- 
que à  laquelle  eut  également 
lieu  son  élévation  à  la  pairie. 

'^MONTMORENCY  (Ma- 
thieu-Jean-Félicité ,  duc  de 
Layâl  )  y  combattit  pour  la 
cause  de  l'indépendance  amé- 
ricaine avec  lulustre général 
La  Fayette  ;  de  retour  ejfi 
France ,  il  fut  envoyé  par  la 
noblesse  de  Mônfort-Lamau- 
ry  aux  états-géiïéraux ,  où  il 
se  signala  par  son  ardei^t 
amour  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Il  fut  Vun  des  pre- 
miers de  son  ordre  à  se  réunir 
au  ^lery-^/a/;  siégea,  dans  le 
sein  de  l'assemblée  consti- 
tuante ,  au  côté  gauche ,  et 
Tota  constamment  avec  les 
partisans  les  plus  prononcés 
de  la  révolutioi^.  IL  prit  une 
part  active  à  Tabolition  de  la 
féodalité ,  décidée  dans  la 
nuit  du  4  août  i '789,  et  pro- 
posa le  premier:  d'abolir  les 
armoiries,  livrées,  etc.,  pour 
ne  reconnaître  de  syiuDole 
que  le  drapeau  de  la  liberté 
et  de  l'égatité.  Après  la  ses- 
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sion  ,  M.  de  Montmorency  se 
rendit  à  l'armée  du, maréchal 
de  Luckner,  qu'il  quitta  après 
le  10  août  pour  se  réfugier 
en   Suisse ,  au  château    de 
Coppet,  habité- par  madame 
de  Staël  ;  là  ,   il   s'établit  , 
entre  M.  de  Montmorency  et 
notre    célèbre     muse ,    une 
amitié  que  les   événements 
politiques^  en  les  jetant  sous 
des  drapeaux  opposés  ,   ne 
purent  jamais  rompre.  M.  de 
Montmorency ,  sous  la  répu- 
blique   et    sous    l'empire  , 
n'occupa  aucune  fonction.  Il 
eut  même  à  subir  quelques 
jours  d'emprisonnement  sous 
le  directoire  ,  et  uïi  exil  de 
plusieurs  mois  sous  l'empire. 
Au  milieu  de  ces  velléités  de 
persécution  dont  on  le  mena- 
çait,   il   ne    s'occupait  que 
d'entreprises  de  bienfaisance 
et  de  dévotion  ;  car  la  piété 
de  M.  de  Montmorency  s  était 
accruejusqu'aupoint  d'absoTr 
ber  presque  toutes  les  facultés 
de  son  âme.  En  181 4  9  M.  de 
Montmorency    fut    nommé 
aide  de   camp  de  IVIoivsieur 
(  Charles  X  ) ,   et  chevalier 
d'honneur  de  Madam^  Dans 
les  cent  jours,  M.  de  Mont- 
morency suivit  le  roi  à  Gand 
et  accompagna  ce  prince  à 
son    retour    en    France.    Il 
fut  nommé  bientôt  pair  de 
France.  Jusqu'alors,  le  noble 
duc  n'avait  pas  répudié  ou- 
vertement les  principes  de 
sa  jeunesse  ;  aussi ,   n'e$t-ce 
pas  sans  étonnement  qu'on 
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le  vit  si^er  parmi  les  enne- 
mis de  nos  libertés,  et  voter 
avec  les  partisans  de  la  réac- 
tion de  i8i5.  Cette  marche 
extraordinaire  et  la  dévotion 
qu'il  affichait  et  qui  le  ren- 
dait propre  à  servir  les  in- 
tentions de  Mont-  Rouge ,  le 
firent  appeler  à  la  présidence 
du  conseil,  dans  lequel:  se 
glissa  M.  de  Yillèle.  "Un  seul 
acte  signala  son  ministère  ; 
car  on  peut,  sans  craindre 
de  commettre  d'erreur,  at- 
tribuer tous  les  autres  à  son 
futur  successeur.  Cet  acte , 
dont  deux  grands  États  tes- 
sentent  encore  les  conséquen- 
ces funestes,  est  la  guerre 
d'Espagne.  M.  de  Montmo- 
rency la  fit  décider  comme 
ministre  dans  le  conseil;  la 
fit  approuver  par  les  alli^  au 
congrès  de  Vérone,  cotnme 
ministre  plénipotentiaire. 
Force  fut  à  M.  de  Yillèle  de 
l'exécuter;  mais  la  persis- 
tance de  son  collègue  dans 
«ne  entreprise  qu'él  n'avait 
pas  conçue  lui  fit  •rejeter  la 
collaboration  du  premier  ba- 
ron chrétien.  M.  de  £hâ- 
teaubciand  remplaça  M.  de 
Montmorency  aux  affaires 
étrangères,  mais  non  pas 
dans  la  présidence  du  conseil. 
Avant  de  terminer  ce  que 
nous  voulons  dire  sur  le  mi- 
nistère du  noble  duc ,  citons 
un  discours  qui  obtint  pen- 
dant quelques  jours  uue  mal- 
heureuse célébrité.  M.  de 
Montmorency  avait  ëté  plu- 
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sieurs  fois  en  butte  aux  atta- 
ques des  journaux  patriotes , 
qui',  ie  Moniteur  à  la  main , 
s  étaient  permis  d'opposer  le 
constituant  de  1789  au  mi- 
nistre de  1822.  Il  crut  devoir 
répondre  à  ces  attaques,  et  il 
y  répondit  par  une  amende 
honorable  complète  à  la- 
quelle ne  manquaient  ni  les 
regrets  ni  les  larmes.  Cette 
petite  scène  égaya  la  fin  de 
l'une  de  ces  séances  orageuses 
de  1 822  ,  où  la  France  .410U- 
velle  et  l'ancien  régime  se 
trouvaient  pour  ainsi  dire 
aux  prises. 

Lorsque  le  jeune  duc  de 
Bordeaux  fut  en  âge  d'avoir 
un  gouverneur ,  on  jeta  les 
yeux  sur  M.  de  Montmorency 
pour  remplir  cette  haute  fonc- 
tion. Alors  des  amis  mala- 
droits se  mirent  dans  la  tète 
de  faire  entrer  le  futur  gou- 
verneur à  l'Académie-Fran— 
caise.  Cette  prétention  excita 
la  malignité  publique  :  une 
foule  de  quolibets  tombèrent 
de 'toutes  pai^  sur  le  grand- 
seigneur  académicien  ,  qui 
prétendait  forcer  les  portes 
de  l'Académie.  Cependant 
les  trente  -  neuf  immortels 
cédèrent  aux  importunités 
des  gens  de  cour,  et  compri- 
rent qu'un  fauteuil  acadé- 
mique serait  plus  convena- 
blement occupé  pat*  le  gou- 
verneur du  duc  de  Bordeaux 
quepar  un  homme  de  talent. 
M.  de  Montmorency  fut  reçu , 
-et  son  discoura  académique 
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excita  de  ùouveau  mille  traits 
boaffons  avec  lé^uels  la 
gai  té  française  aime  à-  se 
venger  des  ennemis  du  temps 
présent. 

Peu  de  temps  après  ,  le 
vendredi -saint,  M.  de  Mont- 
morency mourut  subitement 
dans  l'église  de  Saint-Tho- 
mas, sa  paroisse,  où  il  se 
livrait  à  ses  actes  de  dévotion 
accoutumés.  €e  npblé  pair, 
honorable    par    ses    vertus 

E rivées,  manquait,  comme 
omme  public ,  de  la  capa^ 
cité  suffisante  pour  se  con- 
duire au  milieu  des  orages 
des  derniers  temps.  L'es- 
time que  ses  bonnes  qualités 
inspiraient  survivra  au  sou- 
venir de  ses  fautes  politi- 
ques. 

MONTMORENCY  (  Anne- 
Louis-Christian ,  prince  de 
Tangarville  ) ,  grand  d'Es- 

Eagne ,  fut  envoyé  à  la  cham- 
re  introuvable  (  i8i5)  par 
le  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Il  ne  prit  jamais 
la  parole ,  mais  il  vota  tou- 
jours avec  la  fougueuse  ma- 
jorité de  cette  assemblée. 
Dans  la  session  suivante ,  il 
siégea  au  côté  droit  et  suivit 
toutes  les  chances  du  parti 
Yillèle.  Bans  la  chambre 
septennale ,  M.  de  Montmo- 
rency était  du  nombre  des 
trois  cents,  soutiens  de  tous 
les  actes  du  ministère  dé- 
plorable. Il  a  presque  tou- 
jours été  porté  sur  la  liste 
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des  candidats  à  la  prési- 
dence. Sou  titre  de  prince 
sonnait  si  bien  aux  oreilles 
des  convives  de  M.  Piet! 
M.  le  prince  de  Montmorency 
a  été  appelé  à  la  chambre 
haute  dans  la  promotion  des 
soixante-seize  ;  il  vote  avec 
la  minoritié  villéliste. 

Toutefois  il  ne  faut  pas 
entièrement  confondre  M.  de 
Tancarville  avec  ces  féodaux 
qui  jïe  voudraient  faire  au- 
cune concession  au  temps. ac- 
tuel ;  nous  ne  savons  pas  si 
sous  l'empire  il  a  rempli  des 
fonctions  publiques;  toujours 
est-il  qu'il  vivait  familière- 
ment avec  les  préfets  du  /j*- 
ran,  que  même  il  dînait  chez 
eux.  Le  noble  pair  habite  la 
Normandie ,  où  il  possède  de 
grandes  propriétés. 

MONTMORENCY  (Char- 
les -  Emmanuel  Sigismond , 
duc  de  Luxembourg)  ,  né  à 
Paris  en  1774  >  émigra  et 
fit  la  campagne  de  1792  à 
Tarmée  de  Condé.  Il  passa 
ensuite  au. service  du  Portu- 
gal, et  y  devint,  colonel  de 
cavalerie.  Rentré  en  France 
après  la  première  restaura- 
tion ,  il  fut  élevé  à  la  pairie , 
et  nommé  capitaine  d'une 
compagnie  de  gardes  du 
corps.  Â  son  retour  de  Gand , 
où  il  avait  suivi  Louis  XVIII 
pendant  les  cent  jours,  il  fut 
fait  lieutenant  général  >  et  la 
même  année ,  envoyé  comme 
ambassadeur  extraordinaire 
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au  Brésil ,  d'où  il  revint  à  la 
Hn  de  1816. 

MONVILLE(BoissEL,  ba- 
ron de),  né  en  Normandie, 
d'une  famille  ancienne  et 
noble ,  était  avant  la  révolu- 
tion conseiller  au  parlement 
de  Paris  y  et  ne  remplit  pas 
d'autres  fonctions  publiques 
jusqu'au  17  août  loigj  épo- 
que de  son  élévation  à  la 
pairie.  Livré  à-  l'étude  de  la 
philosophie  et  des  sciences 
qui  se  rapportent  à  l'éco- 
nomie politique  et  au  bon- 
heur de  l'humanité  ,  M.  de 
Monville  a  publié  sur  ces 
objets  quelques  ouvrages ,  au 
nombre  desquels  nous  cite- 
rons là  Législation  des  cours 
d^eau ,  1  vol. ,  i  iS  1 8  ;  et  PeuO- 
être,  i  vol.  in -8",  1826, 
ouvrage  entièrement  philo- 
sojphique,  et  sur  le  compte 
duquel  nous  emprunterons 
le  fragment  suivant  à  l'a- 
nalyse qu'en  a  faite  en  jan- 
vier 1826  un  des  rédacteurs 
de  la  Bèi^ue  encyclopédique. 

« L'auteur  s'ouvre  une 

«  route  nouvelle  et  marche 
<(  hardiment  dans  l'espace 
«  immense  et  mal  éclairé  qui 
«soustrait  à  nos  yeux  les 
«  causes  premières ,  le  mode 
t(  et  les  lois  de  leur  action. 
«  Ses  reche lâches  embrassent 
«  toute  la  science  de  la  na- 
«  ture  ;  elles  s'étendent  à 
«  tous  les  phénomènes  de  la 
<t  matière  et  de  l'intelligence 
«  humaine.  Elles  forment-un 
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sjrsthme  de  philosophie  gé-^ 
nérale ,  puisque  les  fonde- 
ments de  toutes  nos  con- 
naissances y  sont  posés  sur 
un  plan  dont  la  distribu- 
tion est  satisfaisante ,  où 
rieii  ne  semble  incohérent 
ni  déplacé*  Mais,  au  lieu 
que  les  systèmes  généraux 
essayés  jusqu'^  présent 
tombent  tout  entiers  ^  si 
leur  base  est  ébranlée  , 
celui  -  ci  possède  le  sin- 
gulier avantage ,  que  ses 
parties  peuvent  subsister 
isolées,  que  des  éboule- 
ments  assez  considérables 
n'entraînent  point  la  ruine 
de  l'édiâce.  Tels  sont  né- 
cessairement les  produits 
d'un  travail  entrepris  de 
bonne  foi  par  un  esprit 
droit  et  non  prévenu.  L  ob- 
servateur profite  de  toutes 
les  chances  'heureuses  qui 
préparent  et  amènent  les 
découvertes^  il  saisit  toutes 
les  vérités  qu'il  rencontre 
à  sa  portée  ;  ses  méditations 
ne  sont  jamais  infructueu- 
ses; et  ce  qu'elles  ajoutent 
aux  connaissances  acquises 
vient  toujours  fort  à  pro- 
pos, remplit  quelques  la- 
cunes, consolide  l'édifice 
de  la  science ,  et  dirige  les 
opérations  pour  le  conti- 
nuer. Cet  ouvragé  ne  sera 
peut-être  pas  moins  utile 
par  les  idées  qu'il  aura  fait 
naître,  que  par  celles  qu'il 
expose. 
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MOREL  DE  MONS  (Étien- 
ne-Martio),  ne  à  Aix,  dé- 
partement des  Bouclies-du- 
Rhùae,  le  i8  avril  ijSa, 
anciea  vicaire  général  de 
Paris,  sacré  évêqne  de  Men- 
de  le  21  avril  i8o5,  et 
archevêque  d'Avignon  en 
1821.  Il  a  été  compris  dans 
la  nomination  des  soixante- 


MOREL-VINDE  (Charles- 
Gilbert,  vicomte  de),  né  à 
Paris  le  zo  janvier  175g. 
Reçu  conseillerau  parlement 
de  cette  ville  en  1778,  il  fut 
en  1790  appelé  ,  sans  sa  par- 
ticipation ,  à  présider  l'un 
des  six  tribunaux  de  Paris 
(celui  des  Tuileries).  Il  ac- 
cepta dans  l'espoir  d'y  trou- 
roi.  Lors  de  l'événement  du 
28  février  1791 ,  il  sauva  des 
suites  de  cette  fatale  soirée 
les  huit  serviteurs  du  roi  ar- 
rêtés au  château,  et  peut- 
être  le  roi  lui-même.  Celte 
conduite  l'exposa  bientôt  à 
de  grands  dangers.  Il  fut  dé- 
signe' comme  l'une  des  vic- 
times des  massacres  du  a  sep- 
tembre 1792.  On  vint  pour 
le  prendre  le  3i  août  dans 
son  domicile  à  Paris  ;  heu- 
reusement il  était  absent.  Le 
21  juin  1791,  lorsque  le  roi 
avait  été  ramené  captif  de 
Yarennes  à  Paris,  M.  de  Mo- 
rel-Vindé,  jugeant  son  sacri- 
fice de'sormais  inutile ,  avait 
donné  sa  démission,  et  pris 
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la  ferme  résolution  de  se  te- 
nir éloigné  de  toutes  fonc- 
tions publiques.  Pour  avoir 
un  constant  et  plausible  pré- 
texte de  refus,  il  affecta  de- 
puis cette  époque  de  se  livrer 
exclusivement  aux  tiavaux 
agricoles ,  et  par  suite  de  ses 
observations  et  expériences 
en  ce  genre,  il  a  publie'  de 
nombreux  et  utiles  mémoires 
sur  la  culture  et  sur  les  trou- 
peaux ,  qui  lui  ont  valu , 
en  1808,  le  titre  de  corres- 
pondant de  l'Académie  des 
Sciences  (alors  première  clas- 
se de  l'Institut),  et  ceux  de 
membre  on  associé  des  so- 
ciétés  d'agriculture  de  Pa- 
ris, Versailles,  Lille,  Caen , 
Toulouse,  etc.  Il  n'a  point 
eu  d'autres  titres  depuis  1791 
jusqu'au  retour  du  roi,  de 
qui  il  a  reçu  la  croix  de  la 
Légion-d'Honneur  !e  6  dé- 
cembre j8i4-  lia  été  nommé 
pair  de  France  par  l'ordon- 
nance du  roi  du  i7août i8i5, 
et  membre  de  l'Institut  pour 
l'Académie  royale  des  Scien- 
ces en  décembre  1824.  M,  de 
Morel-Vindé,  outre  ses  écrits 
sur  l'agriculture  et  sur  les 
troupeaux,  a  publié  quel- 
ques ouvrages  de  littérature. 
Celuiquia  eu  le  plus  de  succèn- 
est  un  petit  traité  complet 
de  morale  mise  à  la  portée 
des  enfants,  et  exprimée  en 
quatrains.  Cel  ouvrage,  in- 
titulé la  Morale  de  l'enfance, 
a  eu  de  nombreuses  éditions 
et  de  plus  nombreuses  con- 
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trefaçons.  Il  a  paru  pour  la 
première  fois  en  1790,  et  il 
a  été  traduit  en  latin  par 
M.  Leclerc,  professeur  de  1  U- 
niyersité.  Les  opuscules  lit* 
téraires  de  M.  de  Morel-Vindé 
sont  trois  petits  romans ,  in-^ 
titulés  :  Primerose  ,  1 797  ; 
Clémence  de  Laittrec,  1798; 
^t  Zëlomir,  1 801.  Il  a  aussi 
fait  paraître  :  1°  La  décla-' 
ration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citojren,  mise  à  lapor^ 
tée  de  tout  le  monde ,.  et  com- 
parée as^ec  les  vrais  prin-» 
cipes  de  toute  société,  1790, 
in-8®  ;  2°  des  Révolutions  du 
:globe,  conjecture  formée  d'a- 
près les  découvertes  de  La- 
voisier  sur  la  décomposition 
et  la  recomposition  de  Teau , 
1797,  in-8°  ;  3<*  Modèle  d'un 
hail  à  ferme,  1 799,  in-folio  ; 
4*  Mémoire  sur  T exacte  pa-' 
rite  des  laines  mérinos  de 
France  et  d'Espagne,  Paris, 
«807,  in-8°;  5"  Mémoire  et 
In4truction  sur  les  troupeaux 
de  progression,  Paris,  1808, 
in -8";  6°  Plusieurs  suites 
^observations  sur  la  monte 
€t  r agnelage,  1808  et  années 
suivantes;  '^^ Diverses  autres 
pièces  extraites  comme  les 
précédentes  des  Annales  de 
V  agriculture  française;  8**  No- 
tice  sommaire  sur  les  asso^ 
lêments  adoptés  dans  son  ex^ 
ploit^ioh  à  la  Celle  Sainte 
Cloud ,  près  Fersailles,  en 
1816,  in-8°;  9®  Observations 
surla  théorie  des  assolements, 
1822,  in-8^  ;  10°  Essai  sur  les 
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constructions  rurales ,  1824  9 
1  vol.  in-folio;  11®  Considé- 
rations sur  le  morcellement 
de  la  propriété  foncière,  1 826 , 
in-8^ 

*'^  MORLHON  (comte  de), 
archevêque  d'Auch,  Tundes 
soixante-seize  pairs  nommés- 
par  l'ordonnance  du  5  no- 
vembre ,  est  mort  depuis  sa 
nomination ,  sans  avoir  pris 
séance. 

MORTEMART  (  Casimir- 
Louis-Victurnien  de  Roche— 
CHOUART,  duc  de),  d'une  fa- 
mille aussi  ancienne  que  la 
monarchie,  et  déjà  illustre 
au  onzième  siècle ,  est  né  à 
Paris  le  20  mars  1787.  Son 
père  ,  maréchal  de  camp  des 
armées  du  roi  et  député  aux 
états-généraux ,  n'avait  siégé 
qu'uuQ  année  au  sein  de  cette, 
assemblée,  et,  après  s'être 
retiré  quelque  temps  à  la 
campagne,  avait  émigré  en 
1791 ,  emmenant  avec  lui  sa 
famille.  Tandis  qu'il  servait 
encore  en  Portugal ,  à  la 
solde  du  gouvernement  an- 
glais ,  son  jeune  fils ,  à  qui 
cet  article  est  consacré,  ren- 
tra en  France  avec  sa  mère , 
en  1801  ;  l'année  suivante 
vit  également  revenir  le  père. 
Le  jeune  Mortemart  s'étant 
décidé  à  prendre  du  service, 
l'empereur  l'accueillit  avec 
l'empressement  qu'il  témoi- 
gnait à  tous  les  membres  des 
anciennes  familles  qui  vou- 
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laient  bien  oublier  l'illégili- 
mité  de  sa  puissance  ;  il  le 

Slaça  dans  les  gendarmes 
'ordonnance  ,  sous  les  or- 
dres de  M.  le  comte  deScgur; 
le  fit  sous-lieutenant  au  pre- 
mier régiment  de  dragons  le 
(O  février  1806,  membre  de 
la  Légion-d'Houneur  le  1" 
octobre  i8o'j,  lieutenant  au 
vingt  -  cinquième  régiment 
de  dragons  le  2  mars  i8og,  et 
capitaine  au  même  régiment 
le  28  juillet  de  la  même  an- 
née ;  le  général  Nansouty 
venait  de  1  attacher  à  sa  per- 
sonne en  qualité  d'aide  de 
camp  ;  il  n  avait  encore  que 
vingt-deus  ans.  Le  12  février 
1811  ,  il  fut  nommé  oE&cIer 
d'ordonnance  et  reçut  une 
dotation  de  2,000  francs  de 
revenu  ,  en  Belgique.  L'em- 
pereur le  garda  auprès  de  sa 
personne  pendant   la  cam- 

Eagne  de  Russie ,  et  le  créa 
aron  de  l'empire  à  Moscou  ; 
après  la  bataille  d'Hanau  ,  il 
fut  fait  officier  de  la  Légiou- 
d'Honneur  ;  enfin,  lorsque 
après  tant  de  triomphes  rem- 
portés chez  l'e'tranger,  nos 
armées,  refoulées  de  toutes 
parts,  se  virent  réduites  à 
nous  défendre  sur  notre  pro- 
pre territoire,  ce  fut  encore 
M.  de  Mortemart  que  l'em- 
pereur chargea  de  la.  patrio- 
tique mission  d'apporter  à 
l'impératrice,  les  clrapeauK 
pris  sur  l'ennemi  aux  alFaires 
de  Champ -Aubert,  de  Nan- 
gis  et  de  Monteveau.  On  sait 
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cpmbien  ces  derniers  succès 
étaient  e'p  h  émères,  et  dequels 
affreux  désastre^  ils  devaient 
être  promptement  suivis. 
Pour  M.  de  Mortemart ,  le 
deuil  de  ces  tristes  e'véne- 
ments  dut  être  promptement 
adouci  par  la  joie  de  voir  re- 
monter sur  le  trône  le  pou- 
voir légitimeauquelson  père 
avait  montré  un  si  grand  dé- 
vouement ;  aussitôt  après 
l'occupation  de  Paris  par  les 
ennemis,  il  alla  rejoindre  le 
roi ,  qui ,  dès  le  4  juin ,  le  fît 
pair  de  France  :  le  j  du  même 
mois,  le  créa  capitaine-colo- 
nel des  cent-suisses  et ,  le  a5 
août ,  chevalier  "  de  Saint- 
Louis.  Au  20  mars ,  M.  de 
Mortemart  suivit  le  roi  à 
Gand  avec  son  corps,  et, 
après  la  seconde  restaura- 
tion, il  fut  fait  maréchal  de 
camp  le  10  octobre  iSiS, 
major  général  de  la  garde 
nationale  de  Paris  le  i4  oc- 
tobre même  année,  comman- 
deur de  la  Légion-d'fïonneur 
le  22  janvier  1816,  et  grand- 
officier  de  cet  ordre  ,  le  1  7 
août  1831  ;  il  a  donné  sa 
démission  de  major  général 
de  la  garde  nationale  en  1 S 18. 

»  MORTEMART  (Vlctur- 
nien-Bo|iaventure-Victor  de 
Rof.HECHouiRT,  marquis  de), 
frère  cadet  du  duc  de  Mor- 
temart, père  du  précédent, 
et  né  le  28  octobre  1753, 
était  colonel  commandant  du 
régiment  de  Navarre  au  mo- 
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ment  où  se  manifesta  la  ré- 
volution. Il  fut  député  aux 
états-généraux  en  1789  par 
la  nobless^e  de  Rouen,  et  y 
défendit  l'ancien  régime  , 
moins  par  amour  pour  les 
abu3,  ait -on,  que  par  la 
crainte  des  dangers  qui  ac- 
compagnent ordinairement 
les  réformes  politiques.  Il 
n'émigra  néanmoins  qu'en 
1792,  et  avait  même  encore 
été  promu  en  ingi  au  grade 
de  maréchal  de  camp.  Il 
servit  d'abord  dans  l'armée 
des  princes,  puis  accompagna 
le  duc ,  son  frère ,  à  Guerne- 
sey  et  en  Portugal ,  où  ce 
dernier  commanda  successi- 
vement un  corps  à  la  solde 
du  gouvernement  anglais.  A 
la  paix  d'Amiens,  en  octobre 
I Soi,  ce  corps  fut  licencié,  et 
le  duc  et  le  marquis  de  Mor- 
temart  rentrèrent  en  France. 
Le  marquis,  retiré  dans  sa 
famille ,  n'accepta  aucutie 
fonction  publique,  si  ce  n'est 
celle  de  membre  du  conseil 
général  de  son  département 
(la  Seine-Inférieure),  à  la- 
quelle il  fut  nommé  en  1809 
par  l'empereur,  sur  la  pré- 
sentation presque  unanime 
de  ses  concitoyens;  il  a  été 
nommé  lieutenant  général 
par  le  roi ,  après  la  seconde 
restauration,  et  membre  de 
la  chambre  des  pairs;  il  s'y 
montra,  dit-on,  également 
loyal  et  modéré ,  et  s'y  était 
iait  aimer  dés  hommes  de 
toutes  les   opinions;   il  est 
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mort  subitement  le  16  jan- 
vier 1823,  laissant  sa  pairie 
à  son  ûls. 

./  MORTEMART  (  Victor- 
Louis -Victurnien  de  Ro- 
CHECHOUÂRT  ,  marquis  de  )  , 
fils  du  précédent ,  est  né 
le  12  août  1780;  il  suivit 
son  père  en  émigration  , 
mais  ne  prit  aucune  part 
aux  guerres  de  cette  épo- 
que, en  raison  de  son  jeune 
âge  ;  il  termina  ses  études  en 
Allemagne,  et  en  1799.  Il 
rentra  en  France  deux  ans 
avant  le  marquis  de  Morte- 
mart ,  son  père  ,  profitant  de 
la  liberté  que  lui  en  laissaient 
les  lois  contre  l'émigration  ; 
il  épousa ,  deux  ans  après , 
la  sœur  du  duc  de  Montmo- 
rency, et  ne  tarda  pas  à  ad- 
hérer pleinement  au  nouveau 
gouvernement  français.  Na- 
poléon s'étant  fait  empereur, 
madame  de  Mortemart  fut 
choisie  pour  dame  du  palais 
avec  madame  de  Montmoren- 
cy, sa  belle-sœur,  mada^ne  de 
Chèvre  use  et  madame  Maret. 
M.  de  Mortemart  lui-même 
fut  nommé   gouverneur  du 

Ealais  impérial  de  Ram— 
ouillet,  et^  en  1809,  comte 
de  l'empire  et  membre  de  la 
Légion-d'Honneur.  La  res- 
tauration le  laissa  sans  fonc- 
tions; seulement  en  181 7,  il 
remplaça  son  père  au  con- 
seil général  du  département 
de  la  Seine -Inférieure  ;  en 
18 19  il  présida  une  des  sec- 
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ùoas  <lu  collt:^ge  etectaval  Je 
ce  département;  et,  au  mois 
de  décembre  iSao,  il  a  été 
fait  ofilcier  de  la  Légion— 
d'Honnem-.Ei.  1833,  la  mort 
de  son  père  l'a  appelé  à  sié> 
ger  au  seia  de  la  cliainbre 
haute,  où  il  défend  avec  mo- 
dération ,  mais  avec  cons- 
tance, les  intérêts  nationaux. 

MOSKOWA  (Michel  ÎNeï, 
duc  d'ELCHJNGEN,  prince  de 
La).  Qui  ne  sent  à  ce  nom, 
environné  de  tant  de  gloire 
Cl  de  célébrité,  s'éveiller, 
avec  toute  leur  amertume  , 
les  souvenirs  des  dissensions 
et  des  désastres  dont  Ney  fut 
une  des  plus  illui^tres  victi- 
mes ?  Quel  est  le  Français 
de  toutes  les  opinions,  de 
tous  les  partis ,  qui  n'a  donné 
une  larme  au  sort  d'un  guer- 
rier qui,  sorti  des  plus  mo- 
destes rangs  de  la  société , 
s'éleva  par  son  seul  mérite 
aux  plus  hautes  dignités  mi- 
litaires, traversa  avec  éclat  la 
brillante  série  de  nos  guerres, 
brava  cent  fois  la  mort  sur 
les  champs  de  bataille ,  et 
périt  par  suite  d'une  condam- 
nation à  laquelle  semblaient 
devoir  le  soustraire  et  la 
noblesse  de  son  caractère  et 
la  loyauté  dont  il  avait  donné 
tant  de  preuves?  Sous  l'Ui- 
Queuce  die  ce  pénible  senti- 
ment ,  parcourons  rapide- 
incntla  carrière  du  maréchal; 
et  maintenant  qui:  déjà  loin 
de  nous  les  événements  que 
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nous  avons  à  retracer  ont 
cessé  de  fournir  un  aliment 
aux  passions  pour  devenir  le 
domaine  de  l'histoire  ,  en 
redisant  ses  litres  nombreux 
à  la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie, qu'il  nous  soit  permis 
de  signaler  quelques  erreurs, 
quelques  faiblesses  que  nous 
nous  serions  bien  gardés  de 
rappeler  à  une  époque  plus 
reculée,  où  ces  vérités  eus- 
sent paru  une  concession  et 
un  hommage  à  des  opinions 
que  nous  ne  partageons  pas. 
]Vey  naquit  le  10  janvier 
1769,  à  Sarre-Louis,  d'un 
simple  artisan,  qui  cepen- 
dant put  donner  à  son  fils 
une  éducation  saignée ,  pre- 
mier principe  de  la  haute 
fortune  à  laquelle  il  devait 
parvenir.  Destiné  d'abord  au 
barreau  ,  il  passa  quelques 
années  dans  1  étude  d'un  no- 
taire ,  mais  ne  put  suivre 
long-temps  un  état  qui  était 
loin  de  fournir  un  aliment 
suffisant  k  l'activité  dont  il 
se  sentait  animé,  et,  en  1787, 
il  s'engagea  dans  un  régiment 
de  hussai-ds.  Dans  l'espace 
de  deux  ans,  il  avait  parcou- 
ru tous  les  grades  ae  sous- 
officier,  et  était  sous-lieute* 
nant  au  commencement  de 
la  révolution  ,  dont  il  fit  les 
deux  premières  campagnes 
comme  aide  de  canip  du 
général  Lamarck.  Rentré  à 
son  régiment  comme  capi- 
taine ,  il  y  fut  nommé  la 
même    année    chef    d'esca- 
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dron ,  et  choisi  par  Kléber , 
qui  l'avait  distingué  ,  pour 
commander  un  corps  de  par- 
tisans   à   la  tête    duquel  il 
rendit  des   services  impor- 
tants. Adjudant  général  en 
1^96,  il  se  fit  remarquer  aux 
combats  de ,  IHesdorff  et  de 
Bendorff ,  et  à  la  tête  de  cent 
hommes,  fit  capituler  Wurts- 
bourg  ,  où  2,000  Autrichiens 
furent  faits  prisonniers.  Dans 
la  même  année ,  la  prise  de 
Forshein  lui  valut  le  "grade 
de  général  de  brigade ,  qu'il 
reçut  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Ce  fut  en  cette  qualité 
Su'il  fit  partie  de  l'armée  de 
bche ,  et  qu'il  prit  une  part 
glorieuse    aux    combats    de 
Neuwied  et  de  Giessen,  où 
il  fut  fait  prisonnier  par  les 
Autrichiens ,  après  dçs  pro-^ 
diges  de  bravoure.  Echangé 
bientôt  après,  à  la  demande 
du  général  en^lief ,  il  reprit 
son  poste  à  l'^mée  de  Ho- 
che ,  jusqu'au  traité  de  Léo- 
ben  ,  et  à  la  reprise  des  hos- 
tilités, fit  partie  de  celle  de 
Bernadotte,  et  s'empara  de 
la  ville  de  Manheim  par  un 
de  ces  coups  d'audace  dont 
les    fastes   militaires   de   la 
France  offrent  de  si  nom- 
breux exemples.  Passé  com- 
me général  de  division  à  l'ar- 
mée du  Danube  en  l'an  VII, 
il   assiste    aux    combats   de 
Fraenfelde,  d'Allikoff  et  de 
Winthertur ,    et    est   blessé 
deux  fois;     à    l'armée    du 
Rhin  il  commande  d'abord 
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l'avant -garde ,  bat  l'ennemi 
à  Stuttgard,  secourt  Man- 
heim menacé  par  l'archiduc 
Charles ,  et  prenant  le  com- 
mandement en  chef  de  l'ar- 
mée, contribue ,  en  obligeant 
les  ennemis  à  diviser  leurs 
forces,  à  la  victoire  de  Zur^ 
rich  ,  remportée  par  Massé- 
na.  Après,  cette  bataille ,  il 
s'empara  de  Francfort ,   de 
Hochstadt,  et  passa  la  Nidda, 
et  à  l'arrivée  du  général  en 
chef  Lecourbe  ,   pourvu  du 
commandement  de  l'aile  gau- 
che, il  marcha  en  Souabe, 
soutint  à  Lauffen  un  combat 
meurtrier  contre  l'archiduc 
Charles,  et  fut  grièvement 
blessé.  £n  1800,  il  reçut  de 
nouveau ,    par    intérim ,    le 
commandement  de  l'armée, 
jusqu'à  l'arrivée  de  Moreau , 
et  sous  ce  général,  qui  plus 
tard   devait  périr    dans   les 
rangs  ennemis ,  prit  une  part 
glorieuse  aux  affaires  de  Bur-. 
keim,  Kirchberg  et  Jngols- 
tasdt.    Après  la   suspension 
d'armes  qui  suivit  la  journée 
de  Marengo,  il  fit  de  nou- 
veau partie  de  l'armée   du 
Rhin,  et  eut  la  plus  grande 
part  à  la  mémoralble  victoire 
de    Hohenlinden.  Il    devait 
rendre  des  services  d'un  autre 
genre  et  non  moins  précieux 
pendant  la  durée  de  la  courte 
paix  de  Lunéville.  Envoyé' 
par  le  premier  consul  comme 
ministre  plénipotentiaire  au- 
près de  la  république  helvé- 
tique, théâtre  de  toutes  les 
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trames  ourdies  contre  la 
France ,  il  prépara  par  ses 
latents  et  sa  fermeté  le  traité 
de  médiation  du  19  février 
i8o3.  De  retour  de  cette  im- 
partante mission,  il  prit,  au 
camp  de  Boulogne,  le  com- 
inandement  du  6*  corps  de 
l'armée  destinée  à  assurer  la 
paix  continentale  en  soumet- 
tant l'Angleterre, 

Une  nouvelle  carrière  va 
s'ouvrir  devant  le  guerrier 
républicain  ,  et  un  nouveau 
but  va  être  proposé  à  ses  ser- 
vices et  à  sa  valeur.  Napoléon 
a  ceint  son  front  de  la  cou- 
ronne impériale ,  et  décerne 
à  ses  compagnons  de  gloire 
ces  honneurs,  ces  distinc- 
tions monarchiques  que  long- 
temps leurs  exploits  con-r 
coururent  à  proscrire.  Ney 
est  n o ramé -m-aréc bal  de  l'em- 
pire, et  grand  — aigle  de  la 
Légion -d'Honneur.  Sur  ces 
entrefaites ,  l'Autricbe  re- 
commence une  lutte  où  elle 
se  promet  de  venger  les  re- 
vers qu'elle  éprouva  naguè— 


:t  le  maréchal , 


pour  y 


S  rendre  part,  quitte  à  la 
e  son  corps  le  camp  de 
Boulogne  ,  passe  le  Rhin  ,  et 
se  rend  maître  de  tous  tes 
débouchés  du  Danube.  Après 
■in  combat  opiniâtre ,  il  r  — 


pare  de  la  forr 


lidable 


m  d'Elcbingen.clef  du  pla- 
teau qui  domine  la  ville 
d'Ulm  et  en  fait  toute  la 
force.  Il  en  culbuta  l'enne- 
mi ,  qu'il  força  de  se  renfer- 
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mer  dans  la  ville,  dont  la 
prise  fut  due  en  très-grande 

Sartie  à  ce  fait  d'armes,  l'un 
es  plus  brillants  des  guerres 
de  la  révolution.  Détaché 
ensuite,  à  la  tèlc  de  3d,ooo 
hommes,  sur  la  droite  de  lU 
grande  armée  qui  marchait 
sur  Vienne ,  pour  faire  tête 
aux  corps  autrichiens  qui  oc- 
cupaient le  Tjrol,  le  maré- 
chal chassa  de  cette  province 
l'archiduc  Jean  ,  et  s'empara 
d'Insprucketde  Hall,  ou  les 
ambulances  de  l'ennemi  et 
de  nombreux  magasins  tom- 
bèrent en  son  pouvoir.  On  se 
souvient  que  dans  la  première 
de  ces  deux  places ,  le  76"  de 
ligne  retrouva  un  de  ses  dra- 
peaux perdu  dans  la  cam- 
pagne précédente ,  événe- 
ment qui  a  fourni  au  pinceau 
d'un  de  nos  premiers  artistes 
le  sujet  d'un  tableau  inté- 
ressant. 

La  paix  de  Pvesbourg  , 
résultat  de  la  victoire  d'Ans- 
terlitz,  venait  de  faire  poser 
les  armes  à  la  France  ,  lors- 
que l'agression  de  la  Prusse 
vint,  en  1806,  ajoute'r  de 
nouveaux  trophées  aux  tro- 
phées de  la  république  et 
despremicres  années  de  l'em' 
pire.  A  la  tète  du  6'  corps 
de  la  grande  armée,  le  ma- 
réchal prit  part  à  toutes  les 
opérations  Je  cette  campa- 
gne, qui  se  termina  par  la 
bataille  d'Iéna,  et  dont  les 
brillants  résultats  aboutirent 
presque  à  rayer  la  Piusse  du 
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rang  des  puissances  conti— 
nentales.  Les  talents  qu'il 
déploya  à  la  bataille  deFried- 
laud,  où  il  commandait  l'aile 
droite,  lui  valurent  de  Na- 
poléon le  témoignage  flatteur 
<^e  la  victoire  était  due  à 
cette  partie  de  l'armée ,  tan- 
dis que  son  intrépidité  lui 
faisait  décerner  par  le  soldat 
le  glorieux  surnom  de  bra\^e 
des  braves. 

Cependant  Napoléon  ve- 
nait d'envahir  la  péninsule 
ibérique ,  et  déjà  une  insur— 
rection  générale  faisait  pres- 
sentir à  quel  point  cette 
agression  pouvait  devenir  fa- 
tale au  conquérant  dont  tout 
jusqu'alors  semblait  seconder 
les  vastes  projets.  Destiné  à 
prendre  part  à  cette  nouvelle 
guerre,  Ney,  toujours  à  la 
tête  du  6*  corps,  fit  partie 
de  l'armée  qui  s'empara  de 
Madrid ,  et  soumit  plus  tard 
la  Galice  et  les  Asturies.  En 
1809,  la  victoire  de  Wagram 
permit  de  songer  à  recon- 
auérir  le  Portugal,  évacué 
1  année  précédente ,  et  Mas- 
sénafut  chargé  de  cette  con- 
quête ,  à  laquelle  le  6*"  corps 
devait  coopérer.  Il  signala 
ses  premiers  pas  par  la  prise 
de  Ciudjad-Kodrigo ,  d'Al- 
meida ,  et  plus  tard ,  lorsque 
après  six  mois  d'occupa-* 
tion,  l'armée,  manquant  de 
vivres,  fut  obligée  d'effectuer 
la  retraite,  le  6*  coi-ps,  réduit 
à  6,000  hommes,  forma  l'ar- 
rière-garde,   et  arrêta  les 
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progrès  de  l'armée  angl< 
portugaise,  forte  de  4o,ooo 
combattants.  Une  mésintel- 
ligence survenue  entre  les 
deux  maréchaux ,  priva  l'ar- 
mée des  secours  de  Ney,  qui, 
rentré  en  France ,  prit  bien- 
tôt après  le  commandement 
du  3^  corps  de  la  grande 
armée ,  dans  la  guerre  contre 
la  Russie.  Ici  commencent , 
sans  contredit,  les  plus  beaux 
titres  de  gloire  du  maréchal. 
On  sait  la  part  qu'il  prit  aux 
affaires  de  Liady,  de  Snio- 
lensk  et  de  la  Moskowa ,  où  il 
se  surpassa  lui  -  même  ,  et 
dont  le  nom ,  qui  lui  fut  dé- 
cerné sur  le  cnamp  de  ba- 
taille même ,  devint  à  la  fois 
le  témoignage  et  la  récom- 
pense de  ses  services  anté- 
rieurs et  de  ceux  qu'il  rendit 
Sendant  cette  campagne, 
fais  ce  fut  pendant  la  re- 
traite surtout  qu'il  déploya 
cette  énergie  et  cette  force 
d'âme  qui  semblaient  devoir 
disparaître  devant  des  revers 
inouïs  jusqu'alors.  Séparé  du 
reste  de  l'armée  après  le 
combat  de  Rrasnoë,  etn'ayant 
plus  sous  ses  ordires ,  d'un 
corps  brillant  et  nombreux , 
que  7,000  hommes ,  déjà 
exténués  de  fatigues   et  de 

Privations,  il  parvint  au  bord 
u  Dnieper ,  le  côtoya  et  le 
franchit  enfin  à  travers  miUe 
dangers ,  et  en  abandonnant 
l'artillerie  et  les  bagages , 
qui  avaient  été  conservés 
jusque-là.  Réduit   alors  à 
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3,000  hommes,  et  l'oudioyc 
par  une  artillerie  Dombrcuse, 
ce  corps  découragé,  et  au- 
quel tout  manque  à  la  fois , 
est  prêt  à  déposer  les  amies 
dout  aucun  soldat  n'a  la  force 
de  se  servir.  Mais  une  de  ces 
courtes  allocutions  qui  font 
passer  dans  l'a  me  des  subal- 
ternes une  partie  de  l'énergie 
du  clief ,  ramène  pour  quel- 
ques instants  l'espoir  et  la 
conQance  ;  "  Soldats  ,  s'écrie 
"  Ney,  la  France  est  devant 
1.  vous ,  derrière  une  affreuse 
<•  captivité^  abandonnez  votre 
'i  général ,  il  va  mourir  libre 
•>  et  Français  :  vous ,  allez 
u  mourir  esclaves.  ••  A  ces 
mots  il  se  précipite  à  la  tète 
de  sa  troupe,  les  rangs  en- 
nemis sont  franchis ,  et  la 
marche  se  continue  jusqu'au 
moment  où  cette  poignée  de 
braves  rejoignit  l'armée  fran- 
çaise ,  qui  depuis  plusieurs 
jours  les  croyait  captifs  ou 
ensevelis  dans  les  neiges.  Ils 
furent  accueillis  par  les  ac- 
clamations de  leurs  compa- 
gnons d'armes,  et  Napoléon 
Eressa  le  maréchal  dans  ses 
ras ,    en    se   félicitant  lui- 

iaespérée  d'un  aussi  puissant 
soutien.  Peu  de  temps  après 
le  passage  de  la  Bérésina  s'ef- 
fectua ,  et  ]Vey  eut  la  gloire 
d'y  sauver  les  débris  d'une 
armée  qui,  presque  anéan- 
tie ,  devait  cependant  encore 
soutenir  dans  deux  campa- 
gnes sa  hrillanlu  renommée 
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et  l'iionneiir  de  la  France. 
Nous  ne  suivrons  pas  le 
prince  de  la  Moskowa  aux 
brillantes  et  douloureuses 
campagnes  de  France.  Jl 
ajouta  à  la  reconnaissance 
que  lui  devait  la  patrie  sans 
pouvoir  ajouter  aux  titres  de 
gloire  qu'il  avait  acquis  sur 
tant  de  champs  de  bataille  , 
et  par  tant  de  services.  Mais 
il  était  dit  que  les  plus  hautes 
conceptions  du  génie  mili- 
taire ,  les  exploits  inouïs  de 
cinquante  mille  héros ,  de- 
vaient échouer  devant  les 
efforts  réunis  de  la  trahison 
et  de  trois  cent  mille'étran- 
gers.  Tandis  que  le  sénat 
déclarait  la  déchéance ,  le 
prince  de  la  Moskowa  ,  le 
duc  de  Tarente  et  le  duc  de 
Vicence  étaient  chaînés  par 
l'empereur  de  traiter  de  la 


clesp 


*  al- 


la légence. 
On  sait  par  quels  motifs  ul- 
térieurs Alexandre  fut  porté 
à  rejeter  toute  autre  condi- 
tion que  l'abdication  pure  et 
simple.  On  saitaussique  dès- 
lors  Ney  se  montra  fort  em- 
presse et  fort  ardent  pour 
déterminer  Napoléon  à  cette 
mesure ,  qu'il  regardait  sans 
doute  comineleseut  moyen  de 
salut.  Après  la  restauration  , 
le  maréchal,  élevé  à  la  di- 
gnité de  pair,  reçut  le  com- 
mandement en  chef  du  corps 
royal  de  cavalerie,  et  le  gou- 
vernement de  la  6'  division 
militaire. 
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Bientôt  les  fautes  commi- 
ses par  la  nouvelle  adminis- 
tratiOD  et  le  me'con lentement 
gene'ral  qui  en  fut  la  suite 
nécessaire ,  devinrent  le  pre- 
mier principe  d'un  des  évé- 
nements les  plus  extraordi- 
naires dont  rhistoire  puisse 
garder  le  souvenir.  A  la  sou- 
.daine  apparition  de  Napo- 
léon, le  prince  de  laMoskowa 
parut  avoir  oublié  les  senti- 
ments qui  l'avaient  attaché  à 
la  fortune  et  à  la  personne  du 
conquérant  déchu,  pour  ne 
penser  qu'aux  désastres  dont 
il  prévoyait  que  sa  présence 
serait  l'origine.  «  Il  fallait, 
u  disait-il,  couper  le  mal  dans 
«  sa  racine,  et  se  porter  à 
«  marches  forcées^au  devant 
«  de  Napoléon  pour  l'empê— 
«  cher  de  gagner  du  terrain.  » 
Ce  fut  dans  ces  dispositions 
qu'il  partit  de  Paris,  après 
avoir  solennellement  promis 
à  Louis  XYIII  de  faire  tous 
ses  efforts*  pour  repousser 
l'invasion.  Mais  cette  pro- 
messe même  prouve  que  Ney 
avait  cessé  de  connaître  l'es- 
prit de  l'armée,  et  la  puis- 
sante séduction  qu'exerçait 
sur  le  peuple  le  nom  seul  de 
Napoléon.  Il  put  se  convain«« 
cre  de  l'un  et  de  l'autre ,  en 
arrivant  le  i  o  mars  à  Besan-. 
çon.  Déjà  toutes  les  troupes- 
envoyées  contre  l'ex-î- empe- 
reur s'étaient  rangées  sous 
ses  aigles ,  et  avaient  arboré 
les  couleurs  qu'-elles  étaient 
accoutumées  à  regarder  t)oiii-» 
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me  l'emblêine  de  la  liberté 
et  de  l'honneur  de  la  patrie. 
Des  proclamations  répandues 
dans  les  départements ,  pré— 
cédajit  l'armée  de  l'île  d'Elbe, 
et  promettant  une  paix  ho- 
norable ,  l'alliance  de  l'Au- 
triche et  l'affranchissement 
du   joug  d'une    aristocratie 
qui  n'avait  pas  eu  l'adresse 
de   dissimuler  ses  absurdes 
prétentions,  hâtaient  le  mou- 
vement insurrectionnel ,    et 
paralysaient  tout  ce  qui  ten- 
dait   à   s'y   opposer.   Déjà , 
dès  le  14,  le  Druit  courait 
que  le  roi  avait  abandonné 
Paris,  et  les  régiments  sous 
les  ordres  du  maréchal ,  qui 
avaient  partagé  les  humilia- 
tions «t  les  outrages  dont  des 
gens  maladroits  ou  mal  in- 
tentionnés avaient   abreuvé 
l'armée ,  loin  de^  dissimuler 
leurs    sentiments ,    deman- 
daient à  grands  cris  à  se  ran- 
ger du  côté  de  la  cause  qu'ils 
appelaient    nationale.    Une 
semblable  détermination,  un 
pareil  enthousiasme  se  con- 
çoivent aisément   dans    des 
guerriers   subalternes  ,    que 
tant   de   souvenirs  glorieux 
attachaient  à  l'ancien  chef 
du  gouvernement.  Mais  c'est 
rarement  l'enthousiasme  qui 
dirige  les  actions  d'un  chef 
de  corps  veilli  dans  l'expé- 
rience des   hommes  et  des 
choses ,  et -dans  cette  circons- 
tance, ce  fut  la  persuasion 
intime  où  se  trouvait  le  maf« 
réchal  que  la  cause  de  la  dy- 
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uaiitie  à  laquelle  il  avail  voué 
son  existence  était  perdue 
sans  retour ,  qui  le  poi'ia  à 
suivre  un  mouvement  qu'il 
crut  général,  et  à  se  joindre 
à  Napoléon.  Si  nous  déplo- 
rons, comme  tant  d'autres, 
la  facilité  avec  laquelle  il 
s'abandonna  k  aae  impulsion 
dont  la  fermeté  de  son  ca- 
ractère semblait  devoir  le 
garantir,  si  nous  regrettons 
qu'à  l'instant  de  l'entière  et 
subite  défection  de  ses  trou- 
pes ,  il  ne  les  ait  pas  aban- 
données pour  venir  à  Paris 
attendre  un  résultat  qui  pa- 
raissait certain ,  mais  que 
son  rang,  sa  position  et  son 
caractère  lui  défendaient  de 
considérer  comme  tel;  qu'on 
ne  cherclie  point  dans  cette 
manière  de  voir  une  accusa- 
tion, mais  bien  plutôt  l'ex- 
pression de  la  douleur  Ins- 
Sirée  par  la  catastrophe  dont 
k  conduite  du  maréchal  Ney 
fut  le  principe. 

Napoléon  ne  tarda  pas.  à 
réorganiser  une  armée  mu- 
tilée par  de  prétendues  épu- 
rations et  par  le  mélange  des 
éléments  les  plus  opposés, 
Ney  reçut  le  1 2  juin  le  com- 
mandement de  l'aile  gauche, 
et  après  la  bataille  de  Ligny 
marcha  sur  les  Quatre-Bras, 
attaqua  l'armée  anglaise,  et 
obtint  d'abord  un  brillant 
succès.  Mais  un  renfort  de 
a5,ooo  hommes,  arrivé  aux 
ennemis,  l'obligea  à  se  main- 
teoir  à  laposition  de  Frunes, 
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où  s'engagèrent  des  combats 
multipliés,  dans  lesquels  les 
Français  eurentcon^tanunent 
l'avantage.  Le  17  le  maréchal 
se  mit  en  marche,  arriva  le 
soir  au  débouché  de  la  forêt 
de  Soignes ,  et  le  lendemain 
prit  part  à  la  bataille  de  Wa- 
terloo. On  sait  que  ses  opé- 
rations k  la  position  des  Qua- 
tre-Bras, objet  de  nombreuses 
discussions,  ont  été  considé- 
rées par  une  foule  de  mili- 
taires ,  que  leurs  talents  et 

ges  compétents  en  pareille 
matière ,  comme  une  des 
principales  causes  du  désas- 
tre de  cette  journée.  Sans 
chercher  à  approfondir  et  à 
concilier  leurs  opinions  à  cet 
égard,  nous  nous  bornerons 
à  dire  que  le  maréchal  , 
après  avoir  fait  des  prodiges 
de  valeur,  se  mit  à  sept  heu- 
res du  soir,  et  quand  la  ba- 
taille était  perdue ,  à  la  tête 
de  huit  bataillons  de  la  jeune 
garde,  qui  daus  ce  dernier 
effort  furent  complètement 
détruits ,  sans  que  leur  chef 
put  trouver  la  mort  glorieuse 
due  à  son  intrépidité.  Il  avait 
eu  dans  le  courant  de  la  jour- 
née cinq  chevaux  tués  sous 
lui.  Entiainé  par  le  mouve- 
ment des  troupes,  il  se  rendit 
d'abord  à  Avesnes ,  et  ensuite 
à  Paris ,  où  Napoléon  était 
arrivé  la  veille.  Le  maréchal 
fut ,  à  la  chambre  haute,  un 
des  pairs  qui  se  prononcèrent 
avec  le  plus  de  force  sur  la 
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nécessite  d'une  seconde  ab- 
dication,  et  sur  celle  d'en- 
voyer irame'diatement  des 
commissaires  au  devant  des 
troupes  alliées ,  s'appuyant 
sur  l'impossibilité  de  rallier 
l'armée ,  et  considérant  com- 
me illusoire  tout  espoir  <]e 
résister  à  l'invasion  par  la 
force  des  armes. 

En  vain  Labédoyère ,  dans 
cette  orageuse  séance,  s'éleva 
avec  énergie  contre  celte  opi- 
nion, défendit  la  cause  de  Na- 
poléon, et  se  plaignit  de  quel- 
ques membres  de  la  chambre 
«qui  étaient,  disait- il,  il  y 
«  a  peu  de  jours  encore  aux 
«  pieds  de  l'empereur,,  et  qui 
«  au  jour  du  malheur  ne  son- 
«f  gent  qu'à  l'abandonner.  » 
Ney  le  rappela  à  l'ordre, 
représenta  l'ajmée  comme 
entièrement  anéantie  ,  et  la 
France  ne  pouvant  être  sau- 
vée des  plus  terribles  catas- 
trophes que  par  une  suspen- 
sion d'armes  immédiate.  Il 
n'eut  pas  de  peine  à  faire 
adopter  cette  manière  de 
voir  à  un  corps  frappé  de 
terreur  par  les  premières 
nouvelles  du  désastre  de 
Waterloo,  et  dont  la  plu- 
part des  membres  ne  son* 
geaient,  par. leur  adhésion, 

3u'à  se  faire  un  titre  auprès 
u  pouvoir,  quel  qu'il  fût, 
qui  devait  succéder  à  Napo- 
léon. La  conduite  du  maré- 
chal, dans  cette  circonstance, 
celle  d'une  foule  de  militaires 
distingués,  et  de  là  chambre 


haute,  donnent  lieu  à  une 
observation  pénible ,  mais? 
que  tendent  à  confirmer 
toutes  les  périodes  de  nos 
troubles  politiques.  On  ne 
peut  s'empêcher  d'observer 
combien  le  courage  civil  qui 
commande  aux  événements 
et  fait  le  destin  des  empires , 
est  plus  rare  que  cette  intré- 
pidité qui  brave  les  dangers 
du  moment,  et  surtout  com- 
bien peu  de  militaires  paru* 
rent ,  aux  jours  d'épreuves  , 

Eosséder  cette  qualité  moins 
rillante  et  bien  plus  pré- 
cieuse que  la  bravoure  dont 
ils  avaient  donné  tant  de 
preuves.  Quoi  qu'il  en  soit , 
après  que  l'abdication  eut  été 
prononcée ,  malgré  l'opposi- 
tion d'une  faible  et  énergique 
minorité ,  le  maréchal  Ney  se 
rendit  à  Saint-Alban,  où  le 
duc  d'Albuféra ,  qui  com- 
mandait à  Lyon,  voulut  lui 
donner  une  escorte  pour  le 
faire  conduire  en  Suisse.  Un 
article  de  la  convention  mi- 
litaire ,  signée  le  3  juillet , 
portait  :  «  Les  personnes  et 
«  les  propriétés  individuelles 
«  seront  également  respec- 
«  tées  ;  les  habitants  et  en  gé- 
«  néral  tous  les  individus  qui 
tt  seront  dans  la  capitale,  coH- 
tt  tinueront  à  jouir  de  leurs 
tt  droits  et  de  leur  libeKé , 
«  sans  pouvoir  être  recher- 
u  chés,  soit  en  ratson  des  em- 
«  plois  qu'ils  occupent  ou  ont 
«  occupés,  ou  de  leur  con- 
«  duiteetopinionpolitiques.  » 
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C'en  était  assez  pour  l'aiie 
refuser  au  inarecbal  les  af- 
fres généreuses  qui  lui  étalent 
faites,  quand  inème  il  ne  se 
fût  pas  reposé  entièremeut 
sur  ses  intentions.  Il  se  relira 
à  Bessonis,  auprès  d'un  de  ses 
parents ,  et  y  fut  arrêté  le  5 
août  1 8i  S.  Depuis  cet  instant 
jusqu'à  son  arrivée  à  Paris, 
plusieurs  projets  pour  le  faire 
évader  lui  furent  cammuni- 
qués  ;  il  refusa' constamment 


tentive  à  son  procès ,  un  mo- 
dèle accompli  de  ce  que  peu- 
vent, dans  l'advei'sité  ,  la 
fermeté  d'àme  et  la  cons- 
cience d'une  vie  sans  repro- 
ches. Un  conseil  de  guerre  , 
composé  de  marécliaux  de 
France,  fut  d'abord  formé 
pour  le  juger,  et  se  déclara 
incompétent.  Rappelons  à 
cet  égard  la  noble  et  géné- 
reuse conduite  du  brave  Gou- 
vion  Saint-Cyr.  Une  ordon- 
nance du  la  novembre  porta 
à  lacour  des  pairs  cette  cause 
mémorable ,  dans  laquelle 
MM.  DupineiBerryer  furent 
cbargésdeladéfense.  Le4dé- 
cembre  les  témoins  furent  en- 
tendus ,  et  le  lendemain  les 
débats  s'ouvrirent  et  présen- 
tèrent uii  vif  intérêt.  La  con- 
vention, dont nous  avons  rap- 
portél'articlequi  semblait  de- 
voir  mettre  le  maréchal  hors 
de  cause ,  fut  invoquée  dans 
la  défense.  Les  commissaires 
qui  l'avaient  signée  déclarè- 
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étaient  impératifs,  et 
«  que  le  moindre  change— 
"  ment  rompait  les  négocia- 
x  tions.  n  Cependant  le  ma- 
réchal fut  condamné  à  l'im- 
mense majorité  de  169  voix 
contre  ij.  Après  le  prononcé 
du  jugement,  il  rentra  dans 
sa  prison  ,  dîna  seul  et  s'en- 
dormit d'un  sommeil  tran- 
quille. 11  demanda  le  lende- 
main à  voir  sa  famille,  qui, 
le  désespoir  dansL'àme,  ac- 
courut pour  recevoir  ses  der- 
niers adieux.  Le  7  décembre 
i8i5,  le  maréchal,  avec  le 
calme  et  le  sang-froid  qu'il 
avait  déployé  ilans  tant  de 
combats,  monta,  à  la  porte 
du  Luxembourg,  dans  la 
voiture  qui  devait  le  con- 
duire au  lieu  de  l'exécution. 
C'était  le  Champ -de-Mars, 
Mais  un  motif  que  nous  ne 
chercherons  pas  à  expliquer, 
fît  changer  cette  disposition  ; 
la  voiture  s'arrêta  en  dehors 
de  la  grille  du  Luxembourg 
qui  fait  face  à  L'Observatoire, 
le  maréchal  en  descendit,  se 
plaça  à  ciuelques  pas  du  pi- 
quet qui  l'attendait ,  et  dit  : 
Il  Je  déclare  en  face  de  Dieu 
n  et  des  hommes  que  je  n'ai 
n  janiais  été  traître  à  ma  pa- 
n  trie  !  puisse  ma  mort  la 
«  rendre  heureuse!....  Vive 
•1  la  France!  »  A  ces  mots  il 
découvre  sa  poitrine,  com- 
mande le  feu,  et  tombe  percé 
de  dix  balles.  Ainsi  périt,  k 
quarante-sept  ans  ,  l'un  des 
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plus  illustres  guerriers  et 
des  plus  nobles  caractères 
dont  s'enorgueillissent  nos 
fastes  militaires  ;  ainsi  tomba 
sous  les  coups  de  ses  compa- 
gnons d'armes,  et  victime 
de  nos  dissensions  civiles , 
celui  dont  le  fer  et  le  plomb 
ennemis  n'avaient  pu  tran- 
cher les  jours  pendant  une 
carrière,  de  trente  ans  de 
combats.  Rendu  à  sa  famille, 
le  corps  du  maréchal  repose 
au  cimetière  du  Père -La- 
chaise  sous  une  pierre  qu'au- 
cune inscription  ne  signale  à 
l'attention  publique ,  mais 
que    savent    retrouver    ce- 

{ rendant ,  pour  y  de'plorer 
a  terrible  catastrophe  qui 
termina  une  aussi  belle  car- 
rière ,  celui  pour  qui  l'hon- 
tieur  de  la  France  n'est  pas 
un  vain  nom  ,  et  le  vieux 
soldat  qui  vit  de  près  et  put 
apprécier  les  nobles  quahtés 
du  brave  des  brw>es, 

MOSTUÉJOULX  (  le  com- 
te de  ),  membre  de  la  cham- 
bre septennale  de  1824  9  vota 
toujours  avec  la  majorité 
contre  -^  révolutionnaire  de 
cette  assemblée;  prit  rare- 
ment la  parole ,  mais  ajouta 
à  la  force  de  ce  parti  qui  di- 
sait pour  toute  raison  :  Nous 
sommes  irais  cents  !  M.  de 
Mostuéjoulx  s'est  surtout  si- 
gnalé par  sa  haine  contre  la 
liberté  de  la  presse  et  contre 
toute  sorte  de  publicité.  Il  a 
été    appelé    à    la   chambre 
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haute,  par  l'ordonnance  du  S 
novembre  1827,  pour  rom- 
pre la  majorité  qui  avait 
mutilé  le  droit  d'aînesse 
d'odieuse  mémoire  ,  et  fait 
justice  de  la  loi  d'amour. 

V  MOUNIER  (  Claude  -  É- 
douard-Philippe,  baron),  fils 
du  célèbre  constituant  de  ce 
nom ,  entra  en  1806  dans  les 
affaires  publiques  cqmme  au- 
diteur au  conseil  d'État ,  de- 
vint maître  des  requêtes  en 
1810,  et  en  181 3  intendant 
des  bâtimens  de  la  couronne. 
Le  roi  le  conserva  en  i8i4 
dans  cet  emploi  :  en  181 5  il 
fut  nommé  conseiller  d'État, 
membre  de  la  commission 
de  liquidation  l'année  sui- 
vante ,  enfin  ,  sous  le  mi- 
nistère Decazes  ,  directeur 
général  des  domaines ,  direc- 
teur général  de  la  police  et 
5 air  de  France.  Dai]is  ces 
iverses  fonctions ,  M.  Mou- 
nier  s'est  montré  citoyen  pro- 
be, et  administrateur  éclairé. 
Il  a  surtout  laissé  des  regrets 
comme  directeur  de  la  po- 
lice ,  regrets  que  son  suc- 
cesseur Franchet  s'est  chargé 
d'accroître.  M.Mounier,  dans 
la  chambre  haute  ,  a  trouvé 
une  noble  place  à  la  tête 
dé  l'opposition  constitution- 
nelle. Membre  de  la  com- 
mission sur  les  petits  sémi- 
naires, il  a  voté  avec  la 
minorité ,  dont  l'opinion  pu- 
blique a  sanctionné  l'avis. 
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MUN  (Jeaii-Autoine-Clau- 
de  -  Adriea  ,  marquis  dç  )  , 
petit-fils,  par  sa  mère,  Eli- 
sabeth-Cbarlotte  Helvetius, 
du  philosophe  de  ce  nom, 
naquit  à  Paris,  le  19  décem- 
bre 1773.  Il  fut  reçu,  à  l'ige 
de  quinze  ans ,  surnuméraire 
dans  les  gardes  du  corps  du 
roi,  et  ne  prit  aucune  part 
aux  événements  de  la  révo- 
lution. Après  l'établi 
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iulaire, 


il  fut  nommé  membre  du 
conseil  général  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne, 
et  chevalier  de  la  Légion- 
d'Honneur  en  181 1.  Après  la 
seconde  restauration ,  il  fut 
compris  dans  la  réorganisa- 
tion de  la  chambre  des  pairs , 
et  en  1828 ,  présida  le  collège 
électoral  de  Seine-el-Marne. 

■**  MUY  (Jean -Baptiste- 
Louis-Philippe  de  Félex  d'O- 
LiÉREs,  comte  du),  naquit  à 
Obères,  en  Provence,  le  z5 
décembre  i^Si ,  et  entra  au 
service ,  où  l'appelaient  sa 
naissance  et  la  protection  de 
son  oncle ,  ministre  de  la 
guerre ,  qui  lui  fit  obtenir  en 
1 775  le  commandement  d'un 
régiment  d'infanterie.  Le 
comte  du  Muy  fit,  comme 
colonel ,  la  guerre  de  l'indé- 
pendance des  Etats-Unis,  et 
se  distingua  au  siège  d'ïork- 
Town.  A  son  retour  en  Fran- 
aréchal    de 


camp  ,  il  fut  commandant 
militaire  dans  le  midi  de  la 
France,  qu'il  quitta  en  1793, 
pour  remplir  en  Suisse  une 
mission  qui  lui  avait  été  con- 
fiée par  le  ministère  de  la 
guerre,  et  pendant  l'exercice 
de  laquelle  il  fut  destitué 
comme  émigré  par  un  décret 
de  la  convention  nationale. 
Non-seulement  cette  mesure 
fut  annulée  à  son  retour, 
mais  celui  qui  en  avait  été 
l'objet  obtint  le  grade  de  gé- 
néral de  division.  Employé 
en  cette  qualité  au  siège  de 
Lyon  ,  où  il  coinmanda  pen- 
dant quelque  temps  en  clief , 
il  quitta  momentanément  le 
service  par  suite  du  décret 
qui  excluait  les  officiers  ap- 
partenaiit  A  la  noblesse,  y 
ren trabientôt  avec  sou  groOe, 
fît  partie  de  l'armée  du  nord, 
et  ,en  1798  de  l'expédition 
d'Egypte,  Après  son  retour 
il  commanda  successivement 
les  21'  et  22*  divisions  mili- 
taires, et  eu  1806  fit,  à  la 
tète  d'un  corps  de  cavalerie, 
la  campagne  de  Prusse.  Il 
coinmanda  de  1812  à  i8i4 
la  division  militaire  dont 
Marseille  est  le  chef-lieu ,  et 
fit  parvenir  au  sénat  son  ad- 
hésion aux  actes  qui  pronon- 
çaient la  déciiéance.  Elevé  à 
ta  pairie  en  i8i5,  il  mourut 
la  même  année  à  Paris,  sans 
successeurs. 
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N  AN  sou  T  Y  (le  comte 
de),  l'un  des  nobles  pairs  qui 
n'ont  pas  encore  pris  séance 
à  la  chambre ,  et  de  la  créa- 
tion des  soixante-seize;  hâ- 
tons-nous de  reconnaître  , 
toutefois,  que  s'il  avait  peu 
fait  pour  oDtenir  l'honneur 
insigne  de  la  pairie ,  il  porte, 
au  moins ,  un  nom  auquel  ce 
nouvel  pclat  semblait  dû.  Sou 
père ,  Étienne-Antoine-Ma- 
rie  Champion,  comte  de  Nan- 
souty,  mort  général  au  mois 
de  février  181 5 ,  servait  dans 
les  rangs  de  Tarmée  française 
dès  avant  la  révolution  ;  il  ne 
les  a  jamais  quittes,  d  y  a 
ronquSâ  tous  ses  grades  au 
prix  de  son  sang.  Véritable 
modèle  de  désintéressement 
au  milieu  de  tant  d'occasions 
qui  s'offrirent  à  lui  de  s'enri- 
cnir,  il  a  su  préférer  Thonr 
neur  d'une  irréprochable  mé- 
diocrité. Le  roi  Charles  X, 
en  accordant  à  son  fils  son 
auguste  protection,  a  acquitté 
à  la  fois  la  dette  du  roi  Louis 
XVIII,  à  qui  le   comte  de 
Nansouty  l'avait  recomman- 
dé en  mourant,  et  une  dette 
véritable  de  la  patrie.  £spé« 
rons  que  ce  fils  saura  se  mon- 
trer digne  de  ce  triple  et  im- 
Ïtosant  patronage  du  roi ,  de 
a  patrie  et  de  son  père. 

NARBONNE-PELET  (le 


duc  de),  autrefois  le  comte 
de  Narbonne-Pelet,  n'a  été 
fait  duc  que  depuis  quelques 
années.  Sa  nomination  à  la 
pairie  est  du  17  août  181 5. 
En  1817  il  fut  chargé  de 
l'ambassade  de  Naples  :  il  est 
aujourd'hui  l'un  des  secrétai- 
res de  la  chambre  dés  pairs. 
Madame  de  Narbonne-Pelet, 
fille  de  M.  le  duc  de  Sérent, 
est  attachée  à  la  personne  de 
madame  la  daupnine. 

NIÇOL  Aï  (Théodore,  mar- 
quis de  ) ,  fils  de  M.  Aimar- 
Charles- Marie   de  Nicolaï, 

Eremier  président  delà  cham- 
re  des  comptes ,  qui  périt 
sur  l'échafaud  au  mois  de 
messidor  an  II  (juillet  1794); 
l'ainé  de  ses  quatre  fils,  à 
peine  âgé  de  24  ans,  eut 
le  même  sort  peu  de  jours 
après.  Des  trois  autres  enfants 
qui  lui  survécurent,  les  deux 
plus  âgés,  MM.  Christian  et 
Scipion  de  Nicolaï ,  ont  servi 
le  gouvernement  impérial , 
l'un  dans  l'armée  ,  l'autre 
dans  la  diplomatie  ,  et  ne 
paraissent  plus  employés  au- 
jourd'hui. M.  Théodore  de 
Nicolaï ,  le  quatrième ,  après 
avoir  au  contraire  passé  tout 
le  temps  de  l'empire  sans 
fonctions ,  sans  doute  à  cause 
de  son  jeune  âge,  est  aujour- 
d'hui  élevé  à  la  dignité  de 
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pair  de  France,  et  décore'  du 
titre  de  v^rquis  depuis  1 8 1 1; . 
M.  Tli#)doredeNicolaïafait 
partie  des  volontaires  royaux 
en  i8i5,  et  a  suivi  M.  le  due 
d'Angoulêine  dans  le  Midi  : 
il  fait  partie  du  conseil  d'ins- 
pection et  de  perfectionne- 
ment de  Vécole  polytech- 
nique. Il  est  membre  de  l'es- 
pèce de  carbonarisme  qui 
vient  de  s'organiser  sous  le 
titre  de  l'Association  pour  ta 
défense  dé  la  religion  calho- . 
lique* 

La  Gazette  de  France  du 
29  juillet  rapporte  aue  M.  de 
l^colai,  qui  avait  deux  fils 
auprès  des  jésuites  de  Saint- 
Actieul ,  s*est  empressé  de  ' 
les  conduire  aux  jésuites  de 
Fribourg,  en  protestaut  qu'il 
suivrait  jusqu'au  bout  du 
monde,  pour  leur  confier 
l'éducation  de  ses  enfants  , 
ces  modèles  de  toutes  les 
vertus.  Nous  n'avons  pas  en- 
core vu  qu'il  ait  réclamé 
contre  cette  assertion,  qu'il 
ne  regarde  sans  doute  pas 
comme  calomnieuse. 

*  NOAILLES  (Jean-Louis- 
Paul-François,  duc  de),  né 
le  26  octobre  1739,  entra  au 
service  dans  les  gardes  du 
corps  à  l'âge  de  quatorze  ans, 
et  eu  1755  fut  nombié  colo- 
nel d'un,  régiment  de  cavale- 
rie de  son  nom.  Il  fit  en  cetle 
qualité,  et  à  la  tête  de  son 
corps ,  les  dernières  campa- 
gnes de  la  guerre  de  sept- 
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ans,  et,  à  la  paix,  consacra 
SQS  loisirs  à  l'étude  des  scien- 
ces physiques  et  naturelles. 
Il  était  en  1 79 1  lieutenant 
générât  et  membre  du  con- 
seil de  guerre  formé  sous-  le 
ministère  de  M.  de  Ségur.  Il 
émigra  à  cette  époque;  loin 
d'imiter  quelques-uns  (X^s 
metnbfes  de  la  noblesse  qui 
s'éloignèrent  au  moment  où 
le  trône ,  dont  iLs  étaient  les 
soutiens  naturels,  réclamait 
leurs  secours  i  M.  de  Noailles 
s'empressa  de  rentrer  quand 
il  apprit  les  dangers  de  Louis 
XVI ,  et  se  trouva  auprès  de 
ce  prince  aujè  journées  ora- 
geuses des  9  et  10  août  1 792 . 
Il  ne  tarda  pas  à  s'aperce-^ 
voir  qu'il  eût  fallu  des  lefForts 
tout  autrement  puissants  que 
les  si^ns  pour  soutenir  une 
monarchie  que  ses  défen- 
seurs nés  livraient  aux  atta- 
ques les  mieux  combinées, 
et  retourna  en  Suisse,  où  il 

Ïiassa  dans  la  retraite  toute 
a  période  qui  s'écoula  de- 
puis cette  époque  jusqu'à  la 
restauration.  Il  fut  compris 
dans  la  première  organisa- 
lion  de  la  chambre  haute ,  et 
peu  de  temps  après  fut  admis 
à  l'Académie  royale  des  Scien- 
ces. Le  duc  de  Noailles  est 
mort  à  Paris  en  octobre  1 824, 
sans  enfans  mâles  ;  mais ,  par 
ordonnance  du  12  janvier 
1823,  sa  pairie  est  passée  à 
son  petit— neveu. 

NOAILLES  (Paul,  duc 

6. 
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de  ) ,  a  pris  séance  à  la 
cLambre  haute  le  5  fe'vrier 
1827. 

*  NOÉ  (  Louis  -  Pantaléon 
de),  né  en  i^Si  et  mort  en 
1816,  était  maréchal  de  camp 
au  moment  où  la  révolution 
a  e'claté  ;  il  obtint  sa  retraite 
comme  général  de  brigade , 
et  fut  membre  du  conseil 
général  du  département  des 
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Hautes-Pyrénées.  Lors  de  la 
formation  des  garde%d'hon- 
neur,  M.  de  Noé  fu#  com- 
mandant de  celles  de  son  dé- 
f)artement.  Le  roi  l'a  élevé  à 
a  dignité  de  comte  et  pair. 
Il  a  laissé  un  fils  héritier  de 
sa  pairie ,  et  qui  a  voix  déli- 
bérative  à  la-chambre.  Nous 
ignorons  quelle  est  la  nuance 
d'opinidn  à  laquelle  il  appar- 
tient. 


G 
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OFFELISE  (le  comte  d'). 
Après  avoir  émigré  en  1792, 
et  fait  la  campagne  de  Tannée 
suivante  avec  le  prince  de 
Condé ,  il  rentra  sous  le  gou- 
vernement consulaire,  et  prit 
du  service  dans  l'armée.  De 
1 82 1  à  1 828  M.  le  comte  d'Of- 
f élise  fut  député  du  départe- 
ment de  la  Moselle  à  la  cham- 
bre élective ,  où  il  siégea  au 
centre,  et  vota  avec  les  trois 
cents,  ce  qui  l'a  fait  com- 
prendre parmi  les  soixante- 
seize.  Il  est  maréchal  de  camp. 

OLIVIER  (le  chevalier), 
fut  député  au  corps  législatif 
par  le  département  de  la  Drô- 
me  dès  l'année  i8o5,^etnc 
l'a  pour  ainsi  dire  pas,  quitté 
depuis  cette  époque  ;  il  en 
faisait  partie  notamment  à 
la  première  restauration ,  en 
i8i4»  et  l'heureuse  confor- 
mité de  ses  sentiments  avec 
ceux  de  presque  tous  les  mi- 


nistres qui  se  sont  succédé 
auprès  de^a  personne  du  roi 
depuis  cette  époque ,  a  beau- 
coup servi  à  son  avancement  : 
il  a  été  fait  successivement 
officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation  en  1 8 16,  et,  dans 
ces  derniers  temps,  membre 
de  la  chambre  des  paii-s  avec 
les  soixante -quinze  autres 
nommés  à*  la  tin  du  minis- 
tère Villèle.  M.  le  chevalier 
Olivier  est  le  moins  titré 
des  soixante-seize  nouveaux 
pairs,  son  nom  n'a  point  en- 
core acquis  non  plus  une 
grande  illustration;  mais  il 
aj  dit-on,  une  fortune  con- 
sidérable ,  et  on  prétend  que 
cela  est  fort  important  dans 
les  hautes'f onctions  auxquel- 
les il  a  été  appelé ,  parce  que 
c'est  une  garantie  d'indépen- 
dance. En  1827  M.  Olivier 
était  membre  du  conseil  de 
censure. 
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ORGLANDES  (  Nicolas- 
ï'rançois  -  Camille  -  Domini- 
que, comte  d') ,  né  à  Argen- 
tan, le  lo  février  1767.  Il  fut 
après  la  première  restaura- 
tion nommé  inspecteur  gé- 
néral des  gardes  nationales 
du  département  de  l'Orne. 
Le  même  département  l'en- 
voya en  i8i5  à  la  chambre 
des  députés,  où  il  a  siégé 
jusqu'au  23  décembre  1823, 
époque  de  son  élévation  à  la 
pairie.  Le  comte  d'Orglandes 
faisait  partie  à  la  chambre  du 
côté  droit  ;  en  1 8 1 5 ,  il  avait 
voté  avec  ta  majorité,  et ,  en 
1819,  appuyé  les  deux  lois 
d'exception  ,  et  demandé  , 
dans  l'affaire  de  M.  Grégoire, 
qu'on  mit  aux  voix  son  indi- 
gnité ,  avant  l'illégalité  de 
son  élection. 

ORVILLIERS  (Jean-Louis 
TouRTEAU-ToRTOREL,  marquis 
d'),  émigra  en  1791  ,  et  ne 
rentra  qu'à  la  première  res- 
tauration. 11  fut  d'abord 
nommé  conseiller  d'Etat  ho- 
noraire ,  et  après  la  seconde 
restauration  président  du  col- 
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lége  électoral  de  Meaux.  Il 
fut  élevé  à  la  pairie  le  17 
août  181 5. 

OSMOND  (RenénEusta- 
che,  marquis  d') ,  né  à  Paris 
le  17  décembre  1751.  Il  était 
avant  la  révolution  colonel 
en  second  au  régiment  d'Or- 
léans-Cavalerie, et  ministre 
Îlénipotentiaire  à  la  Haye. 
i  venait  d'être  nommé  am- 
bassadeur de  France  près  de 
la  cour  de  Russie ,  à  la  place 
de  M.  de  Ségur,  lorsque  les 
événements  de  1791  renga- 
gèrent à  donner  sa  démission 
pour  passer  dans  les  pays 
étrangers,  où  il  demeura  tout 
le  temps  que  durèrent  nos 
troubles  politiques.  Après  la 
première  restauration  M.  le 
marquis  d'Osmond  fut,  nom- 
mé lieutenant  général,  et 
envoyé  coinme  ambassadeur 
de  France  près  la  cour  de 
Turin.  L'année  suivante  il 
passa  à  l'ambassade  d'Angle- 
terre, qu'il  conserva  jusqu'en 
1819.  Il  avait  été  élevé  à  la 
pairie  le  17  août  181 5. 


PANGE  (Marie -Jacques 
Thomas,  marquis  de),  naquit 
à  Paris  en  1770,  et  entra  au 
service  à  l'âge  de  seize  ans 
dans  les  gendarmes  de  la 
garde  du  roi ,  d'où  il  passa 
l'année  suivante  en  qualité 


de  sous-lieutenant  dans  les 
hussards  de  Berchiny.  Il  y 
était  capitaine  lorsqu'il  émi- 
gra en  1 791 ,  et  combattit  les 
armées  de  la  république  jus- 
qu'en ijgS.  Rentré  enFrance, 
il  fut  d  abord  nommé  en  1 809 
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l'un  des  chambellans  de  Na- 

Soléon,  et  en  i8i3  colonel 
'an  des  régiments  de  gardes 
d'honneur  organisés  à  cette 
époque.  11  fit  à  la  tête  de  ce 
corps  les  campagnes  de  Saxe 
et  cle  France ,  et  après  la  pre- 
mière restauration  fut  nom- 
mé maréchal  de  camp.  En 
i8i5  il  reçut  le  commande- 
ment du  département  de 
TArdèche,  et  en  mai  1816 
passa  à  celui  du  Gard,  en 
remplacement  du  général 
Lagarde  ,  assassiné  par  la 
bande  de  Très tai lion.  Il  ap- 
porta dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  un  esprit  de  dou- 
ceur et  de  conciliation  bien 
nécessaire,  et  malheureuse- 
ment trop  rare  à  cette  fu- 
neste époque.  M.  le  marquis 
de  Pange  fut  élevé  à  la  pairie 
le  5  mars  1819. 


^  ,/*      "     PANISSE  (le  comte  de), 
^y*.^     >       était  en    i8i4  et   i8i5  l'un 
;  •  '        des  membres   les  plus    in- 
A*^  fluents  et  les  plus  actifs  du 

comité    formé    à   Mar^eillu 
•   dans  l'intérêt  de  la  dynastie 
des  Bourbons.  Après  la  pre- 
mière déchéance ,  il  parvint 
''  à  préserver  l'hôtel  de  la  pré- 

fecture du  pillage  et  de  la 
dévastation,  en  détournant 
sur  un  autre  point  l'attention 
d'une  populace  aveugle  et 
furieuse.  En  i8i5  il  fut  nom- 
mé inspecteur  général  de  la 
garde  na,tionale  de  Marseille. 
M.  le  comte  de  Panisse  est 
un  homme  de  bien,  mais  que 
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ses  vertus  privées  n'empê- 
cheront probablement  pas  de 
se  ranger  parmi  le  petit  nom- 
brede  nobles  pairs  qui  se  sont 
faits  les  défenseurs  de  la  mo* 
narchie  absolue. 

^-  PANOUSE  (le  vicomte  Ce- 
sar  de  La)  ,  riche  banquier, 
s'associa  au  sort  de  M.  de 
Villèle  auquel  il  s'allia  par 
mariage.  Député  de  la  Seine , 
il  vota  pour  tous  les  projets 
du  ministère  déplorable  , 
et  défendit  surtout  le  trois 
pour  cent.  M.  de  La  Panouse 
a  été  porté  à  la  pairie  par 
la  promocioi)  des  'j6.  Il  sera 
curieux  de  voir  défendre 
l'aristocratie  contre  les  Choi- 
seul  et  les  Broglie  à  uu 
homme  qui  a  acquis  sa  for- 
tune dans  le  commerce.  11 
sera  curieux  de  voir  applau- 
dir à  l'ancien  régime  par  un 
pair  qui ,  sans  la  Charte  , 
n'aurait  pu  tourner  que  sur 
l'argent  seul  toutes  ses  vues 
d'ambition. 

Nous  croyons  être  bien 
informés  en  annonçant  un 
livre  important  ,  que  doit 
publier  M.  le  vicomte  de  La 
Panouse ,  sous  le  titre  de 
Théorie  de  la  Bourse,  Dans 
l'introduction  l'illustre  au- 
teur trace  à  grands  traits,  et 
dans  un  style  académique, 
le  mouvement  des  fonds  pu- 
blics depuis  quelques  années. 
Au  premier  chapitre  il  re- 
commande aux  spéculateurs 
comme  chance  essentielle  de 
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succès,  et  afin  de  s'evilor  l'en- 
nui des  couibinaisons ,  de 
prendre  uu  commis  intelli- 
gent; il  leur  prescrit  surtout 
de  s'adjoindre  comme  associe 
ou  comme  bailleur  de  fonds 
un  ministre  des  finances  ; 
c'est  l'unique  moyen ,  dit-il , 
de  spéculer  à  coup  sûr.  On 
assure  que  dans  l'un  des  cha- 
pitres ïuivants  l'honorable 
pair  démontre,  avec  une  lu- 
cidité remarquable,  qu'il  y 
a  la  même  proportion  entre 
trois  et  cinq ,  qu'entre  lui , 
M.deLaPauouse,  etM.l.a- 
ntie.  qu'entre  M.  deVillèle 
et  Colbert. 

PASQUIER  (ÉtieD|ie-De- 
nis,  baron),  fils  d'Etienne 
Pasquier,  conseiller  au  par- 
lement de  Paris ,  et  né  eu 
cette  dernière  ville  le  32  avril 
1567;  l'im  des  plus  beaux 
talents 


époque,  mais  en  même  temps 
1  un  des  plus  frappants  exem- 
pies  du  danger  de  n'apporter 
en  politique  que  les  inspira- 

cience  sujette  à  mille  erreurs, 
au  lieu  d  un  système  arrêté  et 
de  principes  mûris  pai  l'expé- 
l'ience  et  la  inL'ditation.  Nous 
ii'ignoi'ons  pas  assurément 
combien  est  commun  le  dé- 
faut que  nous  signalons  ici 
cbei  M.  Pasquier,  et  com- 
bien il  est  rare,  en  tout  temps 
et  en  tout  pays,  de  reucoptrer 
un  véritable  homme  d'Etat, 
mais  ce  défaut  s'est  montré 


cbeï  M.  Pasquier  d'une  ma- 
nière plus  choquante  que 
chez  1&  plupart  de  nos  autres 
Iiommes  publics,  peut-être 
à  cause  même  de  l'éclat  de 
ses  talents ,  et  cela  est  d'au- 
tant plus  à  regretter  qu'il  est 
devenu  contre  lui  la  source 
d'imputations  bien  autre- 
ment {graves,  et  que  nous  ne 
croyons  pas  également  mé- 
ritées. Fils  d'uu  père  qui  a 
péri  sur  Téchafaùd  révolu- 
tionnaire ,  M,  le  baron  Pas- 
quier a  conservé  de  cette  af- 
freuse caïastropbe  une  im- 
pression que  le  tenipsii'apu 
affaiblir,  et  qui  a  fait  nàttie 

crainte  sans  mesures  de  tout 
ce  qui  peut  offrir  la  moindre 
apparence  de  mouvements 
populaires  :  dans  cette  fâ- 
cheuse préoccupation  d'es- 
prit, il  s  est  réfugié  dans  l'au- 
torité comme  sous  un  abri 
conservateur, exclusifgdelous 
les  droits,  de  tous  les  inté- 
rêts; et,  ne  la  croyant  jamais 
assez  forte,  jam^s  assez  puis- 
sante contra  Ykj-dre  des/ac- 
lions,  tous  ses  soins,  tousses 
efforts  tendent  constamment 
à  l'appuyer  ,  à  la  défendre. 
Voilà  l'idée  fixe  de  M.  le  ba- 
ron Pasquier  ;  c'est  ce  que 
nous  appellerions  volontiers 
le  principe  des  opinions ,  si 
l'on  pouvait  donner  le  nom 
de  principe  à  ce  qui  n'est  évi- 
demment qu'une  aberration 
del'esprit.  Toutefoissielle  ne 
peut  justifier  sa  conduite  eon- 
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sidérée  sous  les  rs^pports  de 
haute  politique,  on  ne  peut 
du  moins  refuser  de  l'admet- 
tre comme  explication  de  cette 
même  conduite  envisagéesim- 
plement  sous  le  rapport  de 
la  moralité,   et  c'est  là  ce- 
pendant, il  faut  le  dire,  un 
point  sur  lequel  M.  4e  baron 
Pasquier   n'est    aujourd'hui 
même  encore  que  trop  fondé 
à  demander  à  l'opinion  pu- 
blique de  sc;  rectifier  beau- 
coup à  son  égard.  Mais  sui- 
vons-le dans  les  détails  de  sa 
carrière  politique  :  il  y  a  dé- 
buté sous  l'empire  par  les 
fon<?tions  d'auditeur  au  con- 
seil d'ftat;  en    1810  il  fut 
nommé  maître  des  requêtes, 
et  peu  de  temps  après  pro- 
cureur générai  du  sceau  des 
titras ,  officier  de  la  L^ion- 
d'Honneur  et  baron  ;  la  même 
année  enfin ,  il  fut  appelé  à 
remplacer  le  préfet  de  police 
Duboi^,  tombé  dans  la  dis- 
grâce de  l'empereur  par  suite 
des  accidents  déplorables  ar- 
rivés à  la  fête  du  prince  de 
Schwartzemberg,  lors  des  fê- 
tes du  mariage.  Dans  ce  poste 
M.  le  baron  Pasquier  fit  çn 
i8i2  ce  qu'on  appelle  une 
école  y   et  elle  fut   un  peu 
forte  ;  on  se  rappelle  la  ten- 
tative audacieuse  du  général 
Mallét  pendant  la  campagne 
de  Russie ,  et  comment  M.  le 
préfet  de  police ,  surpris  ino- 

Îûnément  dans  son  hôtel  par 
es  conspirateurs,  se  vit  en 
un   moment   transféré  à  la 
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Force,  et  sous  les  verroux 
d'une  prison  placée  sous  ses 
ordres.  Cette  aventure  avait 
bien  assurément  son  côté 
plaisant,  et  il  a  été  largement 
exploité  ;  toutefois  ,  il,  faut 
croire  qu'il  n'y  avait  pas  de 
reproches  bien  graves  à  adres- 
ser à  M.  Pasquier,  puisqu'il 
fut  maintenu  dans  ses  fonc- 
tions par  l'empereur,  qui,  sui^ 
un  pareil  chapitre ,  n.enten- 
dait  pas  facilement  raison. 
En  1 81 4  M.  le  baron  Pasquier 
fut  nommé  membire  du  con-* 
seil  d'Etat,  et  le  22  mai  di- 
recteur général  des  ponts  et 
chaussées.  Dans  les  cent  jours 
il  n'eut  aucunes  fonctions  ; 
mais  le  jour  même  de  la  se- 
conde rentrée  de  Louis  XVIII 
à  Paris ,  il  fut  appelé  au  poste 
de  ministre  secrétaire  d'Etat, 
garde  dessceaux  ;  il  prit  place 
au  conseil  privé ,  et  peu  de 
temps  après  reçut  le  grand  cor- 
don de  la  Légion-d'Honneur. 
11  ne  garda  pas  long  -temps 
son  ministère  cette  première 
fois';  ayant  été  fait  député  au 
mois  dé  septembre  181 5,  il 
céda  les  sceaux  à  M.  Barbé— 
Marbois,  et  prit,  en  compen- 
sation, la  place  de  commis- 
saire juge  pour  la  liquidation 
des  créances  des  sujets  des 
puissances  étrangères.  La 
conduite  de  M.  Pasquier 
pendant  cette  première  pé- 
riode de  la  seconde  restaura- 
tion ,  fut  celle  de  presque 
tous  les  royalistes,  empreinte 
d'une    exaltation    qu  expU- 
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quent  sans  doute  les  événe- 
ments extraordinaires  qui  ve- 
naient de  se  passer,  mais  qui 
n'en  fut  pas  inoins  fatale  à  la 
France  par  les  meurtres  po- 
litiques nombreux  dont  elle 
fut  la  cause,  meurtres  qui 
furent  d'autant  moins  excu- 
sables ,  qu'en  présence  des 
baïonnettes  étrangères,  qui 
appuyaient  la  cause  de  la  lé- 
gitimité ,  ils  n'avaient  pas 
pour  motif  la  nécessité  de  la 
défendre  contre  des  dangers 
imminents,  et  qu'ils  n'avaient 
d'autre  principe  que  la  pas- 
sion de  la  vengeance,  toujours 
si  ignoble  quand  elle  est  du 
côté  du  plus  fort  ;  la  modéra- 
tion de  jM.  Pasquier  ne  tarda 
pas,  au  surplus,  à  reculer 
d'effroi  devant  un  pareil  ré^ 
sultat;  témoin  d'ailleurs  de 
la  marche  des  choses  et  des 
exigences  toujours  croissan- 
tes d'un  certain  parti  qui  avait 
jeté  le  masque,  il  sentit  l'ur- 
gence de  faire  revenir  le  gou- 
vernement sur  ses  pas,  et  il 
s'y  appliqua  avec  beaucoup 
d'ardeur  ;  ce  fut  une  nouvelle 
route  dans  laquelle  il  marcha 
pendant  l'année  1 8 1 6  en  qua- 
lité de  président  de  la  cham- 
bre des  députés,  et  pendant 
l'année  1817  en  qualité  de 
garde  des  sceaux ,  place  à 
laquelle  il  venait  d'être  rap- 
pelé par  le  roi.  Mais  cette 
velléité  libérale  dont  il  s'était 
senti  un  moment  animé,  céda 
en  1818  au  retour  de  ses  ter- 
reurs habituelles,^  lorsque  le 


PAS  87 

renouvellement  successif  de 
deux  cinquièmes  de  la  cham- 
bre ,  en  vertu  de  la  loi  du  5 
février  181 7,  lui  eut  montré 
dans  un  avenir  prochain  la 
possibilité  d'une  majorité 
pressée  de  fairejouir  la  Fran- 
ce de  tous  les  bienfaits  de  la 
Charte  :  il  se  ligua  avec  les 
adversaires  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier 181 7,  et  dans  la  lutte 
violente  qui  s'éleva  à  ce  sujet 
sur  la  proposition  de  M.  le 
marquis  de  Barthélémy  à  la 
chambre  des  pairs ,  M.  le 
baron  Pasquier  finit  par  être 
obligé ,  ainsi  que  deux  de  ses 
collègues,  de  quitter  le  mi- 
nistère, pour  y  être  remplacés 
par  MM,  de  Serre ,  Gouvion- 
Saint-Cyr  et  Dessoles.  Evincé 
du  poste  élevé  qu'il  occupait, 
M.  le  baron  Pasquiei?  n'en 
persista  pas  moins  dans  ses 
sinistres  prévisions,  et  le  troi- 
sième renouvellement  de  la 
chambre, l'élection  deM. Gré- 
goire, ne  firent  qu'y  donner 
un  nouvel  aliment.  Il  faut  le 
dire  ,  cependant,  rien  n'était 
moins  fondé ,  surtout  à  cette 
époque,  et  il  est  déraison- 
nable de  prétendre  que  la 
France  fût  devenue  hostile 
envers  son  gouvernement , 
en  proportion  des  bienfaits 
qu'elle  en  recevait  et  de  la 
reconnaissance  qu'elle  lui 
devait.  Echappée  à  la  tour- 
mente contre-révolutionnaire 
de  i8i5  et  1816,  et  encore 
tout  étonnée  de  son  bon- 
heur,  dominée  surtout  par 
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le  désir  de  s'assurer  dans  l'a- 
ven ir  de  fortes  garanties  con- 
tre le  retour  d'un  pareil  état 
de  choses,  qu'elle  se  soit  éga- 
rée dans  quelques  vœux,  dans 
quelques  choix  plus  inconve- 
nants que  coupables ,  on  de- 
vait le  concevoir,  on  devait 
l'excuser  et  s'efforcer  d'a- 
mortir par  de  sages  conces- 
sions ce  que  cet  élan  avait  de 
trop  impétueux  ^  mais  on  de- 
vait surtout,  quand  il  ne  s'a- 
gissait qua  d  obvier  à  des 
griefs  de  cette  nature ,  s'abs- 
tenir de  révolutionner  les  ins- 
titutions du  pays ,  d'attaquer 
les  droits  consacrés  par  la 
Charte,  et  de  remettre  en 
question  les  principes  les  plus 
élémentaires  du  gouverne- 
ment représentatif  ;  or,  c'est 
cç  qui  a  été  fait  alors,  c'est 
ce  dont  M.  le  baron  Pasquier 
en  particulier  lie  pourra  dé- 
cliner la  responsabilité,  au 
moins  pdut  une  forte  partie. 
Chacun  sait,  en  effet,  que, 
dans  l'excès  de  ses  alarmes , 
il  rédigea  au  mois  d'octobre 
1819  un  mémoire  où  il  dé- 
peignait l'état  de  l'Europe  et 
île  la  France  sous  les  so^nbres 
couleurs  .où  elle  apparais- 
sait à  son  imagination  ma- 
lade ;  qu'il  fut  admis  à  l'hon- 
neur de  le  soumettre  au  roi  ; 
qu'au  mois  de  novembre  sui^ 
vaut  il  fut  nommé  ministre 
des  affaires  étrangères ,  et 
que  le  29  juin  1820  la  loi  des 
élections  du  5  février  1817 
était  changée  par  la  loi  du 
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double  vote.  Cette  loi  qui , 
escortée  de  ses  deux  contem- 
poraines, celles  des  26  et  3 1 
mars  1 820,  sur  la  suspension 
de  la  liberté  individuelle  et 
le  rétablissement  de  la  cen-* 
sure ,  et  fortifiée  surtout  par 
le  système  réactionnaire  du 
gouvernement  ,  prépara  si 
efficacement  les  voies  au  mi- 
nistère Villèle,  a  dû  être  plus 
d'une  fois,  '  nous  n'en  dou- 
tons pas ,  le  sujet  d*amers 
regrets  pour  M.  le  baron  Pas- 
quier ;  mais  nous  ne  voulons 
Ï>as  insister  davantage  sur 
es  torts  qu'il  eut  à  cette  épo- 
que ,  en  présence  des  nobles 
efforts  qu'il  a  faits  et  qu'il 
fait  encore  chaque  jour  pour 
les  réparer.  M.  le  baron  Pas- 
quier ,  après  avoir  reporté 
toute  la  faveur  du  gouverne- 
ment sur  le  parti  antinatio— 
nal  qu'il  avait  cependant  déjà 
appris  à  connaître  en  i8i5, 
après  l'avoir  investi  d'une 
influence  sans  bornes  dans 
les  affaires  de  l'État ,  fut 
éconduit  par  lui,  en  1822,  de 
son  ministère  des  affaires 
étrangères.  Par  compensa- 
tion ,  néanmoins ,  et  suivant 
un  usage  qui  paraît  se  conso- 
lider tout-à-fait  en  France ,  il 
a  été  appelé  par  le  roi  à  siéger 
au  sein  de  la  chambre  haute, 
et  c'est  là  que  son  zèle  assidu 
à  la  défense  des  intérêts  na- 
tionaux doit  reconquérir  avec 
le  temps ,  à  son  caractère , 
l'estime  que  personne  n'a 
jamais  refusée  à  ses  talents. 
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PASTORET  (le  marquis 
Cla  ude -Emmanuel -Josepb- 
Picire  de),  ne  à  Marseille 
en  I  'j56 ,  était  simple  avocat 
en  1781,  et  passa  à  cette 
époque  à  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  en  qualité  de  conseil- 
ler. C'est  dans  cette  position 
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esclavage  et  de  la  traite 


ile  t 


■volul 


..^  ■y-'y  On  sait  Combien 
les  idées  de  réforme  étaient 
répandues  alors  en  France  , 

leur  princi))al  appui  dans  les 
plus  nobles  et  les  plus  puis- 
santes familles  du  pays  ; 
IVI.  Pastoret  les  adopta  sous 
les  auspices  d'un  si  haut  pa- 
tronage,  et  parvint,  grâces 
à  elles,  à  se  mettre  en  evi- 
ilencej  toutefois  il  eut  soin 
de  ne  pas  se  compromettre 
à  l'égard  de  la  couronne,  et 
en  1 790  même ,  il  fut  nomme 

far  Louis  X\I  ministre  de 
intérieur,  en  remplacement 
de  M.  de  Saint-Priest  ;  il  ne 
resta  dans  ce  poste  que  fort 
peu  de  temps.  Le  3o  janvier 

1791,  il  passa  au  départe- 
ment de  Paris,  dont  il  fut 
président ,  et  ensuite  procu- 
reur syndic  ;  enfin  nommé 
membre  de  l'assemblée  lé- 
gislative, il  y  siégea  à  droite, 
et  parla  en  député  du  côté 
gauche  :  on  le  vit  demander, 
le  3i  décembre,  l'abolitiou 
des  compliments  obligés  du 
jour  de  Van  ;  le  25  février 

1792,  falresuppvimer  le  tri' 


banal  de  l'u 

avril , 


»voqu 


;  le 
c  l'abolitic 


des  nègres;  le  20  du  même 
mois,  s'unir  au  parti  giron- 
din pour  faire  déclarer  la 
guerre  à  l'Autriclie  ;  le  16 
juin ,  faire  décréter  l'érection 
d'une  colonne  surmontée  de 
la  statue  de  la  Liberté,  sur 
l'emplacement  de  la  Bastille, 
et  enfin,  te  19,  demander  que 
les  actes  de  I  état  civil  fussent 
enlevés  aux  ecclésiastiques. 
On  aditquele  caractère  incer- 
tain montré  par  M.  Pastoret 
jusqu'à  cette  époque,  venait 
dudésirqu'ilavaitde  réunir  et 
de  concilier  les  partis  s  ce  dé- 
sir était  louable  sans  doute  ; 
mais  au  point  où  les  cboses 
étaient  arrivées,  on  ne  peut 
que  louer  à  cet  égard  la 
noblesse  des  intentions  de 
M.  Pastoret,  et  l'on  a  peine 
à  se  persuader  qu'au  mois 
de  juin  1792,  un  bomnie 
aussi  éclairé  que  lui  rêvât  la 
possibilité  d'une  transaction 
entre  la  cour  et  la  révolu- 
tion ,  et  surtout  s'imaginât  y 
parvenir  à  l'aide  de  quelques 
paroles  et  de  quelques  vaines 
démonstrations.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  ses  yeux ,  encore 
fermés  le  19,  se  dessilli:rent 
tout  à  coup  le  20  juin,  à  la 
vue  de  la  scène  odieuse  faite 
à  Louis  XVI,  dans  son  pa- 
l.iis,  par  une  populace  en 
délire  ;  dès  ce  moment ,  il  se 
sépara  des  révolutionnaires , 
etle  to  août,  quoiqu'il  ne  se 
fût  pas  encore  beaucpup  com- 
promis dans  les  rangs  oppo- 
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ses  ,  il  s'enfuit  et  resta  cache' 
pendant  près  de  trois  ans.  11 
ne  reparut  sur  la  scène  poli- 
tique qu'au  mois  de  brumaire 
an  III  (novembre  1 796),  ayant 
été ,  à  cette  époque ,  élu  par 
le  département  du  Var ,  dé- 
puté au  conseil  des  Cinq- 
Cents.  La  grande  majorité  de 
la  France  se  inon trait  alors 
royaliste ,  par  suite  du  mou- 
vement réactionnaire  qui 
avait  éclaté  au  g  thermidor 
an  II,  et  qui  depuis  n'avait 
fait  que  se  développer  chaque 
jour  davantage;  M.  Pastoret 
fut  le  constant  interprète  de 
.ses  nouveaux  sentiments,  et 
combattit  sans  relâche  le 
directoire ,  qui ,  il  faut  en 
convenir,  était  peu  fait  pour 
rappeler  à  lui  la  considéra- 
tion et  la  popularité.  M.  Pas- 
toret parla  tour  à  tour  en 
faveur  des  prêtres  déportés , 
contre  le  serment  de  naine  à 
la  royauté,  pour  les  agents 
royalistes  Brottier  et  Lavil- 
heurnois,  en  faveur  des  fu- 
gitifs de  Toulon ,  contre  les 
réunions  populaires;  il  plaida 
même  de  tous  ses  efforts  la 
cause  dfi  la  liberté  de  la 
presse  ;  mgiis  sur  ce  dernier 
point  ilue  parlait  ique  comme 
homme  de  parti ,  parcç  que 
la  presse  était  nécessaire  au 
renversement  du  gouverne- 
ment établi ,  et  il  nous  ^  fait 
connaître  depuis  qu'il  la  re- 
gardait comme  très -dange- 
reuse quand  il  avait  tout  ce 
qu'il  désirait.  Le  directoire , 
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poussé  enGn  à  bout  par  ses 
ennemis,  se  débarrassa  vio- 
lemment d'eux  le  18  fructi- 
dor an  V  (4  septembre  1 797), 
et  M.  .Pastoret  fut  compris 
dans  .sa  liste  de  proscription  ; 
mais,  prévenu  à  temps,  il 
s'échappa  ,  et  se  retira  en 
Suisse.  Il  y  resta  jusqu'en 
1800,  époque  à  laquelle  il 
lui  fut  permis  de  rentrer  en 
France ,  et  de  se  tixer  à  Di- 
jon, sous  la  surveillance  de 
la  haute  police.  En  1801  , 
Bonaparte  le  nomma  mem- 
bre du  conseil  général  des 
hospices  et  secours  publics , 
en  1804  professeur  du  droit 
de  la  nature  et  des  gens  au 
collège  de  France ,  et  en  1 809 
il  le  fit  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur ,  et  l'appela  au 
sénat;  enfin  en  1810  il  lui 
conféra  le  titre  de  comte.  Au 
i"  avril  181 4,  M.  Pastoret 
fît  partie  de  la  portion  des 
sénateurs  qui  se  réunirent  sur 
la  convocation  de  M,  le 
prince  de  Talleyrand ,  en  sa 
qualité  de  président  du  gou- 
vernement provisoire,  et  qui 
votèrent  la  déchéance  de 
l'empereur  Napoléon  ;  il  y 
remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. Cet  acte  de  déchéance 
dont  on  parle  beaucoup,  mais 
qu'on  connaît  peu  parce  qu'il 
a  passé  au  milieu  d'événe- 
ments qui  ne  permettaient 
pas  qu'on  s'y  arrêtât,  mérite 
pourtant  d'être  examiné  avec 
attention  ;  c'est  un  monu- 
ment curieux  qui  attestera  de 
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quelle,  force  étaient  les  publi- 
cistcs  de    ce  corps  illustre. 
Voici  coiniueDt  il  est  conçu  s 

u  Considérant  que  dans 
une  monarchie  constitution- 
nelle ,  le  monarque  n'existe 
qu'en  venu  de  la  conslilulion 
ou  du  pacte  social  ; 

«  QueNapoftoiiBonaparte 
pendant  quelque  temps  d'un 
jiouvernenient  ferme  et  pru- 
dent, avait  donne  à  la  nation 
des  sujets  de  compter  pour 
l'avenir  sur  des  actes  de  sa- 
gesse et  de  justice  ,  mais 
qu'ensuite    il    a    déchire    le 

Eacte  qui  l'unissait  au  peuple 
-ançais,  notamment  en  /e— 
vont  des  irSpôts ,  en  établis- 
sant des  taxes  autrement 
qu'en  vertu  de  la  loi,  contre 
la  teneur  expresse  du  ser- 
ment qu'il  avait  prêté  à  son 
avènement  au  trône,  confor- 
mément à  l'article  53  de 
l'acte  des  constitutions  du  28 
floréal  an  xn  ; 

«  Qu'il  a  commis  cet  at- 
tentat aux  droits  du  peuple, 
lors  même  qu'il  venait  d'a- 
journer sans  nécessité  le 
corps  législatif,  et  de  faire 
supprimer  comme  cviniinel 
un  rapport  de  ce  corps  au- 
quel il  contestait  son  titre  et 
sa  part  à  la  repiiésentâtion 
nationale  ; 

.>  Qu'il  a  entrepris  une 
suite  de  guerres  en  violation 
de  [article  5o  de   Tacte  des 

an  viu,  qui  veut  que  la  dé- 
claration de  guerre  soit  pro- 
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posée,  discutée  ,  décrétée  et 
promulguée  comme  des  lois  ; 

«  Qu'il  a  inoonstituiionnel- 
lemenl  rendu  plusieurs  dé- 
crets portant  peine  de  mort, 
nommément  les  deux  décrets 
du  5  mars  dernier,  tendant 
à  faire  considérer  comme  na- 
tionale une  guerre  qui  n'a- 
vait lieu  que  dans  l'intérêt 
de  son  ambition  démesurée. 

"  Qu'il  a  violé  les  lois  cons- 
titutionnelles par  ses  décrets 
sur  les  prisons  d'état. 

"  Qu'il  a  anéanti  la  res- 
ponsabilité des  ministres  , 
confondu  tous  les  pouvoirs  , 
détruit  l'indépendance  des 
corps  judiciaires; 

»  Considérant  que  la  li- 
berté de  la  presse ,  établie  et 
consacrée  comme  l'un  des 
droits  de  la  nation  ,  a  été 
constamment  souniise  à  la 
censure  arbitraire  de  sa  po- 
lice, et  qu'en  même  temps 
il  s'est  toujours  servi  de  la 
presse  pour  remplie  laFrance 
et  l'Europe  de  faits  controu- 
vés,  de  maximes  fausses,  de 
doctrines  favorables  au  des- 
potisme, Et  d'outrages  contre 
les  gouvernements  étrangers; 

«  Que  des  actes  et  rapports 
entendus  par  le  sénat ,  ont 
subi  des  altérations  dans  la 
publication  qui  en  a  été 
faite  : 

<>  Considérant  qu'au  lieu 
de  régner  dans  la  seule  vue 
de  l'intérêt,  du  bonheur  et 
de  la  gloire  du  peuple  fran- 
çais ,  aux  termes  de  sou  ser- 
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ment ,  Napoléon  a  mis  le 
comble  aux  malheurs  de  la 
patrie  par  son  refus  de  traiter 
à  des  conditions  que  l'intérêt 
national  obligeait  d'accepter, 
et  qui  ne  compromettaient 
pas  l'honneur  français  ; 

Par  Y  abus  qu\il  a  fait  de 
tous  les  mojrens  quon  lui  a 
confiés  en  hommes  et  en  ar- 
gent; 

«  Par  l'abandon  des  blessés 
sans  pansement,  sans  secouVs 
et  sans  subsistances  ; 

«  Par  différentes  mesures 
dont  la  suite  était  la  ruine 
des  villes ,  la  dépopulation 
des  campagnes ,  la  famine  et 
les  maladies  contagieuses  ; 

tt  Considérant  que  par 
toutes  ces  causes ,  le  gouver- 
nement  impérial  établi  par 
le  sénatus-consulte  du  28  flo- 
réal an  XII  a  cessé  d'exister, 
et  le  \œu  manifeste  de  tous 
les  Français  pour  un  ordre 
de  choses  dont  le  premier 
résultat  soit  le  rétablissement 
de  la  paix  générale,  et  qui 
soit  aussi  l'époque  d'une  ré- 
conciliation solennelle  entre 
tous  les  états  de  la  grande 
famille  euro|)éenne; 

Le  sénat  déclare  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Article,  i*'.  Napoléon 
Bonaparte  est  déchu  au  trô- 
ne ,  et  le  droit  d'hérédité 
établi  en  sa  faveur  est.  aboli. 

«  Art.  2.  Le  peuple  fran- 
çais et  l'armée  sont  déliés  du 
serment  de  fidélité  envers 
Napoléon  Bonaparte. 
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«  Art.  3.  Le  présent  dff- 
cret  sera  transmis^^-par  un 
message  au  gouvernement 
provisoire  de  la  France ,  en- 
voyé de  suite  à  tous  les  dé- 
partements et  aux  armées, 
et  proclamé  incessamment 
dans  tous  les  quartiers  de  la 
capitale.    , 

«  Les  présidents  et  secré- 
taires 

«  Barthélémy  , 
u  Comte  de  Valence  , 
«  Pastoret,  » 

Nous  ne  voulons  aucune- 
ment nous  arrêter  aux  faits 
articulés  dans  cetle  sentence, 
faits  qui  9  suivant  l'opinion 
générale  ,  sont  au  moins  au- 
tant à  la  charge  du  sénM 
conservateur  qu'à  celle  de 
l'ex-empereur;  nous  ne  nous 
arrêterons  qu'aux  doctrines 
que  professaient  avec  tant 
d'éclat  en  181 4  ces  hommes 
blanchis  dans  la  méditation 
et  l'application  des  principes 
de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle ;  ces  doctrines 
peuvent  se  résumer  dans  ce 
petit  nombre  de  proposi- 
tions- : 

1°  Dans  une  monarchie 
constitutionnelle,  le  monar- 
que n'exisie  qu'en  v^rtu  de 
la  constitution. 

2°  Il  est  personnellement 
responsable  de  son  mauvais 
gouvernement  ; 

3**  Il  peut  être  jugé  par 
l'une  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif  ; 
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4**  L'hérédité  au  trône  est 
établie  en  faveur  du  monar- 
que, et  non  pas  en  faveur  du 
peuple. 

Ces  propositions  pourront 
paraître  étranges,  il  faut  en 
convenir ,  surtout  dans  la 
bouche  des  nobles  person- 
nages qui  les  professaient;  il 
est  sans  doute  fâcheux  d'ar- 
river à  la  fin  de  sa  carrière 
politique  sans  être  fixé  sur  des 
points  aussi  fondamentaux  du 
gouvernement  représentatif; 
nous  ne  pouvons  croire  ce-- 
pendant  que  MM.  les  ancieift 
sénateurs  y  aient  entière- 
ment persisté  depuis  i8i4» 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le 
marquis  Pastoret  est  passé  du 
sénat  à  la  pairie ,  et  a  depuis 
été  fait  successivement  com- 
mandeur de  la  Légion-d'Hon?' 
neur,  conseiller  de  l'Univer- 
sité royale ,  marquis  et  vice- 
président  de  la  chambre  des» 
pairs.  Il  a  voté  en  1818  pour 
la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy ;  c'est  dire  assez  quels 
intérêts  il  soutient  dans  la 
chambre  haute.  Comme  lit- 
térateur, M.  Pastoret  a  publié 
de  nombreux  écrits ,  et  avait, 
pendant  sa  jeunesse,  en  1784? 
remporté  un  prix  à  l'acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres. 

PELET-DE-LA-LOZÈRE 

(Jean,  comte),  né  à  Saint- 
Jean-du-Gard ,  département 
de  la  Lozère,  était  avocat  au 
barreau  d'Aix  quand  la  révo- 
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lution  commença;  il  s'atta- 
cha à  son  char,  et ,  au  milieu 
des     catastrophes     diverses 
dont  nous  avons  été  les  té- 
moins et  Içs  victimes ,  il  a  eu 
le  bonheur  d'arriver  au  poste 
éminent  qu'il  occupe  aujour- 
d'hui sans  courir  jamais  le 
moindre  danger  de  sa  per- 
sonne.  Président  du  direc- 
toire de  son  département  en 
1 791 ,  il  fut,  l'année  suivante, 
porté  comme   député   à   la 
convention  nationale.  Sa  con- 
duite y  fut  marquée  au  coin 
d'une  extrême  prudence  ;  lors 
du  procès  du  roi,  il  fut  absent 
et  ne  vota  point  ;  dans  l'in- 
tervalle qui  suivit,  jusqu'au  9 
thermidor,  il  garda  un  pro- 
fond silence ,  qu'il  n'inter- 
rompit deux  ou  trois  fois  que 
pour  témoigner  qu'il  prenait 
toujours  part  à  ce  qui  se  fai- 
sait ;    une    fois   cependant , 
dans  la  séance  du  2  juin  1793, 
il  pressa  la   convention   de 
prendre  des  mesures  promp- 
tes et  efficaces  pour  arrêter 
les  soulèvements  qui  se  ma- 
nifestaient dans  son  dépar- 
tement ;  après  le  9  thermidor 
il  se  montra  réacteur  violent, 
et  c'est  un  reproche  grave  que 
nous  ne  pouvons  lui  épargner; 
si  M.  Pelet-de-la-Lozère  avait 
abondé  de  bonne  foi  dans  le 
système  terrible  qui  pesa  sur 
la  France  en  1793  et  1794» 
nousl'excuserions,  parce  que, 
d'un  côté  ,  on  peut  penser 
avec  M.  le  comte  de  Mestre 
et  d'autres  bons  esprits ,  que 


94  PEL 

c'est  ce  système  -  là  même 
qui  a  sauvé  la  France  de  Tin- 
vasion  étrangère  ,  et  que , 
d'un  autre  côté  encore ,  nous 
croyons  qu'il  faut  faire  une 
large  part  d'indulgence  à 
cette  espèce  de  délire  que 
suscitèrent  parmi  nous  le 
sentiment  du  danger  commun 
et  l'instinct  pressant  de  la 
conservation;  nous  dirons 
plus,  si  M.  Pelet-de-la-Lo- 
zère,  plus  soigneux  de  son 
salut  personnel  que  de  celui 
de  ses  commettants,  s'était 
contenté  d'avoir  laissé  faire 
le  mal  auquel  il  aurait  dû 
s'opposer,  tout  en  regrettant 
pour  lui  qu'il  n'eût  pas  pré- 
féré figurer  dans  les  rangs  de 
cette  glorieuse  Gironde  qui 
périt  plutôt  que  de  laisser 
couler  sans  nécessité  une  seule 
goutte  de  sang,  nous  l'excuse- 
rions encore ,  parce  qu'enfin 
on  ne  pouvait  entrer  dans 
une  pareille  lutte  qu'au  péril 
de  sa  vie ,  et  que  tout  le 
monde  n'a  pas  la  vocation 
du  martyre  ;  mais  5  en  bonne 
conscience,  que  peut-OB  pen- 
ser, que  peut-on  dire  de  ces 
gens  qui ,  courageux  après 
le  danger,  ne  se  présentent 
sur  le  champ  de  bataille  que 
pour  combattre  des  vaincus , 
éfcraser  des, morts  et  s'empa- 
rer de  leurs  dépouilles?  C  est 
cependant,  il  faut  bien  le 
dire ,  une  tactique  qui  a  été 
trop  fréquemment  suivie 
dans  notre  triste  révolution , 
et  M.  Pelet-de-la-Lozère  n'a 
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pas  suffisamment  résisté  à  son 
entraînement;  sourd  aux  cris 
de  la  détresse ,  il  se  réveilla 
aux  cris  de  la  victoire,  et 
bientôt,  dans  ses  déclama- 
tions, dans  ses  appels  conti- 
nuels à  la  vengeance  contre 
le  comité  de  salut  public  et 
les  hommes  de  sang ,  il  dé- 
passa tous  ses  collègues...;  il 
joua  un  rôle  qui  ne  lui  ap— 
partenait  pas,  et  plus  de  mo- 
destie convenait  mieux  à  ces 
véritables  amis  du  peuple 
qui,  pour  me  servir  de  ses 

Ï')ropres  expressions,  s'étaient 
aissé  plonger  dans  une  nul-^ 
lité  machiavélique,  (  Voyez 
au  Moniteur,  le  discours  de 
M.  Peleb^e-la-Lozère,  du  21 
thermidor  an  IL  )  Au  reste , 
M.  Pelet-de-la-Lozère  dut  à 
la  marche  qu'il  suivait  les 
succès  les  plus  heureux  et  le» 
plus  éclatants  ;  la  popularité 
l'environna,  et  il  fut  nommé 
président  de  la  convention  ; 
il  y  occupait  le  fauteuil  lorsde 
l'insurrection  du  1 2  germinal 
an  Iir  (r'  avril  1795).  La 
contre  -  révolution  en  avait 
fait  un  de  ses  plus  utiles  auxi- 
liaires, et,  après  la  journée 
du  i3  vendémiaire,  il  fut 
dénoncé  avec  Boissy-d'An- 
glas,  Lanjuihais,  et  quelques 
autres ,  comme  chefs  de  l'in- 
surrection sectionnaire  ;  mais 
la  convention  était  trop  faible 

fiour  lutter  contre  eux  ;  force 
ui  fut  de  proclamer  leur  in- 
nocence, et  quelques  jours 
après  cette  assemblée,  tom- 
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bëe  dans  le  mépris  public , 
éprouva  encore  la  dure  hu- 
miliation  de    voir   nommer 
ces  mêmes  députés  par  71 
départements  pour  prendre 
place  dans  les  conseils  qui 
devaient  lui  succéder.  M.  Pe- 
lé t  n'y  siégea  pas  long-temps; 
il  sortit  avec  la  première  série 
et  resta  s^ns  fonctions  jus- 
qu'au 18  brumaire;  à  cette 
époque  Napoléon  le  nomma 
préfet  de  Vaucluse;  en  1802 
il  l'appela  an  conseil  d'Etat, 
où  il  fut  mis  à  là  tête  du 
deuxième  arrondissement  de 
la  police  générale,  c'est-à- 
dire,  de  celui  qui  comprenait 
tout  le  midi  de  la  France  ;  il 
fut  en  outre  chargé  de  plu- 
sieurs missions  particulières 
à  Bayonne   en   i8i3  ,    et  à 
Montpellier    en    181 4*  A  la 
restauration  le  roi  lui  con- 
serva sa  place  de  conseiller 
d'Etat;  mais,  en  i8i5.  Na- 
poléon l'ayant  fait  pendant 
quel([ue  temps  ministre  de  la 
police ,  il  fut  sans  fonctions 
à  la  seconde  restauration;  il 
a  été  créé  pair  de  France  par 
le  roi  en  181  g.  Nous  devons 
à  M.  Pelet-de-la- Lozère  la 
justice  de  dire  qu'il  s'est  ac- 
quis  dans  l'exercice  de  ses 
K)nctions  administratives  la 
réputation  d'un  homme  con- 
ciliant et  modéré;  cela  doit 
nous  garantir  de  sa  part  un 
vote  constitutionnel;  il  a  un 
fils  né  en  1785,  qui  a  été 
destitué  en  1823  des  fonc- 
tions de  préfet  qu'il  exerçait 


PER 


95 


à  Blois ,  dans  le  département 
de  Loir-et-Cher. 

PELLETIER  (  Auguste- 
Marie  -  Balthazard  ,  comte 
de  Lagarde  ) ,  émigra  en- 
core enfant  avec  sa  famille 
en  1791,  et  servit  en  Russie, 
oii  il  fut  nommé  chambellan 
de  l'emrpereur  Alexandre. 
Après  la  restauration  il  fut 
nommé  maréchal  de  camp  , 
et  en  181 5  reçut  le  comman- 
dement du  département  du 
Gard.  Atteint  d'un  coup  de 
pistolet ,  tiré  à  bout  portant 
par  un  des  lieutenants  de 
Très  taillons ,  au  moment 
où  il  déployait  la  plus  grande 
énergie  pour  calmer  une 
insurrection ,  M.  le  comte 
de  Lagarde    fut   Contraint, 

Ear  suite  de  sa  blessure  ,  d'a- 
andonner  le  service  mili- 
taire. Il  fut  successivement 
ministre  plénipotentiaire  à 
Munich  et  à  Madrid ,  et  quit- 
ta cette  dernière  ville  pour 
rentrer  en  France  en  1028, 
époque  de  son  élévation  à  la 
pairie. 

PÉRÉ  (le  comte),  dans 
une  carrière  politique  fort 
longue  ,  et  qui  l'a  conduit  à 
l'apogée  des  honneurs  ,  a 
néanmoins  peu  fait  parler 
de  lui  ;  il  remplit  les  fonc- 
tions de  président  du  tri- 
bunal criminel  du  départe- 
ment des  Hautes -Pyrénées 
dans  les  premières  années  de 
la  révolution ,  et  fut  ensuite 
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député  par  ce  même  dépar- 
tement au  conseil  des  an- 
ciens. Partisan  de  la  révolu- 
tion du  i8  brumaire. an  Y III 
il  fut  membre  de  la  com- 
mission intermédiaire  choisie 
le  19  de  ce  mois  dans  le 
conseil  des  anciens  y  aprè$  la 
dissolution  à  main-armée  du 
conseil  des  cinq  cents  par 
Bonaparte  et  ses  grenadiers , 
et  se  trouva  ainsi  porté  en 
quelque  sorte  au  sénat  con- 
servateur dont  il  fut  mem- 
bre dès  le  mois  de  décem- 
bre 1796.  Postérieurement, 
l'empereur  l'avait  fait  comte 
de  l^mpire  et  commandeur 
de  la  légion  d'honneur.  En 
181 4  M.  le  comte  Péré  ad- 
héra dès  le  i"  avril  à  la 
déchéance  de  Napoléon  , 
aussi  fut-il  compris  dans  la 
première  liste  des  pairs  du 
4  juin  suivant.  Il  n  accepta 
aucune  place  ni  dignité  dans 
les  cent  jours,  et  en  181 5 
il  est  rentré  à  la  chambre 
haute,  où  il  continue  de 
siéger.  ; 

•  PÉRIGNON(Dominique- 
Galherine ,  marquis  de  ),  ma- 
réchal de  France,  grand'- 
. croix  des  ordres  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  et  de  Saint- 
Louis,  grand  dignitaire  de 
l'ordre  des  Deux-Siciles ,  né 
à  Grenade ,  département  des 
Landes,  le  3i  mai  1754, 
mort  en  1819.  Après  avoir 
suivi  la  carrière  militaire 
dans  sa  première  jeunesse , 
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il  était  rentré  dans  la  vie 
civile  au  moment  de  la-  ré- 
volution ,  et ,  de  la  place 
d^aide  de  camp  de  M.  de 
Preissac,  il  était  passé  à  celle 
déjuge  de  paix  à  Moutech^ 
département  de  Tarn -et— 
Garonne.  En  septembre  1 791 
il  fut  nommé ,  par  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne, 
député  à  l'assemblée  législa- 
tive, mais  il  y  resta  peu  de 
temps ,  et  à  la  vue  des  dan- 
gers de  la  patrie  il  reprit  le 
service  militaire.  Il  fut  mis 
d'abord  à  la  tête  d'une  lé- 
gion des  Pyrénées  orientales, 
passa  ensuite  au  grade  de 
général  de  brigade ,  et  à  ce- 
lui de  général  en  chef  après 
la  mort  de  Dugomi^iier,  au- 
quel il  succéda  en  1794»  î^ 
ie  distingua  dans  le  reste  de 
a  campagne,  et  particulière- 
ment le  20  novembre  devant 
Figuièrés;  il  se  rendit  en 
eft'et  maître  de  cette  ville, 
fit  9,000  prisonniers,  et  s'em- 
para de  71  pièces  de  canon 
et  d'un  matériel  considéra- 
ble. Le  7  mai  1796  il  prit 
Roses,  après  avoir  fait  tailler 
dans  le  roc  un  chemin  de 
plus  de  trois  lieues,  et  être 
ainsi  parvenu  à  placer  sur 
une  montagne  qui  dominait 
la  ville  d'une  très -grande 
élévation ,  une  artillerie  for- 
midable. La  paix  fut  le  ré- 
sultat de  ce  dernier  succès, 
et  quatre  mois  après  le  géné- 
ral Pérignon,  qui  avait  été 
accrédité  en  qualité  d'am— 
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bassailcur  de  la  republique 
auprès  du  roi  d'Espagne  , 
conclut  avec  lui,  à  Madrid, 
un  tiaite  d'alliance  oiFencive 
et  défensive.  Il  lesla  à  Ma- 
drid jusqu'en  l 'jgS ,  où  il  fut 
remplacé  par  le  vice-amiral 
Tru]iuet.  Il  passa  à  l'année 
d'Italie,  et  en  1^99, àla  ba- 
taille de  Novi ,  lut  blessé  et 
fait  prisonnier  en  protégeant 
la  retraite.  En  iboi  le  pre- 
mier consul  le  fît  sénateur  et 
le  pourvut  de  la  st-natorerie 
de  ISordeaux;  il  fut  fait  ma— 
réclial  d'empire  dès  la  pre- 
mière promotion ,  et  fut  en- 
voyé en  1806  dans  le  ducbé 
de  Parme  et  Plaisance  en 
qualité  de  goifteAeur  ;  sa 
laveur  allant  toujours  erois- 
saiit ,  il  remplaça  Jourilan  à 
Naples  en  1808,  et  y  exerça 
le  commandement  de  toutes 
les  troupes  françaises  qui  se 
trouvaient  dans  ce  royaume 
jusqu'à  la  défection  de  IVIu- 
rat,  à  laHn  de  i8i3.  De  re- 
tour à  Pai'is,  au  moment  de 
la  restauration ,  M.  le  maré- 
cbal  Perignpn  obtint  sur-lq- 
cliamp ,  de  la  lamille  des 
Bourbons,  lamème  confiance 
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i  celle  dont  l'avait  boni 


ant  général  du  royai 


\\ 

le 

Ira  ordinaire  dans  la  pre- 
mière division  militaire;  il 
fut  même  choisi  pour  prési- 
der la  commission  qui  devait 
constater  les  titres,  brevets, 
lettres  dcservice,  etc.,  des  an- 


ciens oRiùers  de  l'émijjra- 
tion;  le  *' juin  il  fut  fait 
chevalier  de  Saint-Louis ,  et, 
le  3  du  même  mois,  pair  de 
France.  Au  retour  de  Napo- 
léon de  l'île  d'Elbe,  il  s'unit 
au  baron  de  VitroUes,  com- 
missaire de  Louis  XVIII , 
pour  organiser  des  moyens 
de  défense  ;  refusa  de  pren- 
dre part  aux  affaires  publi- 
ques pendant  les  cent  jours , 
et ,  lors  de  la  seconde  restau- 
ration ,  fut  nommé  par  le  roi 
gouverneur  de  la  première 
division  militaire,  puis  com- 
mandeur et  ensuite  grand'— 
croiK   de  l'ordre  de  Saint- 

PERNET  DE    GROBOIS 

(le  comte),  fut  élu  par  le 
département  du  Doubs  à  la 
cbambrede  i8i5,  où  il  sié- 
gea et  vota  avec  la  majorité  ; 
il  avait  cesse  depuis  cette 
époque  de  faire  paiûe  de  uûs 
assemblées  législatives,  et  a 
Cte  compris  dans  la  création 
des   pairs    du    5    novembre 

PEYRONNET  (le  comte 
de),  néàBordeaux,  en  1776, 
upe  des  célébrités  ministé- 
rielles le  mieux  élablies  et  le 
mieuK  méritées.  A  l'époque 
de  la  restauration  il  n'était 
que  simple  avocat  dans  sa 
ville  natale,  et  son  talent, 
qui  n'avait  pas  encore  atteint 
sa  maturité ,  ne  le  plaçait 
guère  ,  dans  cet  ordre ,  qu'en 
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troisième  ou  secMide  ligne 
tout  au  plus;  mais  il  avait 
donné  le  plus  grand  éclat  à 
la  manifestation  de  ses  bons 
sentiments  politiques ,  et  cela 
lui  facilita  l'entrée  dans  la 
carrière  des  fonctions  publi- 
ques ,  auxquelles  il  se  sentait 
impérieusement  appelé  par 
la  conscience  dé  ses  qualit^s^ 
supérieures.  Il  fut  d'abord 
nommé  président  du  tribunal 
civil  de  Bordeaux ,  et ,  en- 
suite, procureur  générale  la 
cour  de  Bourges,  où  déjà 
il  commença  à  se  faire  re- 
marquer i  c'était ,  dit  -  on , 
une  chose  admirable  de  voir 
la  chaleureuse  indignation 
avec  laquelle  il  poursuivait 
la  mauvaise  foi ,  l'adultère , 
l'inceste.  Le  département  du 
Cher  le  nomma  membre  de 
la  chambre  des  députés.  La 
conspiration  dite  du  19  août 
1820  acheva  de  le  mettre  en 
évidence  aux  rejgards  de  la 
nation  ;  la  chambre  des  pairs 
avait  été  saisie  du  jugement 
de  cette  affaire  :  ce  fut  lui  qui 
fut  chargé  de  remplir  auprès 
d'elle  les  fonctions  de  pro- 
<iureur  général,  et  l'on  peut 
se  rappeler  avec  quelle  supé- 
riorité il  s'en  acquitta;  comme 
il  sut  tout  d'un  coup  se  met- 
tre à  la  hauteur  de  là  noble 
cour  devant  laquelle  il  avait 
à  parler;  comme  sa  loyauté, 
sa  générosité  dans  les  dé- 
bats, préparèrent  bien  l'arrêt 
qui  fut  rendu  ;  comme  il  dut 
reconnaître   enfin   dans    les 
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dispositions  de  cet>  arrêt  là 
jusîe  influence  de  sa  parole. 
Son  mérite  s'était  fait  jour , 
il  ne  poCivait  plus  long-temps 
rester  renfermé  dans  l'obscu- 
rité de  fonctions  secondaires: 
au  mois  de  décembre  1821  il 
fut  appelé  au  ministère  for- 
mé par  M.  de  Yillèle,  et  fut 
nommé  garde  des  sceaux. 
C'est  là  que  M.  de  Peyronnet 
devait  promptement  réunir 
à  la  double  réputation  d'ora- 
teur éloquent  et  de  magistrat 
irréprochable^  celle  de  poli- 
tique consommé.  Si  l'homo- 
généité des  vues  ,  en  effet , 
si  la  persévérance  à  poursui- 
vre son  but,  sans  reculer  de- 
vant aucAe  difficulté,  de- 
vant aucun  dégoût,  sont  )es 
caractères  éminents  du  vé- 
ritable homme  d'Etat,  per- 
sonne plus  que  M.  de  Pey- 
ronnet n'a  jamais  eu  le  droit 
de  prétendre  à  ce  titre  écla- 
tant. Pénétré  de  la  gravité 
des  circonstances ,  voyant  la 
révolution  qui  relevait  de 
toutes  parts  sa  tête  hiaeuse, 
M.  le  garde  des  sceaux  recon- 
nut que  c'était  elle  qu'il  fal- 
lait attaquer,  vaiticre,  domp- 
ter, partout  où  elle  oserait 
se  montrer;  persuadé  d'ail- 
leurs que  la  légitimité  de  la 
fin ,  légitime  toujours  suffi- 
samment les  moyens  em- 
ployés pour  y  arriver,  il  ré- 
solut de  chasser  loin  de  lui 
toute  fausse  honte ,  de  mar- 
cher au  but  sans  hésiter , 
et  de   laisser  à  sa  moralité 
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bien  connae  à  le  justifier 
des  attaques  de  la  calomnie 
et  du  libéralisme.  Son  plan 
fut  exécuté  aussitôt  qu'ar- 
rêté. Et  d'abord ,  dans  cette 
armée  que  Napoléon  avait 
conduite  vingt  années  à  la 
victoire  9  il  se  trouvait' en- 
cpre  quelques  misérables  qui 
lui  conservaient,  malgré  sa 
chute,  malgré  sa  mort,  un 
reste  d'attachement  qu'ils  ca- 
chaient au  plus  profond  de 
leur  cceur.  M.  de  Peyronnet 
trouva  bien  le  moyen  de 
découvrir  la  félonie  et  de 
ratteindre  :  des  agents  provo- 
cateurs ,  jetés  au  milieu  des 
camps,  arborèrent  la  cocarde 
tricolore,  entraînèrent  après 
eux  les  coupables  qui  avaient 
à  peine  eu  le  temps  de  se  re- 
connaître et  de  savoir  ce 
qu'ils  faisaient,  et  ils  furent 
livrés  à  des  commissions  mi- 
litaires. Le  lieutenant  colonel 
Garon,  l'un  d'eux,  espérait 
prolonger  les  agitations  po- 
pulaires en  se  débattant  sous 
sa  condamnation ,  et  en  la 
déférant  à  la  cour  de  cassa- 
tion; son  pourvoi  fut  sup- 
primé par  le  garde  des 
sceaux ,  et  l'ordre  fut  adressé 
par  le  téli^raphe  à  la  com- 
mission militaire,  de  faire 
exécuter  sur-le-champ  le  sé- 
ditieux. Dans  la  magistrature 
se  manifestait  de  temps  en 
temps  une  opposition  évi- 
demment révolutionnaire  : 
M.  le  garde  des  sceaux  la 
censura  dans  des  ordonnances 
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célèbres  ;  il  fit  plus ,  il  brava 
ses  arrêts ,  éleva  des  conflits 
après  la  décision  des  cours 
royales,  et  se  débarrassa  ainsi 
de  tous  ces  vains  principes  de 
justice  et  d'équité  avec  les- 
quels il  serait  impossible  de 
gôuvernerJ^  Par  un  esprit  de 
prévision,  au  surplus,  qui 
ne  l'abandonne  jamais  ,  sa 
grandeur  entretenait  dans  le 
sein  de  cette  magistrature 
une  police  secrète  et  déliée , 
qui  lui  faisait  connaître  ceux 
de  ses  membres  qui  avaient 
droit  à  ses  faveurs  ou  à  ses 
reproches,  bien  plus  sûre- 
ment que  ne  ipeuvent  le  faire 
ni  le  cri'  de  1  opinion  publi- 
que, ni  les  anciens  services 
rendus.,  qui,  en  général, 
produisent  trop  d'indejpen- 
dance.  Son  successeur,  M.  le 
comte  Portalis ,  s'est  empres- 
sé ,  en  arrivant  à  son  poste , 
de  détruire  cette  utile  insti- 
tution ,  et  cela  n'est  pas  éton- 
nant de  la  part  du  ministre 
signataire  des  ordonnances 
contre  les  jésuites;  mais  la 
suite  l'éclairera...  Quant  aux 
avocats  qui  s'étaient  permis , 
à  l'élection  de  leur  conseil  de 
discipline,  en  1822,  de  chan- 
ger les  membres  qui  figuraient 
inamôviblement  dans  ce  con- 
seil depuis  nombre  d'années, 
et  qui,  pour  la  plupart ,  ainis 
et  anciens  confrères  de  M. 
Bellart,  le  procureur  géné- 
ral, offraient  à  l'autorité  tant 
de  garanties  d'ordre  et  d'une 
bonne  discipline,  M.  de  Pey- 
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ronnet  cassa  leurs  élections  ; 
et  9  pour  empêcher  qu'un 
pareil  scandale  ne  se  renour- 
Telât  à  l'avenir,  c'est  au  pro- 
cureur général  lui-même  qu'il 
transféra  le  droit  de  désigner 
les  membres  de  leur  conseil. 
Ainsi ,  cet  ordre ,  «i  vain  au- 
trefois de  l'indépendance 
dont  il  jouissait,  s'est  trouvé 
abaissé  au-dessous  des  no- 
taires ,  des  avoués ,  dès  com- 
missaires priseurs,  voire. mê- 
me des  huissiers,  qui  con- 
servent toujours  le  droit  dont 
la  juste  rigueur  du  garde  des 
sceaux  a  dû  le  dépouiller. 

Mais  ce  n'était  pas  assez 
pour  M.  de  Pey ronnet  de 
frapper  la  révolution  dans  les 
fonctionnaires  publics  ;  c'é- 
tait surtout  le  corps  de  la  na- 
tion qui  se  uni  on  trait  profon- 
dément gangrené  :  sa  gran- 
deur dut  apporter  â' l'extir- 
Ï nation  d'un  si  grand  mal  toute 
a  puissance  de  son  génie. 
D'aDord,  pour  mettre  un  frein 
à  cette  jeunesse  turbulente 
qui ,  de  nos  jours ,  appelle  si 
sérieusement  l'attention  des 
hommes  d'Etat ,  M.  le  garde 
des  sceaux  lui  '  ferma  tout 
accès  aux  fonctions  dépen- 
dantes de  son  département^ 
à  moins  que,  par  sa  police 
secrète,  et  indépendamment 
des  certificats  produits  par 
ceux  qui  s'adressaient  à  lui , 
il  n'eût  acquis  une  certitude 
complète  de  leurs  bons  et 
loyaux  sentiments.  C'est  ainsi 
qu'il  repoussa   impitoyable- 
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ment  et  l'avocat  filancbet 
qui  avait  traité  d'une  charge 
d'avocat  aux  conseils  du 
roi,  et  le  sieur  Poubel  qui 
en  avait  acheté  une  de  no- 
taire, et  mille  autres  de  tous 
les  points  de  la  France. 
Toujours  soigneux ,  au  sur- 
plus ,  d'éviter  que  l'autorité 
fût  en  rien  compromise ,  il 
se  garda  bien  d'avouer  la  vé- 
rité de  ces  faits,  lorsqu'ils  fu- 
rent dénoncés  à  la  chambre 
des  députés  par  dç  ijiauvais 
citoyens;  on  le  vit,  au  con- 
traire ,  splendide  mendax , 
à  la  tribune ,  revêtu  de  sa  si- 
marre  ,  repousser  toutes  ces 
imputations  comme  fausses  ^ 
en  présence  même  des  té- 
moignages les  plus  nombreux 
et  les  plus  faits  pour  intimi- 
der tout  homme  qui  n'aurait 
pas.  eu  la  conscience  aussi 
pure  que  lui.  C'est  ce  même 
zèle  à  maintenir  la,con^dé- 
ration  de  l'autorité,  qui  le 
porta  en  1827  à  féliciter  avec 
éclat  le  procureur  du  roi  qui, 
par  erreur,  avait  fait  arrêter 
un  individu  pour  un  autre, 
et,  sans  aucune  mauvaise 
intentiqn,  avait  forcé  la  vic- 
time de  cette  erreur  à  par- 
courir la  France,  chargée  des 
chaînes  destinées  au  coupa- 
ble ;  il  fallait  bien  protéger 
un  magistrat  contre  la  cla- 
meur populaire  qui  s'élevait 
de  toutes  parts  contre  Iwi. 

Une  plaie  toujours  sai- 
gnante en  France  depuis  la 
révolution,  c'est  l'irréligion  ; 
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M,  lie  Peyronaet  entreprit 
«•gaiement  d'yporler  reniÈde, 
et,  certes,  sa  vie  entière  lui 
donDait  droit  à  remplii'  celte 
tàclic  sacrée.  Il  s'en  acquitta 
comme  on  devait  l'attendre 
de  lui  :  au-dessus  de  toute 
faiblesse ,  incapable  d'aucun 
pacte  indigne  avec  les  enne- 
mis de  Dieu  ,  c'est  par  la 
peine  des  parricidesqu  il  crut 
d  e  voi  r  s  anc  lion  ner  1  es  de  V  oirs 
de  respect  et  d'amour  que  ce 
Dieu  cotîiniande  ;  la  loi  du 
sacrilège  restera  parmi  les 
reuvres  minislérielles  de   sa 

ment  irrécusable  de  la  force 
de  ses  convictions  religieuses 
et  de  l'ardeur  de  son  zèle. 

EnEin  ,  pour  compléter  la 
régénération  de  la  France, 
deux  améborations  de  la  plus 
haute  importance  avaient  été 
préparées  dès  long-temps  par 
M.  de  Peyionnet  dans  le  si- 
lence et  les  méditations  du 
cabinet  :  la  première  était  le 
rétablissement  des  familles 
par  le  droit  d'aînesse,  si  dé- 
plorablemcnt  aboli  au  milieu 
du  vandalisme  révolution- 
naire; la  seconde,  la  sup- 
pression des  abus  de  la  presse- 
parl3suppressiondelapress& 
elle-même.  Celte  dernière 
loi  surtout ,  chef-d'œuvre  de 
son  génie  et  à  laquelle  il  avait 
imprimé  son  cachet,  était 
l'objet  de  sa  plus  vive  solli- 
citude ;  il  l'avait  qualifiée  du 
nom  de  \oid'amoiirel  de  jus- 
tice, et  elle  était  digne  eu 
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:ffet  de  donner  à  la  l'ranc. 

justice    pour  elle... 


Hé.las  !  ses  efforts  fure 
fructueux  et  ses  bonnes  in- 
tentions méconnues  ;  qui  le 
croirait  1  ce  fut  la  chambre 
des  pairs  qui ,  infidèle  à  la 
haute  mission  qui  lui  est  con- 
fiée dans  le  gouvernement 
représentatif  (  mission  d'a- 
ristocratie ,  de  profonde  pru- 
dence et  de  mystérieuse  poli- 
tique ),  ce  fut  la  chambre 
des  pairs  qui  ût  échouer  les 
deux  lois,  que  la  chambre 
des  députés  avait  adoptées 
avec  sa  docilité  habituelle  ! 
La  gravité  de  ce  coup  ne  tut 
pas  d'abord  comprise  tout 
entière  ,  niais  la  restauration 
morale  de  la  monarchie  en 
fut  manquée  !  Sur  tous  les 
points  de- la  France,  le  peu- 
ple fit  éclater  une  joie  indé- 
cente; la  révolution,  presque 
écrasée,   releva  sa  tète;  et, 

M.  de  Peyronnet  fut  ocligc 
de  quitter  le  ministère  ,  où  il 
ne  nou;  avait  fait  encore 
qu'une  si  petite  partie  du 
bien  qu'il  nous  destinait  ! 
Comme  il  n'avait  pu  se  faire 
réélire  à  la  chambre  des  dé- 
putés ,  M.  deVîUèle  l'emme- 
na avec  lui  et  M.  de  Corbière 
à  la  chambre  des  pairs,  et 
l'on  peut  penser  combien 
leurs  seigneuries  auront  été 
flattéesd  une  aussi  honorable 
acquisirion.  Uu  reste,  inac- 
cessible aux  coups  du  sort  et 
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Sareil  au  juste  d'Horace , 
r.  de  Peyronnet  a  porté 
dans  la  noble  chambre  cette 
assurance  ,  cette  sérénité  , 
qui  siéent  si  bien  au  parfait 
■  contentement  de  soi-même  et 
qui  ne  le  quittent  jamais. 

Telle  est ,  jusqu'ici  du 
moins  y  la  carrière  politique 
de  ce  grand  citoyen.  Il  avait 
embrassé  la  robe  sans  y  être 
appelé  par  une  vocation  par- 
ticulière, et  ses  succès  ati- 
raient  été  -les  mêmes  dans 
toute  autre  carrière  ;  celle 
des  armes  surtout  semblait  le 
revendiquer  par  préférencé^: 
il  passait  à  Bordeaux  pour 
une  des  premières  lames  du 
pays  ;  il  y  marchait  l'égal  et 
l'ami  du  fameux  Duclos , 
plus  connu  dans  la  capitale 
sous  le  nom  d^Osage  dAqui- 
taine  ;  et  sans  doute  c'est  en 
faisant  allusion  à  cette  pre- 
mière illustration  de  sa  vie 
qu'il  a  inscrit  pour  devise 
dans  ses  armes  de  comte  ces 
trois  mots ,  dans  lesquels  on 
aurait  tort  de  ne  voir  qu'une 
folle  jactance  :  Non  solum 
togd. 

Nous  ne  terminefons  pas 
cet  article  sans  rappeler  le 
singulier  procès  dont  M.  de 
Peyronnet  fut  indirectement 
l'objet  y  sur  la  fin  de  sou  mi- 
nistère :  le  journal  du  com- 
merce de  Lyon  avait  publié  , 
le  i8  naars  1827»  un  logo- 
griphe  dont  le  nom  de  sa 
grandeur  était  le  mot  ;  voici. 
ce  morceau  d'une  poésie  peu 
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soignée,  mais  qu'il  est  indis- 
pensable de  faire  connaître 
pour  faire  apprécier  en  même 
temps  le  fiteu  de  fondement 
du  procès  : 

Protecteardes  beana-arts,  connu  par  ma  ralear  , 
Dans  le  poste  éminent  que  m'obtint  la  faveur. 
On  me  blâoae ,  et  ponctànt  je  tous  aime  et  stUs 

Vérité  bien  frappante  à  placer  sous  mon  buste. 
Je  possède  neuf  pieds  tobt  en  marchant  s*r 

deux  : 
Xoffre  ce  dont  je  crois  être  on  soutien  fameux^ 
Puis ,  pour  franchir  un  fleuTO ,  un  commod» 

passage  ; 
Certain  département  ;  ce  qui  lient  au  rivage  ; 
Des  êtres  immoraux  le  puissant  corrupteur  ( 
Ce  qu^à  des  campagnards  débite  un  bon  pasteur; 
Un  ternrie  bien  placé  dans  notre  rhétorique  ; 
Ce  jojeux  proconsul  devenu  satirique  ; 
Ce  qu*on  sert  volontiers  au  milieu  d^un  repas , 
Ce  qui  blesse  parfou  les  nez  trop  délicats  ; 
De  la  jambe  une  mince  et  tfès-dnre  partie  ; 
De  France  une  cité  dans  notre  Picardie  ; 
Ce  gros  vase  arrondi  qui  contient  de  Bacchns 
Biensouventle  mauvais  comme  le  meilleur  jus; 
Ce  que^doit  être  un  verre  alors  qn^on  y  vent 

boire; 
Enfin  cet  empereur  d'exécrable  mémoire. 

Ainsi  qu'on  peut  le  remar- 
quer dans  les  six  premiers 
vers  qui  s'appliquent  seuls  à 
M.  de  Peyronnet ,  il  n'y  avait 
que  des  éloges  pour  lui ,  et , 
par  conséquent ,  rien  qui  pût 
éveiller  sa  juste  susceptibili- 
té ;  mais  le  ministère  public 
s'ayisa  de  trouver  des  outra- 
ges dans  ces  éloges,  et  le  jour- 
nal fut  déféré  à  la  police 
correctionnelle.  On  se  figure 
aisément  l'afilueuce  que  dut 
attirer  un  pareil  procès  :  l'a- 
vocat du  journal ,  M*  Du— 
rieux ,  défendit  le  logogriphe 
dans  Une  plaidoirie  étince- 
lante  d'esprit  d'un  bout  à 
l'autre  ;  il  démontra  en  détail 
combien  étaient  mérités,  par 
le  garde  des  sceaux ,  chacun 
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«les  éloges  qui  lui  eiaient 
adressés;  puis,  résumant  sa 
discussion  avec  autant  de 
solennité  que  d'énei^ie  : 
«  Messieurs  ,  dit -il,  le  der- 
«  nier  des  hommes  serait  ce- 
•■  lui  à  qui  ou  se  pouN'ait 
u  adresser  une  louange  sans 
«  qu'elle  devint  une  raillerie. 
u  Supposons  queces  glorieux 
"  titres  depivtecleur  des  arts 

■  et  de  soutien  du  trône  s'ap- 
>  pUquent  à  un  Sully,  à  un 
«  d'Aguesseau ,  qui  songera  à 
«  y  trouver  des  contre- véri- 
II  tés?  C'est  dooe,  Messieurs, 

■  nous -même  qui  prenons 
n  ici  la  défense  de  M.  de  Pey- 
<•  ronnet ,  coutre  un  zèle  exa- 
u  géré  et  imprudent,  et,  s'il 
<i  pouvait  vous  apparaître  , 
«ilvousdiraitinecLercheK 
"  ni  allusion  ni  contre- vé- 
•<  rite  dans  des  mots  dont  le 
u  sens,  suivant  moi,  est  tout 
u  naturel ,  et  trouve  à  mon 

;  heureuse  et  fa- 


l'IN 


io3 


cilei 


Le  tribunal  accueillit  cette 
défense ,  et  le  rédacteur  du 
journal  en  fut  quitte  pour 
une  injonction  d'être  plus 
circonspect  à  l'avenir,  et  les 
dépens,  (  Gazette  des  'l'ribu^ 
nauxAei\-j  et i8avril  1827-) 


>clie 


pas 


d'oublier  aucun  des  litres  du 
noble  pair  à  la  considération 
de  ses  concitoyens.  Les  let- 
tres qu'il  voulut  proscrire  , 
pourraient  l'accuser  d'ingra- 
titude, le  revendiquent  com- 


me un  de  leurs  adeptes ,  et 
ont  aussi  contribué  à'propa- 
Yfir  son  nom  et  sa  renommée. 
Eu  1 824  '  '^  daigna  descendre 
un  instant  de  sa  haute  sphère 
pour  enrichir  un  des  numé- 
ros du  Mercure  de  la  traduc- 
tion en  vers  d'un  des  plus 
jolis  morceaux  de  Métastase. 
Cetle  pièce  froide  et  incolore, 
au-dessous  de  la  critique, 
n'en  eût  point  obtenu  les 
honneurs,  si  elle  n'eût  fourni 
un  sujet  à  l'expression  de  la 
haine  dévolue  à  l'auteur.  11 
y  eut  cependant  un  bon  côté 
pour  son  amour-propre  dans 
les  épigrammes  dont  il  fut 
accablé j  l'avis  fut  unanime, 
et  l'on  se  résuma  à  regretter 
que,  pour  le  bonheur  de  la 
France,  le  noble  comte  n'eût 

Eas  exclusivement  borné  ses 
lisirs  à  la  littérature. 

PINS  (  Jcan-Paul-CttStou 
de),  archevêque  d'Amasie, 
in  partibus  injidelium,  et  ad- 
ministrateur des  diocèïes  de 
LyoH  et  Vienne ,  dont  le  car- 
dinal Fesch  est ,  comme  on 
sait ,  titulaire.  M.  de  Pins 
est  né  à  Castres,  départe- 
ment du  Tarn,  le  8  février 
1^66;  il  était  anciennement 
vicaire  général  à  Sourjges  ; 
en  1817  il  fut  nommé  à  l'e- 
vêché  de  Limoges  jusqu'au 
iS  novembre  1822,  époque 
de  sa  dernière  promotion.  IL 
fait  partie  des  soixante-seize 
pairs  créés  sous  le  miuistère 
Villèle. 
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""  PLAISANCE  (Charles- 
François  Le  Brup?,  duc  de  ) , 
grand'croix  de  la  Le'gion- 
d'Honneur ,  des  ordres  de 
Charles  III  d'Espagne  et  de 
l'aigle  d'or  de  Wurtemberg  ^ 
membre  de  la  troisième  classe 
de  l'Institut  et  de  l'Acadëmie- 
Française ,  est  ne'  à*  Saint- 
Sauveur  Landelin  le  i  g  mars 
1789,  d'une  famille  noble, 
originaire  de  la  Bretagne  ^  et 
est  mort  en  1 826  à  son  châ- 
teau, près  Dourdan.  Sa  car- 
rière politîciue,  qui  date  du 
Inilieu  du  dernier  siècle ,  se 
partage, en  deux  parties  bien 
distinctes  ,  la  révolution 
l'ayant  tiré  en  1789  de  la 
retraite  prématurée  à  laquelle 
il  s'était  consacré,  et  où  il 
avait  déjà  passé  quinze  an- 
nées lors  de  la  convocation 
des  états-généraux.  Il  était 
le  plus  jeune  de  quatre  gar- 
çons et  avait  en  t)utre  trois 
sœms.  Son  père,  M.  Le  Brun 
de  La  Senière,  ne  négligea 
rien  "  pour  son  éducation  : 
après  lui  avoir  fait  faire  au 
collège  des  Grassins  à  Paris 
les  études  les  plus  fortes  et 
les  plus  distinguées ,  il  lui 
permit,  malgré  la  modicité 
de  sa  fortune,  de  voyager 
en  Hollande  et  surtout  en 
Angleterre,  où  le  jeune  Le 
Brun  avait  à  cœur  d'exami- 
ner par  lui-même  et  de  voir 
en  liiouvement  cette  célèbre 
constitution  dont  Montes- 
quieu lui  avait  donné  une 
si  haute  idée.  A  son  retour. 
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pressé  par  son  père  de  pren- 
dre un  état ,  il  se  détermina 
pour  la  carrière  du  barreau  ; 
mais  la  plus  grande  utilité 
qu'il  en  tira  fut  la  con- 
naissance du  fils  du  chan- 
celier Maupeou  ,  connais- 
sance qu'il  dut  à  la  bien- 
veillante entremise  de  M. 
Lorry,  leur  professeur  com- 
mun pour  l'étude  du  droit. 
La  protection  d'une  famille 
aussi  puissante  semblait  de- 
voir lui  aplanir  tous  les 
obstacles  dans  la  carrière  à 
laquelle  il  se  destinait ,  ntais 
la.  guerre  des  parlements  le 
détourna  d'y  entrer  ;  il  avait 
d'ailleurs  trouvé  un  emploi 
utile  de  son  temps  et  de  ses 
connaissances  dans  sa  coopé- 
ration aux  travaux  du  fils 
du  chancelier  qui  en  avait 
grand  besoin ,  ayant  été  ap- 
pelé par  son  père  aux  fonc- 
tions de  président  à  mortier 
du  parlement  de  Paris  avant 
d'avoir  fait  soncours  de  droit. 
M.  Le  Brun  passait  généra- 
lement à  cette  époque  pour 
l'auteur  de  tous  les  discours 
et  de  tous  les  mémoires  du 
premier  président.  Par  une 
bizarrerie  assez  singulière  , 
il  se  trouva  bientôt  chargé, 
lui  qui  donnait  son  esprit  à 
ceux  qui  n'en  avaient  pas,  de 
l'ôter  à  ceux  qui  en  avaient; 
il  fut  nommé  aux  fonctions 
de  censeur  royal ,  fonctions 
qui  dai>s  tous  les  temps  ont 
été  peu  considérées  ,  surtout 
dans  la  république  des  let- 
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très ,  mais  qa'on  aurait  tort 
cependantde  confondre  dans 
ce  qu'elles  étaient  alors  arec 
ce  que  nous  les  avons  vues 
récenunent.  Elles   n'e'taient 

Ïias  encore  descendues  dans 
a  fîainge;  on  pouvait  les 
exercer  encore,  avec  répu- 
gnance sans  doute ,  mais  du 
inoins  sans  déshonneur  ,  et 
ce  n'est  que  de:  nos  jours 
qu'elles  sont  tombées  dans 
un  si  profond  mépris  qu'elles 
ne  peuvent  plus  être  rem- 
plies que  par  des  êtres  qui 
ont  tout-à*iait  renoncé  à  l'es- 
time publique.  M.  Le  Brun, 
au  surplus ,  ne  demeura  pas 
long-temps  dans  ce  poste  ; 
en  i^ôS  il' fut  fait  payeur 
des  rentes,  puis,  quelques 
temps  apr^s ,  inspecteur  gé- 
néral des  domaines  de  la 
couronne.  La  protection  des 
Maupeou  le  recherchait  cha- 
que jour  de  plus  en  plus  ; 
après  avoir  fait  les  discours 
du  fils ,  il  faisait  même  ceux 
du  père,  le  chancelier.  Toute- 
fois après  la  disgrâce  du  duc 
de  Choiseul ,  le  duc  d'Aiguil- 
lon qui  lui  succéda  au  mi- 
nistère ,  et  qui  avait  eu  beau-* 
coup  à  lutter,  pour  y  par^ 
venir,  contre  les  influences 
du  chanceUer,  s'en  vengea 
sur  M.  Le  Brun  en  lui  fai- 
sant retirer  sa  place  d'ins- 
pecteur général  aes  domaines 
de  la  couronne.  En  1774 
arriva  la  mort  de  Louis  XY, 
et  avec  elle  la  disgrâce  des 
Maupeou.  M.  Le  Brun  aurait 
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très -bien  pu  rentrer  dans 
la   carrière  administrative , 
n'étant  l'objet  d'aucune  haine 
personnelle,  et  ayant  su  se 
conserver  l'affection  de  plu- 
sieurs anciens  magistrats ,  tels 
queMM.Signier,  Damécourt, 
etc.  ;   il  y  avait    même    été 
provoqué  en  quelque  sorte 
par  MM.  de  Maurepas  et  de 
Malesherbes ,   mais   il  aima 
mieux    n'en    rien    faire.    Il 
s'était  marié  l'année  précé- 
dente avec  une  femme  qui  lui 
avait  apporté  de  la  fortune, 
mademoiselle  de  Lagoutte , 
fille  d'un  avocat  distingué; 
il  se  retira  dans  sa  terre  de 
Grillon  ,  et  s'y  livra  à  l'édu- 
cation de  ses  enfants  et  à  la 
culture  des  lettres  ,  dont  il 
n'avait  jamais  cessé  de  faire 
ses  délassements.  La  traduc- 
tion de  V Iliade,  celle  de  la 
Jérusalem  délisfrée ,    furent 
les  fruits  de  ses  loisirs  ;  et  tel 
est  le  mérite  empreint  dans 
ces  deux  ouv  rages ,  qu'après 
nombre  de  tentatives  faites 
par  d'autres  sur  les  mêmes 
sujets  ,  soit  en  vers,  soit  en 
prose,  ils  sont  demeurés  les 
meilleurs  et  les  plus  satis- 
faisants sous  tous   les  rap- 
ports. M.  Le  Brun  n'y  mit 
pas  son  nom  ,  mais  ce  n'a 
jamais    été   un  secret   pour 
personne  dans  le  monde  lit- 
téraire. C'est  ainsi  qu'il  passa 
quinze  années  dans   la   re- 
traite ,  au  sein  des  plaisirs  de 
la  campagne ,  de  l'étude  et 
de  sa  iamille.  La  révolution 
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viut  le  réveiller  et  Tarraclier 
à  ce  paisible  état  :  convaincu 
de  la  nécessité  des  réformes 
qu'elle  appelait,  il  ne  crut 
pas  pouvoir  rester  étranger 
aux  efforts  qui  devaient  pré- 
parer sou  succès  ;  et  dès  le 
commencement  de  '7 §9  » 
dans  une  brochure  remar- 
quable, intitulée  la  Voix  du 
citoyen ,  il  faisait  ainsi  con- 
naître ses  principes  et  ses 
;  vœux  :  K  II  nous  faut  une 
tt  constitution  nouvelle  ;  le 
«  VQBU  public  l'appelle  :  l'iti- 
M  térêt  de  la  nation  la  de- 
«  mande  ;  le  souverain  l'a 
M  promise;  et  nous  en  sommes 
«  venus  au  point  où  il  n'y  a 
M  plus  pour  nous  de  milieu 
M  entre  être  libres  ou  cesser 
«  d'être;  c'est  avec  les  élé- 
«  ments  d'une  monarchie 
«c  qu'il  .  faut  l'élever  cette 
«  constitution  ,  sans  altérer 
«  leur  nature,  sans  affaiblir 
«•  leurs  droits  réels.  »  C'est 
ainsi  que  M.  Le  Brun  se 
trouva  engagé  dans  la  dévo- 
lution ;  il  fut  nommé  député 
aux  états-généraux  par  le 
tiers -état  de  Bourdan  :  le.*^ 
finances  l'occupèrent  presque 
exclusivement  dans.cette  as- 
semblée, et  il  s'y  fit  remar- 
quer par  la  clarté  et  la  pré- 
cision de  ses  principes;  mais, 
en  général,  ils  étaient  trop 
empreints  de  l'esprit  de  con- 
ciliation ,  pour  trouver  beau- 
coup de  sectateurs  dans  une 
réunion  où ,  ni  d'une  part  ni 
de   l'autre ,   on  ne   voulait 
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consentir  à  aucune  conces^ 
sion.  Au  sortir  de  l'assemblée 
constituante  ,  il  fut  membre 
du  département  de  Seine-et- 
Oise  et  en  présida  le  direc- 
toire jusqu'au  mois  de  juillet 
i^gi.  Il  eut  bientôt ,  à  ce 
titre,  à  interposer  son  auto- 
rité dans  les  troubles  singu- 
lièrement graves  dont  son 
département  fut  le  théâtre , 
au  sujet  du  commerce  des 
grains ,  et  au  milieu  desquels 
le  maire  d'Etampes  périt  mi- 
sérablement ,  massacré  par 
le  peuple.  Il  parvint,  aidé  de 
ses  collègues ,  à  ramener  le 
calme  par  des  mesures  à  la 
fois  prudentes  et  énergiques^ 
mais  déjà'  la  tournure  que 
prenaient  les  événements  ne 
permettait  plui^  à  M.  Le  Brun 
de  continuer  à  s'en  mêler 
même  pour  y  faire  le  bien  ; 
la  modération  de  son  carac- 
tère ,  son  esprit  naturelle- 
ment tourné  à  l'idéologie,  lui 
ôtaient  toute  espèce  d'in- 
fluence dans  une  crise  de  la 
nature  de  celle  qui  se  décla- 
rait en  France  :  à  l'époque 
du  lo  aoiit  j  il  donna  sa  dé- 
mission et  rentra  dans  la  vie 
privée.  Un  an  après ,  le  i"  sep- 
tembre 1  "^93  ,  il  fut  mis  en 
arrestation  dans  la  maison 
des  récollets  de  Versailles; 
relâché  six  mois  après  ^  il  fut 
repris  le  28  messidor  an  II,  et 
il  ne  dut  sa  liberté  définitive 
qu'à  la  journée  du  9  thermi- 
dor ,  après  laquelle  même  il 
demeura  eucore  trois  mois^ 
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incarcère.  Il  fut  rappelé  à  la 
présidence  dû-directoire  du 
département  de  Seine-  ct- 
Oise;  fut  nommé,  en  l'an  IV, 
depule  au  conseil  des  an- 
ciens, ets'y  consacra  de  nou- 
vcauauxmatièresdefinances; 
il  fut  presque  constamment 
membre  et  rapporteur  des 
commissions  qui  les  concer- 
naient. Au  i8  brumaire,  Bo- 
naparte ,  premier  consul,  se 
l'adjoignit  comme  troisième 
Consul,  en  même  temps  qu'il 
prenait  pour  second  le  con- 
ventionnel Canjjacérès.  Il 
avait  voulu  e'vldemment,  par 
ce  double  choix,  donner  en 
mêmetempsdes{;ai-antiesaux 
deux  partis  opposés  dans  la 
république,  à  celui  de  la  ré- 
volution dans  la  personne  de 
Cambacérés,à  celui  de  l'aris- 
tocratie dans  la  personne  de 
M.  Le  Brun;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  fort  piquant,  c'est  que 
ces  deux  hommes  jouèrent 
précisément  auprès  de  sa 
personne  chacun  le  rôle  op- 
posé à  celui  qui  lui  était 
destiné.  Voici  comtnent  Na- 
poléon s'en  est  expliqué  lui- 
même  dans  le  livre  de  M  de 
Las  Cases  :  <•  Il  avait  choisi 
«  enCambacérès  et  LeBvun, 
"  deux  hommes  de  mérite, 
«  deux  personnages  distiu- 
"  gués  ,  tous  deux  sages  , 
u  modérés  ,  capables  ,  mais 
«  d'une  nuance  tout-ù-fail 
"  opposée.  L'un  ,  avocat  des 
>i  abus  ,  des  préjugés  ,  des 
'<  anciennes  institutions,  du 
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'■  retour  des  honneurs,  des 
«  distinctions  ,  etc. ,  etc.  ; 
'•  l'autre ,  froid  ,  sévère  ,  in- 
«  sensible ,  combattant  tous 
n  ces  objets  ,  y  cédant  sans 
»  illuMon  ,  et  tombant  nalu— 
«  Tellement    dans    l'idéolo- 

M.  Le  Brun,  dans  ce  poste 


tous  ceux  qu'il  avait  occupés 
auparavant,  non-seulement 
éviter  de  s'attirer  aucun  en- 
nemi, mais  se  concilier  même 
l'estime  et  la  considération 
du  parti  qui  semblait  lui  de- 
voir être  opposé.  Au  moment 
de  la  création  du  gouverne- 
ment ÎB^érial  ,  il  fut  nommé 
prince,  archi-trésorier ,  duc 
de  Plaisance,  et,  énl'anXIII, 
se  rendit  à  Gènes  pour  y  or- 
ganiser les  nouveaux  dépar- 
tements dont  la  France  de- 
vait s'agrandir.  En  1807  , 
il  fit  l'inslallalion  de  la  cour 
des  comptes,  à  la  formation 
de  laquelle  il  avait  principa- 
lement concouru. Kn  1809, 
étant  allé  présider  à  Lyon  le 
collège  électoral  du  Ithône, 
il  fonda  dans  cette  ville  un 

fris  d'encouragement  poup 
industrie  qui  y  est  annuel- 
lement jugé  et  délivré  par 
l'Académie.  Après  l'abdica- 
tion de  Louis ,  roi  de  Hol- 
lande, ce  fut  lui  qui  se  rendît 
dans  ce  pays  pour  l'y  rem- 
placerd'abord  commelieute- 
nant  général  de  l'empereur , 
et  en  1611  comme  gouverneur 
général;  il  y  resta  jusqu'à  la 
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fin  de  i8i3,  et  on  dit  qu'il 
s'était  fait  aimer  des  habi- 
tants de  ce  pays,  tâche  qui 
était   d'autant  plus  difficile 

3u'il  fallait  concilier  à  la  fois 
eux  intérêts  entièrement 
opposés  ,  celui  de  l'empe- 
reur et  de  son  système  con- 
tinental d'une  part,  et  celui 
des  Hollandais  et  de  leur 
commerce  de  l'autfe  ,  et  que 
Louis  n'avait  abdiqué'  sa 
couronne  que  pour  n'avoir 
pu  faire  cette  conciliation. 
£n'i8i49  M.  Le  Brun  de- 
meura étranger  k  l'acte  du 
sénat  qui  prononça  la  dé- 
chëailce  de  l'empereur,  et 
adhéra  seulement  à  celui  ^ui 
ra|>pelaît  la  famille  des  Bour- 
bons. Dans  les  cent  jours, 
Napoléon  le  nomma  grand- 
maître  de  l'université ,  ce  qui^ 
lefit  exclure  de  la  pairie  à  la 
seconde  restauration  ;  mais  il 
y  a  été  rétabli  par  l'ordon- 
nance du  5  mars  ïSig.  C'est 
encore  lui  qui,  malgré  son 
grand  âge,  a  prononcé  le 
discours  d'installation  du 
conseil  des  prisons.  Il  est 
mort  auprès  d'un  village  qu'il 
avait  fait  construire,  dans 
lequel  ses  nombreux  bien-* 
faits  répandaient  l'aisance  et 
le  bonheur,  et  auquel  la  rç=- 
connàissànce  des  habitants  a 
donné  le  nom  de  /^/Z/e-Z/e- 
ùrun.  Comme  homme  privé, 
sa  vie  a  été  irréprochaible  et 
exemplaire;;  comme  homme 
public,  il  a  maaqué  de  cette 
fermeté  de  caractère  et  d'o- 
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pin  ion  qui  lutte  sans  cesse 
contre  les  abus  et  n'admet 
aucune  transaction  avec  eux. 
C'éiit  été  cependant  une  belle 
tâche  à  remplir,  et  d'autant 
plus  facile ,  qu'il  ne  s'agissait 
plus  d'abus  à  déraciner,  mais 
seulement  à  prévenir  " 


PLAISANCE  (Anne-Char- 
les Le  Brun,  duc  de  ),  fils 
aiué  du  précédent  et  succes- 
seur dé  sa  pairie  depuis  iSaS, 
est  né  en  177^  et  a  suivi  la 
carrière  des  armes  ^  dans  la- 
quelle il  est  entr(p  après  le 
18  brumaire.  Il  était  aide 
de -camp  du  général  Desaix  à 
la  .bataille  de  Marengo,  et  l'a 
reçu  dans  ses  bras  au  mo- 
ment où  il  a  été  frappé  du 
coup  mortel.  Il  fit  la  cam- 
pagne d'Allemagne  en  i8o5, 
et  fut  chargé  par  l'empereur 
d'apporter  la  nouvelle  de  la 
victoire  d'Austerlitz  à  Paris  ; 
à  Eylau ,  il  fut  nommé  géné- 
ral de  brigade  sur  le  champ 
de  bataille;  et,  le  23  février 
i8î2,  il  fut  fait  général  de 
division.  A  la  fm  de  181 3  ,  il 
avait  été  envoyé  par  l'empe- 
reur dans  la  ville  d'Anvers  , 
pour  la  préserver  de  l'inva- 
sion des  ennemis  ;  mais  il  ne 
montra  pas  la  même  apti- 
tude à  défendre  des  places 
qu'à  faire  la  guerre  en  pleine 
campagne  :  dans  les  premiers 

jnois  de  i8i4rl'^"^p6ï'^*iï'  fut 
obligé  de  le  remplacer  par 
Carnot,  dont  les  savantes 
dispositions    réparèrent    en 
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peu  de  temps  les  méprises 
ou  les  négligences  de  son 
prédécesseur.  Le  général  Le 
BruB  adhéra,  en  1 8 1 4  9  au  rë- 
tablissemenl  des  Boàil>ons, 
et  reçut,  le  29  juillet,  la  croix 
de  Saint- Louis;  mais,  dans 
les  cent  jours ,  ayant  accepté 
de  l'empereur  le  commande- 
ment du  corps  d'armée  que 
venait  de  quitter  le  marécual 
de  Bellune  dans  la  Cliampa-* 
gne ,  ayant  en  outre  été  nom- 
mé à  la  chambre  des  repré- 
sentants par  le  dépaitement 
de  Seine-et-Marne,  il  était 
resté  sans  emploi  depids  la 
seconde  restauration. 

*  POIX  (le  prince  de), 
lieutenant  général,  capitaine 
des  gardes  du  roi  Louis  XYI 
avant  la  révolution,  émigra 
en  1 792 ,  servit  à  l'armée  de 
Çondé,  et  ne  rentra  en  France 
qu'en  181 4*  H  fut  nommé 
pair  de  France ,  et  reprit  son 
service  comme  capitaine  des 
gardes ,  charge  qu'il  trans- 
mit à  son  fils,  le  duc  de  Mou- 
chy,  un  an  environ  avant  sa 
mort  (1816). 

POIX  (le  duc  de  Mouchy, 
prince  de),  fils  du  précédent, 
était  officier  de  cavalerie  lors- 
que la  révolution  éclata;  il 

'    •  •*  A  1» 

emigra  en  1 792 ,  servit  a  l  ar- 
mée de  Condé,  et  ne  rentra 
en  France  que  sous  le  consu- 
lat. 11  parvint  à  se  faire  rayer 
de  la  liste  des  émigrés ,  mais 
il  ne  voulut  occuper  aucune 
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place  sous  le  régime  immiriaL 
il  contribua,  en  i8l4«  «  Ëûm 
arborer  le  drapeau  blanc  dàos 
la  capitale ,  et  fut  oomnë 
successivement  par  le  roii 
à  la  première  restauration  ^ 
colonel  et  marinrhal  de  camp. 
Dans  les  cent  jours  le  duc  de 
MoucliY  suivit  nos  princes  en 
exil.  L  année  suivaute  il  fit 
partie  de  la  majorité  de  la 
chambi^  introuvable.  Il  fut 
nommé  chevalier  de  la  Lé- 
ftion-d'Honneur  et  de  Saint- 
Louis,  lieutenant  général,  etc. 
11  hérita  de  la  pairie  peu  de 
temps  après  par  la  mort  du 
prince  de  Poix ,  son  père.  Il 
devint  aussi  capitaine  des 
gardes  du  corps  du  roi  par 
hérédité.  M.  le  prince  de 
Poix  fait  partie  de  la  majo- 
rité ministérielle  de  la  cham- 
bre haute.  On  conçoit  qu'il 
se  prononce  pour  une  cause 
à  laquelle  il  a ,  dans  sa  jeu- 
nesse ,  tout  sacrifié. 

POLIGNAC  (Arinand- 
Jules-Marie-]léraclius,prince 
de),  était  capitaine  de  dra- 
gons en  1 789;  il  se  prononça 
avec  chaleur  contre  les  inno- 
vations révolutionnaires,  et 
fut  bientôt  contraint  d'éini- 
grer.  Il  fit  toutes  les  campa- 
gnes de  l'année  de  Condé 
avec  ime  bravoure  et  une  ar- 
deur chevaleresque  qui  Vont 
rendu  recommandaiile  aux 
yeux  même  des  patriotes.  11 
s'attacha  ensuite  particulic-^ 
rement   à   la  personne    du 
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Môaiieiit,  comte  d'Artois. 
|B||  î6o4  il  rentra  secrète- 
liMfiteQ  France,  et  fut  l'un 
dès  chefs  de  la  conspiration 
de  Pichegru  et  Georges  Ca- 
doiidal.  Condamné  à  mort 
par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine ,  il 
dut  la  vie  à  la,  clémence  de 
Napoléon  et  à  l'intercession 
de  Joséphine.  Enfermé  suc— 
cessiV^ement  à  Yincennes,  au 
fort  du  Ham,  et  enfin  dans 
une  maison  de  santé  de  la 
rue  Saint-*Jacques,  il  prit  part 
à  la  conspiration  de  Mallet 
en  1 8 1 2 ,  et  parvint  à  se  sous- 
traire aux  recherches  du  gou- 
vernement impérial.  En  i8i4 
il  rejoignit  le  comte  d'Artois 
à  Yesoul,  le  quitta  bientôt, 
rentra  dans  Paris  à  la  .fin  de 
mars,  et,  le  i''  avril  suivant, 
fut  l'un  de^  premiers  à  arborer 
la  cocarde  blanche  et  à  faire 
entendre  le  cri  de  vi^fé  le  roi! 
M.  de  Polignac  fut  nommé 
aide  de  camp  et  premier 
écuyer,  de  Monsieur,  Dans 
les  cent  jours,  il  suivit  les 
Courbons  dans  leur  exil  ^  ren- 
tré en  France  à  leur  suite, 
il  fut  nommé  député,  et 
vota. avec  la  majorité  de  la 
chambre  introm*able.  Le  21 
septembre    1816 ,   il   devint 

Eair  de  France.  Nomnté  am- 
assadeur  près  la  cour  de 
Saint- James  en  1828  ,  le 
prince  de  Polignac  occupe 
encore  aujourd'hui  ce  poste. 
Aimé  de  tous  les  courtisans , 
et  cotirtisan  lui-même ,  il  a 
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souvent  été  désigné  par  la 
voix  publique  pour  les  fonc- 
tions de  président  du  conseil 
deis  miinistres.  Il  a  été  pen- 
dant UîBn  des  années  l'épou- 
vantail  de  M.  de  Villèle. 
Chacun  de  ses  voyages  à  Pa- 
ris a  fràppç  de  terreur  cet 
homme  djStat  pendant  le 
cours  de  son  règne  éphémère. 
On  dit  que  les  espérances  de 
M.  de  Polignac  se  seraient 
réalisées  si  le  séjour  de  l'An- 
gleterre n'avait  pas  modifié 
les  opinions^  de  i8i5,  qu'il  a, 
dit-on ,  remplacées  par  un 
Cons'tituti^onalisme  sincère. 

POLIGNAC  (  Auguste-Ju- 
les-Arihand- Marie  ,  prince 
de),  frère  du  précédent, 
suivit,  jusqu'à  la  restaura- 
tion ,  la  même  carrière ,  et 
eut  le  .même  sort.  Nommé 
maréchal  de  camp  en  18149 
il  fut  en  cette  qualité  à  Rome 
pour  obtenir  du  pape  le  ré- 
tablissement des  ëvéchés  sup- 
primés sous  l'empire,  et  cette 
mission  fut  couronnée  d'un 
plein  succès.  Après  la  seconde 
restauration  ,  il  fut  élevé  à 
la  pairie  le  17  août  i8i5.  11 
avait  fait ,  comme  son  frère , 
les  campagnes  de  l'armée  de 
Condé ,  avait  pris  comme  lui 
part  à  la  conspiration  Piche- 
gru ,  et ,  comme  lui ,  en  avait 
été  quitte  pour  une  légère 
détention. 

PONTÉCOULANT  (Louis- 
Gustave  Doulcet,  comte  de), 
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i)é  en  1764  ilanK  la  provinct: 
de  Normandie ,  suivit  d'a- 
bord la  carrière  militaire,  k 
l'exemple  de  ses  ancêtres;  il 
était  capitaine  de  cavalerie 
en  fjSS,  et  Tut  fait  officier 
dus  gardes  du  corps  à  la  fin 
de  la  même  année;  mais  la 
l'évolution,  dont  il  partageait 
les  principes  et  les  espéran- 
ces, lui  lit  quitter  les  armes 
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breen  1790,  et  en  1791  pré- 
sident du  directoire  du  dé- 
partement du  (îalvados  ,  il 
l'ut ,  dans  cette  dernière  an- 
née ,  nommé  suppléant  à 
l'assemblée  législative,  et  en 
1792  député  à  la  convention 
nationale.  L'assemblée  l'en- 
voya sur  les  frontières  du 
nord  avec  Ducjuesnoy,  Belle- 
garde,  Uelnicis  et  Davoust, 
Ïour  y  pourvoir  à  la  dé— 
:nse  contre  les  Autrichiens, 
et  ces  conunissaives  consta- 
tèrent d'une  manière  énergi- 
que l'état  inquiétant  de  cette 
partie  de  la  .^.flfance.  •>  Le 
•■  Pas-de-Calais,  écrivaieni- 
■>  ils,  est,  comme  le  uord  , 
n  farcid'aristocralesde toutes 
•1  les  espèces,  dont  les  inlel- 
u  ligences  avec  les  étranger:! 
"  Bontaussi  dangereuses  pour 
H  la patiieque préjudiciables 
i>  au  maintien  de  l'ordre;  les 
a  espionsetlesagitateurssont 
•I  dans  ce  moment  les  liom- 
■  meslesplusnuisibles,  etc.» 
{Moniteur,  1792,  n'aSa.) 
M.  de  Pootécoulant  et  ses 
collègues  piiient  la  part  la 
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plus  active  au  siège  que  sou- 
tint à  celte  épotiue  la  ville  de 
Lille.etienti-èrentauseinde 
la  convention  quand  le  juge- 
ment du  roi  fut  décidé.  Mais 
ici  M.  de  Pontécoulaut  devait 
cesser  de  marcher  avec  la 
majorité  de  ses  collègues  ;  la 
vue  des  dangers  du  monar- 
que lui  lit  comprendre  qu'il 
n'était  pas  dans  sa  destinée  de 
suivre  la  révolution  au  milieu 
des  excès  on  allaient  l'entraî- 
ner successivement  le  soin  de 
sa  défense  et  l'ardeur  d'une 
lutte  presque  iUouïe  dans  les 
annales  des  peuples  :  il  s'ar- 
rêta; mais,  toujours  plein  de 
courage  et  de  généi'osité ,  il 
ne  dissimula  lien  de  ses  nou- 
veaux sen^inents;  il  lit  au 
contraire  les  plus  énergiques 
efforts  pour  arrêter  un  mou- 
vementdontlesconséquences 
funestes  et  présentes  le  frap- 
paient bien  plus  vivement 
que  les  avantages  éloignés  et 
subordonnés  à  tant  de  chan- 
ces. Il  vota  pour  le  bannis- 
sement du  roi ,  et  quand  l'ar- 
rêt de  mort  l'ut  rendu  ,  il  se 
prononça  pour  le  sursis.  Du 
reste  il  avait  fait  consigner 
au  ppocès-verbal  qu'il  n'en- 
tendait f  Ai  prononcer  uriju- 
gemenc,  mais  seulement  con- 
courirà  une  mesure  politique; 
c'était  la  seule  idée  raisonna- 
ble qu'on  pût  avoir  de  cette 
affaire ,  et  ce  ne  fut  pas  ex- 
clusivement celle  des  esprits 
modérés  ,  car  on  se  rappelle 
que  Robespierre  l'avait  lui- 
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même  manifestée.  .  M.  de 
Pontccoulant,  entré  en  lutte 
avee  la  convention ,  se  mon- 
tra tous  les  jours  sur  la  brè- 
che, au  risque  de  tous  les 
dangers  auxquels  devait  l'ex- 
poser une^  pareille  conduite  ; 
il  s'opposa  à  la  nomination- 
du  triouiial  révolutionnaire, 
dénonça  la  commune  de  Pa- 
ris, demanda  la  suppression 
de  la  correspondancer'établie 
entre  les  sociétés  populaires , 
réclama  l'inviolabilité  du  se- 
cret d^s  lettres  et  la  libre  cir- 
culation des  journaux,  s'op- 
posa ail  décret  d'accusation 
contre  les  Girondins ,  et  finit 
par  être  mis  lui-même  avec 
eux  hors  la  loi ,  au  3o  octo- 
bre 1793.  Il  se  caicha  d'abord 
chez  une  amie  dévouée  (ma- 
dame Lejay,  libraire,  qu'il 
a,  depuis,  épousée),  et  par- 
TÎnt  à  se  réfugier  en  Suisse , 
où  il  travailla ,  dit- on  ,  chez 
un  menuisier,  en  qualité  de 
simple  ouvrier.  H  fut  rap- 
pelé en  France  quelques  mois 
après  le  9  thermidor  avec  ses 
soixante-douze  collègues  qui 
avaient  été  proscrits  comme 
lui;  et  s'il  est  incontestable 
que  le  mouvement  réaction- 
naire auquel  il  prit  part  à 
cette  époque  avec  MM.  Boi^y- 
d'Anglas,  Lanjuinais,  et  beau- 
coup d'autresindividusmoins 
honorables,  perdit  la  répu- 
bhque  eu  ramenant  les  idées 
et  les  hommes  de  l'ancien  ré- 
gime, il  faut  reconnaître  aussi 
qu'ils  furent  singulièrement 
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encouragés  dans  leurs  efforts 
et  par  la  stupide  cohdescen- 
dance  de  la  convention  en- 
vers eux  d'une  part,  et  de 
l'autre  par  la  majorité  tou- 
jours croissante  qu'ils  s'é- 
taient formée  dans  la  nation, 
majorité  dont  la  puissance 
devint  telle  qu'elle  parvint , 
lors  de  la  convocation  des 
conseils,  à  faire  réélire  cha- 
cun des  trois  chefs  que  nous 
venons  de  nommer  par  71 
départements.  Au  .  surplus , 
une  autre  justice  .qli'on  ne 
peut  refuser  à  M.,  de  Ponté- 
coulant  ,  c'est  de  rendre  té- 
moignage à  la  noble  impar- 
tialité avec  laquelle  il  se 
conduisit  toujours  à  l'égard 
même  de  ceux  de  ses  collègues 
de  la  convention  dont  il  avait 
le  plus  violemment  combattu 
les  principes  et  les  actes ,  et 
ce  mérite  est  d'autant  plus 
remarquable  .qu'il  a  été  peu 
commun.  Au  18  fructidor, 
M.  de  Pontécoulant  avait  été 
porté  sur  la  liste  de  proscrip- 
tion.adressée  par  le  directoire 
aux  Cinq-Cejbts;  il  en  fut 
rayé  par  les  soins  de  ses  col- 
lègues de  la  députation  du 
Calvados  :  néanmoins ,  tou- 
jours intrépide  à  soutenir  ses 
opinions ,  il  protesta  contre 
cette  mesure ,  comme  il  l'a- 
vait fait  le  3i  mai,  refusa 
de  continuer  à  siéger  dans 
une  chambre  dont  les  droits 
avaient  été  violés,  et  se  retira 
dans  le  département  du  Cal- 
vados, où  il  exerça  jusqu'à 
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la  revoluliondu  iSbvamaire 
les  inodesies  foucllons  d'as- 
sesseur de  juge  de  paix;  quel- 
que leinps  apiès  celle  époque 
il  fut  Dominé  pai'  le  premier 
consutprefctdudépaL-teLiieut 
delaDyle,  etsoaaili 
tiaiion,  qui  y  fut  di 
anuées,  lui  concilia  tous  les 
esprits;  eu  i8o5  il  fut  appelé 
au  sénat;  fut  cbargé  en  i8ii 
de  l'organisatioa  des  cohor- 
tes actives  du  premier  baa 
de  la  garde  nationale  dans 
les  départements  de  l'Ain, 
du  Daubs,  du  Jura  et  de  la 
Haute-Saône,  et  en  t!ji3fut 
envoyé  en  Belgique  i(vec  des 
pouïoirseïtraordinairespour 
assurer  la  défense  des  fron- 
tières du  nord.  Ses  efforts 
devaient  malheureusement 
être  sans  succès  ;  il  rentia 
dans  l'ancienne  France  avec 
la  petite  année  du  géne'ral 
Mai>;on  en  février  iBi4,  et 
fut  nommé  pair  de  Fiance 
par  l'ordonnance  du  roi  du  5 
mars  suivant.  Sa  participa- 

cent  jours  le  fit  exclure  de  la 
chambre  haute  après  la  se- 
conde restauration  ;  non-seu- 
lement il  avait  siégé  dans  la 
chambre  des  pairs  impériale, 
mais  il  avait  été  l'un  des  plé- 
nipotentiaires envoyësauprès 
des  ennemis  pour  traiter  avec 
eux.  Toutefois,  au  5  mars 
iSig,  il  a  été  rétabli  parle 
roi  dans  sou  poste  élevé,  et 
il  n'a  cessé  depuis  d'y  dé- 
fendre avec  autant  de  lèle 


PONTGIBAUD  (comte 
de),  riche  propriétaire,  émi- 
gra  jeune  encore,  avec  sa 
mis-  famill^  au  commencement 
"""~  de  la  révolution,  et  après 
avoir  servi  dans  l'armée  de 
Coudé ,  établit  à  Trieste  une 
maison  de  commerce  qui 
prospéra,  et  devint  en  peu 
d'années  une  des  plus  opu- 
lentes de  cette  ville.  L'éten- 
due de  ses  rapports  commer- 
ciaux le  mit  en  relation  avec 
la  plupart  des  personnaf;cs 
les  plus  remarquables  de  l'é- 

Foque,  et  entre  autres  avec 
ex-roi  de  Suède,  le  colonel 
Gustafson.Lc  ntedePont- 
giba  ud  f ai  t  pa  r  tie 


PORTAL  (le  baron),  oc- 
cupa sous  Napoléon  plusieurs 
places  peu  importantes,  de- 
vint maitre  des  requêtes  eu 
i8i4,  et  coQseiUer  d'Etat  l'an- 
née suivante.  Dans  les  mille 
et  une  combinaisons  du  mi- 
nistère Decazes,  M.  Fartai 
ministre   de  la 
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'il  otcup; 


marine,  plac 

jusqu'À  la  Gn  de  iSzi.  Lu 
quittant  le  ministère,  où  il 
s  est  peu  fait  remarquer,  M  . 
Portai  a  été  nommé  pair  de 
France  et  membre  du  conseil 
privé.  Il  a  de  plus  obtenu  la 
croix  de  grand-officier  de  la 
Légion-d'llonneur.  Le  noble 
pair  fait  partie  de  l'opposi- 
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lion  coDStitutionuellc  de  la 
chambre  haute. 

PORTALIS  (Joseph-Ma- 

j    rie,  comte),  l'un  des  hommes 
les  plus  remarquables  et  des 
plus  beaux  talents  (ii^  notre 
époque  ,    appartient  à   une 
partie  de  la  Frante  qui ,  mai- 
gre' la  teinte  rembrunie  dont 
M.  le  baron  Dupin  la  de'signe 
sur  sa  carte,  a  produit  à  peu 
près  la  moitié  des  généraux, 
^Q%  homnies  d'État,  des  ar-^ 
listes,    et  presque   tous  les 
orateurs  dont  s'honore  la  pa- 
trie. Il  naquit  à  Aix  en  Pro- 
vence, le  19  février  17^8,  et 
dès  ses  premières  études,  se 
distingua  par  des  succès  et 
une  facilité  qui  purent  faire 
présager  son  avenir.  Il  avait 
à  peine  quinze  ans  lorsqu'il 
suivit  à  Lyon  son  père,  que 
les  troubles  qui  ensanglan- 
taient le  Midi  forçaient  à  se 
réfugier  dans  cette  ville  ;  et 
en  1797,  il  quitta  la  France 
avec  lui ,  et  passa  deux  ans 
dst&s  le  Holstein.  Ils  trouvè- 
rent un  asile  dans  le  château 
d'Emckendorf,  chez  le  comte 
Frédéric  de  Reventlau ,  con- 
nu dans  tout  le  nord  de  l'Al- 
lemagne par  la  noblesse  de 
son  caractère ,  son  goût  pour 
les  arts ,  et  les  qualités  dis- 
tinguées de  son  esprit.  Rentré 
après  le  1 8  brumaire.  M,  Por- 
talis  se  destina  à  la  carrière  dif 
plomatique,  et  fit  partie  de  la 
légation  chargée  de  tiégocîer 
à.Lunéville  la  paix  avec  l'AUr 
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triche.  Ce  fut  à  la  suite  de* 
celte  mission  qu'il  passa  en. 
Saxe,  où  il  épousa  la  jeune 
comtesse  de  Holck ,  nièce  et 
pupille   du    comte    de   Re- 
ventlau. Il  fut  ensuite  nom- 
mé  secrétaire    de    la   léga- 
tion française  à  Londres  ,  et 
assista  aux  conférences  qui 
se  terminèrent  par  le  traité 
d'Amiens.  A  la   reprise  des 
hostilités  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ,  il  remplit  successive- 
ment les  mêmes  fonctions  à 
Berlin  et  à  Ratisbonne  jus- 
qu'en i8o5,  époque  où  il  fut 
nommé  secrétaire  général  du 
ministère  des    cultes ,   dont 
son  père  avait  le  porte- feuille. 
A  la  mort  de  ce  ministre ,  ar- 
rivée en  1807,  il  le  remplaça 
momentanément,  et  fut  nom- 
mé conseiller  d'État  en  1 808, 
et  en  1810  directeur  général 
de  la  librairie.  Disgracié  l'an- 
née suivante ,  et  exilé  de  Pa- 
ris  à    l'occasion    d'un  bref 
du  pape  qui   enjoignait  au 
cardinal  Maury  de  renoncer 
à  l'administration  du  diocèse 
de  la  capitale ,  il  fut  rappelé 
en  1 81 3,  et  nommé  président 
de  la  cour  royale  d'Angers. 
Après  la  restauration  ,  Louis 
XYIII  le  confirma  dans  ces 
fonctions  9  et  le  nomma  con- 
seiller  d'Etat  en  service  ex- 
traordinaire. En  1818,  il  fut 
chargé  auprès  du  saint-siége 
des    premières   négociations 
du  nouveau  concordat,  fonc- 
tions auxquelles  le  rendaient 
éminemment  propre  ses  étu- 
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jdes  profondes  sur  tout  ce  qui 
se  rattache  au  droit  canon. 
C'est  ici  le  lieU  de  rappeler 
que  ces  mêmes  connaissances 
ont  fait  nommer  M.  le  comte 
Portalis  l'apporteur  dans  tou- 
tes   les     questions    à^appel 
comme  et  abus.  Il  fut  élevé 
à  la  pairie  le  5  mars  1819, 
et  en  juillet  1821 ,  chargé  du 
porte- feuille  de  la  justice. 
Lorsqu'un  ministère  français 
a  succédé  au  ministère  van- 
dale ,  et  que  les  luinières  et 
la  raison  ont  détrôné  la  sot- 
tise et  la  barbarie ,  M .  Por- 
talis a  remplacé  M.  Peyron- 
net ,  et  la  France  a  applaudi 
avec  d'autant  plus  de  fon- 
dement ,    que    le    contraste 
entre   le   nouveau   chef  de 
la  justice  et  .son  prédéces- 
seur ,  et  l'animadversion  dé- 
volue à  ce  dernier ,  ne  pou- 
vaient réclamer  que  la  plus 
faible  partie  de  cet  assenti- 
ment général ,  bien  dû  au 
mérite  personnel  du  noble 
pair. 

Adversaire  prononcé  de 
l'ordre  ambitieux  qui ,  après 
avoir  envahi  la  France,  vient 
de  voir  renverser  ^e,^  pro- 
jets, M.  le  comte  Portalis 
a  été  dirigé  par  une  pieté 
éclairée  et  non  par  un  esprit 
de  secte,  dans  son  opposition 
constante  à  cet  ordre  que 
ses  principes  d'intrigue  et  de 
domination  rendenjt  l'ennemi 
de  la  sécurité  des  Etats,  tan- 
dis que  les  momeriés  dont  il 
entoure  le  culte  tendent  à  ra- 


POR 


ïi5 


valer  et  à  détruire  la  vraie 
religion.    Trop    sage    pour 
se  méprendre  sur  de  pareils 
principes,  trop  bon  citoyen 
po^^r  ne  pas  les  combattre , 
il  s'est  montré  constamment 
à  la  tête  des  défenseurs  du 
trône,  de  la  gloire  nationale 
et  de  la  civilisation,  contre  les 
attaques  et  les  sourdes  menées 
de  la  tourbe  ignoble  dont  la 
raison  vient  de  faire  justice. 
La  culture  des  sciences  et 
des    lettres    a  constamment 
embelli   les    courts  instants 
que  M.  le  comte  Portalis  n'a 
pu  consacrer  au  service  de 
l'Etat.  L'académie  d'Aix,  sa 
patrie,  n'oubliera  jamais  ses 
travaux    et  les    encourage- 
ments qu'elle  en  a  reçus.  Aux 
connaissances  en  diplomatie, 
en  histoire  et  en  législation , 
que  nécessitaient  ses  travaux  y 
ses  services  et  les  missions 
difficiles  dont  il  fut  chargé , 
il  réunit  des   connaissances 
que  ses  études  spéciales  sem- 
blaient devoir  exclure.  Les 
sciences  naturelles  et  la  lit- 
térature, dont  il  voulut  ne 
faire  qu'un  délassement,  au- 
raient pu  seules   domier    à 
son  nom  une  illustration  mé- 
ritée à  tant  d'autres  titres. Dès 
sa  jeunesse ,  il  s'était  fait  con- 
naître par  un  article  sur  la 
Mémoire   de   Montesquieu , 
inséré  dans   le   Républicain 
français  àe  1796,  qui  lui  va- 
lut   d'honorables   reproches 
de  la  part  de  VAmi  des  Lois^ 
alors  rédigé  par  Poultier.  A 
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la  fin  de  1799,  il  composa 
un  discours  que  l'académie 
de  Stockholm  couronna  Tan- 
née suivante,  sur  cette  ques- 
tion :  Du  Dei^oirde  V historien 
de  bien  considérer  le  carac- 
thre  et  le  génie  de  chaque 
siècle  y  en  jugeant  les  grands 
hommes  qui  y  ont  vécu  ,  et 
qui  fut  imprimé  à  Paris. 
Mais  on  a  remarqué  surtout 
comme  un  chef-d  œiivre  d'é- 
rudition et  de  style,  V Essai 
sur  Vorigine  de  l'Histoire  et 
les  progrès  de  la  littérature 
française  et  de  la  phitosO" 
phie,  servant  d'introduction 
à  l'ouvrage  intitulé  de  VU--- 
sage  et  de  l'abus  de  l'esprit 
philosophique  durant  le  18" 
siècle,  par  M.  Portalis  père. 
Nous  ne  croyons  pas  com- 
mettre une  indiscrétion  en 
avançant  qu'il  est  auteur 
d'une  charmante  comédie  en 
provençal ,  de  quantité  de 
poésies  légères,  de  plusieurs 
traductions,  dont  sa  modes- 
tie n'accorde  que  très-rare- 
ment la  lecture  dans  la  so- 
ciété la  plus  intime.  Ces 
diverses  pièces  de  circons- 
tance et  d'à  -  propos  se  dis- 
tinguent par  le  naturel ,  la 
finisse  et  le  bon  goût. 

Après  avoir  rapporté ,  bien 
sommairement  sans  doute , 
les  droits  de  M.  le  comte  Por- 
talis à  la  reconnaissance  de 
ses  concitoyens ,  que  n'au- 
rions-nous pas  à  dire,  s'il  nous 
était  permis  de  signaler  les 
vertus  privées  qui  le  rendent 
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cher  à  tout  ce  qui  l'entoure, 
et  dans  ses  relations  comme 
simple  particulier  font  dis— 
paraître  le  noble  pair,  l'hom- 
me d'Etat ,  pour  ne  laisser 
apercevoirque  l'homme  doué 
des  plus  heureuses  qualités 
sociales?  Qu'il  nous  suffise  de 
les  indiquer  ;  un  pareil  détail,, 
auquel  il  nous  serait  agréa- 
ble de  nous  livrer,  sort  du 
plan  que  nous  nous  sommes 
tracé. 

PRASLIN  r  Charles -Re- 
naud-Laure-Félix  de  Choi- 
SEUL,  duc  de),  né  le  ?.4  ïnars 
17^8,  fit  partie  de  la  classe 
de  nobles,  assez  nombreuse,, 
de  l'ancienne  monarchie , 
qui  sanctionnèrent  Vusurpa- 
tion  en  se  groupant  autour  de 
l'empereur.  En  1811,  il  fut 
nommé  chambellan  de  Na- 
poléon ,  et  la  même  année , 
membre  de  là  Légion-d'Hon- 
neur.  Il  conunandait  la  pre- 
mière légion  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  au  moment 
de  la  restauration,  comman- 
dement qu'il  conserva  après 
cette  époque,  et  auquel  vin- 
rent bientôt  se  réunir  les  hon- 
neurs de  la  pairie.  Mais  M.  le 
duc  de  Praslin  ayant  fait 
partie  de  la  chambre  héré- 
ditaire des  cent  jours ,  n'est 
rentré  à  la  chambre  que  le 
21  novembre  18 19. 

PUYSÉGUR  (Pierre-Gus- 

pand-Hermlin  de  Chastenet, 
comte  de),  issu  d'une  an— 


QUE 
t  uoble  famille 


donna  au  royauiiiu  un  lua- 
réclial  de  France,  plusieurs 
généraux  et  go uvo meurs  de 
provinces,  naquit  le  4  août 
1 769.  Aprùs  avoir  e'mijjré  en 
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i^gi,  il  fit  les  tampayucs  de 
l'arnitie  de  Coude ,  veutra 
après  la  lestauratiou  ,  et  fut 
appelé  à  la  pairie  le  23  dé- 
cembre 1823. 


QUELEN  (  le  comte  Hya- 
i^iuthe-Louis  de  ) ,  aiclievè- 
{jue  de  Paris ,  est  né  en  cette 
ville  le  S  octobre  1778.  Des- 
tiné dès  l'enl'ance  k  l'état 
ecclésiastique  par  son  père  , 
chef  d'escadre ,  il  reçut  la 
tonsure  à  l'^ge  de  douze  ans, 
eu  1790;  il  tit  de  profondes 
études  eu  théologie  ,  que 
n'interrompirent  uièuie  pas 
les  funestes  événements  de 
notre  révolution;  il  les  per- 
fectionna au  séminaire  de 
Saiut- Sulpice  après  le  réta- 
blissementducufte,  etfut or- 
donné prêtre  en  1807; deve- 
nu grand-vicaire  de  l'évêque 
de  âaint-Brieuc ,  il  eut  bien- 
tôt l'avantage  cl'ètre  agréé 
par  son  éminence  le  cardinal 
Fescb,  oncle  de  l'empereur, 
et  vint  Di^aniser  sa  maison  à 
Paris ,  sans  lui  être  attaché 
néanmoins  par  aucun  titre 
particulier  i  il  suivit  même 
son  éminence  dans  son  ar- 
chevêché debyoo, lorsqu'elle 
fut  obligée  de  s'y  retirer  par 
suite  de  la  disgrâce  où  elle 
était  tombée  auprès  de  l'em- 
pereur ,  et  refusa  la  place  de 
chapelain  de  Marle-JLouiae , 


k  laquelle  l'aicbevèque  de 
Malines  l'avait  fait  nommer. 
En  i8i4tM.  de  Quélen,qui, 
de  retour  à  Paris,  était  ren- 
tré dans  l'église  de  Salnt-Sul- 
pice,  fui  appelé,  par  son  émi- 
nence le  cardinal  Talleyrand 
de  Périgord,  à  la  direction 
des  maisons  royales  dépen- 
dantes de  sa  juridiction,  et, 
en  1 8 1 5 ,  fut  fait  vicaire  de  la 
grande  aiimôiierie.  L'empe- 
reur revint  de  l'île  d'Elbe  ; 
M.  de  Qudea  quitta  ses 
fonctions,  et  il  les  reprit  au 
mois  de  juillet.  En  1817, 
son  éniiuence  le  cardinal 
Talleyrand  dePérigord  ayant 
été  nommé  archevêque  de 
Paris,M.  deQuélen  en  reçut 
ilûtde  nouvelles  marques 
rélat  l'appela 
pour  1  aider 
l'administration  de  son 
diocèse,  le  lit  nommer  évê- 
que  de  Samosate  ,  in  parti- 
bus  infidelium  ,  et,  en  181g, 
son  coadjuLeur.  Le  20  octo- 
bre 1831, M.  de  Quélen  suc- 
céda à  son  éminence  daus 
l'archevêché  de  Paris  :  ce  ne 
fut  pas  un  petit  triomphe 
pour  lui,  car  la  noblesse  di) 


d'affection;  le 
auprès  de  lui 
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cour  revendiquait  ces  impor- 
tantes fonctions  qu'elle  se 
croyait  de'volues  de  plein 
droit  ;  mais  M.  de  Quclen  fut 
puissamment  secondé  par  le 
cardinal  de  Bausset  et  M.  De- 
cazes,  alors  si  influents  auprès 
du  roi.  Cette  haute  promotion 
devait  ne'cessairement  appe- 
ler encore  sur  sa  tête  de  nou- 
veaux honneurs;  la  pairie, 
en  effet,  lui  fut  donnée  quel- 
que temps  après.  La  France 
constitutionnelle  avait  ap- 
plaudi aux  succès  de  M.  de 
Quélen ,  et  se  plaisait  à  voir 
dans  sa  personne  l'union 
toujours  si  désirable  du  pa- 
triotisme et  de  la  pieté  ; 
en  plusieurs  circonstances 
même,  et  notamment  à  la 
chambre  des  pairs,  dans  la 
discussion  de  la  loi  des  rentes 
de  M.  de  Villèle ,  monsieur 
l'archevêque  avait  semblé 
saisir  avec  satisfaction  les  oc- 
casions de  justiûer  les  pré- 
ventions favorables  dont  il 
était  l'objet;  mais  depuis  un 
certain  voyage  du  prélat  à 
Rome,  les  espérances  de  la 
France  ont  considérablement 
diminué ,  et  l'on  a  été  sur- 
tout singulièrement  choqué , 
loi^s  de  la  convocation  de  la 
chambre  des  députés  au  mois 
de  novembre  dernier  (1827), 
de  voir  M.  l'archevêque  re- 
commander aux  fidèles,  dans 
son  mandement ,  des  prières 
au  sacré  cœur  de  Jésus  et  au 
cœur  de  Marie ,  prières  in- 
ventées par  une  Société  am- 
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bitieuse ,  fanatique-,  pros- 
crite par  nos  lois.  D'ailleurs 
l'Église  ayant  établi  les  fêtes 
dès  Cinq  plaies  et  de  la 
Compassion  de  Marie ,  cette 
dévotion  imaginaire  et  mo- 
derne est  au  moins  inutile. 
Il  est  une  autre  observation 
que  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'adresser  à  M. 
l'archevêque  de  Paris ,  au 
sujet  du  scandale  qui.  eut 
lieu  à  l'enterrement  du  roi 
Louis  XVIII.  Le  peuple 
chercha  vainement  dans  le 
cortège  M.  l'archevêque  et 
son  clergé ,  et  son  éton- 
nement  fut  extrême  de  ne 
pas  les  y  voir  au  milieu 
de  tous  les  corps  constitués 
de  l'Etat.  Serait-il  vrai  que 
cette  irrévérence  inexcusable 
envers  la  majesté  royale  n'eût 
pour  principe  qu'une  misé- 
rable dispute  d'étiquette  et 
de  préséance  entre  l'arche- 
vêque et  le  premier  aumô- 
nier !  Serait- il  vrai  que  le 
haut  clergé  se  laissât  préoc- 
cuper de  semblables  puérili- 
tés, au  point  d'en  oublier  ses 
premiers  devoirs  ! 

Nous  aimons  à  douter  que 
monseigneur  de  Quélen  ait 

Srêté  sa  plume  à  la  rédaction 
u  trop  fameux  Mémoire  des 
éi^éques ,  auquel  un  prêtre 
fanatique  n'a  pas  craint  de 
donner  le  nom  de  résistances 
respectueuses ,  sur  les  mar- 
ches même  du  saint  autel , 
après  l'Evangile  de  la  mess^ 
qu^il  célébrait  à  Marseille. 


QUE 

Quant  à  la  commission 
yrésidée  par  ce  prélat,  ôa 
n'a  pu  voir  •  sans  surprise 
la  prétention  élevée  en  fa- 
veur de  la  majorité  de  cinq 
voix  sur  une  minorité  de 
quatre.  Il  n'en  est  pas  des 
commissions  comme  de  nos 
deux  chambres,  où  les  voix 
se  comptent  et  la  pluralité 
doit  l'emporter.  Le  roi  daigne 
nommer  les  membres  d'une 
commission ,  ainsi  que  le  pape 
consulte  ses  cardinaux  et  ses 
congrégations  pour  connaître 
leurs  avis.  C'est  ensuite  au  sou- 
verain seul  qu'il  appartient, 
dans  sa  sagesse ,  de  peser  les 
raisons  énoncées  de  part  et  \ 
d'autre  ;.  et  plus  d'une  fois  sa 
majesté  et  sa  sainteté  ont 
adopté  le  vote  de  la  minorité, 
parce  que  les  voix  non  nu- 
meranlur y  sed  ponderantur 
quand  il  s'agit  de  consulta- 
tions. 

Après  avoir  parlé  de  mon- 
seigneur l'archevêque  de  Pa- 
ris ,  sous  les  rapports  qui 
rattachent  ses  fonctions  à  la 
politique  du  moment,  nous 
nous  faisons  un  devoir  de 
signaler  les  vertus  chré- 
tiennes dont  il  6st  doué , 
et  qui  méritent  les  respects 
de  toutes  les  époques  et  de 
toutes  les  opinions.  Parmi 
une  foule  de  traits  que  nous 
avons  recueillis ,  et  qui  rap- 
pellent dans  le  prélat  l'hu- 
manité sans  faste  de  l'arche- 
vêque de  Cambrai,  nous  ne 
citerons  que  le  touchant  in- 
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térêt  que  M.  de  Quélen ,  en 
i8i5,  prit  à  l'état  déplora- 
ble d'un  digne  ecclésiasti- 
que (i)  qui  venait  de  tomber 
sans  connaissance  sur  la  place 
de  la  Croix-Rouge.  C'est  aux 
soins  empressés  qui  lui  fu- 
rent prodigués  par  M.  l'abbé 
de  Quélen  ,  que  la  France 
est  redevable  de  la  conser- 
vation de  ce  vieillard  in- 
fatigable, qui ,  dans  la  re- 
traite ,  consacre  encore  sa 
plume  et  ses  veilles  à  tout  ce 
qui  peut  propager  les  bons 
principes  en  politique  comme 
eh  morale. 

QUINSONNAS  (  marquis 
de  ) ,  lieutenant  général ,  a 
fait  la  guerre  d'Espagne  de 
i8p.3,  et  faisait  partie  de  la 
chambre  septennale,  où  il 
siégeait  au  centre  et  votait 
avec  la  majorité.  Il  a  été 
élevé  à  la  pairie  par  Tordon-* 
nance  du  5  novembre. 


fi)  M.  Pabhë  HesmwY  d'An- 
riheau  ,  ancien  archi<t)acre  et 
vicaire  ge'ne'ral  de  Digne,  mem- 
bre de  plusieurs  acade'mies  en 
France  et  chez  l'ëtranger,  depuis 
long-temp9  avantageusement  con- 
nu par  son  ^èle^  la  sagesse  de  ses 
principes  et  ses  nombreux  écrits 
en  faveur  de  la  religion  ,  de 
la  monarchie  et  des  lettres.  — 
Voyez  Biographie  des  Hommes 
vivants  ;  Biographie  unis^erselle 
des  Contemporains,  i8a8,  article 
Hesmivy,  —  Nous  sommes  per- 
suadés qu^il  nous  saura  gre'  d'avoir 
consacre ,  à  son  insu ,  dans  notre 
Biographie  y  Thommage  dosa  re* 
connaissauce. 
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RADEPONT  (marquis  de), 
gentilhomme  honoraire  de 
la  chambre  du  roi ,  et  mem- 
bre du  conseil- général  du 
département  de  l'Eure,  fait 
partie  des  soixante  -^  seize 
pairs  nommés  par  l'ordon- 
nance du  5  novembre. 

RAGUSE  (Auguste- Fré- 
déric-Louis ViESSE  DB  MaR- 
KONT,  duc  de),  né  en  1774» 
à  Ghâtillon-sur-Seine,  d'une 
famille  noble  et  ancienne , 
embrassa  de  bonne  heure  la 
profession  des  armes.  A  l'âge 
de  quinze  ans,  il  servait 
déjà  en  qualité  de  sous-lteu- 
tenant  dans  un  régimeplt 
d'infanterie;  il  quitta  bien- 
tôt cette  arme  pour  l'artille- 
rie. Lorsque  la  révolution 
éclata  y  le  jeune  Marmont  ne 
crut  pas  devoir  suivre  l'exem- 
ple cle  tous,  les  officiers  de  sa 
caste;  il  n'émigra  pas,  et 
continua  à  vouer  son  épée  à 
la  défense  de  la  patrie.  En 
1 79!î ,  il  fit  partie  de  l'armée 
des  Alpes  et  de  l'armée  d*Itar. 
lie.  En  1793,  il  assista  au 
siège  de  Toulon,  où  il  fut 
remarqué  par  Bonaparte,,  qui 
donnait'  alors  pour  la  pre- 
mière fois  des  preuves  de  son 
puissant  génie.  Marmont 
sembla  dès-lors  s'attacher  à 
la  fortune  du  jeune  vain- 
queur de  TouIojq;  il  suivit 


Bonaparte  à  Paris ,  partagea 
la  disgrâce  dans  laquelle  l'in- 
fluence du  réacteur  Aubry  le 
fit  tomber,  et  reçut  de  l'a-» 
vancemeut  en  même  temps 
que  lui^  Mais  déjà  la  position 
de  ces  deux  jeunes  guerriers 
était  bien  différente;  Bona- 
parte venait  d'être  nommé 
général  de  l'armée  de  l'in- 
térieur, et  Marmont  servait 
à  l'armée  du  Rhin  comme 
capitaine  d'artillerie.  L'an- 
née suivante ,  il  suivit  Bona^ 
parte  en  Italie  en  qualité 
d'aide  de  camp  ;  là,  sa  valeur 
et  ses  talents  se  développè- 
rent ,  et  parurent  sur  un 
théâtre  digne  de  lui.  Il  sç 
signala  par  plusieurs  actions 
d'éclat,  et  obtint  un  rapide 
avancement.  A  la  fin  de  la 
campagne ,  il  avait  déjà  le 
grade  de  général  de  brigade. 
Dans  la  campagne  d'Egypte , 
Marmont  montra  les  talents 
d'un  général  habile  et  l'in- 
trépidité d'un  soldat.  Il  se 
distingua  à  la  prise  de  Malte, 
où,  avec  des  forces  inférieu- 
res, il  battit  les  chevaliers, 
et  leur  enleva  de  ses  propres 
màins  le  drapeau  de  leur 
ordre.  Pendant  la  campagne 
de  Syrie ,  il  fut  npmmé  gou- 
verneur d'Alexandrie ,  et  dé- 
fendit avec  succès  cette  place 
importante  contre  les  atta- 
ques   réitérées    de   l'ariuée. 


RAG 
niifilaise.  Mariiioiit  revint  en 
France  avec  Bonaparte ,  qui 
^le  rejjaidait  comme  un  par- 
tisan dévoué.  Il  Et  partie  du 
nombreux  cortcge  de  mili- 
taires qui  entourèrent  Bona- 
parte au  i8  bruiuaire,  et  il 
eut  part,  comme  tant  d'au- 
tres, aux  avantages  de  cette 
journée.  Il  fut  nommé  coi 
sellier  d'Etat  et  comma 
daut  en  chef  de  l'artillerie 
de  réserve.  Il  ne  tarda  pas 
à  mériter  oes  distinctions  pai' 
une  action  d'éclat  qui  vivra 
long-temps  dans  la  mémoire 
des  Français.  Il  fit  gravir  à 
l'ar  tille  rie  française  les  ci- 
mes du  Saint -Bernard,  et 
transporter  en  Italie  tout  le 
matériel  d'une  armée  nom- 
breuse par-dessus  ces  monts , 
qui  paraissent  être  une  in- 
surmontable barrière.  Cette 
entreprise  hardie  le  lit  nom- 
mer général  de  division.  Il 
commandait  l'artillerie  à  Ma- 
lengo,  où  cette  arme  se  cou- 
vrit de  gloire.  Rendre  compte 
de  tous  les  combats  auxquels 
assista  le  général  Marmont, 
ce  serait  tracer  un  tableau 
presque  complet  des  guerres 
de  l'empire.  Contentons-nous 
de  citer  ceux  qui  ont  obtenu 
la  plus  grande  célébrité.  En- 
voyé eu  Dalmatie  en  1806, 
au  moment  du  siège  de  Ra- 
Buœ,  il  .e  malDlint  dans 
cette  place  contre  des  forces 
triples  des  siennes  ^  et  nOn 
content  de  se  défendre  avec 


le      il 
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ne  tarda  pas  à  reprendre 
l'offensive  ,  et ,  à  la  tète  de 
6,000  Français,  battit  et  mil 
en  déroute  ^,000  Russes  et 

10,000  Monténégrins.  Cette 
brillante  victoire  valut  à  Mar- 
mont le  titre  de  duc  de  Ra- 
guie.    Il   resta  en  Dalmatie 

usqu'en  1809,  etproGtades 
'la  paix  pour  faire 
construire,  par  ses  soldats, 
soixante-dis  lieues  de  routes 
régulières ,  au  milieu  d'un 
pays  jusqu'alors  presque  im- 
praticable. En  1809,  Mar- 
inont  eut  une  part  glorieuse 
aux  succès  de  la  guerre  d'Au- 
triche. Il  chassa  les  Autrî- 
cliiens  de  l'Italie,  parcourut 
les  provinces  lllyriennes  en 
vainqueur,  et  se  réunit  à  la 
grande  armée  la  veille  de  la 
célèbre  bataille  de  Wagram, 
au  succès  de  laquelle  il  eut 
le  bonheur  de  concourir.  Le 
lendemain ,  à  la  tête  de  l'a- 
vant'garde,  il  assura  à  Znaïm 
les  résultats  de  la  victoire, 
et  reçut  sur  le  champ  de  ba- 
taille le  titre  de  maréchal  de 
l'empire.  Le  duc  de  Raguse, 
après  avoir  été  pendant  dix- 
huit  mois  chaîné  du  gouver- 
nement des  provinces  illy- 
rienncs,  fut  envoyé  en  £s- 
p^neavec  le  commandement 
d'un  corps  d'année.  Il  y  resta 
jusqu'au  commencement  de 
i8i3,  époque  à  laquelle  de 
graves  blessures  le  contrai- 
gnirent à  quelques  mois  de 
reços.  Au  mois  d'avril  de  la 
morne  aimée ,  le  duc  de  Ra— 
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S  use  prit  le  cominandement 
'un  corps  de  rarniée  d'Al- 
lemagne. 11  assista  aux  célè- 
bres batailles  de  Lutzen  et 
Bautzen;  niais  ce  fut  surtout 
dans  la  déplorable  affaire  de 
Leipsig  que  le  duc  de  Ra- 
guse  se  conduisit  en  grand 
général  et  en  vaillant  guer- 
rier. A  la  suite  de  cette  dé- 
sastreuse journée,  il  resta  à 
l'arrière  -  garde ,  et  couvrit 
la  retraite  de  l'armée  fran- 
çaise par  une  suite. non  in- 
terrompue de  combats ,  dans 
lesquels  il  soutint  son  an- 
cienne et  glorieuse  réputa- 
tion. Dans  la  campagne  de 
France ,  il  joignit  ses  efforts 
à  ceux  de  ses  frères  d'armes 
pour  résister  à  l'étranger.  On 
retrouve  son  nom  parmi  ceux 
des  béros  de  Cbamp-Aubert, 
de  Brienné,  de  Montmirail. 
Ces  combats  nous  amènent 
à  ce  dernier  épisode  de  la  vie 
militaire  du  duc  deRaguse, 
qui  fit  oublier  au  plus  grand 
nombre  de  ses  vievix  cama- 
rades et  ses  anciens  services 
et  son  ancienne  confraternité 
de  gloire  avec  notre  héroïque 
armée.  Nous  raconterons  les 
faits  sans  nous  permettre  au- 
cune réflexion.  Il  est  certain 
(me  s\  le  duc  de  Raguse  eût 
obéi  aux  ordres  de  Napoléon^ 
les  destinées  de  la  Finance 
pouvaient  changer  ;  il  est 
certain  qu'il  avait  en  quelque 
sorte  lié  son  sort  à  celui  du 
vainqueur  de  Marengo  d'une 
manière  qu'oji  devait  regar- 
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der  comme  indissoluble. 
Mais  peut-être  les  ordres  du 
sénat  lui  ont-ils  paru  sacrés; 
peut-être  a-t-il  cru  du  de-* 
voir  de  tout  soldat  d'obéir 
avant  tout  à  l'autorité  civile. 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque 
jugement  que  là  postérit^é 
porte  de  cette  mémorable 
circonstance  de  la  vie  du  duc 
de  Raguse,  il  faut  dire  qu'elle 
a  perdu  ce  maréchal  dans 
l'esprit  du  plus  grand  nombre 
de  ses]  concitoyens ,  et  prin- 
cipalement des  militaires  qui, 
malgré  les  décrets  du  sénat , 
se  sont  obstinés  à  ne  voir  que 
Napoléon  et  l'armée  française 
d'un  côté ,  des  soldats  étran- 
gers de  l'autre ,  et  un  officier 
abandonnant     son     général 

Sour  l'ennetni.  Le  duc  de 
aguse  fut  chargé,  concur- 
remment avec  le  maréchal 
Mortier,  de  la  défense  de  la 
capitale.  Après  une  journée 
d'une  défense  opiniâtre ,  nos 
troupes ,  inférieures  en  nom- 
bre, furent  repoussées  jus- 
que près  des  barrières.  Les 
deux  maréchaux  craignirent 
que  Paris  ne  subît  les  hor- 
reurs d'une  ville  prise  d'as- 
saut. Une  capitulation  fut 
signée Vingt-quatre  heu- 
res plus  tard ,  Napoléon  était 
aux  portes  de  Paris ,  et  si  les 
alliés  n'eussent  pas  déjà  été 
maîtres  de  la  capitale,  ils  n'y 
seraient  peut-être  jamais  en- 
trés!.... Le  duc  de  Raguse 
rejoignit  la  grande  armée;, 
le  6^  corps  qu'il  commandait. 
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prit  position  à  Espionne.  Bo- 
naparte était  aloi'S  à  Fonlai- 
nebleau.  11  résolut  de  inai- 
clier  immédiatement  sur 
Pam.  Le  duc  de  Raguïe 
reçut  des  ordres  à  cet  effet; 
il  refusa  de  les  reconnaî— 
ti-e.  Le  décret  du  sénat 
qui  avait  piouoacé  la  dé- 
cnéance  de  l'empereur  lui 
défendait,  disait-il,  d'obéir. 
Ses  troupes  ;  qui  formaient 
l'avaut-^arde  cle  la  grande 
année  ,  furent  éloignées  de 
leni'S  positions,.  Toute  résis- 
tance devint  impossible.  Le 
duc  de  Raguse,  à  la  restau- 
ration ,  fut  nommé  capitaine 
des  gardes  du  corps  du  roi. 
Au  20  mars  suivant,  il  ac- 
compagna le  roi  à  Gaud  ,  et 
fut  placé  par  Napoléon  au 
nomltre  des  personnes  excep- 
tées de  l'amnistie.  A  la  se- 
conde restauration,  la  com- 
pagnie des  gardes  du  coi-ps 
qu  il  commandait  fut  suppri- 
mée ,  et  il  fut  nommé  l'un 
des  majors  généraux  de  la 
garde  rojale ,  et  bientôt 
après  pair  de  France.  Quoi- 
que le  nom  du  duc  deRaguse 
ne  soit  rien  inoins  que  popu- 
laire, il  paraît  que  ce  mapé- 
cbal  s'est  montré  depuis  lors 
partisan  sincère  des  idées 
constitutionnelles.  Envoyé  à 
Lyon  en  1817,  pour  juger 
des  graves  événements  qui 
avaient  ensanglanté  cette 
ville,  il  répara  les  maux 
qu'une  admi  aistration  au 
moios  imprudente,  peut-être 
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coupable,  avait  f,-iit  pleuvoir 
sur  cette  contrée.  Il  parait 
même  que  ses  rapports  tirent 
remplacer  les  généraux  Ca- 
nuel  et  Donnadieu  ,  dont  la 
présence  à  Lyon  et  A  Greno- 
ble ne  sera  pas  de  long-temps 
oubliée.  Depuis  lors  M^  le 
duc  de  Raguse  a  presque 
toujours  vécu  dans  la  re- 
traite, si  ce  n'est  pendant  le 
court  espace  de  temps  où  il  a 
figure  comme  ambassadeur 
extraordinaire  de  S.  M.  Char- 
les X,  au  sacre  de  l'empereur 
Nicolas.  Ce  maréchal  s'est 
livré  à  de  grandes  entrepri- 
ses manufacturières  et  agrico- 
les. Ses  spéculations  avaient 
pendant  long-temps  obtenu 
un  plein  succès  ;  mais  il  y  a 
environ  deux  ans,  les  chan- 
ces commerciales  tournèrent 
contre  lui ,  et  il  fut  menace' 
d'une  ruine  complète.  Mada- 
me la  maréchale  (  mademoi- 
selle Perregaux  )  ,  dont  la 
grande  fortune  se  trouvait 
compromise ,  réclama  la  sé- 

Biration  de  biens.  Le  duc  de 
aguse  et  ses  créanciers  s'y 
opposèrent,  mais  les  tribu- 
naux donnèrent  gain  de 
cause  à  madame  de  Raguse. 
Depuis  lors  ,  le  nom  du  vain- 
queur de  Znaïm  retentit  sou- 
vent dans  les  tribunaux  ,  et 
les  divers  procès  qu'il  sou- 
tient piquent  Muvent  la  cu- 
riosité d'ua  public  avide  de 
scandale. 

RAIGECOURT  -  GOUR- 
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N  AY  (  Au  ne  -  Be  ma  rd  -  An- 
toine ,  marquis  de),  naquit 
à  Nancy  le  ip  février  1703, 
entra  au  service  comme  sous- 
lieutenant  dans  le  régiment 
Boyal-Allemand,  et  la  même 
année ,  épousa  à  Paris  ma- 
demoiselle de  Vincent  de 
Causans ,  dam^  d'honneur 
de  madame  Elisabeth  de 
France ,  et  honorée  des  bon- 
tés particulières  de  cette 
princesse,  qui  la  fit  déposi- 
taire de  son  testament  pour 
le  porter  aux  princes  ses  frè- 
res à  Goblentz.  Passé  sôus  les 
drapeaux  de  l'armée  de  Cou- 
dé en  1791  ,  après  avoir  été 
nommé  député  suppléant  de 
la  noblesse  du  bailliage  de 
Nancy  aux  états-généraux , 
et  sans  avoir  siégé  à  l'assem- 
blée constituante,  M.  le  mar- 
quis de  Raigecourt  fut  nom- 
mé aide  de  camp  de  S.  A.  R. 
le  comte  d'Artois.  Il  rentra 
en  France  en  1800,  et  depuis 
cette  époque  jusqu'à  la  res- 
tauration, sa  carrière  poli- 
tique se  borna  aux  utiles  et 
modestes  fonctions  de  maire 
d'une  comnmne  rurale.  En 
1814,  il  fut  nommé  maré- 
chal de  camp ,  et  l'année  sui- 
vaiite  élevé  à  la  pairie.  M.  le 
marquis  de  Raigecourt  a  ra- 
rement abordé  la  tribune.^ 
I)ans  un  discours  prononcé 
au  sujet  de  l'émancipation 
de  Saint-Domingue ,  il  a  ré- 
clamé les  principes  de  notre 
ancien  droit  public,  qui  ne 
permettaient  pas  à  nos  rois 
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de  disposer  de  leur  droit  de 
souveraineté  sans  la  ratifica- 
tion nationale. 

RAMPON  (Antoine-Guil- 
laume ,    comte  ) ,   l'une  des 
illustrations  de  la  républi- 
que et  de  l'empire ,  naquit  à 
Saint-Saturnin ,  en  Langue- 
doc ,   le    16  mars   1759,    et 
entra  au  service  comme  vo- 
lontaire à  l'âge  de  seize  ans. 
Parvenu  au  grade  de  sous- 
lieutenant  en  1792,  il  fit  la 
campagne    de    l  armée   de» 
Alpes  en   cette  qualité ,    et 
l'année  suivante  fut  nommé 
successivement  à  l'armée  des 
Pyrénées  chef  de  bataillon  et 
colonel.  Employé  en  Italie- 
en   1796,   il   défendit  avec 
une  valeur  héroïque,  et  que 
le  directoire  récompensa  par 
un   hommage  public   et    le 
grade  de  général  de  brigade, 
la  redoute  de  Monte-Legino  y 
dont  la  conservation  contri- 
bua à  la  victoire  de  Monte- 
notte.   La  même  année,   il 
assista  et  se  fit  remarquer  aux 
affaires  de  Lonato,  Peschière, 
et  Roveredo ,  et  en   1 798 , 
traversa  à  la  tête  de  la  n5^ 
demi-brigade  le  lac  de  Ge- 
nève, et  s'empara  de  Lau- 
sanne ,  où.  s'établit  le  quar- 
tier général  de  l'armée  fran- 
çaise. Appelé ,  après  la  cam- 
pagne   de   Suisse ,     à   faire 
partie  de  l'expédition  d'E- 
gypte, le  général  Rampon  fut 
chargé ,    à    la   bataille    des 
Pyramides,  de  l'attaque  de^^ 
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retranchements  du  village 
d'Embabeh ,  et  après  les 
aToir  enlèves  à  la  ba'ionnette, 
culbuta  dans  le  Nil  4iO0O 
Turcs.  Il  fit ,  à  la  tète  de  sa 
brigade,  la  campagne  de  Sy- 
rie ,  participa  aux  victoires 
du  Mont-Thabor,  d'Aboukir 
et  d'Hélinpolis,  oà  Klébçr, 
à  la  tète  de  20,000  Français, 
battit  80,000  Turcs.  Reutré 
en  France  avec  les  restes  de 
l'armée ,  le  général  Hampou 
fut  simultanément  proposé 
au  sénat-conservateur  par  le 
corps-législatif,  le  tribunal 
et  le  premier  consul,  et  y  fut 
admis  le  29  décembre  iSoo. 
Peudaut  la  guerre  de  i8o5 
contre  l'Autricbe ,  il  reçut  le 
commaudement  supérieur 
des  gardes  nationales  des  dé- 
partements de  la  Somme, 
du  Pas-de-Calais,  du  Nord 
et  de  la  Lys.  En  1809,  lors 
de  l'expédition  des  Anglais 
contre  l'île  de  Walcheren,  il 
fut  chargé  de  former  à  An- 
vers un  camp  de  défense , 
dont  le  commandement  fut 
ultérieurement  coatié  au 
prince  de  Ponte  — Corvo.  Le 
général  Bampon  était  en 
Hollande,  et  y  commandait 
les  gardes  nationales  mobili- 
sées, lorsque  les  progrès  des 
ennemis,  résultat  des  cara- 

Eagnes  de  Russie  et  de  Saxe , 
!  contraignirent  à  s'enfer- 
mer à  Gorcum  ,  qu'il  ne 
rendit  par  capitulation  qu'a- 
près la  plus  vigoureuse  ré- 
sistance. Il  envoya  au  gou- 
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vernement  provisoire  son 
adhésion  aux  actes  qui  chan- 
geaient la  forme  du  gouver- 
nement, et  fut  compris  dans 
la  première  organisation  de 
la  cliambre  héréditaire. Com- 
pris ,  après  la  seconde  res- 
tauratioQ,  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet  i8i5,  pour  avoir 
siégé  parmi  les  pairs  nommés 
pendant  les  cent  jours,  il  fut 
rappelé  à  ces  fonctions  le 
5  mars  1819.  Défenseur  né 
des  principes  auxquels  il  doit 
son  élévation  et  sa  gloire ,  le 
comte  RampoQ  siège  parmi 
les  honorables  défenseurs  de 
la  monarchie  constitution- 
nelle. 

'RAPP  (Jean,  comte), 
né  à  Colmar  le  26  avril  1 772, 
entra  à  l'âge  de  seize  ans 
comme  volontaire  dans  un 
régiment  de  cavalerie ,  et 
parvint  aux  plus  hautes  di- 
gnités militaires,  après  avoir 
conquis  tous  ses  grades  à  la 

fiointe  de  son  épée.  Nommé 
ieutenaiit  après  tes  premières 
campagnes  du  Rhin,  il  fut 
attache  comme  aide  de  camp 
à  Desaix ,  qui  avait  eu  occa- 
sion de  remarquer  son  intré- 
pidité ,  et  l'accompagna  en 
Egypte ,  après  avoir  ^it  au- 
près de  lui  les  deux  campa- 
gnes de  1796  et  1797  à  l'ar- 
mée de  llhin-ei-Moselle. 
Deux  traits  successifs  de  bra- 
voure lui  valurent  eu  Egypie 
les  grades  de  chef  d'escadron 
et  de  colonel.  De  retour  avec 
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son  général,  il  combattit  avec 
lui  à  Marengo ,  et  était  à  ses 
côtés  lorsqu'il  reçut  le  coup 
mortel.  Devenu  général  de 
brigade  et  l'un  des  aides  de 
camp  de  Napoléon,  Rapp 
commanda  à  la  journée  d'Aus- 
terlitz  les  chasseurs,  marne- 
.  lucks  et  grenadiers  de  la 
garde  impériale,  et,  à  leur 
tête,  enfonça  et  culbuta  la 
garde  impériale  russe ,  et  fit 
de  sa  main  le  .prince  Éepnin 
prisonnier.  Il  fut  nommé 
général  de  division  sur  le 
champ  de  bataille,  séjourna 
quelques  jours ,  pour  se  réta- 
blir de  ses  blessures,  au  châ- 
teau d'Austerlitz ,  et  après 
avoir  rempli  quelques  mis- 
sions relatives  aux  mouve- 
ments et  à  la  position  des 
diverses  ar\nées  françaises , 
rejoignit  Napoléon  à  Munich, 
et  rentra  en  France  avec  lui , 
après  le  traité  de  Vienne. 
Employé  dans  la  campagne 
de  1806,  contre  la  Prusse, 
à  la  suite  de  la  victoire  d'Ié- 
na,  il  poursuivit  les  débris 
de  l'armée  ennemie  jusque 
dans  Weimar,  et  à  la  bataille 
de  Golymin,  eut  le  bras  fra- 
cassé par  une  balle.  C'était 
la  neuvième  blessure  qu'il 
recevait  au  même  bras.  In- 
vesti du  gouvernement  dé  la 
ville  de  Dantzick,  avec  les 
pouvoirs  militaires  les  plus 
étendus ,  il  ne  le  quitta  mo- 
mentanément ,  pendant  la 
guerre  de  1809  contre  l'Au- 
triche ,    que    pour    prendre 
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part  aux  victoires  de  cette 
campagne,  pendant  la  guerre 
de  Russie,  il  reçut  quatre 
blessures  à  la  bataille  de  la 
Moskowa,  et  eut  un  cheval 
tué  sous  lui  à  celle  de  Malo- 
Jaroslawetz.  Après  la  retraite, 
il  reçut  ordre  de  se  jeter 
dans  la  place  de  Dantzick , 
qui  ne  tarda  pas  à  être  assié- 
gée par  le  corps  du  duc  de 
Wurtemberg.  Après  une  dé- 
fense de  près  de  dix  mois ,  à 
laquelle  concoururent  à  un 
égal  degré  toutes  les  ressour- 
ces de  l'art  et  les  prodiges  de 
la  bravoure  française,  Rapp 
fut  contraint  de  capituler ,  et 
obtint  pour  condition  de  sor- 
tir de  la  place  à  la  tête  de  sa 
arnison  avec  les  honneurs 
e  la  guerre,  çt  de  rentrer 
en  France  sous  promesse  de 
ne  pas  servir  jusqu'à  la  paix , 
ou  un  échange.  Mais  les  sou- 
verains alliés  se  croyaient 
dispensés  alors  de  l'exécution 
des  traités  envers  les  lieute- 
nants de  celui  à  qui  la  plu- 
part d'entre  eux  devaient  la 
couronne  :  la  garnison  de 
Dantzkk  fut  conduite  pri- 
sonnière de  guerre  à  Kiow, 
dans  l'Ukraine.  Ce  fut  de  là 
qu'après  les  événements  de 
1814»  le  général  fit  parvenir 
son  adhésion  aux  mesures 
du  gouvernement  provisoire. 
Pendant  les  cent  jours  ^  il 
fit  partie  de  la  chambre  des 
pairs ,  et  reçut  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  du 
Rhin ,   destinée  à  défendre 
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les  lïontièies  cle  l'AUace, 
Eurermé  dans  Strasboui^  ^ 
il  y  conclut  une  suspeusion 
d'armes ,  et  fut  peu  de  temps 
api-cs  l'objet  d  une  mesure 
inouïe  dans  les  fastes  mili- 
taires. Les  sous -officiers  de 
la  garnison ,  résolus  d'obte- 
nir avaul  le  licenciement  qui 
allait  s'opérer,  le  paiement 
deleursolde,  firent asse m blei' 
les  régiments  ,  t'éclarcrent 
spontanément  àleurs  officiers 
qu'ils  allaient  cesser  pour 
quelques  jours  de  reconnaî- 
tre leur  autorité ,  et  donnè- 
rent le  commandement  su- 
périeur des  troupes  au  ser- 
'gent  Dalousyf,  qui  sur-le- 
cliamp  nomma  parmi  les 
sous  — officiers  les  chefs  de 
corps  et  ses  aides  de  camp. 
Le  général,  traité  avec  tous 
les  égards  dus  à  sou  rang  et 
à  sa  personne ,  fut  cependant 
tenu  aus  arrêts  dans  sou  bù- 
tel.  Les  quartiers-maîtres  des 
divers  corps  reçurent  ordre 
de  travailler  au  paiement  de 
la  solde,  qui  s'effectua  im- 
médiatement, et  trois  jours 
après ,  sans  que  la  tranquil- 
lité publique  eut  été  troublée 
un  seul  instant,  le  comman- 
dement fut  remis  à  qui  de 
droit,  et  la  garnison  fût  li- 
cenciée. On  a  présumé ,  du 
reste ,  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  que  ce  sin- 
gulier événement  avait  été 
concerté  par  quelques  chefs 
dont  les  sous-ofliciers  ne  fu- 
rent que  l'inslrument. 
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Le  général  Rapp  fut  élevé' 
à  la  pairie  le  5  mars  1819.  Il 
est  décédé  en  1821,  trans- 
mettant son  titre  au  comte 
Jean -Théodore  Rapp,  son 
âls  aine. 

RASTIGNAG  (  Pierre- 
Jeari-Julie  Chapt,  marquis 
de],  né  le  7  juillet  1769, 
était  capitaiiie  avant  la  i 
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fit  la  campagne  des  pri: 
et  rentra  en  France  sous  le 
consulat.  En  1814,  il  fut 
nommé  maréchal  de  camp  , 
et  présida  successivement  le 
collège  électoral  de  la  Cha- 
rente eu  i8i6  et  celui  du  Lot 
en  1817  el  1820.  Ce  dernier 
département  le  jiomm'a  à  la 
députation  nationale  en  1818 
et  1820.  Il  a  siégé  au  côté 
droit  de  la  chambre,  et  a 
vote'  pour  les  lois  d'exception 
de  181g,  Il  fut  élevé  à  la 
pairie  le  23  décembre  1823. 

'*  REDON  DE  BEAU- 
PREAU  (  Jean-Claude  ) ,  an- 
cien administrateur  de  la 
marine  ,  membre  du  sénat , 
élevé  à  la  pairi«  le  4  jui" 
i8i4)  est  décédé  le5  février 
181 5,  et  par  sa  courte  appa- 
rition à  la  chambre  haute  , 
se  trouve  étranger  à  la  série 
que  nous  parcourons. 

REGGIO  (Charles-Marie 
OuDiitfOT,  duc  de),  né  à  Bar- 
sur-Ornain,  le  zS  avril  1767, 
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quatorze  ans  dans  un  rëgi-' 
ment  de  dragons,  et  servit 
pendant  six  ans,  après  les- 
quels il  demanda  son  congé 
pour  rentrer  dans  ses  foyers. 
En  1792,  à  la  formation  des 
corps  de  volontaires ,  qui 
nommèrent  eUx-mêmés  leurs 
chefs,  il  fût  appelé  par  ses 
concitoyeris  au  commande- 
n^ent  du  3"  bataillon  de  la 
Meurthe ,  et  débuta  par  re- 
pousser Tavant-garde  prus- 
sienne, à  laquelle  il  fit  700 
prisonniers.  Divers  engage- 
ments où  il  donna  les  preuves 
de  la  plus  rare  intrépidité, 
ne  tardèrent  pas  à  lui  valoir 
le  grade  de  colonel,  et  le 
commandement  du  7.^  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne. 
Placé  avec  ce  corps  à  Tavant- 
garde  de  Tarmée,  il  s'ém^ 
para  de  magasins  considéra- 
bles, chassa  les  Prussiens  des 
bois  de'  Hàguenau ,  et  reçut 
une  blessure  dangereuse  à  la 
tête.  Sa  conduite  honorable 
pendant  cette  campagne  fut 
mise  à  Tordre  du  jour  de 
l'armée,  et  le  directoire  la 
récompensa  par  le  grade  de 
général  de  brigade.  Peu  de 
temps  après,  il  s^empara  de 
la  ville  de  Trêves.  Dans  une 
des  charges  de  cavalerie  qui 
précédèrent  la  prise  de  cette 
ville ,  son  cheval  s'étant 
abattu  sous  lui ,  il  eut  le  bras 
droit  fracassé ,  et  dut  renon- 
cer momentanément  au  ser- 
vice de  l'avant  -  garde.  En 
1 7g5 ,  il  fit  partie  de  Tarmee 
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de  Rhin-et-Moselle  ,  où  il 
fut  fait  prisonnier  à  la  suite 
d'un  combat  sanglant,  dans 
lequel  il  avait  reçu  trois  Bles- 
sures consécutives.  Rendu 
par  échange  peu  de  tendips 
après ,  il  reprit  son  poste  , 
occupa  successivement  Nord- 
Ungen  ,  Donawerth  et  Neu- 
bourg ,  fut  de  nouveau  blessé 
à  la  cuisse  devant  Ingolstadt , 
dont  il  avait  formé  le  siège, 
et  en  1 798 ,  se  rendit  maître 
de  Manlieim.  Passé  l'année 
suivante  à  l'armée  d'Hel- 
vétîe,  il  traversa  le  Rhin  le 
6  mars,  et  défit  sur  la  rive 
opposfée  un  corps  nombreux 
commandé  par  le  général 
Hotze ,  auquel  il  enleva  qua- 
tre pièces  d'artillerie  et  douze 
cents  hommes.  Le  28  mars, 
il  s'empara  de  Constance , 
défendue  avec  opiniâtreté 
par  des  émigrés  français  et 
des  impériaux.  Nommé  gé- 
néral de  division  après  ce 
fait  d'armes ,  Oudinot  jiour- 
suivit  ses  succès,  enleva  la 
ville  de  Frauenfeld  ,  et  le 
4  juin  1 799 ,  pendant  qu'à  la 
tète  de  deux  divisions  il  ré- 
sistait aux  efforts  de  l'armée 
autrichienne  à  l'attaque  du 
camp  retranché  de  Zurich , 
il  fut  atteint  d'une  balle  à 
là  poitrine,  et  contraint  d'a- 
bandonner le  champ  de  ba- 
taille. Appçlé  par  Masséna 
aux  fonctions  de  chef  d'état- 
major  de  l'armée,  il  le  suivit 
avec  les  mêmes  fonctions  à 
l'armée  d'Italie,  et  coopéra 
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à  la  tncmoralile  défense  de 
Gênes.  Cliargii  de  porter  au 
général  Sucnet  l'ordi*  d'at- 
taquer rennemt  pour  tenter 
de  se  réunir  à  Masséua,  il 
remplit  cette  mission  à  tra- 
vers mille  dangers  ,  et  fut 
dans  la  nécessité  de  rester 
au  corps  d'armée  qui,  sur  les 
bords  du  Var,  préserva  les 
frontières  de  l'invasion. Après 
la  bataille  de  Marengo  ,  il 
reprit  auprès  de  Masséna  ses 
fonctions  de  clief  d'état-ma- 
jor général,  qu'il  remplit 
plus  tard  auprès  de  Brune- 
Au  paiisage  du  Mincio,  à  la 
tète  d'une  poignée  de  braves, 
il  s'élança  sur  une  batterie 
qui  foudroyait  la  division 
Boudet,  et  s'en  empara  après 
avoir  sabré  les  canonniers 
sur  leurs  pièces.  Un  sabre 
d'bonneur  et  une  des  pièces 
de  la  batterie  furent  la  ré- 
compense de  cette  action  de 
bravoure  et  de  sang- froid, 
qui  avait  déterminé  un  succès 
inespéré.  En  1804,  le  géné- 
ral Oudinot  commandait  au 
camp  de  Boulogne  une  divi- 
sion de  10,000  grenadiers,  à 
la  tète  de  laquelle  il  était  des- 
tine' à  conibattie  long-temps 
encore ,  et  i  surpasser  les 
services  qu'il  avait  déjà  ren- 
dus. On  sait  que  ce  corps 
formait  la  réserve  de  l'armée 

Eendant  la  bataille  d'Ausicr- 
tï,  et  ses  regrets  de  n'avoir 
pas  pris  une  part  plus  active 
à  cette  brillante  anaire  furent 
consigtics  dans  les  bulletins 
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de  l'époque.  A  la  paix ,  le 
général  Uudinot,  cîiargé  de 
l'occupation  des  principautés 
de  Neucliàtel  et  de  Valan- 
gin ,  cédées  à  laFrance ,  s'ac- 
quitta de  cette  mission  avec 
une  noblesse  et  un  désinté- 
ressement qui  lui  méritèrent 
l'afiectlon  des  habitants.  Il 
reçut  en  1806,  comme  gage 
de  ce  sentiment ,  le  don  d  une 
riche  épée  sur  la  quelle  étaient 
gravés  ces  mots  :  La  ville  de 
ïfeuchdtel  au  général  Ou- 
dinot, 1806. 

Pendant  la  campagne  de 
Prusse,  le  général  entra  à 
Berlin  en  octobre  1806,  prit 
part  aux  opérations  de  la 
campagne  suivante  en  Polo- 
gne ,  et  coopéra  à  la  prise  de 
Dantzick  et  à  la  victoire  de 
Friediand.  A  la  paix  de  Til- 
sitt,  il  fut  nommé  gouver- 
neur de  la  ville  et  citadelle 
d'Erfurth.  En  1809,  à  la 
tête  de  12,000  grenadiers, 
et  après  des  succès  partiels, 
mais  importauts,  il  combattit 
à  Ebersberg,  et  forma  la  ré- 
serve de  l'armée  k  Wagrani. 
Après  cette  bataille,  il  reçut 
le  bâton  de  marécbal  de 
France,  et  le  titre  de  duc  de 
Reggio.  L'année  suivante  , 
Napoléon  le  cliai^ea  d'occu- 

Per  la  Hollande,  réunie  à 
empire,  et  dont  il  dépos- 
sédait son  frère  Louis;  mis- 
sion bien  autrement  délicate 
que  celle  de  l'occupation  des 
principautés  de  Neucliàtel 
et  de   Valangin,   Cependant 
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le  maréchal  s'en  acquitta  de 
manière  à  s'attirer  la Dienveil- 
lance  du  souverain  déchu,  et 
l'estime  des  Hollandais. 

La  campagne  de  Russie, 
dont  l'importance  imposait 
à  Napoléon  la'  nécessité  de 
mettre  en  œuvre  toutes  les 
i^Sources  de  la  France  et  la 
coopération  de  ses  meilleurs 
généraux  ,  attendait  le  maré- 
chal Oudinot.  IL  y  commanda 
le  2*  corps ,  passa  le  Niémen 
le  23  juin ,  et  pendant  la 
funeste  retraite,  fut  blessé 
au  passage  de   la  Bérésina 

Ear  une  balle  qui  lui  traversa 
I  poitrine.  En  i8i3,  à  Ja 
tête  du  L2*  corps  de  la  grande 
armée,  il  fit  les  campagnes 
de  Saxe  et  de  France  avec  le 
dévouement  et  l'intrépidité 
dont  il  avait  donné  tant  de 
preuves ,  et  que  réclamait 
surtout  alors  la-  patrie  prête 
à]  succomber. 

Le  duc  de  Regglo,  nommé 
après  lapremière  restauration 
pair  de  France  et  colonel  géné- 
ral des  grenadiers  etchasseurs 
royaux,  commandait  à  Metz 
à  l'époque  de  l'invasion  de 
Napoléon,  à  laquelle  il  tenta 
vainement  de  s'opposer. 
Abandonné  par  ses  troupes , 
il  ne  remplit  lui-même  au- 
cune fonction  pendant  les 
cent  jours,  et  fut  rappelé  à  la 

I)airie  immédiatement  après 
a  seconde  restauration.  Il 
fut,  en  1816,  nommé  gou- 
yemeur  de  la  3*  division  mi« 
litaire ,  et  inspecteur  général 
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des  gardes  nationales  du  dé*> 
partement  dé  la  Seine.  En 
1823,  il  a  commandé  pen^ 
dant  la  guerre  d'Espagne  le 
!«'  corps  de  l'armée,  et  après 
l'occupation  de  Madrid  a  été 
investi  du  <!ommandement 
de  cette  ville  et  des  provinces 
environnantes. 

REILLE  (Honoré-Charles- 
Michel,,  comte),    naquit  à 
Antibes  en  Provence,  le  ij 
septembre  1776,  et  entra  au 
service  comme  sous-lieute^ 
nant  à  l'âge  de  dix-sept  ans, 
dans  le  94*  régiment  d'infan- 
terie. Il  fit  en  cette  qualité 
les  deux  premières  campa-> 
gnes  de  la  Belgique,  et  assista 
au  siège  de  Toulon.  Devenu 
aide  de  camp  de  Masséna,. 
il  passa  avec  lui  en  Italie,  et 
assista  à   toutes  les  affaires 
qui     eurent     lieu   jusqu'au 
traité   de   Campo—Formio, 
époque  à  laquelle  il  était  par- 
venu  au    grade   d'adjudant 
général.  A  la  reprise  des  hos- 
tilités ,  il  fit  partie,  toujours 
comme  aide    de    camp    du 
même  général,,  de  l'armée  de 
l'Helvétie ,  et  fut  un  des  pre- 
miers qui  pénétrèrent  à  Zu- 
rich ,  '  après  la  sanglante  ba- 
taille qui  entraîna  la  prise  de 
cette  ville.  En  i  boo,  Masséna 
étant  passé  au  commande— ^ 
ment  général  de  l'armée  d'I- 
talie, son  aide  de  camp  fut 
chargé  d'une  mission  auprès 
du  premier  consul,  dont  il 
rapporta  àGênes  les  instruc-- 
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lions  sur  les  opérations  de  la 
i-ampagne.  Après  la  capitula- 


lès  fut  ein- 
!S.  Eq  i8û3, 
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peu  de  temps  ap 
ployé  sous  Murât 
pédition  de  Naple 
il  fut  employé 
rai  de  brigade 
Boulogne,  eleni8o5,  com- 
manda eu  second,  sous  legé- 
aérai  Lauriston ,  les  troupes 
embarquées  à  Toulon,  sur 
l'escadre  du  vice-amiral  Vil- 
leueuve.  Après  le  désastre  de 
Trafalgar  ,  il  rejoignit  la 
grande  armée,  et,  à  la  lête 
d'une  brigade  du  5'  corps , 
assista  aux  batailles  d'iéoa  et 
de  Pulstuck.  Peu  de  jours 
après  cette  deraière  aftaïre, 
il  fut  nommé  général  de  di- 
vision et  chef  d'etat-major 
du  corps  du  maréchal  Lau- 
nes.  Devenu  aide  de  camp 
de  Napoléon,  il  assista  en 
cette  qualité  à  la  bataille 
de  Fiiediand,  fut  chargé  par 
le  maréchal  Brune,  à  Stral- 
sund ,  de  signer  la  capitula— 
tioc  qui  remettait  à  l'ai-raée 
française  l'île  de  Rugen  et 
la  Poincranie  suédoise  ;  et 
en  1808,  quitta  la  grande 
armée  pour  se  rendre  en  Ca- 
talogne. Chargé,  concurrem- 
ment avec  le  général  Pino, 
du  siège  de  Roses  ,  il  occupa 
cette  ville  après  sa  reddition, 
ainsi  qne  celle  de  Figuières. 
Il  repassa  à  la  grande  armée 
pcndantla  campagne  de  180Q, 
se  distingua  à  la  bataille  de 
Wagrani ,  fut  envoyé  contre 
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l'expédition  de  Walcheren , 
et  revint  en  Espagne,  où  il 
fut  investi  du  gouvernement 
civil  et  militaire  de  la  Na- 
varre. Après  avoir  battu  le 
chef  de  guérillas  Mina,  et 
lui  avoir  tué  six  cents  hom- 
mes ,  le  général  ReîUe  assista 
au  siège  de  Valence ,  et  après 
la  prise  de  cette  ville  ,  com- 
manda dans  le  royaume 
d'Aragon  et  en  Catalogne 
jusquen  1812.  Feu  de  temps 
après  la  bataille  de  Vittoria , 
il  prit  le  commandement  de 
l'aile  droite  de  l'armée  am 
ordres  du  maréchal  Soult, 
et  combattit  sous  ses  ordres 
à  la  Bidassoa,  à  Saint-Jeau- 
de-Luz,  Orthez  et  Toulouse, 
dernière  bataille  livrée  aux 
Espagnols  et  aux  Anglais- 

Le  général  Reille  com- 
manda pendant  les  cent  Jours 
un  corps  de  l'armée ,  et  as- 
sista au  combat  des  Quatre- 
Bras  et  au  désastre  de  Wa- 
terloo. Il  a  été  élevé  à  la 
fairie  le  5  mars  1819,  et 
année  suivante ,  nommé 
gentilhomme  de  la  chambre 
du  roi. 

RICAIID  (Étienne-rPierro- 
Sylvestre,  comte),  encore 
un  des  guerriers  de  L'empire 
qui  doivent  leur  fortune  mi- 
litaire et  leur  illustration  à 
cette  brillante  époque  ,  na- 
quit en  décembre  1571  ,  et 
entra  au  service  comme  sous- 
lieutenant  à  l'âge  de  vingt 
ans.  Il  parcourut  rapidement 
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les  premiers  grades ,  et  était 
adjudant  commandant  en 
1800.  En  1806,  il  fut  nomme' 
général  de  brigade.  Il  fit  en 
cette  qualité  la  campagne  de 
1809,  assista  à  la  bataille  de 
Wagram ,  passa  à  l'armée 
d'Espagne,  et  la  quitta  pour 

S  rendre  le  commandement 
'une  brigade  de  la  grande 
armée  à  la  campagne  de  Rus- 
sie. Il  fut  nommé  général  de 
division  après  la  bataille  de 
la  Moskowa,  et  se  fit  re- 
marquer pendant  la  retraite 
f^ar  son  énergie  et  son  sang- 
roid.  Pendant  la  campagne 
de  Saxe,  il  contribua  puis- 
samment à  la  victoire  de  Lut- 
zen,  et  en  18149  il  prit  part 
à  tous  les  prodiges  de  bra- 
voure qui  ne  purent  que  re- 
tarder de  quelques  mois  la 
chute  de  l'empire.  Le  comte 
Ricard  fut  élevé  à  la  pairie 
après  la  seconde  restaura- 
tion. 

*  RICHEBOURG  (  Por- 
cher, comte  de),  embrassa  de 
bonne  heure  la  profession 
d'avocat,  et  comme  la  plu- 
part de  ses  confrères ,  adopta 
avec  chaleur,  en  1789,  les 
principes  de  la  révolution. 
Membre  de  l'assemblée  cons- 
tituante, il  siégea  constam- 
ment au  côté  gauche ,  et 
quoiqu'il  abordât  rarement 
la  tribune ,  se  fit  quelque  ré- 
putation dans  les  comités. 
Après  la  session ,  il  exerça 
plusieurs  fonctions  adminis- 
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tratives  et  judiciaires.  Suc- 
cessivement membre  de  la 
convention  et  du  conseil  des 
anciens ,  il  s'y  rallia  au  parti 
modéré  ,  et  après  avoir  passé 
presque  inaperçu  l'ère  de  la 
terreur  ,  devint,  à  l'époque 
du  18  brumaire,  l'un  des 
hommes  les  plus  influents  dii 
parti  de  Sieyes,  qui  remit 
le  pouvoir  dans  les  mains 
de  Bonaparte.  M.  Porcher, 
après  la  révolution  du  18  bru- 
maire, fit  partie  des  commis- 
sions législatives  qui  adop- 
tèrent la  constitution,  de 
l'an  VIII,  telle  qu'elle  avait  été 
rédigée  par  Sieyes  et  corrigée 
par  Bonaparte.  Il  eut  part, 
comme  tous  ses  collègues ,  à 
la  distribution  des  hauts 
emplois  du  gouvernement 
qu'il  avait  contribué  à  créer. 
Sénateur  en  l'an  VIII,  il  de- 
vint, eu  1804,  comte  de  l'em- 
Eire ,  sous  le  nom  de  Riche- 
ourg,  commandant  de  la 
Légion-d' Honneur ,  et  fut 
doté  d'une  riche  sénatorerie. 
En  i8i4,  le  comte  de  Riche- 
bourg  vota  la  déchéance  de 
l'empereur  et  de  sa  famille  , 
la  création  d'un  gouverne- 
ment provisoire,  etc.  Il  fut 
nommé  paii»  le  4  juin  de  la 
même  année.  Jusqu'au  mo- 
ment de  sa  mort ,  arrivée 
en  1826,  il  a  continué  à  sié- 
ger dans  la  chambre  haute , 
où  il  votait  avec  l'opposition 
constitutionnelle.  Son  fils, 
héritier  de  sa  pairie  ,  suit  les 
mêmes  principes. 
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*  RICHELIEU  (  Armand- 
Emmanuel  DuPLESsis ,  duc 
de),  né  le  25  septembre 
1^66 ,  venait  de  terminer 
ses  études  au  collège  du  Pies- 
sis,  où  il  s'était  fait  remar- 
quer par  la  plus  heureuse 
facilité,  lorsque  les  premières 
étincelles  de  la  révolution 
donnèrent  l'éveil  aux  pai^ 
sions  et  aux  intérêts  divers. 
Le  duc  de  Richelieu ,  présa- 
geant la  lutte  défavorable 
que  devait  bientôt  soutenir 
la  cause  à  .  laquelle  l'atta- 
chai^ent  son  nom,  son  rang 
et  ses  principes  y  quitta  l?t 
France,  passa  en  Autriche^ 
y  demeura  quelques  mois, 
et  se  rendit  en  Russie,  où  il 
fut  employé  par  Catherine  II, 
dans  l'armée  de  Souwarow.  Il 
y  montra  la  bravoure  que, 
dans  nos  temps  de  discorde  ^ 
lesFrançais  ont  déployée  sous 
tous  les  drapeaux  qu'ils  ont 
suivis  ,  et  commanda  l'un 
des  bataillons  qui  montèrent 
les  premiers  a  l'assaut  de  la 
place  d'Ismaïlow.-  Nommé 
après  cette  campagne  lieute- 
nant général,  il  fut  envoyé 
par  l'impératrice  auprès  du 
prince  de  Condé  ,  qui,  com- 
me on  sait,  avait  demandé 
à  cette  souveraine  un,  asile 
ou  du  service  dans  ses  Etats , 
pour  tous  les  émigrés  qui 
avaient  porté  les  armes  con- 
tre la  république  française. 
Cette  négociation  n'ayant  pas 
eu  de  suite ,  il  servit  quelque 
temps  dans  l'armée  des  prin- 
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ces ,  et  retourna  en  Russie. 
Bientôt  la  paix  de  Lunéville 
et  l'établissement  du  gouver- 
nement consulaire  ouvrirent 
les  portes  de  la  France  aux 
nombreux  émigrés  qui  l'a- 
vaient quittée  pour  la  com-. 
battre.  Le  duc  de  Richelieu 
s'empressa  d'y  rentrer  ;  mais 
ses  prétentions  étaient  trop 
exagérées'  pour  pouvoir  être 
admises  par  le  chef  du  gou- 
vernement, quel  que  fût  son 
désir  de  rattacher  à  son  il- 
lustration récente  et  réelle 
les  illustrations  de  nom  de 
l'ancienne  monarchie.  Le  duc 
de  Richelieu  porta  donc , 
pour  la  troisième  fois,  son 
ambition  et  ses  services  en 
Russie ,  et  en  l8o3  ,  fut  nom- 
mé gouverneur  civil  et  mili- 
taire d'Odessa  et  des  contrées 
environnantes.  En  peu  de. 
temps,  et  par  ses  soins,  ces 
lieux  que  le  despotisme  de 
Potemkin  avait  maintenus 
dans  un  état  de  misère ,  d'a- 
bandon et  de  dépopulation , 
furent  couverts  de  villages 
florissants,  de  riches  cul- 
tures ,  de  nombreux  établis- 
sements ,  et  la  misérable 
bourgade  d'Odessa  devint 
une  ville  peuplée  de  3o,ooo 
habitants  jouissant  de  tous 
les  fruits  des  arts  et  de 
la  civilisation.  L'empereur 
Alexandre,  instruit  de  cette 
heureuse  métamorphose  , 
voulut  en  être  témoin ,  et 
récompensa  celui  qui  en  était 
l'auteur  par  les  expressions 
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les  plus  flatteuses  de  sa  satis* 
faction ,  et  le  cordon  de  l'or- 
dre de  Saint-André. 

Cependant  la  restauration 
imposait  d'autres  devoirs  et 
donnait  d'autres  espérances 
au  duc  de  Richelieu.  Ce  ne 
fut  point  sans  regret  qu'il 
abandonna  un  pays  qu'il 
avait  pour  ainsi  ^iire  créé*,  et 
une  patrie  adoptive  où  il 
avait  trouvé  à  la  fois  la  for- 
tune et  les  honneurs.  Le  4 
juin  i8i4  >  il  fut  nommé 
pair  de  France  ,  lieutenant 
général,  et  reprit  les  fonc- 
tions de  premier  gentil  - 
homme  -  du  roi.  A  la  fin 
de  ]8i5,  après  la  retraite  de 
M.  cle  Talleyrand,  le  duc  de 
Richelieu  devint  président  du 
conseil  des  ministres ,  et'  mi- 
iiistre  des  affaires  étrangères. 
Cette  première  administra- 
tion du  duc  deRichelieu  ne  fut 
point  heureuse  ;  il  fut  forcé  de 
signer  le  déplorable  traité  du 
20  novembre ,  qui  nous  im- 
posa à  la  fois  de  pesantes 
charges  pécuniaires  et  la  pré- 
sence des  étrangers.  IL  dressa 
l'acte  d'accusation  du  maré- 
chal Ney,  il  rédigea  la  pré- 
tendue loi  d'amnistie,  par 
laquelle  un  grand  nombre 
de  Français  furent  bannis 
sans  jugement.  Cependant, 
une  telle  conduite,  qui  parais- 
sait plus  en  harmonie  avec 
les    malheurs    de    l'époque 

Îu'avec  le  noble   caractère 
tt  duc  de  Richelieu ,  ne  sa-^ 
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tisfit  point  la  majorité  de  la 
chamDre  introuvable.  Une 
opposition  violente  se  pro- 
nonça contre  le  président  du 
conseil;  chaque  jour,  des  me- 
sures de  plus  en  plus  violen- 
tes  étaient  présentées  par  quel- 
ques-uns de  ces  députés  qui 
se  croyaient  encore  en  1 708. 
M.  de  Richelieu ,  résistant 
quelquefois,  cédant  souvent 
aux  vœux  de  la  faction ,  sans 
devenir  populaire  obtint  la 
haine  des  réacteurs.  En  1817, 
il  eut  la  gloire  et  le  bonheur 
de  faire  décider,  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle ,  l'évacua- 
tion de  la  France.  Cependant 
le  niinistère ,  depuis  l'ordon- 
nance du  5  septembre ,  était 
rentré  dans  une  voie  plus 
large  et  plus  libérale.  M.  de 
Richelieu  s'en  effraya.  Mû 
par  d'excellentes  iîitentions, 
il  avait  pourtant  le  malheur 
de  ne  pas  bi^i  connaître 
l'état  moral  de  la  France.  Il 
quitta  le  ministère  sans  lais- 
ser de  regrets,  quoique  l'op- 
position qui  s'était  pronon- 
cée avec  plus  de  force  contre 
lui,  témoignât  une  fastueuse 
douleur  de  sa  chute.  Une 
récompense  nationale  lui  fut 
votée  par  les  deux  chambres; 
le  noble  pair  ne  l'accepta 
que  pour  en  faire  présent 
aux  hospices  de  la  ville  de 
Bordeaux.  En  1820,  lors- 
que M.  Decazes  succomba 
sous  les  efforts  de  la  haine 
des  démagogues  de  la  royau- 
té ,  M.  de  Richelieu  fut  rap-» 


pelé 
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i  la  présidence  «lu  con- 
seil; non  que  la  faction  qui 
redeveuait  dominante  mît 
«n  lui  quelque  coniiance , 
mais  parce  qu'elle  legardait 
son  administration  comme 
une  transaction  nécessaire , 
et  qu'ulle  n'osait  pas  se  pré- 
senter encore  en  face  à  la 
France ,  avec  le  hideux  cor- 
tège dont  nous  l'avons  vue 
s'entourer.  Le  second  minis- 
tère de  M.  de  Richelieu  vit 
naître  les  lois  d'exception; 
saper  la  loi  d'électîous  de 
tUf] ,  si  chère  aux  Fran- 
çais ;  préparer  l'expédition 
d'Espagne  ;  renforcer  le  parti 
(nonacal,  et  introduire  dans 
la  chambre  des  députés  une 
majorité  fanatique  qui  de- 
vait paraître  effrayante,  puis- 
qu'on n'avait  pas  vu  encore  la 
Aanibredet8a4'^I'<l^l^i(^'3^- 
lieu  ne  voulait  pasallerplus 
loin,  mais  il  ne  pouvait  plus 
s'arrêter:  la  force  lui  man- 
quait pour  marcher  et  pour 
lester  en  place.  En  vam  il 
'   i  étais  à  son 


liant  poui 
sous  le  titre  de  ministres  sans 
porte-feuille,  MM.  deViUèle 
«t  Corbière.  Celait  intro- 
duire l'ennemi  dans  la  place  ; 
ces  deux  chefs  de  faction , 
au  lieu  de  seconder  leur  col- 
lègue, ne  cherchèrent  qu'à 
accroître  la  force  de  leur 
parti ,  et  dès  que  les  élections 
de  1831  lui  eurent  donné  la 
majorité,    ils    rompirent  de 
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front  avec  le  ministère  dont 
ils  avaient  paru  jusque-là 
être  les  alliés.  Une  adresse 
violente  fut  rédigée  par  la 
chambre  des  députés.  Au 
lieu  du  nom  décoloré  de  Ra- 
Tez  qui  sortait  toujours  le 
premier  de  l'urne  des  candi- 
dats à  la  présidence,  on  vit 
apparaître  le  nom  effrayant 
d«  Lahourdonnaye  ;  MM.  de 
Villèle  et  Corbière  furent 
placés  à  la  tète  de  la  coin- 
u)ission  du  budget  pour  cri- 
tiquer des  comptes  qu'ils 
avaient  concouru  à  réd^er. 
Enfin  la  chambre  des  députés 
prit  une  attitude  si  mena- 
çante, qu'il  ne  restait  au  mi- 
nistère que  le  parti  de  la  re- 
traite ,  à  défaut  de  vigueur 
nécessaire  pour  faire  un  nou- 
veau 5  septembre.  Les  hom- 
mes de  i8i5  furent  portés  au 
pouvoir ,  et  M.  de  Uichelieu 
rentra  dans  la  retraite  ,  et 
mourut  peu  de  mois  après, 
le  18  mai  182a.  Sa  pairie  a 
été  transmise  à  M.  de  Ju— 
milhac  ,  son  neveu  ,    qui  a 


.  RIOULT  DE  NEUVILLE 
(  Louis-Philippe-Auguste  , 
comte),  ancien  capitaine  de 
cavalerie ,  adopta  les  prin- 
de  la  révolution,  e 


nomme  successivement  mem- 
bre du  couseil  général  et  pré- 
sident du  collège  électoral  du 
départemcntdu  Calvados.  En 
iSi  1  ,  il  Gt  partie  du  corps- 
législatif;  adhéra  en  161.4^ 


i36  RIV 

la  déchéance  de  l'empereur, 
et  dans  la  chambre  des  dé- 
putés de  cette  année ,  resta 
presque  inaperçu.  Réélu  en 
1824,  M.  Rioult  de  Neuville, 
en  votant  avec  la  majorité 
de  La  chambre  septennale ,  a 
acquis  des  droits  à  la  recon- 
naissance du  ministère  Vil- 
lèle ,  et  il  a  été  appelé  à  la 
pairie  par  la  promotion  des 
soixante-seize. 

*  RIVIÈRE  (Charles-Fran- 
çois  ,  duc  de  ),  né  en  I  ^65 , 
entra  au  service  à  l'âge  de 
quinze  ans ,  dans  le  régi- 
ment des  gardes-françaises , 
et  manifesta  de  bonne  heure, 
contre  toutes  les  idées  en  op- 
position avec  le  pouvoir  at- 
solu ,  l'aversion  dont  il  ne 
s'est  jamais  départi  dans  les 
diverses  circonstances  de  sa 
carrière  politique.  Après 
avoir  émigré  en  1791 ,  il  fit 
les  campagnes  de  l'armée  de 
Condé ,  y  déploya  le  courage 
inséparable  du  fanatisme  po- 
litique comme  du  fanatisme 
religieux,  et  fut  nommé  co- 
lonel. 11  fit  en  France  ,  sous 
divers  déguisements ,  de  fré- 
quents voyages,  et  s^efForça 
de  servir  la  cause  à  laquelle 
il  avait  voué  son  existence, 
par  des  moyens  dont  quel- 
ques-uns avaientbesoiii,  pour 
être  justifiés  aux  yeux  de 
l'honneur  et  delà  loyauté,  de 
tout  le  respect  attaché  à  cette 
même  cause ,  et  surtout  d'un 
succès   qui ,    en   politique , 
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légitime  et  justifie  tout.  En 
1795,  il  se  rendit  au  camp 
de  Charrette  pour  arrêter 
avec  lui  les  mesures^  qui  de- 
vaient favoriser  le  débarque- 
ment de  l'expédition  pré- 
parée en  Angleterre  contre  la 
Bretagne,  et  dont  S.  A.  R. 
Monsieur  (aujourd'hui  Char- 
les X)  avait  le  commande- 
ment suprême.  De  retour  eu 
Angleterre  pour  y  rendre 
compte  de  cette  mission,  il 
fit  partie  de  l'expédition  de 
l'île  Dieu,  et  après  qu'elle 
eut  échoué,  repassa  dans  la 
Vendée,  où,  jusqu'en  Ï798, 
il  s'occupa  à  activer  la  guerre 
et  à  faire  de  nouveaux  enne- 
mis à  la  république. 

L'affermissement  donnépar 
le  consulat  au  système  de  la 
révolution ,  prescrivait  aux 

{^artisans  de  l'ancien  régime 
a  nécessité  de  hâter  leurs 
mesures  et  de  redoubler  d'é- 
nergie pour  renverser  un  or- 
dre de  choses  qui  prenait 
chaque  jour  une  nouvelle 
consistance,  et  que  la  plu- 
part des  puissances  continen- 
tales venaient  de  reconnaî- 
tre. C'est  à  ces  circonstances 
qu'il  faut  en  partie  attribuer 
la  conspiration  de  Georges 
Cadoudal ,  Pichegru  ,  etc. 
M.  de  Rivière  ne  pouvait 
manquer  d'en  faire  partie. 
Arrêté  avec  ceux  qu'on  ap- 
pelait alors  ses  complices,  il 
fut  condamné  à  mort  le  10 
juin  1804.  Mais  par  l'inter- 
cession de  Murât,  la  peine 
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capitale  fut  commuée  en  une 
dé  lent  ion  de  quatre  ans ,  qui 
cependant  fut'prolonge'e  jus- 
qu  en  1810 ,  peine  que  M.  de 
Rivière  a  dû  trouver  assez 
légère,  toutes  les  fois  qu'il 
s'est  rappelé  la  férocité  de 
l'ogre  de  Corse.  Il  ne  conve- 
nait point,  ail  reste,  qu'il 
dût  la  vie  à  l'humanité  du 
beau-frère  de  l'empereur,  et 
le  motif  de  cette  dénégation 
s'expliquera  bientôt. 

Les  premiers  mois  de  i8i4 
furent  la  barrière  qui  sé- 
para les  temps  d'épreuves 
lies  temps  de  récompenses. 
M.  de  Rivière,  créé  maré- 
chal de  camp ,  fut  investi  du 
commandement  de  la  21®  di- 
vision militaire.  En  février 
i8i5 ,  nommé  à  l'ambassade 
de  Constantinople,  il  atten- 
dait à  Toulon,  sur  le  vais- 
seau la  faille  de  Marseille , 
le  vent  favorable  pour  se 
rendre  à  sa  destination ,  lors- 
que l'apparition  soudaine  de 
Napoléon  le  força  d'ajourner 
son  départ.  Il  parcourut  suc- 
cessivement tout  le  Midi , 
n'abandonnant  les  différents 
cantons  qu'à  l'aspect  du  dra- 
peau tricolore,  et  après  avoir 
vainement  tenté  de  s'opposer 
aux  progrès  de  l'insurrec- 
tion. Lorsque  l'armée  royale 
eut  été  dissoute ,  il  suivit  en 
Espagne  le  duc  d'Angouléme 
qui  lui  avait  conféré ,  pen- 
dant la  campagne ,  le  grade 
de  lieutenant  général. 

Les   premières    nouvelles 
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du  désastre  de  Waterloo  fu- 
rent, à  Marseille  le  signal  de 
l'apparition  des  Anglais,  et 
du  massacre  de  six  cents  mi* 
litaires  ou  citoyens  égorgés 
en  peu  de  jours.  Ce  fut  au 
milieu  de  ces  pénibles  cir- 
constances que  M.  de  Rivière 
vint  y  reprendre  les  fonc- 
tions de  commissaire  extraor- 
dinaire. Il  ne  tarda  pas  à  se 
diriger  sur  Toulon,  «ù  flot- 
tait encore  le  drapeau  aux 
trois  couleurs,  mais  c'est  à 
tort  qu'on  lui  a  fait  honneur 
de  la  reddition  de  cette  place 
à  la  cçiuse  des  Bourbons  ;  elle 
est  ^tièrement  due  aux  soins 
du  wce-amiral  Gantheaume, 
que  M.  de  Rivière  ne  crut 
pas  devoir  accompagner  lors- 
qu'il alla  tenter  de  persuader 
le  maréchal  Brune,  et  d'a- 
mener à  des  sentiments  plus 
doux  une  garnison  en  délire 
qui  avait  juré  de  s'ensevelir 
sous  les  débris  de  la  ville. 
M»  de  Rivière  attendit  à  l'au- 
berge des  Marronniers ,  à  un 
quart  de  lieue  de  Toulon , 
1  heureuse  issue  de  la  négo- 
ciation de  l'amiral.  Mais  ce 
qu'on  ne  saurait  lui  refuser 
sans  injustice,  c'est  la  part 
active  qu'il  prit  aux  mesures 
de  proscription  qui  ne  tar- 
dèrent pas  d'avoir  lieu.  Mu- 
rat  était  alors  à  Toulon;  sa 
tête,  mise  à  prix,  fut  re- 
cherchée avec  un  acharne- 
ment dont  les  annales  des 
révolutions,  si  fécondes  en 
passions  exaltées,  offrent  peu 
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d'exemples.  Murât,  cepen- 
dant, semblait  avoir  acquis 
quelques  droits  à  la  commi- 
sération de  M.  de  Rivière, 
€t  à  l'indulgence  de  la  légiti- 
mité, dont  il  avait  servi  la 
cause ,  comme  tant  d'autres, 
par  une  trahison.  Quoi  qu'il 
en  soit,  on  sait  que  pour  le 
moment,  M.  de  Rivière  eut 
la  douleur  de  le  voir  échap* 
per  à  ses  recherches. 

Élevé  à  la  pairie  le  17 
août  i8i5,  et  confirmé  dans 
son  grade  de  lieutenant  gé- 
néral, M.  de  Rivière  fut, 
jusqu'en  1816 ,  investi  du 
gouvernement  de  la  Corse, 
d'où  il  passa  à  l'ambassade 
de  Constantinoplc.  En  1820, 
de  retour  de  cette  mission , 
il  fut  iiommé  capitaine  des 
gardes-du-corps  de  Monsieur 
(aujourd'hui  5*  compagnie). 

A  la  mort  du  duc  Mathieu 
de  Montmorency,  M.  de  Ri- 
vière le  remplaça  dans  les 
fonctions  de  gouverneur  du 
duc  de  Bordeaux.  La  France 
n'applaudit  pas  à  un  choix 
qui  confiait  pour  ainsi  dire 
son  avenir,  dans  la  persoime 
du  jeune  prince  destiné  à  la 
gouverner,  à  un  homme  qui 
pendant  si  long -temps  fut 
étranger  à  ses  intérêts ,  à  sa 
gloire  et  à  ses  vœux.  M.  de 
Rivière  justifia  du  reste , 
comme  on  devait  s'y  attendre, 
le  choix  de  la  congrégation , 
et  servit  de  tout  son  pouvoir 
la  faction  Yillèle.  Lorsque  la 
France  parut  prête  à  se  rele- 
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Tcr  d'un  trop  long  abaisse- 
ment, lorsque  la  chute  du 
ministère  vandale  put  faire 
espérer  de  meilleurs  jours, 
M.  de  Rivière,  partisan  dé- 
claré de  l'absolutisme ,  pour 
protester  contre  la  renais- 
sance d'un  système  d'ordre 
et  de  légalité,  offrit  sa  dé- 
mission. Le  noble  duc  de 
Doudeauville  a:vait  quitté  le 
ministère  pour  récuser  toute 

I)art  à  des  mesures  iniques  ; 
e  duc  de  Rivière  voulut  en 
faire  autant  pour  prouver 
qu'il  ne  participait  en  rien 
à  des  événements  honorables 
pour  la  patrie.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  sa  démission  ne  fut 
point  acceptée.  Il  était  alors 
dangereusement  malade,  et 
ses  souffrances  s'accroissant 
probablement  par  les  peines 
morales  que  lui  causait  l'ap- 
parition du  nouvel  ordre  de 
choses  9  il  y  succomba  dans 
le  courant  de  juillet  1828, 
transmettant  ses  titres  et  sa 
pairie  à  Charles  de  Rivière, 
son  fils  aîné,  né  le  1*' juillet 
i8i2,  et  qu'il  avait  destiné 
au  service  des  autels. 

La  Quotidienne  a  fait  l'o- 
raison funèbre  du  noble  duc; 
quant  à  nous ,  félicitons  la 
France  constitutionnelle  de 
ce  qu'elle  a  eu  peu  d'ennemis 
aussi  acharnés,  aussi  impla- 
cables que  lui ,  et  félicitons- 
la  surtout  de  ce  que  les  ta- 
lents de  cet  ennemi  étaient 
loin  d'égaler  la  haine  qu'il 
avait  vouée  à  tout  ce  qui  se 


rattache  ou  système  reconnu 
par  la  Charte. 

•  ROBERT  (.loseph-Louis, 
marcfuis  de  Licserac  ,  duc  de 
CatlusJ,  ne  le  29  janvier 
17G4,  était  avant  la  révolu- 
tion lieutenant  général  pour 
le  roi  dans  la  Haute-Auver- 
gne. Il  émigra  en  i  jgi  , 
rentra  en  i8i4i  fut  nommé 
maréchal  de  camp  à  prendre 
rang  de  1793,  pair  le  4  j"'" 
i8i4i  et  mourut  le  23  juillet 
1823.  11  a  laissé  un  fils  uni- 
que ,  héritier  de  sa  pairie. 

ROCHE -ApiON  C  An- 
toine-Charles-Étienne,  comte 
de  La  } ,  né  le  28  février 
1772,  venait  d'entrer  au  ser- 
vice lorsqu'il  fut  contraint 
de  l'ahandonner  par  le  dé- 
part de  sa  famille ,  qu'il  sui- 
vit dans  l'émigration.  Il  fit 
les  campagnes  de  l'année  de 
Coudé,  et  au  licenciement 
de  ce  corps,  passa  au  service 
de  la  Prusse ,  qu'il  ne  quitta 

3 ne  pour  devenir  maréchal 
e  camp  dans  l'armée  fran- 
çaise, après  la  première  res- 
tauration. En  1823,  il  lit  la 
guerre  de  la  restauration  es- 
pagnole ,  et  y  obtint  le  grade 
delieutenant  général.  Il  avait 
été  élevé  à  la  pairie  le  1 7 
août  i8t5. 

*  ROCHEFOUCAULD- 
MANCOURT  (François- 
Alexandre-Frédéric,  duc  de 
L*  ) ,  l'un  des  plus  nobles 
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caraclères  d'une  e'poque  dont 
l'effervescence  mit  en  évi- 
dence et  en  contraste  les  pas- 
sions qui  di^radent  l'huma- 
nité ,  et  les  vertus  qui  la 
consolent,  naquit  à  la  Ro- 
ehe-Guyon,  le  11  janvier 
1747-  Destiné  au  service  par 
sa  naissance  ,  il  était  en  1 781 
brigadier  de  dragons  et  grand 
maître  de  la  garde  -  rObe  , 
dont  il  avait  rempli  les  fonc- 
tions pendant  les  dernières 
années  du  règne  de  LouisXV, 
ou  plutôt  de  la  Dubarry, 
sans  se  laisser  flétrir  par  le 
contact    des  sales    intrigues 

S  ni  souillèrent  cette  époque, 
éputé  en  1789.  par  la  no- 
blesse de  Clermont  en  Beau- 
voisis,  aux  étals-généraux, 
il  y  apporta  cet  esprit  d'é- 
quité qu'on  avait  pu  déjà 
remarquer  en  lui ,  celte  phi- 
lanthropie qui  marquait  sa 
place  parmi  les  déieuseurs 
d'améliorations  reconnues 
désormais  '  indispensables. 
Un  auteur  qu'il  est  inutile 
de  citer,  a  prétendu  qu'en 
adoptant  ostensiblement  les 
opinions  et  les  vœux  du  tiers- 
état,  le  duc  de  Liancourt 
était  loin  de  les  partager ,  et 
n'avait  voulu  par  là  que 
servir  plus  efficacement  la 
cause  de  la  cour.  C'est  une 
supposition  indigne  d'uu 
caractère  distingué  par  la 
loyauté  la  plus  franche  et  la 
plus  entière.  Un  dévouement 
sans  bornes  l'attachait  sans 
doute  à  Louis  XVI  et  à  la 


ï  *jo  ROC 

famille  royale;  mais  les  mê- 
mes vertus  qui  lui  faisaient 
un  devoir  de  redoubler  de 
fidélité  envers  un  monarque 
mallieureux  qui  fut  son  pro- 
tecteur et  son  ami,* ne  pou- 
vaient laisser  sa  belle   âme 
insensible  au  mouvement  de 
tout  un  peuple  qui  revendi- 
quait des  droits  si  long-temps 
foulés    aux  pieds.  Dans  la 
nuit  du  i4au  1 5  juillet  1789, 
le  duc  de  Liancourt  se  porta 
aux  Tuileries ,  pour  appren- 
dre  au  roi  la  prise   de    la 
Bastille ,  l'exaltation  du  peu- 
ple ,  et  le  conjurer  de  pren- 
dre  les  seules  mesures   qui 
fussent  capables  de  la  cal- 
mer., entre  autres  le  rappel 
de  Necker  au  ministère,  et 
le  renvoi  des  régiments  can- 
tonnés aux  environs  de    la 
capitale.   11  était  lieutenant 
général   et    commandant   à 
Rouen  en  1 702.  Dès  qu'il  eut 
appris  les  événements  de  la 
journée  du    10  août,  il  fit 
prêter  aux  troupes  ,^sous  son 
con^mandement,  serment  de 
fidélité  au  roi  et  à  la  consti- 
tution. Cet  acte  d'énergie  n'é- 
tait pas  propre  à  lui  attirer  la 
confiance  du  parti  qui  domi- 
nait    alors    la    convention. 
Aussi, , destitué  peu  de  jours 
après,  il  n'échappa  à  la  pros- 
cription   qu'en    passant    en 
Angleterre  ,   où   il  séjourna 
pendant  quelques  années.  11 
se  rendit  ensuite  aux  États- 
Unis  d'Amérique,  et,  revenu 
en  Europe  en  179b ,  parcou- 
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rut  la  Hollande  et  le  nord 
de   l'Allemagne.    Rentré   en 
France  après  le  1 8  brumaire, 
et  rayé  de  la  liste  des  émi- 
grés, il  reprit  possession  de 
ceux    de   ses    domaines  qui 
n'avaient  point  été  vendus, 
et  parmi  lesquels  se  trouvait 
compris  le  château  de  Lian- 
court. Lorsqu'il   s'y    rendit 
pour  la  première    fois,    les 
habitants     du     village,     se 
complaisant  à  lui  donner  le 
titre  de  leur  seigneur,  se  por- 
tèrent en  foule  au  devant  de 
lui ,  et  l'entourèrent  de  mar- 
ques de   respect  et  de  cris 
d'allégresse ,  bien  doux  sans 
doute  pour  son  cœur,  mais 
bien  faits  pour  rappeler  dou- 
loureusement   ce    qu'aurait 
pu   être    la    révolution  ,    si 
dans  la  classe  qui  doit  se  la 
reprocher,  les  La  Roche  fou— 
cauld-Liancourt  eussent  été' 
moins    rares.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  noble  duc,  rendu  au 
repos  dont  les   événements 
politiques     l'avaient     privé 
depuis  long-temps,   s'aban- 
donna à   sa  passion    domi- 
nante, l'amour  du  bien  pu- 
blic. 11  donna  ses  soins  im- 
médiats à  l'école  qu'il  avait 
fondée  à  Liancourt  dès  1 780, 
et  où,  parmi  les  élèves  admis 
gratuitement  ,     vingt  -  cinq 
fils  de  militaires  subalternes 
recevaient     une     éducation 
dont  les  arts  libéraux   for- 
maient la  base ,  et  qui  les 
mettait  à  même   d'occuper 
indistinctement  un  état  ho^ 
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norable,  ou  d'entrer  dans 
le  corps  du  génie.  Ce  fut 
l'origine  de  l'école  des  Arts 
et  Métiers ,  qui  par  la  suite 
transférée  à  Cnâlons-sur- 
Marne,  et  restée  intacte  au 
milieu  de  nos  troubles  politi- 

3ues,  comme  un  monument 
e  bienfaisance  et  de  phi- 
lanthropie ,  ne  pouvait  man- 
quer d'être  l'objet  de  l'ani- 
mad version  du  ministère  qui 
avait  juré  l'anéantissement 
de  tout  ce  qui  pouvait  con- 
tribuer à  l'honneur  de  la 
France. 

En  1809,  le  duc  de  Lian- 
court  fut  nommé  par  le  sé- 
nat député  au  corps'  légis- 
latif, et  l'année  suivante, 
l'un  des  candidats  pour  la 
présidence.  En  18149  il  fut 
compris  dans  la  première 
organisation  de  la  chambre 
des  pairs.  Il  était  en  outre 
membre  honoraire  de  l'aca- 
démie des  sciences,  inspec- 
teur-général et  président  du 
conseil  de  perfectionnement 
du  conservatoire  des  arts  et 
métiers,  membre  du  conseil 
général  des  prisons,  et  de 
ceux  des  hospices  de  Paris, 
des  manufactures  et  d'agri- 
culture. Ces  fonctions  ,  loin 
d'être  rétribuées  par  le  gou- 
vernement, imposaient  à  ce- 
lui qui  s'en  était  chargé  de 
continuels  sacrifices  au  de- 
vant desquels  on  l'a  toujours 
vu  aller.  Mais  les  premiers 
actes  du  système  déplorable 
trouvèrent,   dans  le  duc  de 
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Liancourt ,  un  adversaire 
d'autant  plus  redoutable , 
qii'il  n'était  pas  aisé  de  faire 
prendre  le  change  sur  la  pu- 
reté de  ses  intentions ,  et  de 
mettre  en  doute  son  amour 
pour  la  monarchie.  On  con- 
naît l'ignoble  vengeance 
exercé  par  les  fauteurs  de 
l'ignorance  et  du  fanatisme. 
Le  noble  pair  fut  dépouillé  , 
dans  le  même  jour  et  par  la 
même  ordonnance  ,  de  fonc- 
tions qu'il  dut  regretter  puis- 
qu'elles lui  fournissaient  le 
moyen  d'exercer  son  active 
bienfaisance.  En  ajoutant  à 
la  considération  et  à  l'amour 
dévolus  au  duc  de  Liancourt, 
cet  acte,,  où  l'on  reconnaît 
tout  ce  que  le  cœur  de 
l'homme  renferme  de  plus 
vil  et  de  plus  bas  ,  inspira  à 
la  France  un  mépris  dont 
l'expression  ne  fut  point 
ménagée  au  ministère,  qui 
dut  apprécier  dès-lors  quelle 
mesure  de  haine  lui  était 
réservée.  Au  reste*,  le  but  de 
l'administration  fut  complè- 
tement manqué  :  pour  l'at- 
teinàre  et  affliger  celui  qui 
en  était  l'objet ,  il  fallait  lui 
enlever,  non  des  emplois, 
mais  toute  possibilité  de  faire 
le  bien ,  et  cela  dépassait  les 
pouvoirs  de  MM.  Villèle  et 
Corbière.  Aussi  le  duc  de 
Liancourt  continua- 1 -il  à 
se  livrer  à  l'exercice  des 
vertus  qui  l'avaient  désigné 
à  l'animad version  du  pou- 
voir. 
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Le  noble  pair  mourut  à 
Paris,  le  27  mars  1827,  objet 
de  regret  des  Français  de 
tous  les  rangs  et  de  toutes 
les  opinions.  Quelques  cir- 
toyens  voulurent  rendre  un 
hommage  public  à  sa  mé- 
moire en  portant  son  cer- 
cueil. Mais  c'est  flétrir  le  vice 
que  de  décerner  un  hommage 
à  la  vertu.  La  pohce  Vil- 
lèle  s'opposa  à  cette  manifes- 
tation de  vénération  et  de 
respect,  fit  arracher  le  cer- 
cueil à  ceux  qui  le  tenaient 
déjà,  et  dans  la  lutte  qui 
s'ensuivit ,  il  tomba ,  et  fut 
pendant  quelques  instants 
foulé  aux  pieds.  On  n'a  pas 
oublié  que  les  journaux  et 
l'opinion  publique  firent  jus- 
tice de  ce  nouvel  acte  de 
vandalisme  et  de  brutalité. 

ROCHEFOUCAULD- 
LIANCOURT  (François,  duc 
de  Là  ),  fils  du  noble  pair 
dont  on  vient  de  lire  l'arti- 
cle, marche  sur  ses  traces, 
et  se  montre  digne  d'un  si 
beau  nom  et  d'un  si  honora- 
ble héritage.  Il  était  avant  la 
révolution,  lieutenantrcolo- 
nel.  Rentré  de  l'émigration 
en  1800,  il  fut,  en  1809,  dé- 

Ï)uté  au  corps  législatif,  par 
é  département  de  l'Oise. 
En  18 15,  il  fut  créé  maré- 
chal de  camp. 

ROCHEFOUCAULD 

(  Jean ,  baron  de  La  ),  né  le 
27  juin  ï  767 ,  entra  au  ser- 
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vice  à  Tâge  de  quinze  ans  ^  et 
était  colonel  d'infanterie , 
lorsqu'il  émigra  en  1790.  Il 
fit  les  campagnes  de  l'armée 
de  Condé,  et  y  obtint  le 
grade  de  maréchal  de  camp. 
Promu  à  celui  de  lieutenant 
général  après  la  première 
restauration ,  il  fut  élevé  à  la 
pairie  le  17  août  181 5. 

ROCHEJAQUELEIN 
(  Henry-  Auguste  -  Georges 
Yergiea  y  marquis  de  La  ) , 
né  le  28  septembre  i8o5,  du 
marquis  de  La  Rochejaque- 
lein ,  maréchal  de  camp ,  tué 
à  la  dernière  guerre  de  la 
Vendée,  le  4ju^i^  181 5,  fut 
élevé  à  la  pairie  le  17  août 
de  la  même  année,  en  con- 
sidération des  services  et  du 
dévouement  de  son  père. 
Aux  termes  de  la  Charte,  il 
a  pris  séance  en  1827 ,  et 
aura  voix  délibérative  en 
i832. 

ROSAMBO  (  Louis  Lepel- 
LETiER,  marquis  de),  petit- 
fils  de  l'illustre  Malesherbes» 
naquit  à  Paris  en  1778,  et 
vit  sa  famille  entière  périr 
sur  l'échafaud  révolution- 
naire. Il  passa  dans  la  retraite 
tout  le  temps  qui  précéda  la 
restauration,  et  en  18 15  fut 
nommé  président  du  collège 
électoral  du  Finistère  et  pair 
de  France. 

ROUGÉ  (  Louis -Victur- 
nien-Alexis ,  marquis  de  ) , 
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néàParis,  le 3 1  janvier  1978, 
fut  après  la  première  restau- 
ration nommé  colonel,  et 
le  17  août  de  l'année  sui- 
vante élevé  à  la  pairie.  Il 
fut  fait  à  la  même  époque 
premier  lieutenant  des  gar- 
des à  pied  ordinaires  du  roi. 
M.  le  marquis  de  Rongé  a 
rarement  pris  la  parole  à  la 
chambre  haute.  £n  1817,  à 
l'occasion  de  la  discussion 
du  budget  des  communes ,  il 
appuya  sur  la  nécessité  d'eu 
surveiller  les  dépenses  et  de 
n'autoriser  que  celles  nui 
seraient  reconnues  absolu* 
ment  indispensables,  et  con- 
sacrées à  des  travaux  publics. 


ROUGE  (  Adrien-Gabriel 
Victuruien  ,  comte  de  ) , 
frère  du  précédent,  naquit 
le  sJLiillel  1782,  et  entra  au 


comme  lieutenant— colonel 
des  chasseurs  de  la  Somme. 
Nommé,  par  ce  département, 
députéàlachambredei8i5, 
il  y  vota  constamment  avec 
la  majorité,  cessa  de  faire 
partie  de  la  représentation 
nationale  après  la  session,  et 
n'y  reparut  qu'en  i824-  H  se 
prononça  en  faveur  de  la  loi 
de  la  presse,  et  de  la  propo- 
sition La  Roêssière,  et  l'oa 
remarqua  que  ce  fut  à  peu 
près  le  ïeul  orateur  qui  sou- 
tint avec  quelque  talent  la 
loi  vandale.  M.  le  comte  de 
Roi^é  a  été  élevé  à  la  pairie, 
le  5  novembre  1837. 
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.  ROY  (  Antoine  ,  comte  )  , 
né  à  Savlgny  en  Champagne, 
le  i5  mars  1765,  embrassa^ 
fort  jeune  encore  ,  la  profes- 
sion d'avocat,  dans  laquelle 
il  acquit  quelque  célébrité. 
En  1793,  il  prit  la  défense 
de  Durosoy,  auteur  de  l'Ami 
da  Roi.  Cependant  quoit|u'il 
persévérât ,  pendant  tout  le 
cours  de  la  tourmente  révo- 
lutionnaire, de  prêter  sou 
ministère  aux  victimes  des 
partis,  il  ne  subit  aucune 
persécution.  M,  Roy  établit 
en  1794,  dans  le  département 
de  lAin,  une  manufacture 
conside'rable  ,  et  géra  ea 
même  temps  les  biens  du  duc 
de  Rouillon,  qu'il  tînit  par 
acquérir  pour  son  propre 
compte.  Napoléon  s'em.para 
plus  tard  de  cette  propriété  , 
qu'il  donna  successivement 
à  Ferdinand  VII  et  à  l'impé- 
ratrice Joséphine.  Pendant 
les  ceiit  jours,  M.  Roy,  en- 
voyé à  la  chambre  des  repré- 
sentants ,  s'opposa  à  la  pres- 
tation du  serinent  de  fidélité 
à  Napoléon  ;  le  a5  îuillet  sui- 
vant ,  il  présida  le  colhlge 
électoral  de  Sceaux,  et  fut 
nomme  députe  à  la  chambre 
introuvable,  dans  laquelle 
il  vota  toujours  avec  la  mi- 
mirité  et  mérita  plusieurs. 
fois  les  honneurs  da  rappel 
à  l'ordre.  Réélu  après  le  5sep- 
temhre  ,  il  fut,  en  1817  . 
rapporteur  du  budget,  et 
s'acquitta  de  ces  difTicile» 
fonctions  avec  un  lèle  et  tut. 
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talent  qui  sont  devenus  bien 
rares.  Dans  le  cours  de  la 
même  session ,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse 
d'amortissement  ;  plusieurs 
améliorations  importantes 
signalèrent  sa  courte  gestion. 
En  1818,  M.  Roy  fut  nommé 
candidat    à    la   présidence, 

Ear  la  majorité  de  la  cham^ 
re  des  députés.  Il  fit,  com- 
me l'année  précédente,  le 
rapport  du  Éudget  avec  la 
même  distinction.  Le  9  dé- 
cembre suivant ,  M.  Roy  fut 
appelé  au  nlinistère  des  fi- 
nances ,  où  il  ne  resta  que 
peu  de  jours.  M.  Decazes, 
dans  une  de  ses  nouvelles 
combinaisons,  lui  offrit  le 
ministère  de  la  marine  qu'il 
crut  devoir  refuser.  Pendant 
le  cours  de  la  session  de 
18 19,  M.  Roy  fit  à  la  cham- 
bre des  députés  une  foule 
de  rapports  sur  des  matières 
financières ,  que  l'on  peut 
regarder  comme  le  traité  le 

Ïdus  complet  qui  existe  sur 
es  finances  de  la  France 
au  19*  siècle.  Pendant  le 
cours  de  la  discussion  du 
budget ,  qui  fut  longue  et 
animée ,  il  se  passait  peu 
de  séances  sans  qu'il  occu- 

Eât  plusieurs  heures  la  tri- 
une,  et  ses  vues,  qui  obtin-y 
rent  souvent  le  vote  de  la 
majorité,  méritèrent  toujours 
l'assentiment  de  la  France. 
Le  19  novembre  1819,  M. 
Roy  fut  de  nouveau  appelé 
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au  ministère.  Il  v  rentrait 
sous  de  tristes  auspices,  car 
il  succédait  à  M.  Louis  qui 
avait  donné  sa  démission 
pour  ne  pas  concourir  à  la 
destruction  d'une  loi  utile  et 
chère  à  la  France  (  Loi  des 
élections  du  S  février  1817)^ 
M.  Roy  perdit  alors  une  par- 
tie de  sa  popularité.  Cepen- 
dant, laissant  à  ses  collègues 
le  fardeau  des  discussions 
politiques ,  il  s'occupa  entiè- 
rement de  matières  de  finan- 
ces ,  et  dans  ses  diverses 
opérations  rappela  heureu- 
sement le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget.  On 
s'affligeait  d'autant  plus  de 
le  voir  s'associer,  par  sa  pré- 
sence dans  le  conseil ,  aux 
funestes  atteintes  portées  à  la 
Charte  et  aux  libertés  publi- 
ques ,  que  tous  ses  actes 
personnels  étaient  dans  le 
sens  des  intérêts  nationaux. 
M.  Roy  quitta  le  ministère 
le  i3  décembre  1821.  L'ad- 
ministration sans  force  dont 
il  avait  fait  partie,  venait 
enfin  de  succomber  sous  les 
efforts  de  la  faction  contre- 
révolutionnaire.  Il  reçut  en 
dédommagement ,  le  titre  de 
comte  et  la  dignité  de  pair. 
M.  de  Villèle  son  successeur 
le  fit  bientôt  regretter.  Conrv^ 
me  membre  de  la  chambre 
des  pairs,  il  s'est  entière- 
ment voué  à  la  défense  des 
intérêts  nationaux  ;  c'est  sur- 
tout sur  les  matières  de  fi- 
nances qu'il  était  pour  M.  de 
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Villèle  un  redoutable  adver- 
saire. Son  lumineux  discours 
du  24.  mai  1834,  suffit  pour 
faire    rejeter    le    projet     ' 
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nistre  toulousain.  Le  4  jf"*- 
vier  dernier ,  lorsque  l'admi- 
nistration  vandale  succoniba 
sous  le  poids  de  l'iudigna- 
tioii,  M.  Roy  fut  rappelé  au 
ministère  des  finances.  De- 
puis lors,  tous  ses  actes  ont 
porté  l'empreinte  de  la  fran- 
chise et  de  la  loyauté.  C'est 
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par  une  déclaration 
franche,  repousser  la  défense 
officieuse  qu'offrait  au  miuis- 
tére  nu  député  du  centre 
(M.  Pardessus).  C'est  ainsi 
qu'on  l'a  vu  adopter,  après 
la  discussion  la  plus  lucide 
et  la  plus  approioodie ,  une 


partie  de; 

s  vues    de  M.  La- 

fitte   sur 

ie     crédit.   EnQn, 

c'est  ainsi 

L  que,  chose  inac- 

coutumée 

,  en   présentant  le 

budget  , 

il   a   mis   à     nu   la 

situation 

financière    de    la 

France  et 

.  découvert  le  défi- 

cit    qu'oB 

i    voulait  en    vain 

nouscéle, 

.-.  Cette  conduite  St 

pousser  des  cris  de  rage  à  la 
faction  renversée  dont  M.  de 
La  Bourdoonaye  se  fit  l'or- 
gane dans  la  chambre  des 
députés.  Mais  ses  eflbrts  im- 
puissants assurèrent  un  vé- 
ritable triomphe  à  M,  Roy. 
Sa  réplique  victorieuse  fit 
partir  une  triple  salve  d'ap- 

Elaudissements,  de  tous  les 
ancs  de  la  chambre  où  des 


aSec  tiens  particulières  ne 
faisaient  pas  regretter  M.  de' 
^'illèle. 

RULLY  (Pierre -Gabriel 
Bernard  de  Montessus,  comtu 
de),  né  en  1745.  était  avant 
la  révolution  chevalier  de 
Malte  et  colonel  Passé  en 
1791  sous  les  drapeaux  du 

5 rince  de  Condé,  à  la  suite 
esquels  il  fît  les  campagnes 
contre  la  république,  il  fut 
on  i8o3  promu  au  grade  de 
maréchal  de  camp.  Le  comte 
de  Rully  ne  vint  en  France 
qu'en  i8i4,  et  l'année  sui- 
vante fut  fait  lieutenant  gé- 
néral et  pair  de  France.  Il  est 
aide  de  camp  et  premier 
gentilhomme  de  la  chambre 
du  duc  de  Bourbon. 

'•  RUSÉ  D'EFFIAT  (le 
comte  ) ,  ancien  émigré ,  fut 

Een  remarqué  pendant  tout 
;  cours  de  nos  troubles  ci- 
vils. Appelé  en  i8i5  à  la 
chambre  introuvable,  il  vota 
constamment  avec  le  côté 
droit.  Rentre'  dans  la  retraite 
après  la  session ,  on  se  rap- 
pela son  zèle  ultrù-monar- 
ehique  lors  de  la  création  de 
la  chambre  septennale  ,  qui 
nous  prouva  malheureuse- 
ment que  la  chambre  Introu- 
vable pouvait  être  retrouvée, 
M.  d'kfliat,  dans  Cette  as- 
semblée, vota  toujours  avec 
le  ministère.  Sacriléye,  droit 
J'ainesse  ,  loi  de  justice  et 
d'amour  de  M.  de  Peyronnet, 
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septennalité  de  M.  Corbière , 
trois  pour  cent ,  indemnité  et 
budget  de  M.  de  Villèle ,  fu- 
rent revêtus  du  sceau  de  son 
approbation.  Une  telle  con- 
duite méritait  une  éclatante 
récompense.  M.  Rusé  d'Effiat 
l'obtînt  le  5  novembre  1827, 
par  sa  promotion  à  la  pairie 
au  nombre  des  isoixante-seize. 

.  .  *  RUTY(  Charles-Etienne 
^  François  /comte),  né  le  2  no- 
vembre 1774?  entra  au  ser- 
vice au  commencement  de  la 
révolution ,  dt)nt  il  fit  les 
prffmières  campagnes,  et  fit 
partie  de  celle  d'Egypte  .ea 
qualité  de  chef  de  bataillon. 
Employé  à  l'armée  d'Espa- 
gne en  1808,  il  commanda 


SAI 

l'artillerie  au  siège  de  Ciu- 
dad-Rodrigo,  et  se  fit  remar- 
quer aux  affaires  de  Santa- 
Marta  et  de  Villalba.  Après 
la  restauration,  M.  le  comte 
Ruty  fit  partie  du  comité' de 
la  guerre ,  et ,  à  l'apparition 
de  Napoléon,  reçut  le  com- 
mandement de  l'artillerie  de 
l'armée  du  duc  de  Berry. 
L'année  suivante  il  fut  un 
des  membres  du  conseil  de 
guerre  chargé  de  juger  le 
généralGrouchy,  et  fut  pos- 
térieurement nommé  mém- 
bre  du  conseil  d'Etat  et  ins- 
pecteur général  d'artillerie 
sur  les  cétes  de  l'Océan.  M.  le 
lieutenant  général  Ruty  a 
été  élevé  à  la  pairie  le  9  mars 
1819. 


SABRAN  (  Eléazar-Louis- 
Zozime ,  duc  de  ) ,  d'une  des 
plus  illustres  familles  du 
royaume  >  originaire  du  Lan- 
guedoc ,  fut  destiné  dès  sa 
jeunesse  à  la  carrière  des  ar- 
mes, et  était  colonel,  lorsque 
le  désir  de  défendre  les  ins- 
titutions monarchiques  l'ap- 
pela sous  les  drapeaux  de 
l'armée  deCondé.En  i8i4j 
rentré  en  France  ,  il  fut 
nommé  maréchal  de  camp, 
suivit  l'année- suivante  le  roi 
à  Gandy  et  fut  élevé  à  la 
pairie  ,.le  17  août  181 5.  Il  a 
commandé  successivement 
les  départements  de  la  Haute- 


Garonne^  de  la  Drôme^   et 
des  Pyrénées-Orientales. 

SAINT-AIGNAN  (  Charles 
Paul-François  de  Beauvil- 
LiERS,  duc  de),  né  le  17  fé- 
vrier ,1746,  était  maréchal 
de  camp  avant  la  révolution. 
Il  éniigra  et  ne  revit  la 
France  qu'après  la  première 
restauration.  11  fut  à  cette 
époque  mis  à  la  retraite 
comme  lieutenant  général , 
et  élevé  à  la  pairie  le  4  juin 
181 4*  Il  est  président  du  con- 
seil général  du  département 
de  rindré. 
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SAINTE  -  ALDEGONDE 
(  Charles ,  comte  de  ) ,  lieute- 
nant général ,  fut  nomme 
en  i8i5  député  à  la  chambre 
des  représentants  ,  par  le  dé- 

Eartement  de  l'Aisne  ,  et  en  a 
lit  partie  jusqu'à  la  septen- 
nale exclusivement,  sie'geant 
constamment  au  côté  droit. 
Il  fut  en  1816  nommé  rap- 
porteur de  la  commission  des 
pétitions,  et  proposa  le  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur 
de  celle  de  quelques  étu— 
diants  qui  demandaient  que 
,  le  temps  d'études  comptât 
double, pour  ceux  qui  avaient 

Eris  les  armes  contre  Napo- 
iou.  En  1817,  à  l'occasion 
de  la  loi  sur  la  censure  des 
journaux  ,  il  les  représenta 
comme  moins  dangereux 
qu'on  ne  le  supposait,  et 
regretta  qu'au  lieu  de  cher- 
cher à  les  asservir ,  ou  n'eût 
fias  songé  plutôt  à  en  assurer 
a  liberté  légale  en  les  sou- 
mettant au  cautionnement. 
L'année  suivante,  ils'opposa 
au  renvoi  avec  recommanda- 
tion ,  d'une  pétition  dénon- 
çant les  torts  faits  au  com- 
merce du  Levant  par  l'iin- 
périlie  de  M.  de  Rivière, 
ambassadeur  à  Constantino- 
ple.  Il  s'éleva  contre  le  mo- 
lote  du  tabac  et  en  vota 


l'abolit; 


jai 


1822 ,  proposition  qui  fut  re- 
jetée. 

Le  noble  comte  a  été  élevé 
à  la  pairie  le  5  novembre 
1827,  et  doit  défendre  avec 


modération  les  principes  de 
la  monarchie  constitution- 
nelle. 

SAINT-AULAIRE  (Joseph 
BF.ADPOit,  marquis  de),  né 
en  175;,  émigra  en  1791,  fit 
les  campagnes  de  Condé,  et 
après  la  restauration ,  fut 
nommé  lieutenant  général, 
chef  d'escadron  des  gardes 
du  corps,  et  en  1819,  pair  de 
France.  On  ne  doit  point  le 
confondre  avec  M.  le  comte 
Beaupoil  de  Saint-Aulaire, 
ancien  chambellan  de  Napo- 
léon,  successivement  préfet 
de  la  Meuse  et  de  la  Haute- 
Garonne  ,  et  qui,  député  à  la 
chambre  e'iectorale  de  i6i5 
&  1822,  ya  soutejm,  quoique 
siégeant  à  la  droite  ,  les  inlé- 


SAINTE-MAURE-MON- 
TAUSiER  (  Louis-Auguste- 
Marie-César,  marquis  de  ) , 
né  le  7  mai  i774>  "^  P'''* 
aucune  part  aux  affaires  pu- 
bliques jusqu'à  la  première 
restauration,  et  fut  à  cette 
époque  nommé  sous-lieute- 
nant dans  la  compagnie  des 
chevau  — légers  de  la  garde 
du  roi,  et  reçut,  la  même 
année,  la  décoration  de  Saint- 
Louis.  Il  fut  élevé  à  la  pairie 
le  17  août  i8i5. 

SAINTE-MAURE(André, 
vicomte  de) ,  l'rèi-e  du  précé- 
dent, né  le  1"  décembre 
1775,  fut  nommé  en  i824i 
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par  le  département  de  la 
Haute-Marne ,  député  ,  à  la 
chambre  septennale.  Il  y 
siégea  à  la  droite ,  et  fut  com- 
pris dans  la  création  de  pairs 
de  l'ordonnance  du  5  novem- 
bre 1827. 

SAINT-MAURIS-CHATE- 
^  NOIS  (  Gharles-Emmanuel- 
Polycarpe ,  marquis  de  ),  ma- 
réchal des  camps  et  armées 
du  roi  y  ancien  inspecteur 
général  des  gardes  nationales, 
chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Louis  et  de  Saint-Jean  de 
Russie  ,  chef  et  gouverneur 
de  celui  de  Saint-Georges, 
d'une  des  familles  les  plus 
anciennes  et  les  plus  illustres 
du  comté  de  Bourgogne.  Il 
entra  au  service  en  1764, 
sous-lieutenant  au  régiment 
de  Saint-Mauris ,  où  il  servit 
quatre  ans  aux  .îles  du  Y^nt , 
sous  les  ordres  du  comte  de 
Saint-Mauris ,  son  oncle ,  qui 
en  était  commandant  géné- 
ral ,  et  fut  depuis  lieutenant 
général.  Successivement  dès- 
lors  lieutenant,'  capitaine, 
et  en  1786  ,  colonel  atta- 
ché au  régiment  de  Lor- 
raine-dragons, puis  maréchal 
de  camp  en  1797,  il  ém'igra, 
en  1 790 ,  avec  ses  frères  et 
ses  fils ,  pour  suivre  les  prin- 
ces, et  servit  constamment 
aux  armées  royales  où  il  per- 
dit son  fils  cadet,  âgé  de 
treize  ans  ;  il  y  fit ,  avec  eux  , 
neuf  campagnes  et  fut  sou- 
yent  employé  par  le  prince 
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de  Gondé ,  en  France ,  en 
Suisse  et  en  Angleterre,  pour 
des  projets  d'invasion  et  au-: 
très  commissions  importan- 
tes^ 11  ne  quitta  son  armée 
qu'au  dernier  licenciement , 
en  1801,  époque  à  laquelle 
il  rentra  en  France ,  où  il 
vécut  obscurément  jusqu'à 
la  rentrée  de  Monsieur 
comme  lieutenant  général 
du  royaume,  qui  lui  adressa, 
de  Bàle  à  Vesoul ,  le  général 
comte  de  Bellisle,  son  com- 
missaire précurseur  ,  pour 
connaître  les  intentions  du 
département.  Il  entoura  avec 
toute  sa  famille  ce  prince 
durant  les  trois  semaines 
qu'il  passa  dans  cette  der- 
nière ville,  et  en  reçut  un 
brevet  d'inspecteur  général 
dç  la  garde  nationale  en 
181 5,  ratifié  par  le  roi  en 
181 7  ;  il  fut  élevé  à  la  pairie, 

Sar  ordonnance  du  5  novem- 
re  1827. 

SAINT-PRIEST  (  Fran- 
çois-Emmanuel GuiGNAED  , 
comte  de),  né  le  12  mars 
1 762 ,  entra  au  service  com- 
me enseigne  des  gardes  du 
corps ,  d'où  il  passa  colonel 
dans  l'infanterie ,  et  peu  de 
temps  après,  maréchal  de 
camp.  Il  fut  ensuite  successi- 
vement ambassadeur  de  la 
cour  de  France  en  Portugal, 
à  Gopstantinople ,  et  auprès 
des  Etats-Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ;  il  ne  quitta 
ce  dernier  poste  qu'au  ma- 
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iiiiiDt  de  la  révolution,  dont 
il  n'adopta  pas  les  principes. 
Cepetidaiil  les  vœux  et  l  in- 
fluence de  l'assemble'e  na- 
tionale le  portèrent  au  mi- 
nistère de  la  maison  du  ici. 
Pre'voyant  les  dangers  aux- 
quels des  opinions  qu'il 
n'avait  point  dissiniulces 
allaient  le  mettre  en  biitte, 
il  donna  sa  démission  en 
1 790 ,  et  passa  dans  les  pays 
étrangers.  En  1795,  il  fut  un 
des  quatre  ministres  que 
Monsieur  rassembla  à  Té- 
rone.  Après  avoir  suivi  le 
prince  à  BUusbembourg  et 
à  Mittau,  il  passaen  Eussie, 
où  il  est  demeuré"  justiu'en 
I S 1 4>  Il  a  été  élevé  à  la  pai- 
rie le  17  août  i8i5. 

SAINT-ROMAN  (Alexis- 
Jacques  de  SzBKE ,  comte  de), 
né  le  i3  mai  1770  ,  de  Jac- 
ques de  Serre  de  Saint-Ko- 
mau ,  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  se  destinait 
k  la  magistrature ,  lorsque 
la  révolution  le  contraignit 
à  abandonner  cette  carrièi'e 
pour  cbercber  un  refuge 
dans  les  pays  étrangers.  Emi- 
gré en  1790,  il  rentra  vers 
la  fin  de  l'année  suivante , 
pour  quitter  de  nouveau  la 
France  peu  de  mois  après.  Il 
servit  quelque  temps  dans 
l'armée  de  Condé,  et  fit  la 
campagne  de  1792  ;  mais 
ayant  appris  que  son  père 
avait  été  dénoncé  comme 
ayant  un  fiU  unique  sous  les 
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drape  ai 


sans  que  cette  démarche  pût 
sauver  les  jours  du  comte 
de  Saint-Roman,  condamné 
à  mort  pour  ce  même  fait, 
et  exécuté  le  9  thermidor, 
jour  de  la  chute  de  Robes- 
pierre et  du  régime  de  la 
I  erreur. 

Rentré  en  France  eu  1 798, 
il  y  trouva  la  plus  grande 
partie  de  ses  biens  vendus , 
par  suite  de  son  émigration , 
tandis  que  ceux  qu'il  possé- 
dait en  Autriche  étaient  con- 
fisqués pour  cause  de  rAi- 

séquent  pour  non  émigration. 
Cependant  il  parvint  peu  de 
temps  après  à  recouvrer  les 
uns  et  les  autres ,  en  donnant 
à  la  France  et  à  l'Autriche 
des  preuves  également  con- 
vaincautes  qu'il  ne  les  avait 
jamais  quittées,  preuves  du 
reste  auxquelles,  par  huma- 
nité,  les  autorités  des  diffé- 
rents pays  étaient  à  cette 
époque  très-faciles  à  se  prê- 

Fidèle  à  ses  sentiments,  le 
comte  de  Saint-Roniau,  après 
sa  rentrée ,  chercha  la  re- 
traite ,  et  y  passa  tout  le 
tempsdudirectoire,ducousu- 
lat  et  de  l'empire.  Eu  1 81 3,  il 
fut  fait  chef  de  bataillon  dans 
la  8°  légion  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  et  prit  part 
à  la  défense  de  la  capitale 
le  3o  mars;  courut  d  asseï 
grands  dangers  pour  conte- 
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nir  9  auprès  de  la  barrière  du 
Trône,  le  peuple,  qui  mena- 
çait de  se  portei;  envers  les 
alliés  à  des  excès  très -im- 
puissants ,  mais  qui  pou^ 
vaient  avoir  de  funestes  ré- 
sultats. Après  la  restauration, 
il  fut  nommé  maréchal  des 
logis  dans  les  mousquetaires 
gris,  et  cLevaiier  cfe  Saint- 
Louis.  Retiré  pendant  les 
cent  jours  dans  une  de  ses 
terres  du  département  de 
l'Allier ,  il  y  servit  la  cause 
royale  de  tout  son  pouvoir , 
et  revint  à  Paris  dès  que 
Louis  XVIII  y  fut  rentré.  Il 
fut  nommé  à  cette  époque 
président  du  collège  électo- 
ral de  TAliier,  pair  de  France 
le  .17  août  181 5,  et  officier 
de  la  Légion  -  d'Honneur  le 
19  août  1823. 

M.  le  comte  de  Saint-Ro- 
man prend  une  part  très-ac- 
tive  à  toutes  les  discussions 
de  la  chambre  haute.   Il  a 

{oublié  plusieurs  ouvrages  sur 
e  droit  social^  et  un  recueil 
de  poésies  dramatiques.  Dans 
ses  discours  comme  dans  ses 
ouvrages ,  il  émet  fréquem- 
ment l'opinion  ,  assez  rare 
aujourd'hui ,  que  le  premier 
besoin  de  l'époque  est  de 
douter  et  d'examiner.  Il  pré- 
tend prouver  qu'il  n'est  point 
de  science  qui  ne  soit  à  re- 
commencer ,  parce  qu'il  n'en 
est  aucune  qui ,  dès  son  ori- 
gine, n'ait  accueilli  des  voies 
toutes  faites.  Il  accuse  en 
conséquence  le  siècle  des  Iw" 
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micres  d'être  un  siècle  de  pré- 
jugés auxquels  tôt  on  tard , 
par  la  nature  des  choses , 
le  genre  humain  sera  forcé 
dé  renoncer. 

SAINT-SIMON  (Henri- 
Jean-Victor  ,  marquis  de  )  , 
petit-neveu  du  duc  du  même 
nom,  est  né  le  11  février 
1 782.  Malgré  sa  noblesse ,  il 
entra  au  service ,  comme 
simple  hussard,  pendant  la 
révolution ,  et  en  fit  les  pre- 
mières campagnes.  Froma 
par  sa  bravoure  et  ses  talents 
au  grade  de  sous-lieutenant , 
il  fut  d'abord  attachée  l'état- 
major  général  de  l'armée  des 
côtes ,  et  devint  ensuite  aide 
de  camp  du  maréchal  Ney.  Il 
fut  dangereusement  blessé  et 
laissé  pour  mort  sur  le  champ 
de  bataille  d'Iéna.  Devenu 
colonel  du  29^  de  chasseurs , 
il  passa  eix  Espagne  à  la  tête 
de  ce  corps,  et  plus  d'une 
fois  se  fit  remarquer  par  des 
actes  d'intrépidité.  Après 
l'acte  de  déchéance  de  Na^ 
poléon  et  la  suspension  d'ar- 
mes qui  s'ensuivit,  le  gouver- 
nement provisoire  chargea 
M.  de  Saint-Simon  de  porter 
la  nouvelle  de  ces  événe- 
ments aux  maréchaux  Soult 
et  Suchet.  Il  ne  put  le  faire 
assez  à  temps  pour  préve- 
nir 4a  bataille  cie  Toulouse , 
dernier  éclair  de  la  gloire 
de  nos  armes.  Après  la  pre- 
mière restauration  ,  il  fut 
nommé    officier   des  gardes 
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(lu  corps,  et  suivit  à  Gand  la 
famille  royale.  Eu  i8i5,  il 
reçut  le  cominau dément  de 
la  i^°  division  militaire  et  la 
dignitedepair.  Al.le  marquis 
de  Saint-Simon  est  maréchal 

SAINTE-SUZANNE  (Gil- 
les-JosepL-Marie  Bblneteau, 
comte  de  ),  lieutenant  géné- 
ral, naquit  à  CLAlons-sur- 
Marne.le  8  mars  1560.  Il 
était  capitaine  au  coiuinen- 
cenient  de  la  révolution,  et 
en  ât  avec  distinction  les  pre- 
mières campagnes.  En  1796, 
il  était  général  de  brigade  à 
l'armée  du  Rbin  et  Moselle , 
et  commanda,  au  passage  du 
Rbin,  une  partie  des  troupes 
qui  traversèrent  ce  fleuve,  et 
sous  le  feu  de  l'ennemi  s'em- 
parèrent de  ses  îles.  Peu  de 
temps  après ,  nommé  géné- 
ral de  brigade,  il  se  dislingua 
de  nouveau  aux  combats  de 
Rasthad  et  d'Eltingbcu ,  où 
il  commandait  en  chef.  En 
1598,  il  fut  chargé  du  com- 
mandement de  la  5*  division 
militaire,  et  l'aunée suivante, 

frit  celui  d'une  division  k 
armée  du  Rbin.  Chargé  de 
couvrir  la  gauche  de  l'armée 
de  Moreau  ,  et  d'assurer  ses 
communications-,  il  y  par- 
vint par  une  suite  de  manœu- 
vres habilement  combinées, 
A  la  paix,,  il  fit  partie  du 
conseil  d'État ,  et  devint 
membre  du  se 
leur.  En  1806,  il  fut 
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inspecteur  de  la  ligne  de  dé- 
fense des  côtes  de  Boulogne. 
En  i8i4i  il  signa  l'acte  de 
déchéance,  et  l'ut,  après  la 
première  restauration ,  com- 
pris dans  l'organisation  de  la 
cbanibre  haute,  où  il  reprit 
sa  place  après  les  cent  jours, 
n'ayant  accepté  aucune  fonc- 
tion pendant  cette  époque. 
M.  le  comte  de  Sainle-Su- 
zannc  siège  parmi  les  défen- 
seurs du  tvone  constitu- 
tionnel. 

**  SAINT-VAL  LIER 
(Jean-Denis  de  La  Obqix  de 
CifEVRiÉREs,  comte  de),  né 
leSoctobre  1756,  après  avoir 
servi  dans  l'armée  pendant 
les  premières  années  de  la 
révolution ,  devint  membre 
du  sénat  conservateur,  qu'il 

E résida  en  180g.  Ayant  ad- 
éré  à  la  déchéance  et  à  la 
formation  du  nouveau  gou- 
vernement, il  fut  élevé  à  la 
pairie  le  4  juin  1814.  Il  est 
mort  sans  enfants  mâles  en 
1824. 

SALMON  DUCHATEL- 
LIER  (  le  comte  Cbarles- 
Louis),  né  au  c!iùteau  du 
Chalellier,  ancien  diocèse  du 
Mans,  le  24  3°"^  '761 ,  a  été 
sacré  le  2  juin  182a  évèqiie 
de  Laon.  11  fait  partie  des 
soixante -seize  pairs  nommés 
à  la  fin  du  ministère  Yillèle. 


SAKRET  DE  COUSSER- 
GUES  (le   baron),    contre- 


r52  SAP 

amiral  un  retraite ,  membre 
du  conseil  ge'néral  de  l'Hé- 
rault, fut  député  par  cje  dé- 
partement à  la  chambre  sep- 
tennale,  où  il  si^ea  à' la 
droite,  et  aboida  rarement 
la  tribune.  Il  a  été  élevé  à  la 
pairie  par  l'ordonnance  dti 
5  novembre  18117. 

SAPINAUD  (  de  ) ,  général 
vendéen,   servait    avant   la 
révolution,  comme  officier, 
dans  le  régiment  de  Foix,  et 
prit  part,  en  1793,  à  l'insur- 
rection des  départements  de 
l'Ouest.    Il   commanda  une 
division  sous  Charctte.  Quel- 
ques mésintelligence^  s'étant 
élevées  entre  ces  deux  chefs , 
M.  de  Sapinaud  s'attacha  à 
Stofïlet.  En  1796,  il  quitta 
le  théâtre  de  la  guerre  et  ne 
prit  aucune  part  aux  événe- 
ments publics  jusqu'à  la  pre- 
mière restauration.  Nommé 
à  cette  époque  lieutenant  gé- 
néral ,  il  reparut ,  en  1 8 16 ,  à 
la  tête  des  troupes  vendéen- 
nes ,  dont  il  devint  général 
en    chef  après   la  mort    de 
La  Rochejaquelein.  Il  signa 
en  cette  qualité ,  avec  le  gé- 
néral Lamarque,,    le    traité 
qxii  mettait  fin  aux  hostilités. 
Il  fut  nommé  en  1822,  par 
le  département  de  la  VencTée, 
memDre  de  la  chambre  des 
députés ,  où  il  a  siégé  à  la 
droite ,  et  dont  il  a  fait  partie 
jusqu'à  l'ordonnance  du  5  no- 
vembre 1827,  qui  ^'^  élevé  à 
la  pairie. 
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SAULX-TAVANNKS 

(  Charles  -  Marie  -  Casimir  , 
duc  de),  né  en  1768,  entra 
au  service  à  l'âge  de  seize 
ans,  comme'  sous-lieutenant 
au  régiment  de  la  Reine- 
infanterie,  et  était, capitaine 
au  commencement  de  la  té- 
vôlution.  Emigré  à  cette  épo- 
que, il  ne  rentra  qu'en  181 4, 
et  le  4  jui^  1820,  succéda  à 
la  chambre  des  pairs  à  son 

Ïère,  décédé  le  même  jour, 
e  noble  pair  est  gendre  de 
M.  le  comte  de  Choiseul- 
Gouffier. 

SEGUIER  (le  baron  An- 
toine-^ Jean-Mathieu),  pre- 
mier président  de  la  cour 
royale  de  Paris,  comman- 
dant de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  est  né  à  Paris  le  21 
septembre  1 768.  Aux  qualités 
les  plus  brillantes ,  M.  le  ba- 
ron Séguier  réunit  malheu- 
reusement quelques  travers , 
qui  pourraient  obscurcir  son 
beau  caractère  aux  yeux  de 
ceux  qui  n'en  connaîtraient 
pas  toute  la  noblesse.  Tan- 
tôt ,  quand  il  dit  :  la  cour 
rend  des  arrêts  et  non  pas 
des  sen^ices,  il  s'élève  à  la 
hauteur  des  Lhopital  et  des 
Mole;  tantôt  on  le  prendrait 

{»our  un  autre  magistrat  en 
e  voyant  en  pleine  audience 
apostropher  des  avocats,  des 
officiers  ministériels  d'une 
manière  à  la  fois  indigne 
d'eux  et  de  lui.  Cette  bizar- 
rerie ne  se  montre  pas  seule- 
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ment  en  lui  sur  le  fauteuil  de 
la  justice  ;  il  l'a  portue  dans 
tons  les  actes  de  sa  vie,  el 
nous  dirons  même  que  la  ma- 
lignité publique ,  en  s'atta- 
cuant  davantage ,  suivant  sa 
coutume,  aux  défauts  et  aus 
ridicules  qu'aux  bonnes  qua- 
lités ,  a  fait  à  M.  Séguier 
une  réputation  bien  au-des- 
sous, assurément,  de  celle 
qu'ilmérîteen  réalité.  Il  rem- 
plissait les  fonctions  de  subs- 
titut du  procureur  général 
quand  la  révolution  éclata  ; 
ilsuivit  dans  l'einigratiou sou 
père,  l'avocat  général  qui, 
dans  son  opposition  à  ce 
grand  événement,  avait  du 
moins  le  mérite  d'être  con- 
séquent avec  sa  conduite  pas- 
sée ,  s'étant  toujours  mon- 
tré l'adversaire  des  philoso- 
phes et  des  idées  nouvelles. 
Après  le  1 8  brumaire  M.  Sé- 
guier  rentra  en  France;  il 
fut  bien  accueilli  par  le  pre- 
mier consul,  qui 


du 
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nient  près  les  tribui 
i8q2,  président  de  la  cour 
d'appel;  en  1810,  premier 
président  de  la  cour  impé- 
riale ,  puis  baron  ,  puis  com- 
mandant de  la  Légion-d' Hon- 
neur. M.  Séguier,  habitué  à 
la  vie  de  la  cpur,  se  conforma 
aux  traditions  qu'il  y  avait 
puisées  dès  sa  jeunesse,  et 
répondit  aux  prévenances  du 
pouvoir  nouveau  par  des 
prévenances  pareilles ,    par 
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des  compliments  et  des  pro- 
testations sans  fin  qui  sont, 
comme  ou  sait ,  monnaie 
courante  dans  ce  pays  ,  el 
monnaie  dont  la  valeur  ne 
dure  jamais  au-delà  du  rè- 
gne du  prince  au  coin  duquel 
elle  a  été'  frappée.  Non-seu- 
lement M.  Séguier  donna  à 
Napoléon  toutes  les  preuves 
d'un  ziile  fervent,  mais  il  ne 
dédaignait  pas  mèine  la  cour 
secondaire  du  prince  archi— 
chancelier  de  1  empire,  dont 
il  fréquentait  assidûment  le 
palais;  ce  prince ,  qui  n'était 
pas  moins  tounaenté  que  son 
maître  de  la  mauie  nobiliaire 
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ingullère  prétention  d'ê- 
tre parent  éloigné  des  Sé- 
guiers,  et  M.  Séguier,  dont 
rainour- propre  voyait  dans 
cette  prétention  au  moins 
un  hommage  rendu  à  l'é- 
clat de  son  nom.  Le  laissait 
dire  et  riait.  i8i4  arriva; 
l'empereur  se  laissa  tomber, 
les  Bourbons  furent  rappelés 
au  trâne  qu'il  venait  d  occu- 
per. M,  béguier ,  après  sa 
chute,  reporta  à  la  famille 
desDourhonslescompliments 
et  lesproiestations  qu'il  adres- 
sait à  Napoléon  lorsqu'il  était 
revêtu  du  pouvoir,  et  l'eu 
peut  penser  même  qu'il  le  fit 
avec  un  sentiment  de  satis- 
faction réelle,  puisque  autre- 
fois il  avait soufTeit  volontai- 
rement pour  la  cause  de  cette 
famille.  Cependant  on  trouva 
cela  fort  mauvais,  et  la  ma- 
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lignite  publique   s'amusa  à 
rapprocoer  les   discours  de 
i8i  S  de  ceux  de  ]8i4*  Quant 
à  nous ,  nous  nous  dispense- 
rons de  ce  soin ,  où  nous  ne 
voyons     qu'enfantillage     et 
niaiserie  :  loin  de  blâmer  la 
conduite  de  M.  Séguier,  nous 
croyons,  au  contraire,  que 
son  tort  aurait  été  de  préten-* 
dre ,  bon  gré  mal  gré ,  conti- 
nuer à  servir  Napoléon  après 
sa  déchéance  prononcée  lé- 
galement; et  quant  au  plus 
ou  moins  d'adresse  qu'il  a 
mise  à  ménager  sa  transition, 
c'est  une  question  futile  à  la- 
quelle ou  ne  doit  pas  même 
s  arrêter.    M.  ■  Séguier    fut 
maintenu  parle  roi  dans  ses 
fonctions  de  premier  prési- 
dent, et,  de, plus,  il  fut  fait 
conseiller  d'£  tat.  Dans  les  cent 
Jours  Napoléon,  piqué,  l'exila 
et  le  remplaça  ;  mais  ce  fut 
pour  lui  la  cause  d'un  nou- 
veau   succès    à    la    seconde 
restauration  ,   et  il  fut  fait 
pair  de  France.  Cependant, 
au   milieu    de    cette   petite 
guerre  que  M.  Séguier  avait 
eue  à  soutenir  contre  Bona- 
parte et  les  bonapartistes,  son 
caractère  naturellement  irri- 
table  se   fourvoya   quelque 
peu;   il  se   dessina  dans   le 
parti  opposé  d'une  manière 
qui   n'était  conforme    ni    à 
la  raison  ni  à  ses  propres 
sentiments,  et  l'on  se  rap- 
pelle surtout  un  de  ses  dis-^ 
cours  à  la  rentrée  de  la  cour 
royale  de  Paris,  en  novem- 
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bre   1816,  où  l'absence  de 
toute  mesure  dans  les  paroles 
et  dans  les  opinions  excita 
contre  lui  un  orage  universel 
de  murmures  et  de  sarcas- 
mes; c'est  au  sujet  de  ce  dis- 
cours que  Béranger  fit  une 
chanson^  fort  piquante.  Mais 
M.  Séguier  reprit  son  assiette 
ordinaire  et  1  attitude  qui  lui 
était    naturelle,    à    mesure 
que  se  calmèrent  aussi   les 
agitations  politiques  du  pays, 
et  en  1820  la  France  eut  oc- 
casion de  le  remarquer  avec 
la  plus  vive  reconnaissance , 
dans  le  jugement  de  la  cons- 
piration du  19  août  qui  avait 
été,  comme  on  sait,  déféréà 
la  chambre  des  pairs.  M.  Sé- 
guier fut  un  des  membres  de 
la  noble  chambre  qui  con- 
tribuèrent le  plus  à  la  déci- 
sion pleine  de  sagesse  et  de 
modération  qui  en  est  éma- 
née. Depuis,  comme  prési- 
dent de  la  cour  royale ,  il  a 
soutenu  de  toute  1  influence 
qu'il  exerce  sur  sa  compa- 
gnie ,  la  liberté  de  la  presse , 
la  liberté  individuelle  et  le 
droit  sacré  de  la  propriété 
contre  les  envahissements  de 
l'autorité.  La  France ,  libre 
enfin  des  passions  haineuses 
qui  pendant  quelque  temps 
obscurcirent  1  éclat  des  plus 
nobles   caractères ,   se  plaît 
à  reconnaître  dans  M.  le  ba- 
ron Séguier ,  le  modèle  du 
vrai  magistrat.  Sans  pouvoir 
ajouter  à  l'estime  due  à  ses 
brillantes  qualités ,  il  a  der-* 
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ajouté  k  la  Fécon- 
des gens  de  bien 
lurage  et  la  persévé- 
rance qu'il  a  déployés  dans 
la  poursuite  des  assassinats 
de  la  rue  Saiot-Denis ,  aux 
derniers  jours  du  ministère 
ViUèle. 
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ilippe  de  ) ,    fils 

réclial  de  Ségui- ,  né  à  Pa- 
ris le  lo  décembre  .iij53,  a 
été  lour  à  tour,  ainsi  qu'il  le 
dit  lui-même ,  colonel,  offi- 
cier géuéral,  voyageur,  na- 
vigateur, courtisan,  fils  de 
ministre,  ambassadeur,  né- 
gociateur, prisonnier,  culti- 
vateur ,  soldat ,  électeur , 
poète  ,  auteur  dramatique , 
collaborateur  de  journaux  , 
publiciste ,  historien  ,  dé- 
puté, conseiller  d'Etat,  sé- 
nateur, académicien  et  pair 
de  France;  et  l'on  peut  ajou- 
ter, sans  craiute  d'être  dé- 
menti de  personue ,  que 
dans  chacun  de  ces  r61es .  il 
a  constamment  fait  preuve 
des  sentiments  les  plus  nobles 
et  du  patriotisme  le  plus  pur. 
Il  était  entré  comme  sous- 
lieutenant  en  1769,  dans  le 
régiment  Mestre-de  — camp 
général  de  la  cavalerie  , 
sous  les.  ordres  du  duc  de 
Castries,  ami  intime  de  son 
père  ;  deux  ans  après  il  fut 
îait  capitaine,  et  en  1^76, 
sur  la  demande  du  duc  d'Or- 
léans ,  le  roi  le  nomma  colo- 
nel en  second  du  régiment 


d'Orléans— dragons  ;  il  passa 
bientôt  après  en  Amérique  à 
la  tète  d  un  nouveau  régi- 
ment, le  Soisson nais-infan- 
te rie  ,  et  c'est  après  avoir 
fait  deux  campagnes  dans  la 
guerre  de  l'indépendance  , 
qu'il  revint  en  France  en 
l'jSSi  Son  père  venait  d'y 
être  appelé  au  ministère  de 
la  guerre ,  èV  il  vit  s'agrandir 
encore  devant  lui  la  carrière 
de  la  faveur  et  des  hauts  em- 
plois. Il  prit  d'abord  le  com- 
mandement du  régiment  de 
dragons  qui  portait  son  nom, 

Suis  ensuite  partit  pour  la 
uïsie  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire.  Il  resta  plu- 
sieurs années  dans  ce  poste  , 
qu'il  remplit  constamment  à 
la  satisfaction  des  deux  cours 
auxquelles  il  avait  affaire ,  et 
la  franchise  de  sou  caractère 
n'y  nuisit  en  rien  au  succès 
de  ses  négociations  ;  les  cours 
de  Pétersbourg  et  de  Ver- 
sailles lui  furent  redevables 
du  rétablissement  d'une  par- 
faite harmonie  entre  elles , 
après  trente  années  de  divi- 
sions et  d'hoslihtés;  il  con- 
clut en  1787  uu  traité  de 
commerce  d  autant  plus  fa- 
vorable à  la  France,  qu'il 
empêcha  en  même  temps  la 
Russie  d'en  renouveler  un 
semblable  avec  l'Angleterre. 
Telle  étaitausurpluslafaveur 
dont  il  jouissait  à  la  cour  de 
Catherine  II ,  qu'il  l'accom- 
pagna dans  ce  fameux  voyage 
de  Crimée,  où  elle  étala  tant 
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de  luxe  et  de  magnificence , 
et  son  favori ,  Pôtemkin  , 
tant  de  bassesse.  Rappelé 
en  France  en  1791  »  le  roi 
lui  offrit  à  son  choix  le  mi- 
nistère des  affaires  étran- 
gères ou  l'ambassade  près  du 
saint  -  si,ége  ;  il  choisit  le 
dernier  poste ,  mais  il  ne  put 
le  remplir  à  cause  des  diffé- 
rends survenus  entre  le  pape 
et  la  France.  A  la  fin  de 
1 791 ,  Louis  XVI  l'envoya 
auprès  du  roi  dé  Prusse  avec 
la  mission  d'obtenir  de  ce 
monarque  un  sursis  à  la 
guerre  dont  il  menaçait  la 
France,  et  ses  efforts  furent 
couronnés  du  succès  le  plus 
heureux.  Partisan  bien  connu 
de  ces  idées  nouvelles  dont 
le  développement ,  d'ailleurs 
nécessaire  ,  amenait  chez 
nous  les  catastrophes  de 
la  révolution,  M.  de  Ségur, 
ainsi  que  son  père,  refusa 
constamment  d  émigrer  ;  ils 
voulurent  partager  l'agonie 
de  la  France ,  et  ils  se  re- 
levèrent avec  elle  ;  leur 
qualité  de  nobles,  d'anciens 
ministres,  leur  avait  attiré 
quelques     persécutions     au 

{dus  fort  de  la  crise,  mais 
eurs  jours  avaient  été  épar- 
gnés ,  et  la  France  et  son  gou- 
vernement s'empressèrent  de 
leur  accorder  de  justes  et  ho- 
norables dédommagements 
aussitôt  que  l'ordre  et  la  rai- 
son eurent,  repris  leur  em- 
pire. Après  le  18  brumaire, 
M.  de  Ségur  fut  nommé  mem- 
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bre  du  corps  législatif;  les 
idées  monarchiques,  si  na- 
turelles à  la  classe  dont  il  fait 
partie,  le  portèrent  à  voter 
pour  le  consulat  à  vie,  lors- 
que cette  question  fut^  sou- 
mise à  la  délibération  des 
Ï pouvoirs  de  l'Etat;  ce  vote 
ui  valut  de  plus  en  plus  la 
protection  de  Bonaparte  , 
qui ,  en  iJBo3 ,  l'appela  au 
conseil  d'État,  et  quelques 
années  après,  l'attacha  plus 
particulièrement  à  sa  per- 
sonne en  qualité  de  grand 
maître  des  cérémonies.  En 
181 3,  M.  dé  Ségur  fut  nom- 
mé sénateur,  et  en  janvier 
i8i4>  commissaire  extraor- 
dinaire dans  la  18*"  division 
militaire.  Après  la  restaura- 
tion, le  roi  le  nomma  pair 
de  France  ;  mais  ayant  repris 
ses  fonctions  de  grand  maître 
des  cérémonies  pendant  les 
ceàt  jours,  la  seconde  res- 
tauration L'avait  fait  éliminer 
dé  la  chambre  haute  ;  il  y  a 
été  rappelé  cependant  en 
1818,  et  il  contmue  à  sou- 
tenir, comme  il  a  soutenu 
dans  tous  les  postes  de  sa  car- 
rière publique ,  la  cause  des 
lumières  et  de  la  civilisation. 
Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici 
de  M.  de  Ségur  que  comme 
homme  public  ;  nous  lui  ra- 
virions un  de  ses  plus  beaux 
titres  d'illustration  si  nous 
omettions  de  parler  de  son 
mérite  littéraire.  Doué  d'un 
esprit  fin  ^  délicat ,  élevé  , 
animé  d'ailleurs  de  la  passion 


SEM 
de  l'étude ,  M.  de  Segur  ne 
pouvait  manquer  d'être  un 
éci'iva.iii  distingué  ;  dès  sa 
jeunesse,  il  s'était  fait  con- 
naître par  des  poésies  légères 
où  l'esprit,  la  grâce  et  la 
précision,  se  trouvaient  réu- 
nis de  la  manière  la  plus  heu- 

répété  sa  cliai-inante  allégorie 
de  l'yimour  ei  le  Temps.  Plus 
tard,  il  n'a  pas  eu  moins  de 
succès  en  écrivant  en  prose, 
et  il  a  prouvé  qu'il  est  éga- 
lement en  état  de  traiter  tous 
les  sujets ,  depuis  les  plus 
légers  jusqu'aux  plus  graves. 
L  institut  t'avait  appelé  dans 
sonseiDdèsi8o3,  eteniBie, 
le  roi  l'a  maintenu  parmi 
les  membres  de  l'Academie- 
Française.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont  :  Galerie  morale 
et  politique  ;  les  Quatre  Ages 
de  la  ■vie,  ou  Ètrennes  à 
tous  les  âges;  la  Décade  his- 
torique! la  Politique  des  ca- 
binets de  r Europe  ;  V Histoire 
Ancienne  et  V Histoire  de 
France, 

SÉGUR-LAMOIGNON 
(  Adolphe  -  Louis  -  Marie  , 
comte  de  ) ,  petit-filç  du  pré- 
cédent, et  gendre  de  M.  le 
vicomte  de  Lamoignon  ,  a 
succédé  à  la  pairie  de  ce 
dernier,  par  ordonnance  du 
23  décembre  1833.  Il  n'a  pas 
encore  voix  délibérative  à  la 
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guet,  marquis  de),  grand- 
référendaire  de  la  chambre 
des  pairs,  était  avant  la  ré- 
volution conseiller  au  parle- 
ment de  Paris.  Il  prit  peu  de 
part  aux  discussions  politi- 
ques qui  agitèrent  la  compa- 
gnie dont  il  e'iait  membre; 
cependant,  comme  la  ma- 
jorité de  ses  collègues,  il 
accueillit  avec  enthousiasme 
l'aurore  de  la  révolution 
française.  Son  exaltatiou  dé- 
mocratique dura  même  plus 
long-temps  que  la  leur.  Char- 
gé de  -plusieurs  fonctions 
diplomatiques  sous  la  cons- 
titution de  1791,  il  continua 
i,  consacrer  à  la  république 
les  talents  qu'il  avait  dé- 
ployés dans  ses  diverses  mis- 
sions. Fait  prisonnier  par  les 
Autrichiens  malgré  le  carac- 
tère sacré  d'ambassadeur 
dont  il  était  revêtu,  il  lan- 

fuit  dans  les  prisons  jusqu'en 
an  V,  époque  à  laquelle  la 
cour  d'Autriche  échangea 
contre  Madame,  fille  de 
Louis  XVI  (madame  la dau- 
phine),  les  prisonniers  fran- 
çais qu'elleavait  retenus  dans 
ses  cachots.  M.  de  Sémon- 
ville,  le  général  fieuruonville 
et  les  conventionnels  Camus, 
Krouet,  Quinette  et  Bancal , 
furent  rendus  à  la  liberté  au 
moment  où  l'auguste  prin- 
cesse eut  dépassé  la  frontière. 
M.  de  Scmonville  continua 
à  parcourir  la  carrière  de  la 
diplomatie.  Il  devint  sous 
l'empire     ambassadeur     en 
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Hollande ,  commandant  de 
là  Le'gion-d'Honneur ,  mem- 
bre du  sénat  et  comte  de 
rempire.  Malgré  les  faveurs 
dont  il  avait  e'té  comblé  par 
Napoléon,  le  noble  comte  fut 
l'un  des  premiers,  en  avril 
i8i4j  à  voter  la  déchéance 
àa  chef  de  l'État.  Le  4  juin 
suivant ,  il  fut  nommé  pair 
de  Fi*ance  avec  le  titré  de 
marquis ,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  grand  -  référendaire 
de  la  chambre  haute ,  fonc- 
tions qui  réunissent  sur  un 
seul  dignitaire  les  fonctions 
du  chancelier,  du  préteur, 
de^  questeurs  et  du  trésorier 
du  sénat.  Pendant  la  session 
de  i8i49  le  vote  du  marquis 
de  Sém  on  ville  est  resté  ina- 
perçu. En  mars  i8i5,  il  se 
prononça  vivement  contre 
Bonaparte,  et  fit  enregistrer 
le  20  du  même  mois  l'ordon- 
nance de  clôture  de  la  ses- 
sion, rendue  la  veille  par 
S.  M.  Louis  XVIII,  et  que 
l'absence  du  président  et  des 
ministres  rendait  impossible 
d'exécuter  autrement.  Lé 
lendemain  ,  M.  de  Sémon- 
ville  fut  exilé  dans  sa  terre 
par  Napoléon.  Il  reprit  ses 
fonctions  après  la  seconde 
restauration ,  et  n'a  pas  cessé 
depuis  de  les  exercer  avec 
autant  de  zèle  que  de  talent. 
M.  de  Sémonville  vote  avec 
l'opposition  constitutionnel- 
le ,  mais  la  modération  de 
son  caractère  -  l'a  empêché 
de  prendre  jamais  une  cou- 
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leur, hostile  contre  les  di- 
verses administrations  qui  se 
soiit  succédé.  Toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  eu  avec  lui 
dés  relations  d'affaire  ou  tle 
société,  aiment  à  rendre  jus- 
tice à  l'affabilité  de  ses  ma- 
nières et  à  sa  parfaite  équité. 
ExcçfUent  administrateur,  il 
exeice  aujourd'hui  sur  '  un 
petit  théâtre ,  en  gérant  les 
Diens  de  la  noble  assemblée , 
des  talents  qu'il  a  employés 
d'une  manière  plus  brillante. 

'^'^  SÉRENT  (Armand- 
Louis  ,  duc  de  ) ,  naquit  à 
Nantes ,  le  3o  septembre 
1786,  entra  au  service  à 
l'âge  de  quinze  ans  ^  et  fit , 
comme  mestre  de  camp,  les 
campagnes  de  la  guerre  de 
sept  ans,  11  fut  nommé  en 
I  ^  80  maréchal  de  camp ,  et  la 
même  année,  gouverneur  des 
ducs  d'Angoulême  et  de  Ber- 
ry.  Au  commencement  de  la 
révolution ,  il  conduisit  les 
jeunes  princes  à  la  cour  de 
Sardaigne ,  où  il  continua  à 
consacrer  ses  soins  à  leur 
^'dùcàtion.  Il  suivit  ensuite 
la  famille  royale  dans  les 
divers  Etats  où  les  événe- 
ments politiques  la  forcèrent 
tour  à  tour  de  résider ,  et 
rentra  à  sa  suite  en  181 4*  H 
fut  créé  lieutenant  général 
et  pair  de  France  immédia- 
tement après  la  première  res- 
tauration. Le  duc  de  Sérent 
est  décédé  le  3o  octobre  1822, 
sans  héritiers  à  sa  pairie. 
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**  SERRURIER  (Jean- 
Mathieu-Philibert,  comte), 
aé  à  Laon,  en  1747,  avait 
servi  avec  distinction  avant 
les  mémorables  gueri'es  de 
la  révolution  ,  qui  ouvrirent 
une  rarrière  si  vaste  et  si  ho- 
norable aux  talents  mili- 
taires. Général  de  brigade  en 
Italie  ,  sous  les  ordres  de  Bo- 
naparte, il  s'empara  du  col 
de  Formo  ,  et  eut  la  plus 
grande  part  au  succès  de  la 
bataille  de  Final.  Eu  1796, 
il  se  distingua  aux  combats 
de  Saint-Michel  et  de  Mon- 
dovi,  et  chargé  peu  de  temps 
après  du  blocus  de  Mantoue , 
il  signa  la  capitulation  qui 
eut  lieu  le  2  février  1797. 
L'année  suivante,  il  fut  in- 
vesti du  commandement  de 
Lucqi^es ,  et  rédigea  pour  ce 
petit  État  un  projet  de  gou- 
vernement dont  on  admira 
les  sages  dispositions.  Il  quit- 
ta ce  commandement  pour 
5 rendre  celui  d'une  division 
e  l'armée  de  Scberer,  à  la 
tète  de  laquelle  ,  après  la 
perte  de  la  bataille  de  Cas- 
sano  ,  il  fut  enveloppé  par 
des  forces  supérieures ,  et 
contraint  de  capituler.  Mais 
la  bravoure  et  les  talents 
dont  il  avait  fait  preuve  lu 
valurent,     de     la  ' 
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présenté,  la  distinction  la 
plus  flatteuse.  Rentré  eu 
France ,  le  ge'néral  Serrurier 
contribua  aux  événements 
du  iS  brumaire,   et  devint 
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membre  et  vice -président  du 
sénat.  En  i8i4,  il  fut  élevé 
à  la  pairie  par  Louis  XVIII. 
Il  est  mort  sans  enfants,  en 
.8.9. 

•  SÈZE  (le  comte  de),  ne  à 
Bordeaux  ,  embrassa ,  fort 
jeune,  la  profession  d'avocat 
où  il  débuta  avec  distinction. 
Appelé  à  Paris  an  commen- 
cement de  la  révolution  pour 
des  affaires  de  son  état  ,  il 
défendit  le  baron  de  Besen- 
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ispiration, 
et  eut  le  bonheur  de  le  faire 
acquitter.  Depuis  lors,  jus- 
quà  la  fin  de  1793,  M.  de 
Sèie  a  été  peu  connu  ;  cepen- 
dant il  a  plusieurs  fois  pris  , 
avec  succès,  la  défense  des 


personnes  poursuivies  pour 
causes  politiques.  En  décem- 
bre 1  ^92 ,  lorsque  la  conven- 
tion nationale  eut  pris  la 
résolution  de  procéder  au  ju- 
gement de  Louis  XVI,  MM.de 
Malesherbes  et  Tronchet , 
ses  conseils,  tous  les  deux 
trop  âgés  pour  n'avoir  pas 
perdu  de  leurs  moyens ,  s'ad- 
Joignirent  le  jeune  de  Sèze, 
qu  lis  chargèrent  de  rédiger 
la  défense  du  roi  et  de  la 
prononcer  au  sein  de  la  con- 
vention. M,  de  Sèze  s'ac- 
;c  zèle  et  courage 
noble  et  pénible 
tâche.  Son  discours,  rapide- 
ment rédigé ,  était  fort  de 
logique  et  plein  de  noblesse 
et  de  dignité.  Traitant  d'a- 
bord  la   question   constitu- 
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tionnelle ,  il  démontrait  que 
Louis  XVI  ne  pouvait  pas 
être  jugé  pour  les  actes  anté- 
rieurs à  1791  ,  puisqu'ils 
étaient  couverts  par  l'accep- 
tation de  l'acte  constitution- 
nel ,  ni  pour  les  actes  posté- 
rieurs, puisque  la  constitu- 
tion déclarait  le  roi  inviola- 
ble.  Examinant  ensuite  les 
prétendus  crimes  reprochés 
à  l'infortuné  monarque,  il 
les  soumettait  à  une  discus- 
sion approfondie  qui  en  dé- 
truisait jusqu'à  l'apparence. 
Il  rappelait  ensuite  les  bien- 
faits de  Louis  XVI ,  les  actes 
sages  et  populaires  qu'il  avait 
faits  dans  la  plénitude  du 
pouvoir  absolu.  Deinandant 
ensuite  si  la  convention  était 
compétente  pour  juger  le  roi, 
il  s'écriait  avec  le  vertueux 
Lanjuinais  :  u  Je  cherche  par- 
te mi  vous  des  juges,  je  n'y 
«  trouve  que  des  accusa- 
teurs !  »  11  terminait  en6n 
par  cette  allocution  pleine  de 
dignité  :  u  Législateurs,  songez 
tt  que  l'histoire  jugera  votre 
u  jugement ,  et  le  sien  sera 
«<  celui  des  siècles.  »  On  pense 
bien  que  le  courage  de  M.  de 
Sèze  devait  lui  attirer  des 
persécutions;  mais,  plus  heu- 
reux que  le  sage  Malesherbes 
dont  U  avait  partagé  le  dé- 
vouement ,  il  échappa ,  le 
9  thermidor,  aux  suites  fu- 
nestes que  pouvait  avoir 
pour  lui  la  plus  belle  action 
de  sa  vie.  Il  vécut  dans  la 
retraite   depuis  ce    moment 
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3uelle  les  honneurs  et  les 
ignités  vinrent  récompenser 
ses  anciens  sacrifices.  Il 
paraît  que  M.  de  Sèze  avait , 
dans  sa  retraite,  correspondu 
avec  les  membres  dé  la  famille 
royale.  Du  moins  Bonaparte 
l'a  affirmé  dans  son  allocu- 
tion  aux  membres  du  corps 
législatif  ,' en  prononçant  la 
dissolution  de  cette  assem- 
blée ,  le  i*"^  janvier  i8i4« 
Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Sèze 
fut,  à  l'é^ioquede  la  restau- 
ration, nommé  comte,  pair 
de  France,  chevalier-com- 
mandeur des  ordres  du  roi  et 
premier  président  de  la  cour 
de  cassation.  On  ne  pouvait 
que  louer  ces  hautes  mar- 
ques de  ■  la  reconnaissance 
royale,  envers  un  personnage 
qui  en  était  bien  digne  ; 
mais  c'est  avec  peine  que 
l'on  vit  depuis  cette  époque , 
M.  de  Sèze ,  placé  à  la  tête  de 
la  magistrature  du  royaume, 
se  prononcer  avec  beaucoup 
de  chaleur  contre  les  doc- 
trines libérales  qui  ont  pré- 
sidé à  l'organisation  du  corps 
dont  il  était  le  chef,  contre 
ces  doctrines  que  l'auguste 
auteur  de  la  Charte  s'est 
appropriées  dans  son  immor- 
tel ouvrage. 

M.  de  Sèze  est  mort  dans 
le  courant  du  mois  de  mars 
dernier.  Son  fils  aîné  a  hérité 
de  sa  pairie. 

SEZE  (  Romain ,  vicomte , 
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puis  comte  de  ),  iîU  du  pré- 
cédent,  fut  nommé,  en  i8i5, 
conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris.  Il  présidait  la  cour 
d'assises  qui  condamna  à  la 
peine  des  parricides  les  cons- 
pirateurs connus  sous  le  nom 
de  patriotes  f/e  i8i6.  Nommé 
président  de  chambre  de  la 
même  (jour,  il  se  prononça 
vivemeilt  contre  les  idées 
constitutionnelles.  Il  a  de- 
mandé, au  mois  de  février 
dernier,  l'évocation  à  la  cour 
royale,  d'un  procès  de  ten- 
dance contre  les  journaux 
de  l'opposition,  qti'il  accusait 
de  doctrines  impies.  M.  Ro- 
main de  Sèze  a  pris  séance  à 
la  chambre  haute  dans  la 
dernière  session  ,  en  rempla- 
cement de  son  illustre  père. 

SIMÉON  (Joseph-Jérôme, 
comte),  né  à  Aix  en  Pro- 
vence, le  3o  septembre  1 750, 
entra  dès  sa  jeunesse  dans  la 
carrière  du  barreau,  que  son 
père  avait  parcourue  avec  dis- 
tinction, et  dans  laquelle  il 
se  fit  remarquer  lui-même. 
Les  talents,  oratoires  et  les 
qualités  d'un  état  aussi  an-" 
cien  que  la  justice  y  aussi  no^ 
ble  que  la  vertu ,  héréditaires 
danscette  famille,  semblaient 
devoir  s'y  propager  encore 
par  des  alliances  ;  M.  Si  - 
méon  était  beau  — frère  de 
M.  Portails,  et  l'un  et  l'au- 
tre, partis  du  même  point, 
sont  parvenus  par  des  ser- 
vices  semblables,    par    un 
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caractère  où  ils  ont  déployé 
la  même  noblesse,  la  même 
loyauté,  aux  honneurs  qui 
font  oublier,  quand  on  en 
voit  de  pareils  hommes  re- 
vêtus ,  les  erreurs  de  la  for^ 
tune  et  les  caprices  du  pou- 
voir. En  178Î,  M.  Siméon 
fut  appelé ,    ainsi   que   son 

{^ère  et  son  beau -frère,  à 
'administration  de  sa  pro- 
vince. Il  se  montra  d'abord 
peu  enclin  à  adopter  les  idées 
nouvelles  qui  commençaient 
à  se  faire  jour  et  à  annoncer 
la  fermentation  qu'elles  de- 
vaient amener.  Il  refusa  mê- 
me de  prêter  son  serment  en 
faveur  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  ce  refus 
entraîna  la  perte  de  sa  place 
de  professeur  de  droit  à  l'U- 
niversité d'Aix.  Nommé  pro- 
cureur syndic  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône 
à  l'époque  où  les  départe- 
ments du  midi  formèrent 
une  fédération  contre  le  gou- 
vernement conventionnel,  il 
quitta  Marseille  en  1793,  se 
réfugia  en  Italie ,  et  pendant 
son  absence ,  fut  mis  hors  la 
loi.  Rentré  après  la  chute  de 
Robespierre,  il  reprit  ses 
fonctions,  et  en  1795,  fut 
député  par  son  département 
au  conseil  des  cinq  'Cent^.- 
Les  opinions  qu'il  y  émit 
contre  le  systèùie  d'anarchie 
qui  luttait  encore,  le  ûrent 
comprendre  dur  la  liste  de 
proscription  ddf  18  fructidor'. 
Condamné  à  la  déportation  , 

II. 
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il  eut  le  bonheur  de  se  sous- 
traire à  cet  aiTét,  et  aussi- 
tôt après  l'organtsatiou  du 
gouvernement  consulaire  , 
fut  d'abord  nommé  subs- 
titut du  procureur  général 
près  la  cour  de  cassatioji  y  et 
bientôt  après  membre  du 
tribunat.  Il  se  fit  remarquer 
dans  le  sein  de  ce  pouvoir 
par  ses  nombreux  travaux  9 
et  la  part  influente  qu'il  prit 
à. toutes  les  délibérations.  II 
défendit  tour  à  tour  le  projet 
de  loi  sur  les  tribunaux  spé- 
ciaux ,  le  projet  de  code  civil, 
le  concordat  et  l'organisa- 
tion de  l'Université.  Ayant 
voté  le  consulat  à  vie  et  l'em- 

{>ire,  il  fut  nommé  parNapo- 
éon  conseiller  d'Etat ,  baron 
et  commandant  de  la  Légion- 
d'Honneur.  A  l'époque  où 
l'empereur  investit  son  frère 
Jérôme  de  la  couronne  de 
AVestphalie,  M.  Siraeon  passa 
dans  ce  royaume  avec  les 
fonctions  de  ministre  de  la 
justice ,  qu'il  quitta  pour 
remplir  à  Berlin  celles  de 
ministre  plénipotentiaire  de 
la  cour  de  Westphalie.  £n 
18 13,  il  demanda  sa  retraite 
et  rentra  en  France.  L'année 
suivante  il  adhéra  aux  actes 
de  déchéance  et  de  rappel  de 
l'ancienne  dynastie ,  et  fut 
après  la  restauration  nommé 
préfet  du  département  du 
Nord.  Après  y  avoir  reçu 
pendiant  les  cent  Jours  Louis 
XYIJI  qui  se  renoait  ^Gand, 
il  donna  sa  démission ,  et  fût 
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élu ,  par  le  département  des 
Bouches-du-Rn6ne ,  députe 
à  la  chambre  des  représen- 
tants, où  il  ne  prit  séance 
que  vers  la  fin  de  cette  bril- 
lante   et    funeste     époque. 
Après  la  seconde  restaura- 
tion, il  fut  noii^mé  par  le 
roi  conseiller  d'État,  et  par 
le  département  du  Yar,  dé- 
puté à  la  chambre  élective. 
A  propos  de  la  loi  à  laquelle 
on  voulut  appliquer  le  nom 
dérisoire  de  loi  cT amnistie, 
M.  Siméon  s'exprimait  ainsi 
à  la  tribune   des  députés  : 
«  Jamais  amnistie  ne  fit  au- 
«  tant    d'exceptions  ;     trois 
c«  jugements  capitaux  ont  été 
(«  rendus  à  Paris;  six  ne  tar- 
u  deront  pas  à  l'être.  Il  en  a 
M  été  prononcé  à  Bordeaux 
«  et  dans  beaucoup  de  dé- 
«  partements  ;  enfin  le  pix>jet 
«  de  loi  excepté,  tous  ceux 
«  contre  lesquels  les  pour— 
a  suites  sont  déjà  dirigées , 
<«  et  l'encombrement  des  pri- 
tt  sons  dans  certains  lieux, 
it  attestent  que   le    nombre 
u  n'en    est  pas   petit,  n   En 
1819,  M.  Siméon  fut.  nom- 
mé   inspecteur   général   des 
écoles  de  droit  ;^  le  24  jan- 
vier   de    l'année  ^suivante , 
sous-secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  justice  ;  et 
Je  2 1  fév/ier,  ministre  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur, 
en  remplacement  de  M.  De- 
cazes.   M.  Siméon  était  de- 
puis long— temps  connu  par 
son  extrême  modération.  La 


SIM 

factioDi  oligarcliique  conçut 
respérance  d'en  tirer  par- 
ti, et  n'y  réussit  que  trop. 
Il  rédigea  la  fatale  loi  d  é- 
lection    de    1820 ,    qui    fut 
substituée  à  cette,  loi  du  5  fé- 
vrier 181 7  )  dans  laquelle  la 
France  s'était  habituée  à  voir 
le  palladium  de  ses  libertés. 
L'aristocratie   ne  sut  aucun 
gré    à   M.  Siméon  de  cette 
concession.    Elle    le    savait 
homme  de  probité  et  sincère 
ami  de  son  pays  et  des  insti- 
tutions    constitutionnelles  ; 
^Ue   avait    pu   s'en    servir, 
mais  elle  ne  pouvait  l'aimer, 
et  elle  devait  désirer  sa  chute. 
Chose  étrange  !  l'administi^- 
tion  dont  M.   Siméon  était 
membre ,    presque    entièire- 
meut  composée  d^hommes  à 
intentions    pures ,    à    esprit 
élevé ,   de  bons  citoyens  et 
d'hommes  d'État  habiles ,  en 
voulant  transiger  avec  une 
faction  implacable,  se  pré- 
cipita dans  rabîuke   où   les 
lioertés  publiques  furent  sur 
le   point  de  s'engloutir,    et 
elle  n'a  mérité  de  renommée 
que  celle  de  précurseur  dii 
ministère  déplorable.  M.  Si- 
méon fut  remplacé  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  en  dé- 
cembre 1821,   par  M.  Cor- 
bière; c'est  assez  dire  qu'il 
fut   vivement  regretté.  Dé- 
gagé des  illusions  du  pouvoir 
et  éclairé  par  la  marche  fa- 
tale du  ministère  de  1822, 
il  est  venu  sur  les  bancs  de 
la  chambre  haute ,  où  il  fut 
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appelé  en  quittant  le  minis- 
tère ,  se  rfillier  aux  sages 
hommes  d'Etat  et  aux  bons 
citoyens  qui  y  défendent  la 
Charte ,  le  roi  et  les  libertés 
publiques  avec  une  noble 
énergie.  , 

SOULES  fie  comte  Jérôme), 
né  à  Lectoure,  département 
du  Gers,  le  24  août  1760, 
est  un  brave  général  qui  a 
conquis  tous  ses  titres  à  la 
pointe  de   son  épée.   Entré 
commesimplesoldat^en  1 776, 
dans    lé   régiment   de   Hai- 
nault ,  il  était  parvenu  avant 
la  '  révolution   au   grade   de 
capitaine  ,  '  et  sans  doute  il 
n'espérait  plus  rien  ajouter  à 
une  fortune  militaire  aussi 
belle  dans  ce  temps -là  pour 
un  homme  sans  parchemins  t 
les  réformes  que  la  révolu- 
tion  apporta   dans   l'armée 
comme  dans  nos  institutions 
civiles,   ouvrirent  au   cou- 
rage une  carrière  plus  vaste 
et  plus  susceptible  d'exciter 
son    émulation.  M.    Soulès 
passa  dès  1794  au  grade  de 
chef  de  bataillon ,  fit  en  cette 
qualité  les   campagnes    des 
Pyrénées  orientales  et  d'Ita- 
lie   en    1796    et    1797  ;    et 
en  1800,  à  la  bataille  de  Ma- 
rengo,  mérita  un  sabre  d'hon- 
neur que  le  premier  consul 
lui  décerna.  En  1 802 ,  il  fut 
fait  chef  de  brigade  de  la  gar- 
de des  consuls,  à  la  tête  de 
laquelle  il  combattait  déjà  à 
Marengo,  et  eu  i8o5,  il  fut 
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fait  général.  En  i8o6,en  1807, 
à  léna,  à  Eylau,  à  Fried- 
land,  il  se  signala  par  de 
nouveaux  traits  de  bravoure  ; 
et  ayant  e'té  élu  candidat  au 
sénat  conservateur,  par  son 
département ,  il  y  fut  appelé 
par  l'empereur,  le  g^août 
1807.  En  1809,  ufut  promu 
au  grade  de  général  de  divi- 
sion, et  en  181 3,  il  fut  chargé 
de  présider  le  collège  électo- 
ral du  département  des  Py- 
rénées-Orientales. En  t8i49 
le  roi  le  nomma  pair  de 
France  ,  par  l'ordonnance 
du  4  ju^"'  I^^ns  les  cent 
jours,  il  refusa  de  prendre 
ancien  service,  en  sorte  qu'il 
put  rentrer  à  la  chambre 
naute  aussitôt  après  la  secon- 
de restauration.  Le  silence 
absolu  que  garde  ce  noble 
pair  ne  nous  permet  pas  d'as- 
signer positivement  la  nuance 
d'opinion  politique  à  laquelle 
il  appartient  ;  toutefois,  puis- 
qu'il a  fait  preuve  de  cou- 
rage et  de  loyauté ,  nous  de- 
vons le  regarder  comme  un 
vrai  patriote. 

SPARRE  (Ernest- Louis- 
Joseph  ,  comte  de  ) ,  né  à 
Lille  en  Flandre,  le  20  juil- 
let 1738,  entra  fort  jeune  au 
service ,  et  6t  comme  colonel 
les  campagnes  de  la  guerre 
de  sept  ans ,  à  l'issue  de  la- 
quelle il  fut  nommé  biiga- 
ciier  d'infanterie.  Promu  au 
grade  de  maréchal  de  camp 
en  1781,  il  quitta  le  service 
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au  commencement  de  la  ré- 
volution, et  ne  prit  aucune 
part  aux  divers  événements 
qui  se  succédèrent  jusqu'à  la 
première  restauration.  Il  fut 
à  cette  époque  nommé  lieute- 
nant général,  en  1 81 9  pair  de 
France,  et  en  1821,  gentil- 
homme de  la  chambre  du  roi . 

**  SUFFREN-DE-SAINT- 
TROPEZ  (  Pierre  -  Marie  , 
marquis  de  ) ,  était  colonel 
commandant  du  régiment  de 
Bressigny  au  commencement 
de  la  révolution.  Emigré  à 
cette  époque ,-  il  fit  comme 
volontaire  la  campagne  de 
1792  à  l'armée  de  Condé,  et 
y  fut  nommé  maréchal  de 
camp.  Il  passa  ensuite  en 
Angleterre ,  d'où  H  ne  rentra 
qu'en  i8ï4»  Après  les  cent 
jours,  il  fut  nommé  prési- 
dent du  collège  électoral 
d'Alais,  et  la  même  année, 
élevé  à  la  pairie.  Il  est  mort 
sans  enfants  mâles,  le  8  mars 
1821. 

*  SUSSY  (  Jean  -  Baptiste 
GoLLiN,  comte  de  ) ,  était  sous 
la  république  receveur  des 
douanes,  et  fut,  à  la  création 
du  gouvernement  consulaire, 
nommé  membre  du  conseil 
d'Etat,  et  attaché  à  la  sec- 
tion des  finances<  En  i8o5, 
il  proposa  au  corps  législatif 
un  projet  pour  l'organisa- 
tion génel-ale  des  douanes , 
qu'il  développa  avec  un  ta- 
lent remarquable ,  et  qui  fut 
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adopté.  11  fut  nommé  direc- 
teur général  de  cette  branche 
de  1  administration  ,  et  au 
commencement  de  1812, 
ministre  du  commerce  et  des 
manufactures.  Après  la  pre- 
mière restauration ,  le  comte 
de  Sussy  ne  remplit  aucunes 
fonctions.  Pendant  les  cent 
jours  y  il  fut  nommé  par  Na- 
poléon pair  de  France  et 
président  de  la  cour  des 
comptes.  Nous  avons  sous 
les  yeux  les  félicitations  qu'à 
la  tête  de  ce  corps  il  adressait 
au  chef  du  gouvernement  sur 
son  retour,  et  nous  croyons 
devoir  les  rapporter^  comme 
un  souvenir  de  cette  bril- 
lante époque,  déjà -bien  loin 
de  nous.  «  Votre  cour  des 
«  comptes  vient  déposer  au 
M  pied  du  trône  l'hommage 
M  respectueux  des  bons  sen- 
M  timents  que  lui  inspire  le 
«  retour  de  votre  majesté. 
«  C'est  pour  la  seconde  fois 
«  que  le  département  du 
«  Var  voit  aborder  sur  ses 
M  côtes  le  libérateur  de  la 
tt  patrie.  Au  déparjt  de  votre 
majesté  pour  l'Egypte,  la 
France  commençait  à  res- 
«  pirer  à  l'ombre  de  ses  lau- 
«c  riers  ;  mais  celui  qui  les 
«  avait  cueillis  s'était  éloigné, 
M  et  bientôt  on  vit  s'agiter 
M  toutes  les  factions ,  enfants 
M  d'une  longue  et  sanglante 
M  révolution.  A  la  ^veur 
«  d'un  gouvernement  affaibli 
u  et  par  ses  divisions  inté- 
u  rieures,  et  par  la  force  des 
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circonstances  qu'il  ne  pou- 
vait maîtriser,  l'anarchie 
étendait  partout  son  em- 
pire et  nous  menaçait  d'une 
entière  destruction.  Mais 
votre  majesté ,  rappelée 
par  la  Providence,  com- 
prime, anéantit  toutes  les 
factions ,  rassemble  tous 
les  éléments  de  l'ordre  so^ 
cial  qui  avaient  été  con- 
fondus ,  reconstruit  ce 
grand  édifice,  et  la  France, 
sortie  de  ses  ruines ,  se 
replace  au  premier  rang  au 
milieu  de  l'Europe  éton- 
née. C'est  alors,  sire,  que 
la  natipn  *  reconnaissante 
vous  a  hautement  et  libre- 
ment choisi  pour  la  gou- 
verner. Il  s'est  donc  formé 
entre  elle  et  son  souverain 
un  pacte  inviolable  et  sa- 
cré qu'aucune  puissance , 
et  j'ose  dire  ,  que  votre 
majesté  elle-mêine  n'ose- 
rait rompre.  Ces  principes 
sont  immuables  ;  ils  sont 
la  sauve  garde  des  peuples 
comme  des  souverains  ; 
s'ils  étaient  violés,  l'Etat  j 
entraîné  de  révolution  en 
révolution  ,  marcherait  à 
grands  pas  vers  sa  disso- 
lution. Cependant,  sire, 
des  trahisons  aussi  lâches 
qu'imprévues ,  et  les  mal- 
heurs qui  en  étaient  les 
suites  inévitables ,  sans 
abattre  le  courage  de  votre 
majesté ,  ont  paralysé  tous 
les  efforts  et  toutes  les  res- 
sources de  son  génie  ;   la 
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«(  France  a  été  privée  une 
«<  seconde  fois  du  seul  bras 
tt  qui  pouvait  la  sauver.  Ab  ! 
«  sans  doute ,  pendant»  les 
«  onze  mois  qui  viennent  de 
w  s'écouler,  elle  a  su  appré^ 
u  cier  la  grandeur  de  la  perte 
«  qu'elle  avait  faite  :.  les  pro- 
«  priétés  menacées,  des  liai- 
«  nés  profondes  mal  dégui- 
•t  sées  ,  des  promesses  vio- 
*  lées ,  des  réactions  déjà 
«  exécutées  ;  (d'autres  ,  en 
«  plus  grand  nombre ,  pré— 
«  parées  ;  faiblesse  dans  i'in- 
«  térieur,  humiliation  à  l'ex— ^ 
«  térieur.  ;  en6n  la  gloire 
«c  nationale,  si  chère  à  tous 
«  les  vrais  Français,  voilée 
«  d'un  crêpe  funèbre  :  tel 
«  était  le  tableau  que  pré- 
«  sentait  la  France ,  naguère 
<«  l'honneur  de  l'Europe.  La 
«  |;rande  âme  de  votre  ma— 
«  jesté  s'en  est  éiuue  ;  elle  a 
«  de  nouveau  exposé  l'espoir 
«  de  notre  salut  au  sort  des 
«  tempêtes  ;  mais  le  génie  de 
«  la  France  veille  sur  votre 
«  majesté;  elle  vient  pour  la 
K  seconde  fois  sur  cette  terre, 
M  et  la  patrie  est  sauvée. 
«  Votre  marche  rapide  et 
«  triomphale  vers  la  capitale 
«  est  un  événement  sans 
«  exemple.  La  nation  vous 
«  rappelait,  sire;  elle  vous 
«  a  reconquis  par  ses  vœux  ; 
«  le  souverain  qu'elle  a  choi- 
«  si  et  ses  descendants  lui 
«  appartiennent  ;  ses  droits 
M  sont  imprescriptibles.  Puis- 
«  se     votre     majesté    jouir 
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«  long  -  temps  du  bonheur 
u  qu'elle  va  répandre  sur  la 
«  Fi^^ncel  Puisse-t-elle  être 
«  bientôt  réunie  aux  plus 
«  chers  objets  de  ses  anec- 
«  tions  et  de  l'amour  des 
»  Frauçais  !  »  Après  la  se- 
conde, chute  de  Napoléon , 
M»  de  Sussy  resta  de  nou- 
veau sans  fonctions.  Mais  ses 
talents  et  ses  services  furent 
en6n  récompensés  par  la  di- 
gnité de  pair,  le  5  mars  1819. 
Ses  profondes  connaissances 
en  administration  le  mettent 
à  même  d'éclairer  fréquem- 
ment les  discussions  de  la 
ehambre  haute. 

J  SUZANNET  (comte  de), 
fils  du.  général  vendéen  de 
ce  nom.  Son  père  débuta 
par  pi-endre  du  service  sous 
les  ordres  de  Gharette ,  et 
fut  chargé  de  diverses  mis- 
sions qui  le  forcèrent  à  passer 
successivement,  et  non  sans 
courir  quelques  dangers , 
des  départements  de  l'Ouest 
en  Angleterre.  En  1 799 ,  il 
commanda  une  division  de 
chouans,  et  assista  à  la  réu- 
nion de  Montfaucon  ,  où , 
malgré  ses  efforts ,  la  cessa- 
tion des  hostilités  fut  réso- 
lue. Il  posa  donc  les  armes , 
mais  n'en  continua  pas  moins 
à  entretenir  avec  les  ennemis 
de  l'extérieur  et  de  l'inté- 
rieur, des  correspondances 
qui  le  firent  arrêter  et  con- 
duire au  Temple.  Il  fut  trans- 
féré au  fort  de  Joux,  d'où 


TAL 

il  s'échappa  ;  repris  et  en- 
voyé en  surveillance  à  Va- 
lence, de  nouvelles  intrigues 
contre  le  gouvernement  le 
firent  exiler  en  r8o4*  H  renr- 
tra  cependant  sous  Tempire', 
et  en  i8i5,  prit  de  nouveau 
les  armes  dans  la  Vendée.  Il 
mourut  peu  de  temps  i^près. 
Son  fils ,  dont  la  carrière  po- 
litique est  restée  ignorée  jus- 
qu'à ce  jour ,  a  été  nommé 
pair  le  5  novembre  1827, 
sans  doute  en  récompense 
des  services  de  son  père. 

SUZE  (  Louis  -  François 
Ghamillart,  marquis  de  La), 
était    avant    la    révolution 
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maréchal  de  camp  et  grand 
maréchal  des  logi$  de  la 
maison  du  roi.  Il  émigra  en 
i^gi,  et  fit  les  campagnes 
de  l'armée  de  Condé  jus- 
qu'au licenciement  définitif 
de  ce  coi*ps  en  1801.  Rentré 
en  France  après  cette  épo- 
que, comme  lieutenant  gé- 
néral, grade  qu'il  avait  ob- 
tenu pendant  l'émigration , 
il  se  borna  à  occuper  les 
modestes  fonctions  de  maire 
de  la  commune  de  Gour- 
celles,  et  en  1814?  reprit 
les  fonctions  de  grand  ma- 
réchal des  logis  de  la  maison 
du  roi.  Il  fut  élevé  à  la  pairie 
le  26  juillet  i8i5. 


TALARU  (le  marauis  de), 
avait  suivi,  avant  la  révo- 
lution ,  la  carrière  des  ai^ 
mes;  il  émigra  en  1791 ,  et 
ne  rentra  en  France  qu'en 
1800.  Après  avoir  passé  dans 
la  retraite  tout  le  temps  du 
régime  impérial ,  il  fut  élevé 
à  la  pairie  en  181S;  il  s'est 
depuis  lors  vivement  pro- 
noncé contre  les  nouvelles 
doctrines,  que  presque  toute 
notre  génération  a  adoptées. 
Il  a  surtout  signalé  énergi- 
quement  son  opposition  aux 

Srincipes  libéraux  lors  de  la 
iscussion  de  la  loi  du  re- 
crutement ,  qu'il  regardait 
comme  attentatoii^  à  la  pré- 
rogative royale.   M.  de  Ta- 


laror  parle  rarement ,  mais 
ses  discours  produisent  beau- 
coup d'efi'et  sur  ses  collègues. 
Un  style  pur  et  élégant,  une 
logique  serrée  et  une  grande 
finesse ,  sont  les  principaux 
caractères  de  son  éloquence. 
Dans  les  derniers  temps  du 
système  déplorable,  il  a  paru 
se  rapprocner  des  amis  de 
là  liberté.  M.  de  Talaru  a 
succédé  au  marquis  de  Mous- 
tier  dans  l'ambassade  d'Es- 
pagne ;  sa  mission  n'a  encore 
eu  aucun  résultat  impor- 
tant, mais  on  espère  qu'il 
saura  faire  respecter  le  nom 
français;  le  diplomate  au- 
quel il  succède,  et  «le  mi- 
nistre  dont  il  a  obtenu  la 
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coDÛauce ,    font    égalemeat 
compter  sur  lui. 

TALHOUET  (Auguste-Fre- 
déric ,  ^narquis  4e  ) ,  origi- 
naire d'une  ancienne  famille 
de  Bretagne,  entra  fort  jeune 
au  service  ,  et  fit  av<?c  dis- 
tinction toutes  les  guerres  de 
Tetfipire.  Noiiuné  en  i8o^ 
lieutenant  et  aide  de  camp 
du  gene'ral  Espagne,  il  fran- 
cliil  en  fort  peu  d'années 
les  grades  interme'diaires  en- 
tre ce  dernier  et  celui  de 
colonel ,  qu'il  obtint  le  4  oc- 
tobre 1812,  avec  le  com- 
mandement du  6'  régiment 
de  cLasseurs ,  devenu  en 
i8i4>  après  la  première  res- 
tauration ,  chasseurs  de  Ber- 
ry.  A  l'approclie  de  Napo- 
léon ,  en  1 8 1 5 ,  ce  régiment , 
en  garnison  à  Compiègne, 
était  prêt  à  suivre  l'exemple 
de  défection  donné  par  le 
reste  de  l'arn^ée ,  lorsque  le 
colonel  l'ayant  fait  monter  à 
cheval}  parvint  par  ses  dis- 
cours à  le  conserver  à  la 
cause  des  Bourbons.  Après 
la  seconde  restauration ,  M. 
de  Tjalhouet  fut  nommé  co- 
lonel des  grenadiers  à  cheval 
de  la  garde ,  maréchal  de 
camp,  et  le  9.  mars  1819, 
pair  de  France.  Le  noble  pair 
est  gendre  de  M.  le  comte 
Roy ,  ministre  des  finances. 

TALLEYRAND  -  PÉRI  - 
GORD  .  (  Charles  -  Maurice 
de).  Encore  une  dçs  grandes 
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célébrités  de  notre,  époque  ; 
illustre  personnage  qui  s'est 
vu  successivement  l'objet  des 
prédilections  du  clergé^  dont 
il  était  membre ,  puis  l'idole 
du  peuple,  puis  l'oracle  des 
rois,  et  qui ,  en  définitive, 
aujourd'hui,  doit  bien  plus 
les  témoignages  de  considé- 
ration qu'il  reçoit  encore ,  à 
la  crainte  du  mal  qu'on  le. 
suppose  en  état  de  faire ,  qu'à 
l'espoir  du  bien  qu'on  a  à 
attendre  de  lui.  Né  à  Paris, 
en  17549  d'une  famille  qui 
s'est  alliée  à  celles  de  plu- 
sieurs souverains  del'Europe 
et  à  celle  même  de  nos  rois  , 
M.  de  Talleyrand  a  puisé  de 
bonne  heure ,  dans  l'orgueil 
d'une  aussi  éclatante  origine, 
le  sentiment  profond  de  la 
supériorité  de  sa  nature  sur 
celle  des  autres  hommes ,  et , 
à  la  longue ,  ce  sentiment  l'a 
pénétré  pour  eux  d'un  mé- 
pris sans  mesure  ,  aussi  bien 
que  d'une  indifférence  com- 
plète pour  l'opinion  publi- 
que et  ses  arrêts  ,  pour  ses 
louanges  et  pour  son  blâme. 
La  conséquence  de  cette  ma- 
nière  de  voir  a  été  ,  chez 
M.  de  Talleyrand,  un  égoïs- 
me  monstrueux ,  qui  se  ma- 
nifeste dans  tous  les  actes  de 
sa  vie ,  et  qui  y  est  d'autant 

{>lus  repoussant ,  que  jamais 
e  noble  personnage  dont 
nous  parlons  n'a  même  dai- 
gné descendre  au  soin  de  le 
cacher.  Rappelons  ,  au  sur- 
plus ,.  les  principaux  évén^ 
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ments.de  cette  longue  car- 
rière. 

Destiné  par  sa  famille  à 
l'état  ecclésiastique ,  M.  de 
Talleyrand  y  entra  de  bonne 
heure  et  y  parvint  prompte- 
ment  aux  plus  hautes  digni- 
tés. En  1780,  c'est-à-dire  à 
l'âge  de  vingt-six  ans ,  il  était 
agent  général  du  clergé ,  et , 
en  1 788 ,  évéque  d'Autun  ; 
malheureusement ,  personne 
moins  que  lui  ne  pouvait 
convenir  à  l'état  qu'il  avait 
embrassé  ;  doué  d  un  esprit 
vif  et  sémillant ,  paré  de 
toutes  les  grâces  de  la  jeu-! 
nesse  et  d'un  heureux  phy- 
sique, il  se.  sentait  appelé  à 
tous  les  plaisirs  et  à  tous  les 
succès  du  monde  ;  il  ne  vou- 
lut pas  y  renoncer ,  et  si  l'on 
en  croit  les  récits  déjà  pu?- 
bliés  à  cet  égard ,  les  ouailles 
du  jeune  prélat  eurent  peu 
sujet  d'être  édifiées  dès-lors 
de  sa  conduite  et  de  l'éclat 
qu'il  y  donnait.  Quoi  qu'il  en 
soit  ,  la  révolution  ayant 
éclaté ,  M.  de  Talleyrand  fut 
député  à  l'assemblée  des' 
états -généraux  par  le  clergé 
de  son  diocèse  ;  il  se  montra 
sur-le-champ  partisan  zélé 
de  toutes  les  réformes ,  et  le 
clergé  surtout  devint  l'objet 
de  ses  plus  constantes  atta- 
ques :  dans  la  nuit  du  4  au  5 
août ,  il  demanda  la  suppres- 
sion de  ses  dîmes  ;  plus  tard , 
il  proposa  le  décret  sur  l'ap- 
plication de  ses  biens  au  sou- 
lagement du  trésor  public  ;  il 
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prêta  l'un  des  premiers  le 
serment  d'obéissance  à  la 
constitution  civile  de  cet 
ordre  ,  sacra  enfin ,  assisté 
des  évêques  de  Lydda  et  de 
Babylone  ,  les  premiers  évê- 
ques constitutionnels  ,  et , 
pour  ce  fait,  se  vit  frapper 

t)ar  le  pape  des  foudres  de 
'excommunication  :.  mais  il 
ne  s'en  tourmenta  pas  beau- 
coup ;  au  contraire ,  il  vit 
dans  cette  circonstance  l'oc- 
casion de  rentrer  tout-à-fait 
dans  le  monde  'en  se  démet- 
tant de  ses  fonctions  d'évê- 
que  ,  et  il  la  saisit  avec  em- 
pressement. La  faveur  dont 
M.  de  Talleyrand  jouissait 
alors  auprès  du  peuple  et  de 
l'assemblée  était  à  son  plus 
haut  période  ;  le  16  février 
1790,  il  avait  été  porté  au 
fauteuil  de  la  présidence,  et 
le  i4  juillet  suivant,  il  avait 
officié  pontificalement  sur 
l'autel  de  la  patrie  élevé  au 
milieu  du  champ  de  Mars , 
pour  la  fête  de  la  première 
fédération.  Débarrassé  de 
son  titre  d'évêque ,  il  ne  tarda 
pas  à  entrer  dans  la  carrière 
de  l'administration,  et,  au 
mois  de  mars  1791  ,  il  fut 
élu  membre  du  directoire  du 
département  de  Paris  ;  mais 
sa  conduite  dans  ce  poste  fut 
loin  d'être  aussi  franche 
qu'elle  l'avait  été  jusqu'a- 
lors ;  il  parait  certain  même 
qu'il  chercha  à  se  rapprocher 
de  la  cour.  Au  nombre  des 
papiers  trouva   dans    l'ar- 
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moire  de  fer ,  en  novembre 
1 79s ,  était  une  lettre  du  mi- 
nistre Laporte  au  roi ,  en  date 
du  %i  avril  1791 9  dans  la- 
quelle ce  ministre ,  en  trans- 
mettant à  Louis  XYI  une 
pièce  de  Févêque  d'Autun, 
s'exprimait  ainsi  à  son  sujet  : 
«  Il  parait  désirer  de  servir 
<«  vSa  Majesté,  et  m'a  fait  dire 
M  que  vous  pouviez  faire  l'es- 
«  sai  de  sou  zèle  et  de  son 
«  crédit,  n  Quand  cette  lettre 
fut  signalée  à  la  convention, 
au  commencement  de  dé- 
cembre ,  de  Talleyrand  était 
en  Angleterre ,  chargé  d'une 
mission  diplomatique  qu'il 
s'était  fait  donner  par  lé  roi 
avant  le  10  août,  et  dans  la- 
quelle il  se  faisait  maintenir 
depuis  cette  époque ,  par  le 
conseil  exécutif  provisoire, 
où  il  était,  di^on,  servi  avec 
beaucoup  de  zèle  par  Danton. 
II  s'empressa  de  se  justifier  et 
d'écrire  à  la  convention  une 
longue  lettre,  qui  ne  pro- 
duisit néanmoins  aucun  ré- 
sultat. Cependant,  on  y  re- 
marquait le  passage  suivant  : 
«  Si  M.  Laporte  a  écrit  à 
M  Louis  XYI  que  je  paraissais 
u  désirer  de  servir  Sa  Majes- 
tt  té  ;  s'il  lui  a  parlé  de  mon 
<t  zèle,  parce  que  je  voulais , 
ce  avec  tous  les  patriotes  de 
tt  l'assemblée  constituante  , 
«  faire  consacrer  la  liberté 
u  générale  des  opinions  reli- 
«  gieuses  où  le  roi  devait 
«  trouver,  comme  tous  les 
u  autres  citoyens ,  sa  liberté 
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M  particulière,  M.  Importe 
((  s'est  servi  d'une  expression 
«  très-inconvenante  et  que  je 
«  désavoue.  »  La  convention 
tint  peu  de  compte  à  M.  de 
Talleyrand  de  son  désaveu  ^ 
parce  que  sa  lettre ,  qui  était 
datée  du  12  décembre,  était 
postérieure  de  sept  jours  à  la 
mise  en  jugement  du  ror;  il 
fut,  au  moment  même,  dé- 
crété d'accusation.  PeutF-étre 
n'est- il  pas  sans  intérêt  de 
rapprocher  de  cette  circons- 
tance la  grande  intimité  où 
M.  de  Talleyrand  était  avec 
Mirabeau  lors  de  la  mort  de 
ce  derniçr  ;  on  sait  qu'il  fut 
choisi  par  lui  comme  l'un  de 
ses  exécuteurs  testamentai- 
res, et  que  ce  fut  lui  qui  lut 
à  l'assemblée  nationale  l'opi- 
nion de  ce  fameux  orateur 
sur  le  droit  de  tester. 

M.  de  Talleyrand  était 
resté  en  Angleterre  après  son 
décret  d'accusation;  mais,  en 
1794,  il  reçut  tout  à  coup 
l'ordre  d'en  sortir  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  et  s'em- 
barqua pour  l'Amérique;  l'an- 
née suivante  il  fut  rappelé 
en  France ,  et  la  convention 
rapporta,  le  18  fructidor  an 
lit,  le  décret  d'accusation 
qu'elle  avait  précédemment 
rendu  contre  lui.  C'était  un 
appui  bien  suspect  dont  la 
république  faisait  l'acquisi- 
tion ,  mais  la  république 
n'existait  déjà  plus  alors  que 
de  nom  ;  une  aristocratie  in- 
trigante avait  réaccaparé  le 


TAL 

timon  des  affaires,  et  tourné 
à  son  profit  la  révolution  du 
9  thermidor.  Ce  parti  avait 
à  sa  tête  un  cheten  jupon, 
madame  de  Staël ,  femme  du 
plus  beau  génie ,  dans  les  li- 
vres qu'elle  a  écrits,  mais 
détestable  brouillon  dans  la 
politique  ,  où  elle  eut  néan- 
moins toujours  la  manie  de 
s'ingérer;  ce  fut  elle  qui  dé- 
termina ce  rappel  qui  trou- 
vait dans  la  convention  de 
nombreux  opposants.  M.  de 
Talleyrand ,  au  moment  mê- 
me où  il  en  reçut  la  nouvelle 
aux  Etats-Unis,  se  mit  en 
route  pour  revenir;  il  sé- 
jotirna  quelques  mois  à  Ham- 
boui^,  et  rentra  en  France 
quand  le  directoire  était  en 
pleine  activité.  Il  se  plaça 
sous  le  patronage  de  madame 
de  Staël  qui ,  elle-même ,  ne 
dédaignait  pas  celui  du  di- 
recteur Barras,  l'homme  le 
plus  taré  de  la  convention. 
Cette  dame  fit  si  bien ,  remua 
tellement  en  faveur  de  son 

Jirotégé,  qu'elle  parvint  à  le 
aire  nommer  ministre  des 
relations  extérieures  le  27 
messidor  an  Y  (iS  juillet 
1 797  ).  C'était ,  comme  on  se 
le  rappelle,  le  moment  où 
la  faction  contre-révolution- 
naire, assurée  de  sa  supério- 
rité dans  les  conseils  aussi 
bien  que  dans  la  nation,  se 
préparait  à  jeter  le  masque 
et  à  renverser  enfin  le  hon- 
teux simulacre  de  république 
auquel  la  France  se  trouvait 
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réduite  :  cette  nomination 
inspira  d'abord  les  défiances 
les  plus  graves  à  tout  ce  qui 
tenait  encore  à  la  révolution  ; 
mais  elles  furent  bientôt  uii 
peu  calmées  par  le  coup  d'É- 
tat du  18  fructidor,  qui  ren- 
versa d'une  manière  si  terri- 
ble tous  les  projets  et  toutes- 
les  espérances  des  conspira- 
tions royalistes.  Toutefois 
les  premières  alarmes  se  ré- 
veillèrent contre  lui  au  bout 
de  quelque  temps,  et  il  fut 
obligé  de  donner  sa  démis- 
sion le  i"  thermidor  an  VII 
(  19  juillet  i799)>  L'inaction 
de  M.  de  Talleyrand  ne  fut 
pas  de  lon^;ue  durée  ;  voyant 
que  le  directoire  n'était  pas 
assez  fort  pour  le  soutenir,  il 
s'occupa  du  soin  de  le  ren- 
verser lui-même ,  et  profita 
à  cet  effet  du  retour  de  Bona- 
parte ,  qui  avait  déserté  brus- 
quement son  poste  eu  Egypte 
pour  venir  s'emparer  de  l'au- 
torité en  France;  il  fat  un 
des  principaux  coopérateurs 
du  18  brumaire,  et  dès  le  i"^ 
frimaire  suivant,  c'est-à-dire, 
exactement  quatre  mois  après 
sa  démission  forcée,  il  était 
rappelé  aux  fonctions  de  mi? 
nistre  des  relations  extérieu- 
res ;  il  ne  tarda  pas  à  acquérir 
la  plus  puissante  influence 
sur  l'esprit  du  premier  con- 
sul,  doublement  charmé  et 
de' ses  talents  diplomatiques 
et  de  sa  noble  et  illustre  ori- 
gine ;  il  paraît  d'ailleuiis  qu'il 
s'empressa  de  lui  donner  un 
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gage  de  dévouement  peu  sus- 

Ï)ect  par  sa  participation  à 
a  mort  du  duc  d'Ëngliien. 
Savary  accuse  M.  de  Tal- 
leyrand  de  s'être  chargé  de 
remettre  à  l'empereur  une 
lettre  du  prince,  et  de  n'a- 
voir rempli  sa  commission 
que  quand    il   n'était   plus 

temps ,  après  l'exécution 

Quoi  qu'il  en  soit ,  lors  de  la 
formation  de  l'empire ,  il  fut 
nommé  grand  chambellan, 
et  le  5  juin  1806,  prince  sou- 
verain de  Bénéveut  ;  d'un 
autre  côté ,  sa  fortune  s'ac- 
crut d'une  manière  colossale 
par  suite  des  spéculations 
qu'il  faisait  sur  les.  fonds  pu- 
blics ,  et  qui  ne  manquaient 
jamais  de  lui  être  favorables 
puisqu'il  les  faisait  à  coup 
sûr^  ayant  la  clef  des  événe- 
ments politiques.  C'est  à  cette 
époque  également  que  M.. de 
Talleyrand  se  maria,  après 
s'êti'e  fait  relever  par  un  tref 
du  pape  de  son  vœu  de  con- 
tinence. En  1807,  la  faveur  de 
M.  de  Talleyrand  baissa  petit 
à  petit  sans  qu'on  en  ait  bien 
connu  la  cause  ;  le  9  août  de 
cette  même  année  l'empereur 
le  remplaça  dans  ses  fonc- 
tions de  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  en  l'éle- 
vant toutefois  à  la  dignité  de 
vice  -  grand  -  électeur  ,  mais 
une  Véritable  aninlDsité  ne 
s'en  étabUt  pas  moins  entre 
eux ,  et  il  ne  serait  pas  éton- 
nant que  M.  de  Talleyrand 
eût  médité  dès  ce  moment  la 
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vengeance  qu'il  devait  exer- 
cer avec  tant  d'éclat  en  18 14- 
On  sait  au  surplus  avec  quelle 
ténacité  il  s'opposa  à  la  guerre 
d'Espagne  ;  l  empereur,  pour 
l'en  punir,  installa  la  famille 
royale  détrônée  dans  son 
château  de  Yalençay,  dont 
il  le  priva  ainsi  pendant  plus 
de  six  mois.  M.  de  Talley- 
rand redoubla  ses  intrigues 
pour  le  perdre  en  janvier 
i8i4  ;  les  indices  les  plus 
graves  signalaient  sa  trahi- 
son ,  et  l'on  pressa  même 
l'empereur  de  le  faire  arrê- 
ter; il  s'y  refusa,  espérant 
mieux  conjurer  ledanj^er  par 
des  témoignages  de  confiance 
et  de  générosité;  il  le  nomma 
membre  du  conseil  de  ré- 
gence ,  mais  ses  avances  fu- 
rent inutiles  ;  et  au  mois  d'a- 
vrilsuivant-M.  de  Talleyrand, 
après   avoir  fait  prononcer 

Sar  le  sénat  la  déchéance  de 
lapoléon,  eut  la  satisfaction, 
en  sa  qualité  de  président  du 
gouvernement  provisoire,  de 
réinstaller  sur  le  trône  cette 
famille  de  Bourbon  qui  avait 
contre  lui  tant  et  de  si  justes 
griefs;  il  en  reçut,  en  ré- 
compense, le  12  mai  18 14, 
le  porte-feuille  des  affaires 
étrangères,  et,  le  4  j^i^^  ^^^ 
vant,  la  pairie.  Mais  ici  s'é- 
lève contre  lui  un  reproche 
bien  autrement  grave  que 
tous  ceux  que  nous  ve- 
nons de  rappeler;  on  l'ac- 
cuse d'avoir  voulu  cimenter 
sa  faveur  auprès  des  Bour- 
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bons  de  la  même  façon  qu'il 
l'avait  fait  auprès  de  Vempe-' 
reur,  et  d'avoir  essayé  de 
faire  assassiner  ce  dernier 
ainsi  que  ses  frères  et  le  roi 
de  Rome ,  par  les  mains  d'un 
ancien  Vendéen ,  le  marquis 
de  Maubreuil,  et  de  quelques 
auti'es  misérables.  L'obstina- 
tion de  M.  de  Talleyrand  à 
ne  donner  aucune  explica- 
tion sur  cette  affaire,  malgré 
les  provocations  de  toute  na- 
ture qui  lui  en  ont  été  faites 
par  Maubreuil ,  donne  ,  il 
faut  en  convenir,  une  fâ- 
cheuse consistance  à  cette 
horrible  imputation  ;  et  ce 
qui  serait  de  nature  à  la  for- 
tifier encore  davantage,  'c'est 
le  langage  des  magistrats 
eux-mêmes,  quand  ils  ont 
eu  à  s'expliquer  à  ce  sujet. 
Voici  un  extrait  du  réqui- 
sitoire du  procureur  général 
de  la  cour  de  Douay  dans 
cette  affaire,  auquel  on  ne 
peut  refuser  son  attention  : 
«  Attendu  que  des  faits  ex- 
«  posés  ci-dessus  il  résulte  , 
«  I  °  que  le  prince  Talleyrand 
«  paraît  avoir  conçu  ou  ac'- 
«  cueilli  l'idée  de  faire  assas- 
M  siner  l'empereur,  ses  deux 
«  frères,  les  princes  Joseph 
«  et  Jérôme ,  et  de  faire  en- 
«  lever  le  roi  de  Rome  au 
«  mois  d'avril  i8i4;  qu'il  pa- 
«  raît  également  s'être  servi 
«  de  l'entremise  de  Roux  La- 
«  borie  pour  charger  de  l'exé- 
(c  cution  de  ce  complot  Mau- 
M  breuil    et    Dasies  ;    néau- 
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«  moins ,  commp  il  ne  leur  a 
«  fait  lui-même  aucune  pro- 
«  position  directe,  et  qu'il  ne 
«  s'est  engagé  personnelle- 
«  ment  dans  aucune  entre- 
«  vue,  dans  aucun  pourpaler 
«  avec  eux  ;  qu'il  n'existe 
«  contre  lui  que  les  déclara- 
«  rations  de  Maubreuil  et  la 
«  présomption  que  Roux  La- 
M  borie  ne  se  serait  pas  per- 
«  mis  de  faire  délivrer  à  Mau- 
((  breuil  et  à  Dasies ,  sans 
«  l'autorisation  du  prince  , 
«  les  ordres  dont  ils  ont  été 
«  porteurs ,  nous  requérons 
«  qu'il  sôit  dit  n'y  avoir  lieu 
«  à  suivre  quant  à  présent  et 
i^  jusquà  nouvelles  charges 
«  contre  le  prince  de  Béné- 
«  vent ,  le  général  Dupont , 
«  et  MM.  Angles  et  fiour- 
«  rien  ne.  » 

M.  de  Talleyrand  était 
au  congrès  de  Vienne  à  l'é- 
poque du  20  mars  181 5,  et 
il  n'est  pas  douteux  que  sa 
présence  en  ce  lieu  n'ait 
puissamment  contribuée  res- 
serrer les  liens  de  la  coali- 
tion contre  Napoléon ,  et  à 
l'armer  de  nouveau  contre 
lui.  Il  vint  ensuite  retrouver 
Louis  XVIII  à  Gand ,  et  de 
retour  avec  ce  prince  dans 
la  capitale  de  la  France  ,  il 
reprit  son  porte-feuille  des 
affaires  étrangères  avec  la 
présidence  du  conseil  des 
ministres.  Trois  mois  après, 
et  par  une  des  vicissitudes  si 
fréquentes  dans  la  carrière 
politique  de  M.  de  Talley- 
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dait  en  chef  l'armée  fran- 
çaise, forte  tout  au  plus  de 
vingt  mille  hommes.  Attaqués 
à  Otricoli,  les  deux  généraux 
français  battirent  complète- 
ment et  mirent  en  déroute 
ce  corps ,  d'une  immense 
supériorité  numérique ,,  re- 
prirent possession  des  Etats 
romains ,  et  marchèrent  sur 
le  royaume  de  ISaples,  dont 
la  conquête  fut  bientôt  effec- 
tuée. Macdonald  ne  tarda 
pas  à  succéder  à  Ghampion- 
liet  dans  le  commandement 
en  chef  de  l'armée.  Les  suc- 
cès de  Souwarow  le  contrai- 
gnirent cependant  d'évacuer 
Naples  et  de  se  retirer  à 
Rome ,  où  il  réunit  toutes  lés 
ti*oupes  disséminées  aux  en- 
virons. Reprenant  alors  son 
mouvement  de  retraite ,  il 
traversa  la  Toscane,  et  par 
un  mouvement  habilement 
combiné,  s'étaht  porté  der- 
rière l'aile  gauche  des  en- 
nemis, il  la  culbuta  et  se 
dirigea  sur  Parme.  Attaque 
peu  de  jours  après  par  les 
Austro-Russes,  il  leur  livra 
la  sanglante  bataille  de  la 
Trebbia ,  qui  se  prolongea 
pendant  trois  jours ,  et  du- 
rant laquelle  on  tira  de  part 
et  d'autre  soixante-dix  mille 
coups  de  canon  ;  le  géné- 
ral y  reçut  plusieurs  bles- 
sures. Continuant  le  cours 
de  ses  opérations ,  il  parvint, 
malgré  la  supériorité  des 
forces  contre  lesquelles  il 
avait  à  lutter,   à  opérer  sa 
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jonction  avec  le  corps  de 
Moreau ,  qu'il  quitta  bientôt 
pour  être  employé  dans  l'in- 
térieur. Il  commandait  à 
Versailles  à  l'époque  des 
événements  du  1 8  brumaire, 
et  contribua  de  tout  son  pou- 
voir et  de  toute  son  influence 
au  renversement  du  direc- 
toire. Après  l'établissement 
du  gouvernement  consulaire, 
il  reçut,  sous  le  général  Mo- 
reau, le  commandement  de 
l'aile  droite  de  l'armée  du 
Rhin,  d'où,  il  passa  au  com- 
mandement en  chef  de  l'ar- 
m.ée  de  réserve,  qui  prit  le 
nom  Alarmée  des  Grisons. 
A  la  tête  de  ce  corps ,  il  re- 
poussa de  poste  en  poste , 
{tendant  un  espace  de  soixante 
ieues,  les  troupes  autrichien- 
nes ,  occupa  le  Yoralberg  et 
la  vallée  de  Goire^  et  après 
des  difficultés  qui  eussent 
paru  insurmontables  à  un 
général  ordinaire,  entra  dans 
la  capitale  du  Tyrol  italien. 
A  la  paix  de  Lunéville,  qui 
termina  cette  campagne,  il 
fut  envoyé  en  Danemark 
comme  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  France ,  et  ne 
rentra  de  cette  mission  qu'en 
i8o3.  Le  procès  de  Moreau 
attirait  alors  tous  les  regards, 
et  tenait  la  France  en  sus- 
pens. Le  général  Macdonald 
n'oublia  pas  les  liens  d'ami- 
tié et  de  confraternité  d'ar- 
mes qui  l'avaient  uni  à  un 
guerrier  que  des  services  ré- 
cents et  un  beau  caractère 
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Tecommandaîent  alors  à 
rintérèi  des  Français ,  mais 
cpi  depuis  renonça  à  tous 
ces  titres  par  sa  présence 
dans  les  rangs  ennemis.  Le 
zèle  que  le  général  mit  à  la 
défense  de  l'accusé  fut  cause 
de  sa  disgrâce  momentanée. 
Il  se  retira  à  la  campagne  , 
et  ne  reparut  sous  les  dra^ 
peaux  qu'en  1809,  époque 
où  il  prit  le  commandement 
d'une  division  qui  forma 
l'aile  droite  de  l'armée  d'Ita- 
lie aux  ordres  du  prince  Eu- 
gène. Il  passa  rizonso,  et 
après  avoir  chassé  les  autrir 
cuiens  de  Goritz  et  avoir 
contribué  le  i4  juin  à  la 
victoire  de  Raab ,  se  réunit  à 
la  grande  armée  sous  les 
murs  de  Yienne.  A  la  bataille 
de  Wagram ,  il  enfonça  avec 
deux  divisions  le  centre  de 
l'armée  ennemie  ,  et  fut  fait 
maréchal .  de  France  sur  le 
champ  de  bataille.  Il  fut  en- 
suite chargé  du  commande- 
ment de  Gratz,  et  parvint 
avec  un  tel  succès  à  détourner 
les  maux  qui  accompagnent 
toujours  l'invasion  d'une 
armée  étrangère,  qu'à  son 
départ  on  lui  offrit,  en  témoi- 
gnage de  reconnaissance ,  un 
présent  de  cent  mille  francs , 
et  un  écrin  d'une  valeur  con- 
sidérable destiné  à  sa  ^  fille. 
Le  maréchal  i  refusa  Xfvin  et 
l'autre, .'et  dit  aux  députés 
chargés  de  les  lui  présenter  : 
M  Le  seul  moyen  de  me  prou- 
u  ver  votre  gratitude ,   c'est 
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tt  de  prendre  soin  des  mala- 
«  des  que  je  ne  puis  emme- 
«  ner  avec  moi.  »  Nommé 
bientôt  après  duc  de  Tarente, 
il  alla  prendre  le  comman- 
dement du  7"  corps  de  l'ar- 
mée d'Espagne  stationnée 
dans  la  CatQlo(>ne.  Il  ravi- 
tailla Barcelonne,  lit  sa  jonc- 
tion avec  le  maréchal  Suchet 
à  Lérida ,  et  battit  les  Espa- 
gnols à  Cervera ,  à  Labisbal, 
et  à  Yal.  Au  commencement 
de  181  a  il  remit  son  com-» 
mandement  au  général  De- 
caen ,  pour  aller  prendre  ce- 
lui du  10*  corps  dç  l'armée 
deRussie.Lea4Juini]  passa  le 
M  iémen ,  s'empara  de  la  place 
de  Dernebourg  dont  il  lit 
raser  les  fortifications ,  et  de 
celle  de  Mittau.  Les  désas- 
tres éprouvés  par  le  reste  de 
l'armée,  l'ayant  contraint  à 
effectuer  sa  retraite,  il  l'opé- 
ra avec  succès,  malgré  la 
défection  de  deux  divisions 
prussiennes  qui  formaient  la 
plus  forte  partie  de  son  corps. 
A  la  reprise  des  hostilités, 
l'année  suivante  y  il  reçut  le 
commandement  du  1 1*  corps, 
à  la  tête  duquel  il  participa 
aux  victoires  de  Lutzen  et 
Bautzen  et  aux  brillants  faits 
d'armes  qui  k  Leipsick  é- 
chouèrcnt  devant  le  nombre 
et  la  trahison.  Pendant  la 
courte  et  mémorable  cam- 
pagne de  France  ,  il  com- 
manda la  gauche  de  l'armée 
et  prit  part  à  toutes  les  opé- 
rations  qui   précédèrent   le 

12. 
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changement  de  gouverne- 
ment. Il  était  àFontainebleau 
auprès  de  Napoléon  lorsque 
rabdication  fut  prononcée, 
et  fut  un  des  lieutenants  de 
l'empereur  qui  appuyèrent 
avec  le  plus  de  force  sur  la 
nécessité  de  cette  mesure  , 
convaincus,  sans  doute,  de 
l'inutilité  de  toute  autre  ten* 
tative.  Il  se  hâta  alors  d'en- 
voyer son  adhésion  aux  actes 
ultérieurs  du  sénat ,  et  fut , 
après  la  première  restaura- 
tion, nommé  membre  du 
conseil  de  la  guerre ,  cheva- 
lier de  Saint*Louis  et  pair  de 
France.  On  n'a  point  oublié 
le  discours  qu'il  prononça  à 
la  chambre  uaute ,  le  3  dé- 
cembre ,  pour  rendre  aux 
acquéreurs  de  biens  nati(^ 
naux  leur  sécurité  person- 
nelle indispensable  au  main- 
tien de  ceUe  de  l'état,  et  que 
tendaient  à  détruire  les  ab- 
surdes prétentions  des  émi- 
grés. Il  proposa  au  profit  de 
ceux-ci ,  dans  la  même  séan- 
ce ,  la  création  de  douze 
millions  de  rentes  annuelles, 
qui  seraient  réparties  entre 
eux ,  en  proportion  de  leurs 
droits  et  de  leurs  besoins. 
La  situation  des  finances  ne 
permit  malheureusement  pas 
d'accueillir  des  propositions 
aussi  sages,  faites  pour  con- 
cilier tous  les  intérêts. 

£n  i8i5,  à  l'approche  de 
Napoléon  le  maréchal  reçut 
ordre  de  partir  pour  Lyon  où 
il  passa,    après    S.   A.   R. 


TAR 

Monsieur,  la  revue  des  trou- 
pes formant  la  garnison.  Il 
ne  négligea  rien  pour  main- 
tenir les  soldats  dans  l'ob- 
servation des  serments  qu'ils 
avaient  prêtés  naguère.  Mais 
une  voix  plus  puissante  que 
la  sienne  résonnait  encore 
à  leur  cœur  et  les  appe- 
lait d'une  manière  irrésisti- 
ble. Cependant ,  après  le  dé- 
part de  Monsieur  pour  Pa- 
ris ,  il  plaça  deux  bataillons 
derrière  lès  barricades,  du 
côté  par  où  devait  arriver 
l'armée  de  l'île  d'Ëlbe.  A  son 
approche ,  les  miUtaires  qui 
les  composaient ,  franchirent 
la  barrière  qui  les  séparait 
des  soldats  de  Napoléon,  et 
se  mêlèrent  avec  eux  aux 
crix  de  vive  V empereur!  Le 
maréchal ,  revenu  en  toute 
hâte  à  Paris,  prit,  sous  le 
duc  deBerry,  le  commande- 
ment de  l'armée  que  l'on  for- 
mait sous  les  murs  de  la  ca- 
pitale ,  et  dont  il  devait 
prévoir  que  le  secours  ne 
serait  pas  plus  efficace  que 
nel'avait  été  celui  delà  garni- 
son de  Lyon.  En  effet,  dansla 
nuit  du  19  au  ao  mars,  il 
partit  à  la  suite  du  roi ,  qu'il 
accompagna  jusqu'à  Ménin. 
Pendant  les  cent  jours ,  ii 
ne  remplit  aucune  fonction  , 
et  après  cette  époque ,  prit  lé 
commandement  de  l'armée 
ui  venait  de  recevoir  l'ordre 
e  se  retirerderrière  la  Loire. 
Le  désastre  de  Waterloo,  et 
les  pertes  énormes  éprouvées 
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par  nos  pbalaDges  immor- 
telles, ne  parurent  point  aux 
souverains  allies  un  motif 
de  sécurité'  suflisant;  il  fal- 
lut leur  accorder  l'j 
sèment  complet  de  cet 
mée,  orgueil  de  la  patr 
dont  les  délit' 
réparer  encore  l'auront  im- 
primé à  nos  armes  par  la 
trahison.  Le  maréchal  Mac— 
donald  fut  chargé  de  l'exécu- 
lion  de  cette  mesure.  Elle 
dut  être  pénible  à  son  cœur; 
et  si  quelque  chose  put  ei( 
adoucir  l'amertume  ,  ce  fut 
sans  doute  l'attitude  et  la 
résignaiion  de  ces  braves  si 
calomniés  et  dont  il  eût  été 
si  facile  de  faire  le  plus  fer- 
me soutien  de  la  cause  des 
Bourbons.  En  juillet  i8i5, 
le  maréchal  fut  nommé 
grand  chaocelier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  dignité  con- 
venablement placée  dans  la 
personne  d'un  militaire  ap- 

Eréciateur  et  juge— né  de  la 
ravoiire  et  de  l'honneur. 
En  septembre  suivaut  il  de- 
vint un  des  quatre  majors 
généraux  de, la  garde  royale, 
ministre  d'Etat  et  membre 
du  conseil  privé. 

La  guerre  d'Espagne  ,  en- 
treprise dans  le  dessein  évi- 
dent d'éprouver  l'i 


dont    les 


mandements 
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devoir   appeler    le    duc 
Tarante.  Mais  il  était  aisé  di 
prévoir  que  celle  guerre  m 
devait  offrir  qu' 
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prmcipaux  ne  pouvaient  être 
confiés  qu'à  des  chefs  quf 
eussent  donné  des  preuves 
de  dévouement  et  de  fidélité 
audrapeau  des  lis,  semblait 


bien  bornée  ,  aux  talents  et 
aux  qualités  militaires  qu'il 
avait  déployés  dans  nos 
brillantes  campagnes,  et  il 
n'y  figura  pas. 

Le     maréchal    a  souvent 

Eris  une  part  active  aux  dé- 
bérations  de  la  chambre 
haute.  On  ne  peut  avoir  ou- 
blié le  rapport  extrêmement 
remarquable  qu'il  fit  le  24 
févi^er  1818,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée ,  et  dans  lequel  il 
représenta  le  service  mili- 
taire comme  obligatoire  pour 
tous  les  peuples  de  l'Europe. 
Trop  de  liens  rattachent  le  no- 
ble pair  aux  événements  qui 
furent  l'origine  elle  principe 
d'une  liberté  payée  par  tant 
de  sacrifices,  pour  qu'il  ne 
se  range  pas  parmi  ses  dé- 
fenseurs. 

*  TASCHER  (PierreJean- 
Alexandre,  comte  de),  origi- 
naire d'une  famille  noble  , 
fort  ancienne  dans  le  Perehc 
et  l'Orléanais ,  et  vouée  aux 
armes,  naquit  en  i^4^,  et 
dès  l'âge  de  quatorze  ans , 
entra  au  service ,  qu'il  quitta 
en  1^85.  Décédé  en  1822  , 
p>a  titre  et  sa  pairie  sont 
passés  à  son  fils  dont  le  nom 


TASCHER  (  Jean-Samael- 
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Ferdinand ,  coHite   de  ) ,  né 
à  Orléans  en  17799  entra  à 
l-£cole     Polytechnique     en 
1 799,  et  fut  nqmmé  auditeur 
au  conseil  d'État  en  1809. 
Ni  lui  ni    son   père   n'ont 
profité  ,  .pour   s'enrichir  ou 
s'avancer,  de  la  fortune  bril- 
lante de  Joséphine  Tascher 
de  la  Pagerie,  leur  parente. 
La  place  de    sénateur  sans 
séu^torerie  ^est  le  seul  bien- 
fait que  le  père    ait  voulu 
accepter  ,  et  le  fils  est  resté 
quatre  ^ans  sior^iple  auditeur 
au  conseil    d'État.  L^un  et 
l'autre  ayant  été  éliminés  à 
IsL  restaursition ,   la   recon- 
naissance du  duc   d'Avarai , 
pour  un  service  à  lui  rendu 
pendant  son  exil ,  obtint  du 
roi  Louis  XYIII  le  replace-* 
ment  du  comte  de  Tascher 
dans  la  chambre  des  pairs  , 
au  moment  de  sa  formation. 
CeluiKÎ  ayant  terminé  dans 
un  âge  avancé  une  carrière 
toujours  honorable,  son  fils, 
le  pair  de  France  actuel ,  lui 
a  succédé  en  1822  dans  la 
chambre  haute.  Son  début 
dans  la  carrière  politique  n'a 
encore  été  marqué  que  par 
quelques    discours  qui   an- 
noncent de  la  droiture,  de 
l'indépendance,  du  caractère 
et  des  qpimçnsifranchemçi^t 
constitutidanelles.  La.  fortu- 
ne de  ce  pair  est  fort  modi^ 
que. 
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marquis  deLouvois)  ,  naquit 
le  3  septembre  1 783  ,  et  par 
conséquent  était  encore  en- 
fant   lorsque   les    premiers 
événements  de  la  révolution 
portèrent     la  plus    grande 
partie  de  la  noblesse  à  quit- 
ter la  France.  Le  jeune  mar- 
3uis  de  Louvois  fut  emmené 
ans  les  pays  étrangers,  par 
sa  mère ,  qui  cependant  ren- 
tra avec  lui  en  1794*  H  l^ui 
eût  été  facile,  sans  doute^  à 
une    époque   où    Napoléon 
cherchait  à  grouper  autour 
de  son  char  de  victoire  les 
rejetons  épars  de  l'ancienne 
noblese ,    de    parvenir    aux 
emplois  où    son   nom  sem- 
blait l'appeler.  Il  vécut  cons- 
tamment dans  la  retraite  ,  et 
né  parut  qu'au  dénouement 
du    drame    politique    dont 
i'£urope    venait    d'être    le 
théâtre.  On  le  vit,  au  3i  mars 
18149  faire  partie  du  rassem- 
blement royaliste  qui  arbora 
spontanément    la      cocarde 
blanche.  Il  fut,  après  la  pre- 
mière restauration^   nommé 
membre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  et  sous-lieutenant  des 
gardes  du  corps.  Au  départ 
de  Louis  XYIII  pendant  les 
cent  joups,  il  l'accompagna 
jusqu'aux  frontières  ,  et  fut 
élevé  à  la  pairie  le  27  août 
181 5.    IL  est   gentilhomnâe 
honoraire  de  la  chambre  du 
^roi. 


TELLIER  DE  SOUVRE         TOCQUEVILLE  (lecomte 
(  Auguste -Michel  r  Félicité      de)  ne  parut  sur  la  scèxxe 
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politique  qu'après  la  pre- 
mière restauration,  etn'exei^ 
ça  sous  Napoléon  d'autres 
fonctions  que  celles  de  maire 
d'un  village  des  environs  de 
Yersailles.  En  i8i4«  Louis 
XYIII  le  nomma  préfet  du 
département  de  Maine->et- 
Loire,  emploi  qu'il  perdit 
pendant  les  cent  jours.  Après 
cette  époque  il  passa  à  la 
préfecture  de  l'Oise.  Quel- 
ques agents  du  pouvoir  pen- 
saient alors  donner  des  preu- 
ves de  dévouement  et  de 
royalisme,  par  toutes  les 
bassesses  qui  pouvaient  flat- 
ter les  exi£;ences  ou  les  ca- 
prices des  nordes  étrangères, 
M.  de  Tocque ville  ,  loin  de 

?iartager  cette  faihlesse,  re- 
usa  de  condescendre  aux 
désirs  d'un  général  nrussien 
qui  demandait  qu  on  lui 
remît  les  registres  où  .étaient 
inscrits  les  signataires  de 
l'acte  additionnel  pendant 
les  cent  jours,  £n  1816 ,  il 
administra  le  département 
de  la  Côte-d'Or,  et  y  fit  en- 
core preuve  d'une  modéra- 
tion malhem*eusement  trop 
rare  à  cette  époque  où  les 
malheurs,  suite  de  nos  trour 
blés  politiques ,  la  rendaient 
si  précieuse  et  si  nécessaire.  A 
l'occasion  du  passage  de 
Madame,  duchesse  d'Angou- 
léme,  par  Dijon,  il  rendit 
un  arrêté  dont  les  disposi- 
tions étaient  faites  pour 
ramener  au  nouveau  gou- 
vernement  les    esprits   que 
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des  rigueurs  imprudentes  et 
peut-être  perfides  avaient  pu 
en  écarter.   «    Considérant , 
«  disait-il  ,    que    l'enthou- 
«  siasme  et  les  transports  de 
«  joie  que  les  habitants  de 
t  Dijon  ont  montrés  à  l'oc- 
«  casion  du  séjour,  dans  cette 
«  ville,,  de  S.  A.  R.  Madame, 
«  ne  permettent  pas  de  dou- 
«  ter  qu'il  n'y  ait  parmi  tous 
«  les  iiabitauts  une  parfaite 
«  unanimité  de  sentiments  et 
«  d'attachement  pour  le  roi 
«  et  la  famille  royale  ;  con- 
«  sidérant  que  ces  senti  m  ents 
«  manifestes    si   hautement 
«  ôtent  toute  crainte  à  l'é- 
«  gard  de  l'influence  que  les 
«  ennemis   du   trône  pour- 
«  raient  exercer  sur  le  peu- 
ce  pie  de  la  bonne  ville   de 
u  Dijon,. ...etc.;  les  mesures 
«  de  haute  police  auxquelles 
M  sont  soumis  quelques  in-* 
te  dividus  de  la  ville  de  Dijon 
«  cessent  d'avoir  leur  efl^t , 
«  et  ces  individus  sont  dé- 
«  chargés     des    obligations 
«  qu'elles  leur  imposaient.  » 
M.  de  Tocqueville  passa  en 
1817  à  la  préfecture  de  la 
Moselle,  en  1828  à  celle  de  la 
Somme ,  et  de  cette  dernière 
à  celle  de  Seine-et-Oise.  Il 
nous   est  pénible  d'ajouter 
aux  circonstances  que  nous 
venons     de     rapporter     de 
sa  carrière  administrative , 
qu'on  a  cru  pouvoir  lui  re- 

tirocherdes  destitutions  dont 
'injustice  et  l'illégalité  ont 
été  reconnues  plus  tard.  Ce 
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sont  là  des  torts  qu'un  zèle 
outré  et  l'exaltation  peuvent 
au  reste  expliquer  et  rendre 
moins  graves .  Il  en  est  un  dont 
monsieur  le  comte  n'obtien- 
dra point  grâce  aussi  aisé- 
ment, c'est  d'avoir  marché , 
pendant  les  dernières  an- 
nées^ avec  l'administration 
vendale,  et  d'avoir  mérité 
par  là  de  faire  partie  des 
n6  pairs  de  la  promotion 
ViUèle. 

ffOUR-DU-PIN  (Frédé- 
ric-Séraphin ,  marquis  de 
La),  connu  du  vivant  de  son 

5 ère ,  sous  le  nom  de  comte 
e  Gouvemet ,  était  colonel 
avant  la  révolution,  et  com- 
mandait le  riment  royal 
des  vaisseaux.  En  1791  , 
Louis  Xyi  le  nomma  ambas- 
sadeur plénipotentiaire  et 
ministre  de  la  cour  de  France 
à  la  Baye^  Rentré  en  France 
par  suite  des  événements  du 

10  aout^  il  se  retira.dans  ses 
foyers  aux  environs  de  Bor^ 
deaux,  et.  fut  bientôt  con*- 
traint  de  s'expatrier,  pour 
éviter  les  {iersécutionsdontles 

Ïiersonnes  de  sa  classe  étaient 
'objet.  Il  passa  aux  Ëtat»- 
Unis  ,  et  ne  revit  la  France 
qu'après  la  chute  du  directoi- 
re.Il  futhomméen  i8o8comte 
de  l'empire ,  et  successive- 
mentpréfet  des  départements 
de  la  Dyle  et  de  la  Somme. 

11  administrait  ce  dernier  à 
l'époque  de  la  restauration. 
Ministre  de  France  au  con- 
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grès  de  Vienne  en  181 5,  il 
signa  avec  MM.  de  Talley- 
rand,  de  Dalberg  et  Alexis  de 
Noailles,  la  déclaration  des 
souverains  alliés  contre  Na- 
poléon. Après  la  première 
restauration  il  fut  nommé 
pair  de  France,  et  Tannée 
suivante  ambassadeur  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près 
le  roi  des  Pays-Bas.  En  1020, 
il  est  passé  en  la  même  qua- 
lité à  la  cour  de  Turin. 
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TOUR-DU-PIN-MONTAU^ 
BAM  (René-Guillaume-Glau- 
de  de  La),  marquis  de  Sotans, 
né  à  Grenoble  le.  18  janvier 
17^2,  entra  à  l'Ecole  royale 
militaire  de  Paris  à  l'âge  de 
treize  ans,  et  eut  le  rang  de 
sous-lieutenant  deux  ans 
après.  Le  6  mai  1789,  il 
fut  nommé  second  lieute- 
nant au  régiment  du  roi  in- 
fanterie, et  Tannée  d'après 
courut  de  grands  dangers  par 
suite  de  la  révolte  à  laquelle 
ce  corps  avait  été  entraîné. 
En  1791  il  suivit  l'exemple 
donné  par  la  noblesse  fran- 
çaise ,  et  se  rendit  à  Turin  où 
les  princes  français  s'étaient 
réfugiés.  La  même  année  il 
se  rangea  sous  les  drapeaux 
de  l'armée  de  Gondé,  et  fit 
avec  ce  corps  les  campagnes 
de  1 792  à  1 795.  Nommé  à 
cette  époque  capitaine  au 
régiment  de  Meklembourg,  il 
alla  le  rejoindre  à  Lisbonne. 
Le  prince  régent  du  Portugal 
le  nomma  capitaine  comman- 


dantau  régiment  d'Olivença. 
Il  fit  dans  ce  corps  la  cam- 

Eagne  d'Espagne  de  1801  avec 
ïs  IbnctioDS  de  major ,  dont 
il  obtint  le  grade  eni8o3.£n 
1806,  devenu  lieutenant-co- 
louel  du  même  régiment,  il 
en  eut  le  commandement,  et 
l'année  suivante  ,  lors  de 
l'invasion  du  Portugal  par 
lesFrançaisetles  Espagnols, 
il  fut  envoyé-  pour  quelques 
arrangements anpr^sdu  mar- 
quis de  Socoro,  général  com- 
mandant en  chef  les  troupes 
de  l'Espagne  ,  et  remplit 
plusiem's  missions  importan- 
tes. En  1808,  lorsque  le  dé- 
fart  du  prince  régent  et 
occupation  du  Portugal , 
par  le  corps  d'armée  de  Ju- 
not,  eurent  rendu  toute  ten- 
tative ultérieure  sans  espoir 
de  succès,  M.  le  marquis 
de  La  Tour-du-Pin,  se  ren- 
dit, à  travers  mille  dangers, 
à  bord  de  l'escadre  anglaise 
qui  le  transporta  en  Angle- 
terre ,  d'où  il  n'est  sorti  qu'à 
la  première  restauration. 
Le  1"  juin  i8i4,  il  fut 
nommé  sous-lieutenant  dans 
les  gardes  du  corps ,  et  de- 
vint successivement,  pendant 

maréchal  de  camp.  A  l'ap- 
procbe  de  Napoléon,  pen- 
dant les  cent  jours ,  if  eut 
ordre  d'aller  prendre  à  Lyon 
le  commandement  d'une 
brigade.  Mais  la  rapidité  de 
la  marche  de  l'empereur 
ayant  rendu  ses  eifortaet  son 
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ïèle  inutiles,  il  se  borna  k 
accompagner  les  princes  en 
Belgique,  et  fut  chaîné  de 
l'organisation  des  corps  d'in- 
fanterie cantonnés  à  Langer- 
mark  sous  les  ordres  du  duc 
de  Berry. 

Après  la  seconde  restaura- 
tion, M.  de  La  Tour-du-Pin 
fut  employé  tour  à  tour 
comme  mspecteur  de  cavale- 
rie et  commandant  de  bri- 
gade d'une  division  militaire. 

La  nature  de  ses  services 
et  ses  antécédents  le  dési- 
gnaient pour  être  employé  à 
la  guerre  d'Espagne  de  1 8a3. 
Il  y  donna  des  preuves  mul- 
tipliées de  bravoure ,  et  se 
distingua  particulièrement 
au  combat  de  nuit  du  ai  mai, 
à  Casteltersol  en  Catalogne. 
Al'afraire  de  i'Ilospitalet,  à 
la  tète  de  sa  biigade,  il  re- 
poussa, après  un  engagement 
très-vif  ,  l'ennemi ,  qui  fut 
obhgé  de  se  jeter  sur  le 
Montjouy  dans  le  plus  grand 
désordre.  A  l'affaire  de  Bor- 
dctta,  il  se  signala  de  nou- 
veau ,  et  mérita  les  éloges  des 
généraux  Curial  et  de  La 
Roche-Aymou.  M.  le  mai- 
quis  de  La  Tour-du-Pin  a 
succédé ,  d'après  une  ordon- 
nance royale,  à  la  pairie  du 
maréi:bal  marquisdc  Viomé- 
nil  son  beau-père ,  décédé 
le  5  mars  1837. 

TOURNON  { le  comte  de  ), 
issu  d'une  antique  famille  de 
la  Provence,  était  trop  jeune, 
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à  l'époque  de  la  re'volution  , 

Sour  prendre  part  aux  gran- 
es  scènes  de  celtç  ère  glo- 
rieuse et  funeste.  Il  ne  parut 
dans  le  monde  politique  que 
sous  le  régime  impérial.   Il 
fut  nommé  d,'abora  auditeur 
au  conseil  d'État,  puis  maître 
des  requêtes ,  et  envoyé  com- 
me  intendant    à     Barenth. 
Après  une  courte  administra- 
tion qu'aucun  événement  re- 
marquable ne  signala,  M.  de 
Tournon    fut    fait    prison- 
nier par  les  Autrichiens ,  et 
ne  dut  sa  liberté  qu'à  la  paix 
de  1809.  A   son   retour  en 
France ,  le  noble  comte  fut 
promu  à  la    préfecture    de 
ilome,   la  seconde  ville  du 
grand  empire  ,  et  occupa  ce 
haut  poste  pendant  plusieui*s 
années.  Il  donna  sa  démis- 
sion en  18 14>  lorsque  Murât, 
oubliant  ce  qu'il  devait  à  soti 
beau-frère  et  à  son  bienfai- 
teur ,  s'allia  à  la  coalition  et 
s'empara  de   Rome.  M.  de 
Tournon  ne  fut  point  em- 
ployé   pendant  la  première 
restauration,  dont  il  n'adop^ 
ta  pas  les  idées  avec  moins 
d'enthousiasme.    Il   refusa , 
dans  les  cent  jours,  les  pré- 
fectures de  1  Hérault  et  du 
Finistère  ,  que  Napoléon  lui 
offrit  successivement.   Après 
la  seconde  restauration  M.  de 
Tournon    jouit  de   la   plus 
grande  faveur.  Nommé  d'a- 
bord préfet  de  la  Gironde , 
et  bientôt  après  maître  des 
requêtes  et  conseiller  d'Ëtat, 
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il  parut  se  rallier  tout-à-fait 
aux  hommes  de  181 5,  dont 
sa  carrière  antérieure  sem- 
blait devoir  le  séparer.  Il  a 
depuis  été  porté  à  la  préfec- 
ture du  Rhône  qu'il  a  occupée 
pendant     plusieurs     années 
sans  beaucoup  d'éclat,  etcréé 
enfin  ,  par  le  ministère  Vil- 
lèle ,  pair  de  France  et  prési- 
dent du  conseil  des  bâtiments 
civils.  Administrateur  habile 
et   homme  d'Ëtat    éclairé, 
M.  de  Tournon  a  eu  le  mal- 
heur de  se  rendre  impopu- 
laire en  se  jetant   dans  les 
rangs  de  ces  hommes,  dont 
le  second  corps  de  l'Etat  a 
qualifié  .  le  système  de  Tépi- 
thète  si  juste  de  déplorable. 
Il  a  voté  pour  toutes  les  lois 
qui  ont  signalé  cette  ère  de 
malheur  et  de   fautes.  Ce- 
pendant, quoique  son  nom 
soit  associé  a  de  tels  actes,  on 
se  plaît  généralement  à  re- 
connaître en  lui  un  homme 
de  bien,  et  l'opinion  publique 
peut  encore  l'entourer  de  sa 
faveur ,  s'il  peut  complète- 
ment oublier  la  route  où  un 
zèle,    peut-être  plus    grand 
que    bien  entendu  ,  l'a  en- 
traîné. 

TRAMECOURT  (marquis 
de  ) ,  député  du  Pas-de-Ca- 
lais ,  depuis  181 5  ministériel 
infatigable,  mais  rachetant, 
si  faire  se  pouvait,  ce  vice  radi- 
cal par  une  vie  privée  honora- 
ble et  par  son  zèle  à  rendre  de 
petits  services  à  ses  commet- 
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tants.  Il  a  passé  de  la  chambre 
septennale  à  la  chambre  des 
pairs  le  5  novembre  1827 , 
au  nombre  des  76. 

TRÉMOILLE  (  Charles- 
Bretagne  ,  Marie -Joseph  , 
duc  de  La),  prince  deTARENiï, 

ne'  à  Paris  le  24  '"^^  '7^4  9 
entra  au  service  à  Tâge  de 
quatorze  ans,  comme  sous- 
lieutenant  au  régiment  de 
l'île  de  France,  et  était  colo- 
nel à  l'époque  où  il  émigra 
en  1791  avec  sa  famille. 
Rentré  après  la  restauration, 
il  fut  nommé  lieutenant  gé- 
néral, et  élevé  à  la  pairie 
le  4  juûi  i8i4* 

TRÉVISE  (Édouard-Ca- 
simir-Joseph  Mortier  ,  duc 
de  ) ,  maréchal  de  France , 
naquit  à  Cambrai  en  1768* 
Il  adopta  avec  chaleur  les 
principes  de  la  révolution , 
et  s'engagea  en  1793  dans 
un  bataillon  de  volontaires, 
où  il  fut  immédiatement  élu 
capitaine*  Le  jeune  Mortier 
ne  tarda  pas  à  se  faire  con- 
naître par  sa  vaillance  et  par 
ses  talents.  Il  eut  un  cheval 
tué  sous  lui  à  l'affaire  de 
Quévrain,  le  3o  avril  1793. 
Il  combattit  peu  de  temps 
après  à  Jemmapes,  à  Ner- 
winde ,  à  Prelemborg ,  et 
contribua  puissamment  à  la 
prise  du  château  de  Namur 
et  de  la  ville  de  Maëstricht. 
Nommé  adjudant  général 
après  la  bataille  de  Uonds- 
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cott,  il  assiégea  Maubeuge, 
et  fut  blessé  grièvement  sous 
les  murs  de  cette  place;  il 
ne  continua  pas  son  service 
avec  moins  d  ardeur.  On  re- 
trouve son  nom  dans  presque 
tous  les  bulletins  des  pre- 
miers succès  de  nos  armes , 
aux  jours  fameux  de  la  ré- 
volution française.  Il  se  trou- 
va à  Mons,  à  Louvain,  à 
Metz ,  à  Fleurus.  En  1 796 , 
il  commanda  les  avant- 
postes  de  cette  belle  armée 
de  Sambre-et-Meuse ,  dont 
le  souvenir  vit  encore  dans 
tous  les  cœurs  vraiment  fran- 
çais ,  et  il  s'associa  aux 
triomphes  jusqu'alors  inouïs 
de  ses  frères  d'armes.  Il 
s'empara  de  Gemmad  en  après 
un  sanglant  combat.  Il  lut , 
peu  de  temps  après ,  nommé 
général  de  cavalerie.  Appelé 
en  1799  au  commandement 
d'une  brigade,  il  fit  partie 
de  l'armée  réunie  par  Mas- 
séna  sur  les  frontières  de  la 
Suisse ,  et  contribua  à  l'heu- 
reux résultat  de  la  belle 
journée  de  Zurich,  qui  sauva 
une  seconde  fois  la  France 
du  joug  ennemi.  Envoyé 
à  l'armée  du  Danube,  com- 
me général  de  division ,  il 
revint  peu  de  temps  après, 
à  l'époque  du  18  brumaire, 
en  France ,  où  il  fut  nom- 
mé gouverneur  des  i5*  et 
16"  divisions  militaires.  En 
i8o3,  il  fut  pour  1^  .pre- 
mière fois  chargé  d'un  com- 
mandement  en   chef',    et, 
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à  la  tète  d'une  armée  peu 
nombreuse ,  s'empara  de 
Felectorat  de  Hanovre,  où 
il  se  couvrit  de  gloire,  et 
revint  prendre  le  comman- 
diement  d'une  partie  de  la 
garde  du  premier  consul. 
L'année  suivante ,  lorsque 
le  héros  d'Italie  échangea  la 
gloire  et  la  puissance  du 
consulat  contre  les  dange- 
reuses vanités  de  la  couronne 
impériale,  le  général  Mor- 
tier fit  partie  des  grands 
dignitaires  de  la  nouvelle 
monarchie.  Il  fut  nommé 
maréchal  de  l'empire ,  grand 
cordon  de  la  Légion-d'Hon- 
neur ,  etc.  ;  il  obtint  aussi 
peu  de  temps  après  le  grand- 
cordon  de  l'ordre  du  Christ 
de  Portugal.  L'année  sui- 
vante, le  maréchal  Mortier 
commanda  un  corps  de  la 
grande  armée,  se  porta  sur 
le  Danube ,  battit  l'armée 
russe  à  Diersteiii ,  et  lui 
coupa  toute  communication 
avec  la  Moravie.  Il  eut  aussi 
la  gloire ,  dans  la  même 
campagne,  de  combattre  et 
de  vaincre  le  célèbre  général 
russe  Kutusow.  La  ville  de 
Cambrai,  patrie  du  maré- 
chal ,  voulut ,  en  commémo- 
ration de  cet  événement, 
élever  à  leur  vaillant  com- 
patriote, un  monument  pour 
rappeler  sa  victoire.  Le  ma- 
réchal Mortier,  aussi  mo- 
deste que  brave ,  refusa  cet 
honneur.  Napoléon  lui  donna 
alors  le  titre  de  duc  de  2*ré^ 


TRE 

me.  En  1807,  le  maréchal 
Mortier  occupa  Cassel  et 
Hambourg  ,  arrêta  toute 
communication  entre  l'An- 
gleterre et  les  deux  places, 
battit  les  Suédois  à  Anclam, 
se  distingua  à  Friedland ,  et 
eut  une  grande  part  à  l'heu- 
reuse issue  de  la  canipagne. 
En  ï8o8,  le  duc  de  Trévise 
passa  en  Espagne,  battit  l'en- 
nemi à  Ocagna  et  à  Gébora , 
et  contribua  à  la  prise  de 
Sarragosse ,  après  ce  siège 
long  et  périlleux  qui  honore 
également  le  généreux  pa- 
triotisme des  vaincus  et  le 
courage  des  vainqueurs.  Rap- 
pelé d'Espagne  en  1812,  il 
suivit  la  grande  armée  dans 
la  glorieuse  et  funeste  cam- 

{>agne  de  Russie.  Placé  à 
'arrière -garde  pendant  la 
retraite,  il  resta  le  dernier 
à  Moskow  avec  son  corps 
d'armée ,  et  fut  chaîné  de 
faire  sauter  le  Kremlin.  Le 
duc  de  Trévise  fut  l'un  des 
généraux  français  qui  eurent 
le  plus  à  souffrir  pendant  la 
désastreuse  retraite.  Au  pas- 
sage de  la  Bérésina,  il  fut 
assailli  par  l'armée  russe ,  et 
ne  parvint  qu'avec  beaucoup 
de  peine ,  et  après  des  pro- 
diges de  talent  et  de  valeur , 
à  sauver  les  débris  de  son 
corps,  qu'il  rallia  sous  les 
murs  de  Francfort.  Pendant 
la  campagae  de  181 3,  le  duc 
de  Trévise  commanda  la 
jeune  garde,  qui  acquit  alors 
une  si  noble  célébrité.  Il  se 
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trouva  à  Lutzen,  à  Bantzen^, 
à  Dresde,  Wurchen,  et  à  la 
fatale  journée  de  Leipsick, 
où  la  défection  d'un  allié 
sur  lequel  on  avait  tant  de 
raison  pour  compter,  ruina 
la  fortune  de  la  France*  Il  fit 
encore  de  nobles  et  inutiles 
efforts  à  Hanau ,  à  Spire , 
à  Langres,  et  arriva,  sans 
cesser  de  combattre ,  jusque 
sous  les  murs  de  Paris.  Il 
défendit  Parig'  concurrem- 
ment avec  le  duc  de  Raguse, 
et  fut  comme  lui ,  contraint 
de  signer  la  convention  qui 
remettait  la  capitale  de  la 
France  entre  les  mains  des 
souverains  étrangers.  Après 
cette  capitulation  de  dou- 
loureuse mémoire ,  le  duc 
de  Trévise  se  retira  avec  son 
corps  d'armée  à  Plessis-les- 
Chenets*  C'est  de  là  qu'il  en- 
voya, dans  les  premiers  jours 
d'avril,  son  adhésion  aux 
actes  du  sénat  qui  pronon- 
çaient la  déchéance  de  Na- 
poléon. S.  M.  Louis  XYIII 
conserva  le  duc  de  Trévise 
dans  ses  rang ,  honneurs  et 
dignités,  et  lui  conféra  en 
outre  le  titre  de  pair  de 
France ,  le  gouvernement  de 
Lille ,  et  le  nomma  chevalier 
de  Saint  -  Louis.  £n  mars 
)8i5,  lorsque  le  roi  fut  con- 
traint de  quitter  la  capitale 
et  de  se  réfugier  à  Lille ,  le 
duc  de  Trévise  le  reçut  dans 
cette  place ,  dont  il  était  en- 
core gouverneur.  Bientôt 
l'insurrection    des    troupes 
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de  la  garnison  força  S.  M. 
à  quitter  cette  ville  et  la 
France.  Le  duc  de  Trévise 
reconduisit  le  roi  jusqu'au 
bas  des  glacis,  et  vint  ensuite 
à  Paris ,  où  Bonaparte  le 
nomma  pair  de  France  ,  et 
lui  confia  l'inspection  des 
places  fortes  de  l'est  et  du 
nord.  Après  la  seconde  res- 
tauration ,  le  duc  de  Trévise 
fut  exclu  de  la  chambre 
comme  ayant  fait  par- 
tie de  la  pairie  des  cent 
jours;  mais  sa  disgrâce  ne 
fut  pas  complète,  car  il  fut 
en  même  temps  nommé  gou- 
verneur de  la  i5*  division 
militaire.  Il  fit  partie  du 
conseil  de  guerre  chargé  de 
juger  le  maréchal  Ney ,  et 

Sui  se  déclara  incompétent, 
ommé  député  par  le  dé- 
fmrtement  du  ÏNord  après 
'ordonnance  du  5  septem- 
bre ,  le  duc  de  Trévise  a 
voté  avec  le  parti  national 
de  cette  assemolée.  Rappelé 
à  la  chambre  haute  le  5  mars 
18 19.,  lorsque  le  ministère 
Decazes  semblait  vouloir 
s'appuyer  sur  les  amis  de  la 
liberté ,  le  maréchal  Mortier 
est  venu  prêter  l'appui  de  sa 
voix ,  dans  la  chambre  hé- 
réditaire ,  à  cette  opposition 
constitutionnelle  déjà  si  forte 
par  ses  talents  et  par  ses 
vertus.  On  pense  bien  que 
cet  illustre  guerrier  a  été 
l'un  des  adversaires  déclarés 
de  ce  ministère  funeste  que 
les  élus  de  la  France   ont 
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stigmatisé  du  nom  de  déplo^ 
radie.  Dans  la  dernière  ses- 
sion (1828),  le  duc  de  Trévise 
a  été  nommé  secrétaire  de 
la  chambre  haute.  Il  a  asso- 
cié son  nom  à  tous  les  actes 
3ui  ont  donné  à  la  chambre 
es  pairs  l'honorable  popu- 
larité dont  elle  jouit. 

/  TRUGUET  (LaurentJean- 
J  François  comte),  vice-atniral. 
Jusqu'aux  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XY ,  les 
grades  de  la  marine ,  comme 
ceux  de  l'armée ,  avaient  été 
exclusivement  dévolus  à  la 
noblesse ,  et  la  profession  qui 
exige  dans  ceux  qui  s'y  li^ 
vrent  la  réunion  d'une  lon- 
gue expérience  à  des  con- 
naissances aussi  profondes 
que  variées ,  était  abandon- 
née à  des  hommes  auxquels 
un  nom  tenait  lieu  de  savoir, 
de  pratique,  et  souvent  de 
bravoure.  Aussi  le  pavillon 
français  que  les  Foroin ,  les 
Suffren,  les  Destaing  avaient 
illustré  s'était  vu  exposé  à 
plus  d'un  affront  .par  l'impé- 
ritie  ou  ia  lâcheté  de  quel- 
ques individus  de  la  même 
classe.  De  nombreux  désas- 
tres et  l'exemple  de  l'Angle- 
terre ouvrirent  enfin  les  yeux 
au  gouvernement  français  , 
et  les  ministres  de  Louis  XV 
statuèrent  que  des  examens 
rigoureux  détermineraient 
l'admission  au  grade  de 
garde  de  la  marine ,  des  jeu- 
nes gens  qui  se  destinaient 
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au  service  de  la  mer.  Ce  fut 
dans  ces  circonstances  pro- 
pres à  écarter  la  médiocrité, 
et  favorables  au  talent ,  que 
débuta  le  jeune  Truguet.  Peu 
de  temps  après  son  entrée  au 
service  comme  garde  de  la 
marine,  il  remporta  plusieurs 
des  prix  institués  par  Louis 
Xy,  pour  les  jeunes  gens  les 

S  lus  instruits  delà  classe  dont 
faisait  partie.  Ces  premiers 
succès ,  en  déterminant  son 
goût  pour  l'étude  des  scien- 
ces indispensables  à  la  car- 
rière où  il  venait  d'entrer  , 
et  où  il  devait  se  faire  un  nom 
honorable,  le  portèrent  né- 
cessairement vers  d'autres 
branches  des  connaissances 
humaines ,  qui  devaient  le 
mettre  à  même  de  rendre  à 
son  pays  d'autres  services  que 
ceux  qu'il  semblait  avoir  seu- 
lement droit  d'exiger  de  lui. 
Après  avoir  fait  huit  campa- 
gnes, comme  garde  de  la 
marine  ou  enseigne  de  vais- 
seau ,  il  servit  aux  Indes  oc- 
cideutales  et  aux  Etats-Unis 
sous  les  ordres  des  généraux 
d'Ëstaing,  de  Grasse,  de  Gui- 
chen  ,  et  de  Yaudreuil.  Em- 
barqué sur  le  vaisseau  du 
Sremier  de  ces  amiraux ,  il 
ut  prendre  part  aux  opéra- 
tions où  les  marins  sous  ses 
ordres  débarquèrent  et  firent 
le  service  de  soldats  d'infan- 
terie. Ainsi  à  l'assaut  de 
Savannah ,  remplissant  les 
fonctions  de  major,  il  monta 
un  des  premiers  sur  la  brè^ 
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clie.  Repousses  par  des  forces 
supérieures  et  par  l'avantage 
(le  la  position,    les  Français 
furentcODtraiiits  d'abandon- 
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cis  jonchés  de  morts.  Tru- 
guet  eut  le  bonheur  d'eiile- 
Ter  du  milieu  des  «adavres 
son  général  que  deux  bles- 
sures rendaient  incapable  de 
mouvement,  et  de  le  faire 
porter  sur  les  derrières  au  mi- 
lieu des  boulets  et  de  la  mi- 
traille. Cette  action  lui  valut 
la  croix  de  Saint-Louis.  La 
reconnaissance  d'indépen- 
dance des  Etats-Unis,  et  la 
paix  qui  en  fut  la  suite,  eurent 
lieu,  comme  on  sait,  en  1783. 
Ce  ne  fut  qu'à  celte  époque 
que  Truguet,  depuis  son  en- 
trée au  service  ,  uut  prendre 
quelque  repos.  Mais  sonâme 
ardente  ne  pouvait  long- 
temps sVn  contenter.  Dès 
l'année  suivante  il  eut  le 
commandement  d'une  cor- 
vette destinée  â  seconder  les 
opérations  de  M.  de  Choi- 
seul-Gouflier,  ambassadeur 
à  Constantin ople  Cet  ambas- 
sadeur devait  ,  comme  on 
sait,  renouveler  une  tenta- 
tive qui  souvent  avait  été 
infructueuse,  et  faire  en  sorte 
de  plier  les  Ottomans  à  la 
tactique  européenue,  et  de 
leur  enseiguer  tout  ce  qui 
tient  À  la  science  des  fortifi- 
cations et  des  constructions 
navales.  Destiné  à  c 
à  d'aussi 
Truguet 
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spéciale ,  de  faire  connaître 
nos  niancenvres  et  nos  évo- 
lutions navales  aus  officiei-s 
de  la  marine  turque.  Il 
composa  à  cet  effet  un  traité 
de  manœuvres  pratiques  et 
une  tactique  ,  qui  furent 
traduits  et  imprimés  en  turc. 
Il  devait  encore  lever  des 
cartes  des  parages  de  l'Ar- 
chipel, de  la  mer  Noire,  et 
de  la  mer  de  Marmara,  et 
négocier  un  traité  d^  com- 
merce avec  le  bey  d'Egypte  , 
et  les  principaux  chefs  des 
tribus  du  désert.  Cette  mis- 
sion le  mit  dans  la  nécessité 
de  parcourir  la  Haute  et  la 
Basse-Egypte  ,  et  lui  four- 
nit les  moyens  de  reconnaî- 
tre toutes  les  ressources 
qu'un  bon  gouvernement 
pourrait  retirer  de  ce  sol  en- 
vers lequel  la  nature  a  été  si 
libérale.  Il  rédigea  sur  ces 
objets  un  mémoire  qui  fut 
adressé  au  roi ,  et  que  plus 
tard  Napoléon,  envoyé  sur 
les  mêmes  lieux,  emporta  et 
lut,  d'après  ce  qu'il  dît  lui- 
même  à  Truguet,  par  la 
suite ,  avec  plaisir  et  utilité. 
De  retour  en  1789,  Truguet 
reçut  de  Louis  XVI  des  té- 
moignages flatteurs  de  satis- 
faction, et  l'autorisation  de 
faire  un  voyage  en  Angle- 
terre ,  pour  compléter  ses 
connaissances  nautiques. 
Nommé  contre-amiral  en 
179^,  il  reçut  le  commande» 
ment  des  forci 
de  la  Méditerranée.  L'éi 
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gration  venait  alors  d'enle- 
ver à  la  France  presque  tous 
ses  officiers  de  marine;  la 
malveillance  et  les  menées 
des  ennemis  de  l'exte'rieur 
fomentaient  Tinsubordina— 
tion  parmi  les  équipages  ;  des 
révoltes  multipliées  ,  des  re- 
fus d'obéissance,  mettaient 
souvent  à  l'épreuve  la  pa- 
tience et  la  fermeté  des  chefs. 
Mais  il  est  rare,  et  dans  la 
marine  surtout ,  que  les  sub- 
alternes n'aient  pas ,  pour 
ainsi  dire ,  la  conscience  in- 
time des  qualités,  des  talents 
et  de  la  bravoure  de  ceux 
qui  les  commandent.  Aussi 
le  général  Truguet  n'eut  à 
rencontrer  que  peu  d'obsta- 
cles de  ce  genre.  Le  28  sep- 
tembre 17929  il  se  présenta 
devant  Mice  ,  réclama  le 
consul  de  France ,  et  déter- 
mina la  ville  à  se  soumettre 
au  gouvernement  français. 
Il  s  empara  peu  de  temps 
après  de  Villefranche  et  d'O- 
neille.  A  cette  dernière  ville, 
il  avait  envoyé  un  canot  pour 
parlementer  et  éviter  aux 
nabitants  les  malheurs  insé- 
parables d'une  attaque.  A 
{>eine  ce  canot  eut-il  touché 
e  rivage,  que  quelques  mi- 
sérables l'accueillirent  par 
une  décharge  de  mousquete* 
rie  qui  tua  six  hommes. 
C'est  ainsi  que ,  dès  les  pre- 
mières hostilités,  les  ennemis 
de  la  France  ont  commencé 
à  violer  envers  elle  les  droits 
les  plus  sacrés  des  puissances 
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belligérantes  ,  et  ont  paru 
vouloir ,  comme  par  un  sys- 
.  tème  formé ,  et  qui  s'est  sou- 
tenu pendant  vingt  ans  , 
s'affranchir  de  toutes  les 
conventions  qui  distinguent 
les  nations  civilisées  .des 
hordes  sauvages.  Cette  perfi- 
die au  reste  ne  demeura  pas 
impunie.  L'amiral  Truguet , 
après  avoir  vivement  canon- 
né  la  ville ,  fit  débarquer  des 
troupes  qui  s'en  emparèrent 
et  la  livrèrent  aux  flammes. 
Les  habitants  n'échappèrent 
au  châtiment  qu'ils  avaient 
encouru,  qu'en  se  dispersant 
dans  la  campagne. 

Peu  de  jours  après,  une 
escadre  de  six  vaisseaux , 
commandée  par  le  contre- 
amiral  Latouche  -  Treville , 
et  une  autre  de  la  même 
force  ,  aux  ordres  du  contre- 
amiral  TrogofF ,  vinrent  se 
joindre  à  Truguet ,  qui  se  vit 
ainsi  a  la  tète  d'une  armée 
navale  de  dix-sept  vaisseaux. 
II  s'empara  alors  des  îles  de 
Saint-Pierre ,  et  se  dirigea 
vers  la  Sardaigne.  Le  26  dé- 
cembre 1792,  il  fit  sommer 
Cagliari  de  se  rendre.  Sur  le 
refus  des  habitants ,  la  ville 
fut  bombardée,  et  des  trou- 
pes mises  à  terre  pour  s'en 
emparer.  Mais  deux  colonnes 
françaises  s'étant  rencontrées 
dans  la  nuit,  se  chargèrent 
avant  de  's'être  reconnnas. 
Cette  méprise  entraîna  la 
déroute  complète  des  troupes 
de   débarquement.    De  son 
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côté,  le  gouverneur  de  la 
ville  fit  une  défense  désespé- 
rée. Son  artillerie  fit  éprou- 
Ter  les  plus  grands  domma- 
ges à  l'escadre  française.  Un 
vaisseau  sauta  eu  l'air,  un 
autre  éclioua  sur  la  cûte, 
plusieurs  éprouvèrent  de 
.  fortes  avaries.  L'amiral  fut 
donc  obligé  de  retourner  à 
Toulon ,  d'où  il  revint  avec 
des  renforts  devant  Cagliarî. 
Mais  une  seconde  attaque 
n'eut  pas  de  résultats  plus 
avantageux  que  la  première. 
En  i795raniiraITruguet 
serendità  Paris,  où  ses  pre- 
miers soins  furent  de  solli- 
citer un  code  pénal  et  l'éta- 
blissement des  Cours  mar- 
tiales ,  pour  prévenir  l'in- 
surrection. Il  était  sur  le 
point  d'aller  reprendre  son 
commandement  à  Toulon , 
lorsqu'il  en  fut  destitué,  et 
peu  de  jours  après  incarcère', 
à  l'occasion  de  la  loi  des 
suspects.  A  la  mort  de  Ro- 
bespierre, il  fut  rendu  à  la 
liberté,  reprit  son  comman- 
dement, et  à  la  formation 
du  directoire ,  devint  mi- 
nistre de  la  marine.  Ce  mi- 
nisttre  fut  marqué  par  des 
améliorations  importantes 
et  de  vastes  projets ,  entre 
autres  l'expédition  d'Irlande, 
En  octobre  1797  ,  l'amiral 
Truguet  fut  envoyé  ambas- 
sadeur en  Espagne.  Il  s'y 
attira  d'abord  l'affection  du 
souverain  et  celle  des  mi- 
nistres.   Cependant     il    fut 
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rappelé  par  le  directoire,  et 
porté  sur  la  liste  des  émi- 
grés, pour  n'avoir  pas  ol>- 
tempére'  immédiatement  4 
son  ordre.  Rayé  le  19  juin 
1799,  il  fit  partie  du  conseil 
d£iat,  lors  de  la  formation 
du  gouvernement  consulaire, 
et  fut  investi  du  commande- 
ment des  forces  navales  réu- 
nies à  firest.  Eu  1802,  il  fut 
nommé  commandant  en  chef 
de  l'armée  navale  combinée, 
réunie  à  Cadix,  et  destinée 
à  porter  des  secours  à  l'armée 
d  Egypte.  Mais  les  nouvelles 
de  la  capitulation  conclue 
par  cette  armée  laissèrent 
nécessairement  l'expédition 
sans  résultats.  A  l'époque  où 
il  fut  question  de  la  descente 
en  Angleterre  ,  une  escadre 
de  vingt  vaisseaux,  destinée 
à  protéger  les  canoaniëres 
construites  à  Ronlogne,  et  à 
porter  vingt  mille  hommes 
de  débarquement  coniman- 
déspar  Augereau,  fut  réunie 
k  Brest.  L'amiral  Truguet  en 
eut  le  commandement.  Il 
était  prêt  à  mettre  sous  voile, 
lorsqu'on  apprit  à  Brest,  par 
dépêche  télégraphique  ,  que 
Napoléon  allait  se  faire  em- 
pereur ,  et  que,  les  corps 
constitués  de  l'État  et  les 
officiers  généraux  comman- 
dant les  armées  de  terre  et 
de  mer  avaient  déjà  donné 
leur  adhésion  à  ce  change- 
ment de  gouvernement.  Les 
principes  politiques  de  l'a^ 
mirai   Truguet   ne    lui  fai- 
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saient  point  approuver  une 
pareille  mesure ,  et  sa  loyau* 
té  ne  lui  permit  pas  de  dissi- 
muler son  opposition.  Il  s'en- 
suivit pour  lui  une  disgrâce 
honorable,  mais  prompte  et 
complète.  Destitué  de  son 
commandement  ,  il  vécut 
pendant  quatre  ans  dans  la 
retraite.  5fais  Napoléon ,  au 
moment  des  besoins ,  se  rap- 
pelait à  propos  les  hommes 
qu'il  avait  su  apprécier;  En 
1808  l'amiral  Truguet  reçut 
ordre  de  prendre  le  comman* 
dément  des  débris  de  l'esca- 
dre incendiée  à  l'ile  d'Aix 
par  les  brûlots  anglais,  et 
que  quittait  le  vice-amiral 
Allemand.  Peu  de  temps 
après ,  on  lui  confia-  la  haute 
administration  maritime  de 
toute  la  Hollande.  Pendant 
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tout  le  temps  que  durèrent 
ces  fonctions^  l'amiral  em- 
ploya tous  ses  efforts  à  déve- 
lopper et  accroître  les  res- 
sources de  la  marine  hollan- 
daise. Rentré  en  France 
après  la  restauration  y.  l'ami- 
ral Truguet  fut  mis  en  activi- 
té de  service  par  Louis  XA'^III^ 
et  élevé  à  la  pairie  le  5  mars 
1819. 

Il  n'a  cessé ,  depuis  sou 
entrée  à  la  chambre  haute  , 
d'émettre  des  vœux  pour  la 
restauration  de  la  marine  , 
restauration  à  laquelle  s'op- 
pose malheure  usemeat  la 
composition  d'un  ministère 
à  la  tête  duquel  le  gouverne- 
ment parait  avoir  contracté 
l'obligation  de  mettre  dès 
individus  entièrement  étran- 
gers à  ce  service. 
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URRE  (le  comte  d'), 
membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Bro- 
me. Malgré  ses  principes 
bien    connus    de    royalisme 

Sur ,  il  n'émigra  pas  pen- 
ant  la  révolution,  et  ce- 
pendant telle  est  la  véné- 
ration inspirée  par  ses  qua- 
lités et  ses  vertus  privées, 
qu'il  ne  fut  l'objet  d'aucune 
persécution,  à  une  époque 
où  le  titre  seul  de  noble  étieût 
un  arrêt  de  proscription.  Le 
comte  d'Urre  a  été  porté  à 
la  chambre  haute  par  l'or- 


donnance des  soixante  et 
seize.  1/ extrême  modération 
de  son  caractère  semblait 
cependant  le  rendre  peu 
propre  à  seconder  les  projets 
de  la  faction  Yillèle. 

UZÈS  (Marie -François- 
Emmanuel  DE  Gbussol  ,  duc 
d'),  né  le  3o  décembre 
1756,  fut  connu  pendant  la 
vie  dé  son  père,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de 
Saintonge  et  d'Angoumois, 
soas  le  nom  de  duc  de  Crus^ 
sol;  il  était  colonel  en  t'jQop 


VAL 
et  fut  nommii  maréchal  de 
camp,  pendant  son  émigra- 
tion ,  à  l'armée  de  Condé. 
Rentré  seulement  après  la 
première  restauration,  ilf  ut  à 
cette  époque  créé  lieu  te  uant- 
général  et  élevé  à  la  pairie 
dans  lapreinière  organisation 
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de  la  chambre  haute.  Nous  ne 
pouvons  juger  des  opinions 
politiques  et  des  votes  du 
noble  pair  que  d'après  ses 
antécédents ,    qui    ne    nous 

Paraissent  pas  de  nature  à 
t  rendre  partisan  du  sys- 
tème constitutionnel. 


'*  VALENCE  (Jean-Bap- 
tiste -  Cyrus  -  Marie  -  Adé- 
laïde de  TlMBBDHE  -  TniEM- 
BBONN£  ,  comte  de  ] ,  né  à 
Agen ,  le  20  août  1  ']5-j ,  entra 
au  service  à  l'itge  de  tlix-sept 
ans  dans  l'ailillerie ,  d'où 
il  passa  avec  le  grade  de  ca- 
pitaineau  régiment  deRoyal- 
cavalerie.  Attaché  comme 
aide  de  camp  au  maréchal 
de  Vaux  ,  il  passa  quelque 
temps  après  colonel  en  se- 
cond du  régiment  de  Bre- 
tagne, et  premier  écuyer  du 
duc  d'Orléans,  père  du  duc 
actuel ,  ce  qui  lui  valut  l'eni- 

5 loi.  de  colonel  commandant 
u  régiment  de  Chartres- 
dragons.  A  la  convocation 
des  etats-généraux,  il  fut 
nommé  député  suppléant  de 
l'ordre  delà  noblesse,  mais 
n'eut  pas  occasion  de  siéger 
À  cette  assemblée.  Cependant 
il  se  prononça  pour  les  chan- 
gements qu'une  longue  suite 
d'abus  avaient  appelés ,  et 
dont  tous  les  bons  esprits 
reconnaissaient  la  nécessité. 
En  mal  1792,  il  fit  partie, 


comme  niaiéchal  de  camp 
de  l'armée  de  Luckner,  d'oi 
il  passa  peu  de  temps  aprè. 
à  celle  de  Bumourieï  , 


fut  promu  au  grade  de  gé- 
néral de  division.  A  Valmy 
il  commandait  les  grenadiers 
et  tes  carabiniers  de  l'armée, 
et  à  leur  tète,  contribua  au 
succès  de  cette  brillante  af- 
faire ,  prélude  d'une  longue 
série  d  exploits.  Il  combattit 
ensuite  k  Jemmapes  ,  et 
s'empara  de  Charleroi  et  de 
Namur,  où  il  prit  5, 000  pri- 
sonniers. Mais  quelques  dés- 
astres ,  que  devaient  faire 
oublier  vmgt  ans  de  succès, 
vinrent  obscurcir  momenta- 
nément l'éclat  de  ces  débuts- 
Les  Français,  forcés  de.  se 
replier  devant  l'armée  for- 
midable commandée  par  le 
prince  de  Cobourg,  ne  purent 
se  rallier  que  dans  les  plaines 
de  Nerwinde.  Le  ^^énéral 
Valence  commandait  l'aile 
droite,  qui  enleva  les  villages 
d'OberwindeetdeNei-winde, 
repris  par  les  Autrichiens 
a'îaqt  1?  ûp  dç  l'affaire.  Après 
1-3, 
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des  efforts  inouïs  dirigés  par 
le  général  Valence  et  le  auc 
de  Chartres,  qui  comman-, 
daît  l'aile  gauche ,  les  Fran- 
çais restèrent  maîtres  du 
champ  de  bataille,  mais  cet 
avantage  fut  payé  par  des 
pertes  énormes.  Blessé  de 
trois  coups  de  sabre  à  la  tête, 
le  général  Valence  fut  trans- 
porté à  Tirlemont.  Cepen- 
dant la  convention  com- 
mençait à  soupçonner  les 
manœuvres  secrètes  de  Bu- 
mouriez,  et  à  prendre  pour 
le  faire  arrêter ,  les  mesures 
que  le  traître  sut  déjouer. 
Les  généraux  qui  avaient 
joui  de  sa  confiance  de- 
vaient ,  sous  un  gouverne- 
ment ombrageux ,  sans  avoir 
partagé  son  infamie ,  parta- 
ger sa  disgrâce.  Cependant 
-ce  ne  fut  que  sur  la  certitude 
que  son  mandat  d'arrêt  avait 
été  décerné ,  que  le  général 
Valence  se  détermina  à  quit* 
ter  l'armée  pour  passer  eu 
Danemark,  ne  voulant  pas 
habiter  des  pays  en  guerre 
avec  la  France.  Rentré  après 
le  i8  brumaire,  il  fut  rayé 
de  la  liste  des  émigrés ,  et 
en  i8o5,  devint  membre  du 
sénat  conservateur.  En  1808 
il  commanda  une  division 
de  cavalerie  en  Espagne. 
Pendant  la  campagne  de 
Kussie ,  il  fit  partie ,  à  la 
tête  d'une  division  de  cui- 
rassiers, du  corps  d'armée 
du  roi  de  Naples,  et  com- 
battit à  Mohilow.  Rentré  en 
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France  en  i8i3,  il  fut  en- 
voyé comme  commissaire 
extraordinaire  à  Besançon , 
pour  organiser  des  moyens 
de  défense  que  les  événe- 
ments rendirent  inutiles. 
L'année  suivante,  il  signa 
l'acte  de  déchéance,  et  fut 
après  la  première  restaura- 
tion élevé  à  la  pairie.  Pen- 
dant les  cent  jours,  il  fit 
partie  de  la  chambre  haute 
organisée  par  Napoléon,  et 
fut  un  des  commissaires  en- 
voyés par  le  gouvernement 
Srovisoire ,  après  la  bataille 
e  Waterloo  ,-au  devant  des 
armées  alliées.  Ces  circons- 
tances l'ayant  fait  exclure  de 
la  chambre  au  retour  des 
Bourbons,  il  n'y  rentra  que 
le  21  novembre  18 19.  Il  est 
décédé  sans  enfants  mâles 
le  5  février  1822. 

VALENTINOIS  (Honoré- 
Gabriel  Grimaldi  ,  prince  de 
MoNiiGO  ,  duc  de  ) ,  né  en 
1378,  fut  appelé,  au  com- 
mencement de  la  révolution, 
par  son  nom,  son  rang  et 
ses  principes,  chet  les  puis- 
sances qui  tour  à  tour  tirent 
la  guerre  à  la  France.  Il  y 
servit  jusqu'à  la  cessation  des 
hostilités,  et  se  retira  à  cette 
époque  en  Angleterre,  qu'il 
ne  quitta  qu'en  18149  à  la 
suite  des  Bourbons.  Il  fut,  à 
cette  époque ,  créé  maréchal 
de  camp ,  officier  de  la  Lé- 
gion-d  Honneur  et  pair  de 
France.   Il  a  hérité   de  la 
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{)rincipauté  de  Monaco ,  par 
a  mort  de  son  père,  le   16 
février  1819. 

*  VALMY  (François-Chris- 
tophe  Kellermann  ,  duc  de  ), 
maréchal  de  France,  naquit 
à  Strasbourg  en  1735,  et  en- 
tra fort  jeune  au  service  en 
qualité  de  simple  hussard, 
dans  le  régiment  de  Gonflans. 
Il  se  distingua  dans  la  guerre 
de  sept  ans;  et ,  chose  éton* 
nante,  sous  l'ancien  régime, 

fïarvint,  par  la  filière  de  tous 
es  grades  inférieurs ,  aux 
premiers  rangs  de  l'armée.  Il 
était  maréchal  de  camp  en 
178g.  Le  général  adopta  avec 
enthousiasme  les  principes 
de  la  révolution ,  qui  de- 
vaient en  effet  embraser  le 
cœur  d'un  soldat  de  fortune 
parvenu ,  par  la  seule  force 
de  son  génie,  à  sortir  des 
rangs  vulgaires  où  sa  condi- 
tion semblait  devoir  le  confi- 
ner. Dans  les  premières  an- 
nées de  la  révolution ,  le 
général  Kellermann  inspecta 
les  troupes  cantonnées  en 
Alsace,  et  fut  chargé  d'ar- 
rêter l'esprit  d'insubotdina- 
tion  qui  s'y  manifestait  ;  il 
reconnut  que  l'indiscipline 
des  troupes  provenait  des 
fautes  de  leurs  officiei's,  qui 
dissimulaient  mal  leur  haine 
pour  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Il  rendit  du  zèle  aux 
soldats  eu'  leur  faisant  en- 
tendre la  voix  de  la  patrie  et 
de  la  liberté ,  si  chères  à  des 
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cœurs  vraiment  français. 
Lorsque  la  guerre  éclata 
contre  la  première  coalition , 
guerre  singulière  dont  des 
principes  étaient,  sinon  la 
cause ,  du  moins  le  prétexte  , 
guerre  glorieuse  qui  assura 
l'indépendance  de  la  France, 
et  révéla  ce  que  peut  le  pa- 
triotisme ,  le  général  Keller- 
mann fut  placé  à  la  tête  de 
l'armée  de  Rhin-et-Moselle  , 
si  célèbre  dans  les  fastes  de 
la  révolution.  Il  eut  l'hon- 
neur de  remporter  la  pre- 
mière victoire  notable  qui 
ait  signalé  cette  ère  de  trente 
années  de  victoire.  On  se 
rappelle  encore,  après  tant 
d'années,  la  glorieuse  ca- 
nonnade de  Falmj-y  et  les 
lauriers  du  brave  Keller- 
mann. Chose  étrange  !  Napo- 
léon, qui  aimait  l'aristocratie 
tout  en  adoptant  toutes  les 
gloires  de  la  France  répu- 
blicaine ,  fit  de  cette  victoire 
de  Valmy,  dont  le  but  et  le 
résultat  furent  également 
libéraux ,  la  base  d  un  titre 
féodal ,  et  le  général  Keller- 
m^ann  fut  décoré  du  titre  de 
duc  de  Valmj,  qui  n'a  pas 
pu  manquer  de  paraître  une 
anomalie  choquante  à  tous 
ceux  qui  se  rappelaient  ce 
beau  fait  d'armes.  Cependant 
les  beaux  jours  du  général 
l^eilermann  ne  furent  pioint 
'sans  nuages.  Accusé  d'abord 
par  le  général  Custines' d'a- 
voir négligé  de  s'emparer  de 
Trêves  et  de  Mayèhce ,  le 
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vainqueur  de  Valmy  fut  ré- 
duit à  se  justi&er.  Il  fut  en- 
suite employé  au  siège  de 
Lyon,  où  il  éprouva  quelques 
revers.  Envoyé  à  l'armée  des 
Alpes,  il  fut  poursuivi  par 
cette  inconcevable  haine  des 
gouvernants   d'alors    contre 
la  plupart  des  guerriers  qui 
avaient  relevé  l'honneur  du 
nom   français.  Exclu  de  la 
société  des  jacobins ,  et  en- 
fermé à  l'Abbaye ,  il  fut  sur 
le  point  de  porter  sa  tête  sur 
l'échafaud ,  mais  le  tribunal 
révolutionnaire  ,      régénéré 
après  le  9  tiiermidor,  pro- 
nonça    son     acquittement. 
Chargé  peu  de  temps  après 
du  commandement  de  l'ar- 
mée des  Alpes ,  et  plus  tard 
d'un  commandement  en  Ita- 
lie, il  ajouta  de  nouveaux 
lauriers  à  ceux   qu'il  avait 
déjà  cueillis.  Nommé  ensuite 
par  le  directoire  inspecteur- 
général  ,  il  fut  couronné  pu- 
bliquement au  théâtre  d'An- 
gers par   la  population   de 
cette  ville  ;   mais  il    refusa 
modestement  la  couronne  , 
et  en  fit  hommage  aux  au- 
torités  du  département.    Il 
fut  ensuite  chargé  d'organi- 
ser la  gendarmerie.  Après  le 
18     brumaire  ,     Napoléon 
appela    le    général  Keller- 
mann     au    sénat ,     et    lui 
confia  la  présidence   de  ce 
corps.  A  l'avènement  du  pre- 
mier consul  au  trône  impé- 
rial ,  le  général  Kellermann 
fut    nommé    maréchal    de 
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l'empire ,  duc  de  Valmy  , 
grand-cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur ,  et  titulaire  de  la 
sénatorerie  de  Golmar  ;  ré- 
compenses dignes  d'un  vieux 
guerrier  qui  avait  tant  de 
fois  versé,  son  sang  pour  la 
France.  En  avril  10149  le 
duc  de  Valmy  adhéra  aux 
actes  du  sénat.  S.  M.  Louis 
XVIII  le  créa  pair  de  France 
et  grand'-croix  de  St.-Louis. 
Il  a  voté  avec  les  amis  de 
la.  liberté  jusqu'au  moment 
(18 i6)  où,  dans  un  âge  très- 
avancé,  il  a  été  enlevé  à  la 
patrie,  qu'il  avait  servie  avec 
tant  d'éclat. 

VALMY  (H.  Kellermann, 
duc  de  ) ,  fils  du  précédent , 
reçut  une  éducation  toute 
militaire  et  toute  républi- 
caine. On  assure  que  son 
noble  et  brave  père  ne  voulut 
point  lui  accorder  les  plus 
simples  marques  de  sa  ten- 
dresse avant  qu'il  se  fût  si- 
gnalé au  nombre  des  défen- 
seurs de  son  pays.  Le  premier 
embrassement  de  son  père 
fut  le  prix  de  sa  première 
action  d'éclat.  Le  jeune 
Kellermann  se  distingua  de 
bonne  heure  parmi  nos  bra- 
ves, lia  fait  avec  éclat  la  cam- 
pagne d'Italie  ;  il  a  combattu 
depuis  en  Italie ,  en  Espagne, 
en  Autriche,  etc.  Nommé 
pair  de  France  dans  les  cent 
jours,  il  se  fit  remarquer  par 
un  louable  esprit  de  modé- 
ration ,  par  un  sincère  amour 
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du  bien  et  par  un  patriotisme 
éclairé.  Exclu  de  la  chambre 
haute  à  la  seconde  restaura- 
tion ,  il  y  rentra  par  droit 
d'he'rédité  après  la  mort  de 
son  illustre  père.  Le  duc  de 
Talmy  a  montré  dans  le 
cours  de  sa  carrière  parle- 


de  son  pays  et  de  la  liberté 

Xi  l'avait  conduit  sur  les 
amps  de  bataille.  Il  a  ap- 
fuyé  toutes  les  mesures  que 
opinion  publique  a  sanc- 
tionnées, et  a  repoussé  les 
lois  funestes  qui  nous  mena- 
çaient de  l'anéantissement 
de  nos  libertés  constitution- 
nelles. Adversaire  éclairé  du 
minisAre  de'plorable ,  il  a 
fait  partie  de  cette  majorité 
si  noble  et  si  populaire  qui  a 
rejeté  le  trois  pour  cent,  le 
droit  d'ainesse  et  la  loi  van- 
dale ,  de  cette  majorité  à  la- 
quelle la  France  a  justement 
attribué  la  chute  de  l'admi- 
lisiration  ViUèle,  et  l'aurore 
l'un  meilleur  avenir. 

TAUBOIS  (  Claude-Henri 
Belgrand,  comte  de),  nélei" 
ohre  1748,  entra  au  ser- 
e  à  l'âge  de  ving;!  ans  dans 
le  corps  royal  d'artillerie ,  et 
tait  capitaine,  au  com- 
icemeut  de  la  révolution. 
A  cette  époque  il  fut  nommé 
chef  d'un  des  bataillons  de 
volontaires  de  la  Di'ûme.  Dès 
moment  il  prit  part  à 
toutes  les  alTaires  qui  signa- 
lèrent les  pi^mières  cfuupa- 
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gnes  de  la  révolution,  et  fut 
fait  maréchal  de  camp  en 
1 793  ,  et  lieutenant  général 
en  1796  :  employé  en  cette 
dernière  qualité  à  l'année 
d'Italie  ,  il  concourut  au 
gain  des  batailles  de  Rove- 
ledo  ,  et  de  Castel-ÎNuovo. 
Après  avoir  été  commandant 
militaire  de  l'île  de  Corse  , 
jusqu'au  moipent  du  départ 
de  l'année  d'Egypte,  le  géné- 
ral Vauboisfut  désigné  pour 
faire  partie  de  cette  expédi- 
tion. Il  commanda  une  divi- 
sion à  l'attaque  de  Malte ,  et 
fut  laissé  dans  cette  lie  com- 
me gouverneur.  Attaqué , 
après  le  départ  des  restes  de 
1  armée ,  par  des  forces  an- 
glaises ,  il  eut  k  soutenir  un 
blocus,  et  à  se  défendre  en 
même  temps  contre  l'insur- 
rection des  habitants  ,  peu- 
Elade  restée  barbare  au  mi- 
eu  de  la  civilisation  des 
temps  modernes ,  et  égale- 
ment étrangère  aux  lois  de 
la  guerre  et  aux  droits  des 
nations.  Quelques  détache- 
ments cantonnés  hors  de  la 
capitale  (Cité-Valette)  fu- 
rent massacrés  avec  des  cir- 
constances atroces,  Ce  ne  fut 
qu'après  dix-buit  mois  de 
privations  inouïes ,  suite  d'un 
blocus  rigoureux,  que  le  gé- 
néral Vaubois  ,  sur  la  déci- 
sion d'un  conseil  de  guerre  , 
capitula  et  6t  la  remise  de 
l'île  au  gouvernement  britan- 
nique. Il  fut,  dans  les  pre- 
mières années  du  consulat  ^ 
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créé  sénateur,  et  plus  tard 
comte  de  l'empire.  Après  la 
première  restauration ,  Louis 
aVIII  Téleva  à  la  pairie. 

»VAUDREUIL  (Joseph- 
Hyacinthe  R1GA.UD  ,  comté 
de  ) ,  né  à  Saint-Domingue 
en  174^,  du  marquis  de  Vau- 
dreuil,  gouyerneur  des  îles 
françaises  sous  le  vent ,  entra 
au  service  à  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  comme  enseigne 
des  gendarmes  d'Aquitaine, 

Ï>arcourut  rapidement  tous 
es  grades ,  et  était  maréchal 
de  camp  en  1780.  Émigré 
en  1789,  avec  S.  A.  R.  le 
comte  d'Artois,  il  ne  revit 
la  France  qu'en  18149  et  fut 
élevé  à  la  pairie  la  même 
année.  Il  est  décéd«  en  181 7 
transmettant  son  titre  à  un 
fils  unique  ,  gentilhomme 
honoraire  de  la  chamhre 
du  Roi. 

VAUGUYON  (Paul-Fran- 
çois de  QusLEN  de  Stuer  de 
Caussâde  ,  duc  de  La.)  né  le 
3o  juillet  174^9  fut  connu 
du  vivant  de  soii  père ,  sous 
le  nom  de  duc  de  Saint-Me- 
grin.  Il  entra  au  service  à 
l'âge  de  douze  'ans ,  vers  la 
fin  de  la  guerre  dite  de  sept 
ans  ,  dont  il  fit  les  dernières 
campagnes.  Louis XYI,  dont 
M.  de  La  Vauguyon  avait  été 
un  des  menins ,  pendant  qu'il 
n'était  encore  que  dauphin  , 
le  choisit  à  son  avènement , 
pour  représenter  la  cour  de 
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France  ,  comme  ministre 
plénipotentiaire  près  les  états- 
généraux  des  Pays-Bas.  A 
la  fin  de  cette  mission  il  fut 
nommé  maréchal  de  camp  , 
et  passa  à  Madrid  avec  le 
titre  d'ambassadeur  ,  titre 
dont  les  événements  de  la  ré- 
volution vinrent  bientôt  le 
priver.  Quoique  son  rappel 
eût  été  prononcé  en  1791  , 
il  ne  quitta  l'Espagne  qu'en 
1795,  non  pour  rentrer  en 
France  ,  mais  pour  rejoindre 
à  Vérone  Louis  XVIII ,  dont 
il  fut  un  des  ministres  pen- 
dant deux  ans.  Il  retourna 
ensuite  en  Espagne^  et  en 
i8o5,  rentra  en  France,  où 
il  n'occupa  aucune  fdhction 
publique  jusqu'à  la  première 
restauration.  A  cette  époque 
il  fut  élevé  à  la  pairie ,  et 
nommé   lieutenant  général. 

*  VENGE  (  Pierre  -  Paul- 
Ours-Hélion  de  Villeneuve  , 
marquis  de  ) ,  né  en  1 760  , 
était  colonel  lorsqu'il  émi— 
gra,  en  179^-  Rentré  à  la 
première  restauration ,  il  fut 
nommé  maréchal  de  camp  et 
pair  de  France  le  17  août 
18 15.  Il  est  décédé  le  9  sep- 
tembre 1819,  laissant  son 
titre  et  sa  pairie  à 

VENGE  (  Glément-Louis- 
Hélion  de  Villeneuve  ,  mar- 
quis de  ) ,  né  le  11  ifévrier 
1 783.  Il  prit  du  service  sous 
Napoléon,  et  était  colonel  à 
l'époque  de  la  restauration. 
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Après  le  retour  du  Roi ,  con- 
servé dans  son  grade ,  il  prit 
le  commandement  du  re'gir 
ment  de  hussards  de  la  garde 
royale.  £n  1817  ,  il  fut  nom- 
mé maréchal  de  camp ,  et 
en  cette  qualité ,  commanda^ 
à  l'armée  d'Espagne  en  t8p.3, 
une  brigade  à  la  tête  de  la- 

3ueUe  il  se  fit  remarquer 
ans  divers  engagements.  Il  a 
pris  séance  à  la  chambre  des 
pairs ,  par  la  mort  de  son 
père,  le  9  septembre  1819. 

VÉRAC  (  Armand -Maxi- 
milien-Fran  ç  ois-Joseph-Oli-^ 
vier  de  Saint^Georges^  mar- 
quis de) y  entra  au  service 
K>rt  jeune ,  et  était  officier 
dans  les  carabiniers  royaux 
au  commencement  de  la  ré- 
volution. Emigré  à  cette 
époque,   il  ne  rentra   qu'à 

I  établissement  du  gouver- 
nement consulaire ,  et  n'ac- 
cepta aucune  fonction  pu- 
blique jusqu'à  la  première 
restauration.  En  181 4  9  il  fut 
nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  le  17  août  de  l'an- 
née suivante,  élevé  à  la  pairie. 

II  est  président  du  conseil 
général  du  département  de 
Seine-et-Oise  et  du  collège 
électoral  du  même  départe- 
ment ,  depuis  la  session  i8r8 
inclusivement.  Il  fut  nommé 
en  1819  gouverneur  d«i  châ- 
teau de  Versailles. 

VERHUELL  (  Charles- 
Henri  ,  comte  ) ,  né  à  Does^ 
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berg  (Gueldre)  en  1770, 
manifesta  dès  son  enfance  un 
goût  décidé  pour  la  marine , 
et  y  entra  comme  cadet, 
ayant  à  peine  terminé  ses 
études.  Il  était  lieutenant  de 
vaisseau ,  lorsque  le  mouve- 
ment opéré  dans  les  Pays- 
Bas  par  la  révolution  fran- 
çaise dont  il  n'avait  point 
adopté  les  principes,  le  força 
de  quitter  momentanément 
le  service.  Lorsque  le  sys- 
tème républicain  eut  pris  une 
certaine  stabilité,  M.  Ver- 
huell  rentra  avec  son  grade 
dans  une  carrière  qu'il  n'a- 
vait abandonnée  qu  avec  re- 
gret, et  obtint  bientôt  un 
avancement  rapide.  A  l'é- 
poque où  les  flottes  françaises 
et  Farmée  de  Boulogne  me- 
naçaient l'Angleterre  d'une 
descente.  Napoléon  demanda 
à  la  Hollande  un  officier  de 
marine  pour  commander  la 
flottille  hollandaise  destinée 
à  concourir  au  débarque- 
ment. M.  Verhuell  ,  alors 
contre-amiral,  fut  choisi  pour 
cet  objet.  Dans  la  traversée 
de  sa  flottille  à  Boulogne, 
attaqué  par  l'amiral  anglais 
sir  didney  Smith,  il  eut  à 
soutenir  contre  des  vaisseaux 
de  haut-bord,  un  combat 
où  son  intrépidité  triompha 
du  nombre.  Cette  première 
et  brillante  affaire  lui  valut 
le  grade  de  vice-amiral.  Peu 
de  temps  après,  tout  en  con- 
servant son  commandement, 
il  fut  nommé  ministre  de  la 
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marine  hollandaise.  A  l'é- 
poqae  où  la  Hollande ,  éri- 
gée en  royaume,  devint  Ta- 
panage  de  Louis  Napoléon , 
ce  souverain  conserva  dans 
ses  grades  et  emplois  l'amiral 
Yernuell,  qui  fut  en  outre 
nommé  comte  de  Savenaer. 
Il  fit  partie  de  la  marine 
française  comme  vice-amiral 
à  la  réunion  de  la  Hollande 
à  la  France ,  et  fut  nommé 
successivement  grand  officier 
de  l'empire,  grand'croix  de 
l'ordre  de  la  Réunion ,  et 
inspecteur  des  côtes  du  nord. 
Chaîné  lors  de  la  première 
invasion  du  commandement 
de  la  flotte  du  Helder,  il  dé- 
fendit ce  port  avec  intrépi- 
dité contre  les  troupes  alliées, 
et  ne  le  rendit  qu'après  avoir 
reçu  la  nouvelle  omciellç  de 
l'abdication  de  Napoléon. 
Rentré  alors  dans  sa  patrie 
adoptive^  il  y  reçut  des  let- 
tres de  naturalisation  qui 
furent  enregistrées  à  la  cham- 
bre des  pairs ,  le  20  décem- 
bre 181 4*  On  se  souvient 
qu'après  la  seconde  abdica- 
tion ,  Napoléon  voulut ,  à 
Rochefort ,  passer  aux  États- 
Unis  d'Amérique.  L'hésita- 
tion que  montrèrent  les  offi- 
ciers de  marine  auxquels  il 
s'adressa ,  et  les  difficultés 
qu'ils  mirent  en  avant  le 
firent  penser  à  l'amiral  Ver- 
huell,  qu'il  cita  alors  comme 
le  seul  capable  de  tenter  et 
d'exécuter  cette  opération.  Il 
ne  parait  pas  au  reste  que 
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cette  preuve  de  souvenir  de 
l'ex— empereur  ait  nui  en. 
rien  au  vice-amiral  Verhuell, 
qiii,  le  5  mars  1819,  a  été 
élevé  à  la  pairie,  digne  ré- 
compense d'une  vie  dont  la 
Eartie  la  plus  honorable  et 
1  plus  active  a  été  consacrée 
au  service  de  la  France. 

**VERNIER  (Théodore), 
comte  de  Montorient  ,  né 
à  Lons-le-Saulnier ,  le  28 
juillet  1781,  débuta  dans  la 
carrière  du  barreau,  et  fut 
en  1789  député  par  le  tiers- 
état  du  bailhage  d'Aval  aux 
états  -  généraux ,  où  il  se 
montra  un  partisan  modéré 
des  idées  nouvelles.  Gomme 
membre  de  la  convention 
nationale ,  il  vota  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  l'appel 
au  peuple  et  le  bannissement, 
après  s'être  récusé  avant  le 
ji^ement  comme  juge,  ainsi 
que  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues. Pendant  le  trop  long 
triomphe  de  la  Montagne ,  il 
fut  décrété  d'accusation  avec 
soixante-douze  de  ses  collè- 
gues ,  et  se  réfugia  à  Zurich  , 
où  il  obtint  des  lettres  de 
naturalisation.  Rappelé  au 
sein  de  la  convention  en  1 794» 
il  la  présidait  au  commen- 
cement de  cette  séance  du 
20  mai ,  rendue  également 
fameuse  par  les  excès  aux- 

?[uels  se  porta  une  populace 
rénétique ,  et  par  l 'héroïque 
fermeté  de  Boissy-d'Anglas. 
Après  avoir  pris  part  au  ren- 
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versemeut  du  directoire  , 
Vernier  fit  partie  du  sénat 
con^rvateur.doDLilfutelu 
président  en  1801.  Après  la 
première  restauration,  il  fut 
compris  dans  la  foruialiou 
de  la  cliambre  haute,  où  il 
ne  figura  que  peu  de  teuips , 
étant  décédé  en  février 
1818  ,  à  l'âge  de  quatre- 
vingt-sept  ans.  Il  est  auteur 
de plusleui's écrits,  dontnous 
nous  bornerons  à  citer  les 
plus  reuiarquables.  Carac- 
tère des  passions  au  phy- 
sique et  au  moral,  i  vol. 
iu-8°.  Les  Délices  de  la  vie 
champêtre ,  in— 8".  Abrégé 
analytique  de  la  vie  et  des 
ouvrages  de  Sénhque  f  în-8°, 


VIBRAYE  (Anne- Victor- 
Denis  HcRÂCLT,  marquis  de), 
ué  en  176^  ,  emigra  avec  son 
père  au  commencement  de 
la  révolution ,  et  fut  après  la 
première  restauration  nom- 
mé colonel  de  cavalerie  et 
aide  de  camp  de  Monsieur, 
aujourd'hui  Charles  X.  11  fut 
élevé  à  la  pairie  le  17  août 
i8i5,  et  promu  au  grade  de 
maréchal  de  camp  le  1"  oc- 
tobre 1823. 

VICHY  (Uoch-Étienne, 
comte  de),  né  en  Auvergne, 
le  7  juillet  1753,  était  avant 
la  révolution  aumônier  delà 
leiue  Marie-Antoinette.  Emi- 
gré en  1791,1!  ne  rentra  qu'i 
la  première  restauration,  et 
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fut  sacré  évèque  d'Autun  le 
28  octobre  1819.  lia  été  élevé 
à  la  pairie  le  23  décembre 
i8?3,  et  nommé  conseiller- 
d'Etat  le  26  août  de  l'année 
suivante. 

VILLEFRANCHE  (Joseph- 
Gul-Louis-Herculc-Domi- 
nique  de  ToLtE  ,  marquis 
de),  né  le  aS  seutembrc 
1768  ,  servit  avant  la  révo- 
lution dans  les  carabiniers 
de  Monsieur,  et  émigra  en 
1791.  Après  la  première  res- 
tauration ,  il  fut  nommé  ma- 
réchal de  camp  et  inspecteur 
général  des  gardes  nationales 
de  l'Yonne.  Le  même  dépar- 
tement le  nomma  en  1816 
membr^de  la  chambre  des 
députés,  où  il  a  figuré  jus- 
quau  23  décembre  1823, 
époque  de  sa  nomination  à 
la  pairie  ,  siégeant  constam- 
ment au  côté  droit,  et  votant 
quelquefois  dans  le  sens  du 
ministère. 

VILLEGONTIER  (Louis- 
Spiridion  Frain,  comte  de 
La),  né  le  25  janvier  1776 
à  .  Fougères  ,  département 
d'Illeet-Vilaine,  entra  à  l'é- 
cole Polytechnique  à  la  for- 
mation (le  cette  institution , 
mais  après  trois  années  d'é- 
tudes ,  se  retira  dans  ses 
foyers  au  lieu  de  prendre  du 
service ,  comme  ce  début 
semblait  l'annoncer.  Nommé 
le  2  août  i8i5  à  la  sous-pré- 
fecture de  Versailles,  U  per- 
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dit  cet  emploi  le  i"  janvier 
suivant,  par  suite  de  l'or- 
donnance qui  supprima  tou^ 
tes  les  sous -préfectures  de 
chef- lieu  de  département , 
et  resta  président  de  la  com- 
mission de  liquidation  des 
dépenses  occasioliées  par  la 

{présence  des  troupes  alliées  ; 
iquidation  de  plusieurs  mil- 
lions, qu'il  laissa  terminée, 
lorsque,  le  i5  mai  1816,  il 
fut  nommé  à  la  préfecture 
de  l'Allier.  Il  quitta  ce  dé- 
j^artement  le  8  octobre  1817, 
pDur  administrer  celui  d'Ille- 
et -Vilaine  ,  où  il  demeura 
par  ordre  du  roi  jusqu'en 
1824»  ^^^^  qu'il  eut  été  élevé 
à  la  pairie  le  5  mars  1819^ 
Le  séjour  de  sept  an^  qu'il  fit 
dans  ce  deriiier  département 
fut  marqué  par  d'utiles  tra- 
vaux et  des  améliorations 
importantes  dont  les  habi- 
tants conservent  encore  un 
souvenir  reconnaissant.  La 
présence  des  troupes  alliées 
dans  l'arrondissement  de 
Versailles,  les  malheurs  de 
la  disette  dans  l'Allier  , 
avaient  précédemment  four- 
ni à  M.  de  La  Villegontier 
l'occasion  de  déployer  le  ca- 
ractère de  bonté  et  de  mo- 
dération dont  il  est  doué, 
caractère  si  précieux  et  si 
rare  à  cette  époque;  et  les 
connaissances  administrati- 
ves sans  lesquelles  les  inten- 
tions les  plps  pures  ne  peu- 
vent rien. 
Le  noble  pair  a  été  souvent. 
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nommé  membre  des  commis- 
sions formées  dans  le  sein 
de  la  chambre  haute,  qui  a 
ordonné  aussi  l'impression 
de  plusieurs  *  .discours  pro* 
nonces  sur  divers  projets 
de  loi ,  entre  autres ,  ceux 
sur  le  recrutement,  le  mo- 
nopole des  tabacs ,  le  sacri- 
l^e,  etc. 

VILLELE  (Joseph,  comte 
de  ).  Ceux  qui  se  sont  occu- 
pés de  l'histoire  des  nations , 
ont  pu  le  remarquer  ;  les 
orages  politiques  font  éclore 
ces  génies  audacieux ,  entre- 
prenants ,  et  qui ,  paraissant 
nés  pour  commander  à  leurs 
semblables,  rétablissent  les 
ressorts  du*  système  social, 
ramènent  l'équilibre ,  et  de- 
viennent à  la  fois  les  pacifi- 
cateurs et  les  chefs  de  l'Etat. 
Les  époques  de  réaction  pro- 
duisent ces  hommes,  que  le 
hasard  met  en  avant,  et  qui 
dcnvent  leur  fortune  et  une 
renommée  éphémère ,  moins 
encore  à  leur  ambition  qu'à 
la  lassitude  de  leurs  contem- 
porains ,  au  besoin  de  repos, 
et  à  l'apathie  générale  qui 
suit  les  grandes  crises.  Les 
premiers,  doués  d'une  âme 
ardente,  de  passions  géné- 
reuses mais  exaltées ,  sem- 
blent tenir  quelque  chose  de 
la  fermentation  des  éléments 
au  milieu  desquels  ils  furent 
formés.  L'audace  négative 
des  seconds ,  leiir  lâcheté 
réelle,  laisseraient  leur  éleva- 
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lion  inexplicable ,  si  l'en- 
gourdissement dont  nous 
venons  de  parler  n'en  don- 
nait le  mot.  Il  serait  aisé  de 
rappeler  les  noms  de  ceux  à 
qui,  dans  des  catastrophes  po- 
litiques, les  contemporains, 
éblouis  par  leurs  grandes 
qualités,  ont  permis  de  s'em- 

Ï tarer  du  gouvernail  de  l'Etat. 
1  le  serait  moins ,  sans  dou- 
te ,  de  citer  ceux  à  qui ,  aux 
époques  postérieures ,  on 
l'abandonna  par  dégoût. 
Leur  nullité  a  protégé  leur 
nom  contre  le  mépris  de  la 
postérité.  Ainsi  un  an  s'est  à 
peine  écoulé  depuis  la  chute 
du  ministère  qui  avait  juré 
l'anéantissement  de  la  patrie, 
et  le  nom  de  son  chef  serait 
prononcé  à  peine,  sans  les 
malédictions  qui  l'accompa- 
gnent au  sentiment  de  maux 
trop  nombreux  pour  que  les 
louables  efforts  d'une  admi-*^ 
nistration  nouvelle  aient  pu 
les  réparer  encore.  Nous 
allons  explorer  rapidement 
la  trop  longue  carrière  de  ce 
ministère  d  iniquité,  et  pour 
éviter  de  céder  à  l'indigna- 
tion que  son  souvenir  inspire 
à  tout  Français,  nous  nous 
bornerons  autant  que  pos- 
sible à  rapporter  les  faits, 
nous  abstenant  des  réflexions 
qu'ils  font  naître. 

Le  noble  comte  naquit  à 
Toulouse  en  17^3 ,  fut  admis 
jeune  encore  dans  la  marine 
militaire ,  et  débuta  par  une 
carrière  où  la  franchise ,  le 
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désintéressement  et  la  loyau- 
té sont  des  qualités  si  com-» 
munes,    qu'elles  paraissent 

Eour  ainsi  dire  indispensa- 
les.  Il  y  resta  fort  peu  de 
temps ,  et  la  quitta  dès  1793» 
époque  à  laquelle  il  fixa  sa 
résidence  à  l'île  Bourbon. 
On  sait  qu'il  y  devint  mem- 
bre de  l'assemblée  coloniale, 
et  gérant  des  propriétés  de 
M.  Richemont  Desbassyns , 
qui  par  la  suite  lui  fit  épouser 
sa  Tille.  C'est  au  milieu  des 
planteurs  et  des  nègres  dont 
il  était  le  chef,  qu'il  acheva 
l'éducation  politique  dont  il 
a  fait  depuis  chez  nous  une 
si  heureuse  ^application.  Ren- 
tré dans  sa  patrie  en  1807 , 
il  y  resta ,  malgré  l'éclat  de 
ses  talents,  dans  l'obscurité 
la  plus  complète  jusqu'en 
18 14.  Cette  époque,  qui  ra- 
mena sur  la  scène  du  monde 
tant  de  dieux  inconnus ,  tant 
de  nullités  prétentieuses,  y 
jeta  M.  de  Villèle.  Nommé 
membre  du  conseil  général 
de  la  Haute-Gai'onne ,  il  se 
signala ,  à  l'apparition  de  la 
Charte ,  par  une  brochure 
où  il  combattait  de  tous  ses 
moyens  le  gouvernement  re- 
présentatif, et  plaidait  la 
cause  de  l'absolutisme.  S'il 
a  dévié  pendant  quelques 
instants  des  principes  émis 
dans  cette  occasion,  c'est  à 
tort  qu'on  lui  en  fait  le  re- 
proche. Il  fallait,  pour  par- 
venir au  pouvoir  qui  devait 
renverser    nos    institutions , 
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paraître  partager  les  opinions 
qui  les  soutiennent.  Au  reste 
cet  écrit,  faible  de  style, 
plus  faible  encore  de  raison- 
nement ,  resta  inaperçu  à 
son  appaiîlion,  et  ne  serait 
point  sorti  de  l'oubli,  sans 
l'élévation  aussi  imprévue 
qu'extraordinaire  de  son  au- 
teur. Quelques  passages  prou- 
veront et  notre  assertion, 
et  l'invariabilité  de  prin- 
cipes du  noble  pair. 

M  Les  fatales  imprudences 
«  del'assembléeconstituante, 
«  disait-il,  les  crimes  de  la 
«  l^islative  et  de  la  conven- 
«  tion  ,  ■  l'îavilissement  dans 
«  lequel  ont  été  jetés  les  con- 
H  sens  sous  le  directoire,  et 
«  le  sénat  sous  Ronaparte , 
«  n'ont  pas  dû  inspirer  à  la 
«France  un  grand  intérêt 
«  pour  la  conservation  du 
««  gouvernement  représenta- 
«  tif .  Si  nous  considérons  le 
«  nouveau  système  sous  le- 
M  quel  la  constitution  pro- 
«  jetée  nous  le  présente , 
M  nous  aurons  de  la  peine  à 
«  concevoir  comment,  après 
«vingt-cinq  années  de  mal- 
«  heurs  et  de  fautes,  lorsque 
ce  les  grands  talents  n'ont 
H  servi:  qu'à  produire  de 
«  grands  maux,  le  pouvoir 
«  qu'à  assurer  le  triomphe 
«  de  l'erreur  et  de  l'injustice, 
«  lorsqu'une  coûteuse  expé- 
«  rience  a  frappé  de  répro- 
«  bation  tout  ce  qui  a  été  fait 
H  durant  cette  longue  pé- 
M  riode  ^  et  que  si  peu  de 
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«  réputations  ont  pu  la  tra- 
«  verser  sans  tache ,  nous 
«  aurons,  dis-je,  de  la  peine 
«  à  concevoir  comment  on 
«•  pourra  parvenir  à  compo- 
«  ser  d'une  manière  satisfai- 
«  santé  cette  chambre  haute 
«  de  France,  si  importante 
«  dans  l'État,  par  le  rang,  les 
«  privilèges  et  les  fonctions 
u'que  la  constitution  lui  des- 
«  tine. 

tt  Où  trouver  ces  hommes 
«  qu'il  faut  que  nous  consen- 
«  tions  à  voir  élever ,  eux  et 
«  leurs  enfants,  à  perpétuité, 
«  si  fort  au-dessus  ae  nous 
«  et  des  nôtres  ?  ces  hommes 
«  que  le  peuple  doit  aper- 
*  cevoir  à  peine  sur  les  mar— 
«  ches  du  trône ,  par  la  dis- 
«  tance  immense  qui  sera 
M  entre  eux  et  lui  ;  ces  hom— 
«  mes  qui ,  par  leur  fidélité 
«  éprouvée  ,  doivent  s'être 
«  rendus  dignes  de  devenir 
«  l€;s  plus  fermes  appuis  du 
«  trône  ;  ces  hommes  enfin 
«  qui ,  par  leurs  richesses  , 
«  leurs  talents,  leurs  services 
M  et  leur  considération ,  doi- 
«  vent  écraser  les  anciens 
ce  ordres  de  l'État  qu'ils  sont 
M  appelés  à  remplacer  dans 
ce  cette  nouvelle  balance  po- 
«c  litique.  » 

On  s'est  aperçu  que  le 
noble  pair,  dans  l'exercice 
de  son  ministère ,  n'a  point 
perdu  de  vue  l'imminence 
du  danger  que  présentent 
les  grands  talents.  Les  soins 
qu'il  a  mis,  non -seulement 
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k  les  écarter ,  à  persécuter 
ceux  qui  en  sont  doués ,  mais 
encore  à  prévenir  leur  dé- 
veloppement, en  faUaat  une 
guerre  à  mort  à  l'instruction, 

Erouve  que  son  opinion  était 
ien  arrêtée  sur  ce  point.  Il 
en  est  un  sur  lequel  oa  s'a- 
perçoit avec  plaisir  que  soa 
expérieuce  a  dû  le  faire  re- 
venir, c'est  la  difficulté  de 
trouver  des  pairs  de  France. 
La  facilité  avec  laquelle  il 
les  a  créés,  est  faite  pour 
noustranquilliseràcetégard. 
Mais  revcnODS  à  L'écrit  de 
i8i4. 

«  La  chambre  des  députe's 
"  des  départements  sera  sans 
«  doute  plus  facile  à  compO' 
»  scr  dans  l'esprit  de  son 
"  instituticm.  Il  sera  égale— 
»  ment  possible  de  calculer 
u  son  organisation  d'après  le 
K  mode  qui  présentera  le 
i>  moins  de  dangers  ;  mais 
«  un  corps  qu'il  faudra  élire , 
"  un  corps  délibérant ,  un 
«  corps  qui ,  nouimé  directe- 
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"  la  prétention  de  la  repré- 
"  senter,  un  corps  qui  auia 
i<  le  droit  de  poursuivre  et 
"  de  juger  les  ministres  du 
«  roi  ,  sera  nécessairement 
"  pour  la  France ,  à  peine 
■<  soriie  des  crises  de  la  révo- 
«  lution,  une  institution dan- 
u  gereuse  et  imprudente.  >i 
La  cbambre   des  députés 

tlon    dangereuse',    et    nous 
en  avons  la   triste  preuve  ; 
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non  pas  lorsqu'elle  aura  éié 
nommée  dirèclemenl 
nation,  mais  lorsqu'elle  sera, 
l'œuvre  d'électeurs  clioisis 
ad  hoc  par  un  ministère  coi'- 
rompu  et  corrupteur,  lors- 
qu'on ira  prendre  ces  élec- 
teurs dans  la  lie  de  la  popu- 
lation et  parmi  les  limiers 
de  la  police  ;  et  lorsque  de 
ces  éléments  sortiront  des 
députés  qui  ne  rougiront 
pas  de  dire  :  Nous  sommes 
trois  cents;  à  quoi  bon  dis- 

Le  législatenr  toulousain 
repienant  ensuite,  l'un  après 
l'autre  les  articles  de  la 
Charte ,  condiattait  successi- 
vement l'inviolabilité  de  la 
vente  des  biens  nationaux  , 
la  responsabilité  des  minis- 
tres, tes  dispositions  relatives 
à  l'ancienne  et  à  la  nouvelle 
noblesse  ,  et  surtout  la  pos- 
sibilité pour  tous  les  Français 
d'être  admis  aux  emplois  ci- 
vils et  militaires. 

En  >8i5,  il  fut  élu  par  le 
département  de  la  Haute- 
Garonne  ,  député  à  cette 
chambre  de  sinistre  mé- 
moire ,  qui  dans  sa  marche 
anti  -  française  ne  pouvait 
être  surpassée  que  par  la  pre- 
mière septennale.  Il  j  fit 
constamment  partie  de  la 
majorité  qui  avait  follement 
espère  pouvoir  aaémtL,-  o« 
une  session  1  ouvrage  de 
vingt  ans,  préparé  par  l'eK- 

?érieQce    de    vingt    siècles, 
l'ordonnance  du  5  septem- 
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bre  ayant  mis  fin  à  ces  désas- 
treux projets,  M.  de  Villèle 
rentra  dans  ses  foyers,  et 
put  méditer  quelque  teiilps 
encore  sur  ses  destinées  fu- 
tures ,  et  sur  la  régénération 
de  la  France.  Réélu  en  1817, 
on  le  vit  siéger  de  nouveau 
parii#  la  faction  ultrà'-monar' 
chique  y  cette  fois  en  minorité 
à  la  chambre  élective.  La 
nullité  complète  et  l'impé- 
ritie  des  membres  de  cette 
minorité  devaient  être  fa- 
vorables à  M.  de  Villèle ,  qui 
dès  cet  instant  seulement 
commença  à  se  faire  remar- 
quer comme  un  des  chefs  du 
parti.  Malgré  ses  efforts. ce- 
pendant, et  par  la  seule  force 
des  choses ,  la  raison  parais- 
sait prête  à  triompher  de  la 
sottise,  et  la  France  aurait 
pu  se  placer  dans  la  position 
de  calme  et  de  dignité  con- 
venable à  son  rang,  lors- 
qu'un crime  dont  Torigine 
est  restée  sans  explication, 
fut  exploité  par  la  faction 
qui  allait  succomber.  M.  de 
Villèle  fut  nommé  en  1820 
à  la  vice -présidence  de  la 
chambre  des  députés,  et  re- 
çut ,  ainsi  que  M.  de  Cor- 
bière, letitre  et  les  appoin- 
tements de  ministre.  C'était 
un  état  transitoire  qui  ne 
pouvait  convenir  long-temps 
ni  à  ces  espèces  de  doublures, 
ni  aux  ministres  en  fonctions. 
Aussi  ces  derniers  se  reti- 
rèrent-ils devant  le  trium- 
virat dont  l'administration 
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flétrie  du  nom  de  déplorable 
a,  pendant  sept  ans,  provo^ 
que  les  malédictions  de  la 
France.  Ce  serait  ici  le  lieu 
de  développer  la  série  d'ini- 
quités dont  elle  s'est  rendue 
coupable.  Mais  le  dévelop— 

Sèment  en  est  tout  entier 
ans  l'accusation  portée  par 
M.Labbey  dePompières,  dans 
la  séance  du  1 4  juin  1828, 
contre  le  ministère  vandale. 
Le  lecteur,  qui  ne  doit  trou- 
ver ici  que  les  mêmes  faits , 
ne  peut  espérer  de  les  voir 
revêtus  de  l'éloquence  qui 
accompagne  l'indignation  du 
vertueux  député.  Npus  avons 
pensé  qu'il  nous  saurait  gré 
de  rapporter  textuellement 
une  partie  -  de  cette  pièce  , 
modèle  d'énergie  et  objet  de 
reconnaissance  pour  la  Fran- 
ce constitutionnelle. 

<c  II  n'est  personne ,  dit  M. 
«  Labbey  de  Pompières,  qui, 
«  interrogé  de  bonne  foi  et  ré- 
n  pondant  avec  sincérité ,  ne 
«  reconnaisse  que  nous  étions 
«  entraînés  malgré  nous  dans 
«  une  révolution  nouvelle.  11 
ce  a  fallu  du  temps  pour  que 
«  cette  vérité  devînt  évidente. 
«  Enfin  elle  a  pénétré  dans 
u  toutes  les  consciences,  elle 
«c  a  animé  les  paroles  ,  les 
«  écrits ,  elle  est  devenue  gé- 
u  rérale  et  populaire. 

«  Il  serait  difficile ,  en  effet, 
tt  de  ne  pas  apercevoir ,  dans 
<t  la  marche  imprimée  par  une 
«(  faction  aii  ministère  que  je 
«  dénonce ,  les  mêmes  symp- 
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«  tomes  qui  précèdèreat  ail- 
tt  leurs  de  grands  *  change- 
«  ments  politiques.  Vintro^ 
«  duction  des  ennemis  de 
«  VÉtat  dans  tous  les  offices; 
«  la  haine  des  institutions 
«  existantes;  la  suspension  ou 
«t  V inexécution  des  lois  ;  Vin'- 
«  tolérance  religieuse,  lareS" 
«  triction  des  libertés ,  les 
«  destitutions  arbitraires ,  la 
u  colère  envers  les  corps  indé- 
ti pendants;  tout,  jusqu^au 
«  mépris  des  chambres, 

«  Cette  triste  conformité 
«  n'est  pas  i^n  vain  rapproche- 
«I  ment ,  un  simple  jeu  de  Ti- 
(«  magination.  Des  religieux , 
«  que  les  lois  du  royaume  dé* 
«  signent  comme  ennemis  de 
«  l'Etat,  n'out-ils  pas  été  rap- 
«  pelés  en  secret  ?n'ont-ilspas 
u  été  introduits  dans  tous  les 
«  offices,  élevés  dans  les  plus 
u  hautes  fonctions,  non  pour 
«  leur  mérite ,  mais  à  cause 
«  de  leur  caractère?  Déjà  ils 
«  siègent  dans  tous  les  con- 
«<  seils ,  et  les  dirigent  :  ils 
«  sont  placés  à  la  tête  de  l'ins- 
«  truction  publique  ;  ils  re- 
«  construisent  leurs  monastè- 
«  res ,  couvrent  le  pays  de 
«  séminaires  et  de  couvents  ; 
«  autorisent  les  congréga- 
«tions,  rétablissent  tout  ce 
«  qui  fut  détruit ,  nous  repla- 
ce çant  sous  le  joug  de  Rome, 
«  et  soumettent  notre  politi- 
<c  que  à  la  sienne,  nos  lois  à 
«  ses  dogmes,  nos  libertés  à 
«  ses  prêtres.  . 

M  Là  haine  des  institutions 
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existantes  se  retrouve  aussi 
dans  notre  histoire  ,  fet  ne 
s'y  montre  ni  moins  auda- 
cieuse ni  moins  persévé*- 
rante. 

tt  La  Charte  faisait  de  nos 
collèges  électoraux  un  pal- 
ladium de  liberté  ;  ils  ont 
été  changés  en  une  arène  de 
corruption. 

tt  Laiiharte  proclamait  l'é- 
galité des  citoyens  ;  on  a 
tenté  de  rétablir  l'in^alité 
jusque  dans  le  sein  de  la 
famille.  » 

«  La  Charte  reconnaît  la 
liberté  de  penser  et  d'é- 
crire :  on  a  d'abord  sus- 
pendu l'exeroice  de  ce  droit; 
plus  tard  on  a  voulu  anéan- 
tir la  presse  et  étouffer  la 
pensée  ;  ce  projet  ayant 
échoué,  la  censure  a  été 
rétablie.  Qui  pourrait  croire 
que  nos  institutions  ne  sont 
pas  l'objet  de  proscriptions 
actives  ? 

tt  L'inexécution  des  lois  est 
patente!  En  vain  la  magis- 
trature déclare,  dans  des 
arrêts  solennels,  que  l'exis- 
tence des  jésuites  est  con- 
traire aux  lois  ;  en  vain  la 
chambre  des  pairs  réclame 
hautement  l'application  de 
ces  loisf  en  vain  la  France 
entière  fait  entendre  les 
mêmes  vœux  ;  seul  déposi- 
taire du  pouvoir,  le  minis- 
tère ne  tient  compte  ni  du 
vœu  de  la  France,  ui  des 
pétitions  que  la  chambre 
des  pairs  lui  renvoie,  ni 
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«  des  avertissements  de    la 
<c  magistrature. 

M  II  livre  l'État  sans  de'fense 
«  aux  ennemis  qui  l'envahis- 
«  sent ,  et  retient  captives  les 
«  lois  qui  le  protègent. 

«  L'intolérance  religieuse  a 
«  sui\i  l'inexécution  des  lois, 
a  Un  seul  culte  domine  >  il 
«  convoque  librenient  les  po- 
«  pulations  des  villes  et  des 
u  campagnes ,  les  divise ,  les 
<c  classe  à  son  gré,  les  soumet 
«  à  des  règlements  secrets , 
u  dont  on  ne  lui  demande 
«  aucun  compte,  lève  sur  elles 
«  dçs  contributions  reguliè- 
«  res,  multiplie  les  associa- 
«c  tions  local^ ,  et  établit  au 
«  sein  de  l'Etat  une  vaste  af- 
u  filiation  animée  du  même 
«  esprit  y  recevant  les  mêmes 
«  instructions ,  obéissant  à  la 
«  même  influence. 

«  Cependant  les  piétistes 
^c  ne  sont  point  tolérés  ;  des 
tt  protestants  sont  troublés 
«  dans  leur  culte,  chassés  de 
«  leurs  temples,  parce  qu'une 
«  loi  pénale  a  dit  quelque  part 
«que  vingt-un  citoyens  ne 
«  peuvent  se  réunir  sans  au- 
«  torisation  préalable. 

«  Une  enquête  religieuse  est 
<c  établie  d^ins  tout  le  royau- 
«  me  ;  une  police  ^Itramon- 
«  taiue  pénètre  dans  toutes  les 
«  familles,  espionne  les  cons- 
«  ciences ,  tient  registre  de  la 
(c  vie  privée ,  et  poursuit  les 
«  croyances  dans  les  hommes. 

«  La  colère  envers  les  corps 
«  indépendants  s'est   révélée 
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«  tour  à  tour  par  de  honteu- 
tt  ses  vengeances  ou  de  cou— 
M  pables  outrages  :  elle  a  ins- 
«  pire  ces  ordonnances  dé— 
<f  daigneuses  qui  détruisaient 
u  l'efietdes  décisions  judiciai- 
«  res  et  censuraient  la  magis- 
(c  trature  elle-même. 

«  Espèce  de  lit  de  justice 
«  qu'un  ministre  égaré  a  osé 
«  tenir  devant  le  sanctuaire 
«  des  lois  où  ses  ordres  n'a- 
«  vaient  pu  pénétrer. 
'  M  Elle  a  éclaté  avec  scandale 
«  dans  ces  destitutions  arbi- 
«  traires  dirigées  contre  les 
tt  membres  d'une  académie 
«  qui  osait  élever  la  voix  en 
<c  laveur  des  lettres*  Elle  a 
«  disgracié  des  avocats  géné- 
«  raux  sans  complaisance  pour 
«  ses  caprices.  Elle  a  provo- 
«  que  des  lois  oppressives  qui 
«^  eussent  imposé  aux  tribu- 
«  naux  une  législation  ab- 
«  surde  ou  terrible ,  et  eus- 
tt  sent  banni  l'humanité  et  le 
tt  discernement  dans  les  ju- 
w  ges. 

tt  La  gloire  même  n'a  pu 
tt  l'apaiser;  trois  cents  gêné- 
tt  raux ,  l'honneur ,  l'espoir 
tt  de  la  patrie ,  ont  çté  effacés 
tt  des  cadres  de  l'armée. 

tt  Ainsi  le  chemin  de  la 
«  gloire  est  devenu  celui  de 
tt  la  misère  ;  il  ne  conduit 
tt  plus  ^qu'au  tombeau  ! 

«  Entin,  le  mépris  des 
tt  chambres,  ce  dernier  pro- 
tt  grès  des  réactions,  cesymp- 
tt  tome  constant  des  révolu- 
«  tlons  prochaines ,  n'est-il 
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«  pas  un  des  traits  les  plus 
n  marqués  de  radmiuistra* 
a  tion  que  j'accuse  ? 

«  Les  manœuvres  élec  to- 
it raies  du  ministère  avaient 
tt  assez  prouvé  qu'il  voulait 
«  non  une  représentation  na- 
«  tionale ,  expression  libre  et 
«  franche  de  la  société ,  de 
u  ses  opinions  et  de  ses  be— 
«(  soins ,  mais  un  instrument 
«  docile  qu'il  pût  manier  à 
n  son  gré  et  faire  servir  à  ses 
«  desseins. 

M  Nous  a-t*il  jamais  con— 
«  sidérés  autrement?  Quel 
K  rapport  de  confiance  fut 
M  établi  entre  lui  et  nous  ? 
«(  Quand  dcdgna-t-il  nous 
«  initier  aux  mystères  de  sa 
M  politique  ?  Où  sont  les  piè* 
M  ces  diplomatiques  y  les  trai- 
te tes ,  les  conventions  dépo- 
te ses  sur  le  bureau  de  cette 
««  chambre  ?  Ce  n'est  que  par 
t<  des  révélations  venues  de 
«  l'étranger  que  nous  pou- 
tc  vous  juger  de  notre  situa- 
it tion  politique.  Nous,  les 
tt  représentants  du  pays,  nous 
te  ignorons  quel  rôlelaFrance 
tt  joue  en  Europe ,  quels  sont 
<t  ses  véritables  alliés ,  si  nous 
tt  marchons  avec  l'Espagne , 
tt  ouà  la  suite  de  l'Angleterre, 
tt  ou  de  tout  autre  puis- 
tt  sance  ! 

<t  Ce  n'est  point  assez  :  les 
tt  mêmes  hommes  qui  livrent 
tt  à  nos  lois  une  guerre  assi- 
tc  due  sacrifient  l'influence  de 
tt  la  nation  au  dehors ,  com- 
tt  promettent  son  honneur , 
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tt  sa  dignité,  sa  puissance ,  et 
«  l'exposent  tour  à  tour  à  des 
tt  outrages  et  des  envahisse- 
«  ments. 

tt  Sous  la  menace  menson- 
«  gère  d'une  guerre  au  nord, 
«  menace  formellement  et 
tt  officiellement  niée  à  la 
tt  chambre  des  pairs  dans  la 
«  séance  du  1 2.  de  ce  mois ,  ils 
tt  entreprennent  une  guerre 
M  pour  détruire ,  chez  un  peu- 
«  pie  voisin ,  un  ordre  de  clio- 
tt  ses,  illégitime  selon  eux, 
tt  mais  régulier  du  moins,  et, 
tt  à  la  place  de  ce  qu'ils  ont 
«  renversé ,  ils  ne  substituent 
tt  que  l'anarchie. 

«  Ils  prodiguent  des  mil- 
tt  lions  à  un  roi  étranger  qui 
tt  ne  nous  rend  que  &s  mé- 
«  pris.  Soit  imprévoyance , 
tt  soit  désordre ,  ils  passent 
«  des  marchés  où  bien- 
tt  tôt  l'on  découvre  une  pro- 
tt  fusion  scandaleuse  de  la 
tt  fortune  publique.  Ils  lais- 
tt  sent  convaincre  leur  diplo- 
tt  matie  tout  à  la  fois  de 
tt  fausseté  et  d'impuissance, 
tt  Sommés  de  s'expliquer  sur 
«  leur  conduite,  ils  n'ont 
«  d'autre  justification  à  pré- 
tt  senter  sinon  qu'on  s'est  joué 
«  de  leurs  conseils  en  pré- 
«  sence  de  leurs  armées.  Et 
tt  tandis  qu'ils  s'efforcent  de 
tt  nous  rassurer  sur  la  honte 
«  de  cette  position  en  s'enor- 
tt  gueillissant  de  nos  rappoi^ 
«  avec  les  autres  puissances , 
tt  une  baïonnette  prussienne 
«  trace  insolemment  nos  f  ron- 
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tières  sur  notre  propre  sol  ; 
un  ministre  d'Angleterre  se 
vante  d'avoir  fait  expier  à 
la  France  une  intervention 
qui  blessait  les  principes  de 
son  gouvernement;  les  Pays- 
Bas  ,  profitant  de  nos  fautes, 
chassent  les  jésuites  alors 
que  nous  les  rappelons,  or- 
ganisent des  troupes  muni-^ 
cipàles,  quand  on  licencie 
les  nôtres;  les  Américains 
du  nord,  réclament  le  paie-» 
ment  de  dettes  que  nous 
semblons  ne  pas  vouloir 
acquitter  ;  les  Américains 
du  sud  nous  connaissent  à 

Seine  ;  Lima  repousse  avec 
ignité  des  agents  qui  vien- 
nent essayer  de  protéger 
dans  son  sein  le  commerce 
français  sans  y  représenter 
la  France. 

M  Avec  de  telles  mesures , 
notre  commerce  languit , 
chaque  jour  voit  diminuer 
le  mouvement  de  nos  ports. 
Ces  vaisseaux ,  qui  se  croi- 
sent  avec  rapidité  sur  les 
mers  ne  sont  point  les  nô- 
tres ;  ces  pavillons  actifs  qui 
se  balancent  dans  les  rades 
du  Nouveau-Monde ,  n'ap- 
partiennent pas  à  la  France. 

«  Telle  a  été ,  messieurs , 
la  marche  générale  de  l'ad- 
ministration. Elle  suffirait , 
d'après  les  monuments  de 
notre  droit  public,  pour 
établir  la  trahison  envers 
l'État  et  le  prince. 

«  Envers  l'Etat,  dont  cette 
administration  a  violé  les 
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«  lois,  dont  elle  a  attaqué 
«  successivement  tontes  les 
«  institutions ,  et  dont  elle  a 
M  sacrifié  l'honneur  par  ses 
a  traités  ; 

.  <t  Envers  le  prince ,  dont 
M  elle  a  ébranlé  le  trône  et 
tt  compromis  la  gloire  et  le 
«  bonheur. 

«  Daignez,  messieurs,  m'ac- 
tt  corder  encore  quelques  ins- 
tt  tants  votre  attention;  et, 
«  par  l'exposé  de  quelques 
M  faits  particuliers  ,  j'espère 
«  vous  convaincre  que  vous 
«  devez  au  pays ,  dont  vous 
,M  êtes  les  représentants ,  que 
tt  vous  vous  devez  à  vous- 
a  mêmes  d'appeler  enfin  sur 
«  les  ministres  la  justice  de  la 
«  Charte. 

«  Jetez  les  yeux  sur  l'ad- 
«  ministration  des  finances, 
a  Des  milliards  ont  été  versés 
K  dans  ses  caisses;  en  cinq 
tt  années,  de  1822  à  1827  , 
tt  les  dépenses  ont  dépassé 
tt  les  crédits  de  la  somme 
«  exorbitan te de4i  5  millions, 
«  et  dans  le  même  espace  de 
tt  temps ,  le  capital  de  la  dette 
M  s'est  accru  d  un  quart.  Quel 
«  bien  en  est-il  résulté  pour 
«  les  arts ,  l'industrie  et  •  le 
«  commerce  ? 

«t  C'est  en  pleine  paix ,  c'est 
«  au  sein  delà  nation  la  plus 
«  active ,  c'est  à  l'époque  où 
«  un  mouvement  industriel 
«  agite  le  monde ,  que  ces 
«  immensesressourcesontété 
«  placées  entre  les  mains  de 
K  nos  hommes  d'État. 
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«  Ont-ils  changé  la  face  de 
«  la  France ,  percé  des  routes 
(c  nouvelles  9  relevé  des  ponts 
«  détruits  lors  de  l'irruption 
«  de  Télranger  ?  Ont-ils  mul- 
((  tiplié  les  établissements  uti- 
«  leSyterminé  nos  monuments, 
«  achevé  nos  ports,  augmenté 
«  notre  marine ,  discuté  les 
te  réclamations  desÉtats^Unis? 
«  Non ,  iU  ont  tout  négligé , 
«  tout  perdu ,  tout  frappé  de 
M  langueur ,  de  défiance  et  de 
tt  stériUté.  Rien  ne  s'est  élevé 
«  par  leurs  soins,  que  leurs 
M  immenses  demeures.  La 
u  France  ne  leur  doit  pas  un 
«  bienfait,  et  de  ses  énormes 
«(  sacrifices  que  reste- t-il?  un 
«  déficit  dans  nos  finances  qui 
M  menace  chaque  jour  de  s'ac- 
K  croître  et  de  dépasser  bien- 
«  tôt  celui  de  1709. 

«  Un  tel  résultat  ne  révèle- 
4(  t-il  pas  ou  des  malversa-p- 
«  tions  bien  coupables ,  ou 
«  une  incapacité  également 
«  funeste  ;  et  le  moment  n'est- 
«  il  pas  arrivé  de  demai^der 
u  compte  de  sa  gestion  au  mi- 
te nistre  de  ce  département? 

<c  Tous  jugerez,  messieurs, 
M  si  la  responsabilité  du  mi- 
te nistre  n  est  pas  pleinement 
M  engagée  par  ces  ordonnan- 
«  ces  secrètes  au  moyen  des- 
«  quelles  il  a«ru  pouvoir  sup- 
<i  pléer  à  des  lois  que  la 
u  chambre  ne  lui  avait  pas 
«  accordées,  notanmient  les 
tt  dotations  delà  pairie.  Tous 
«  jugerez  s'il  est  au  pouvoir 
<'  d'une  ordonnance  de  ren- 
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tt  dre  irrévocables  et  transmis- 
tt  sibles  des  dotations  que  la 
«  loi  avait  déclarées  réversi- 
M  blés  à  la  couronne  à  leur 
tt  extinction.  Vous  jugerez  , 
«  enfin ,  si  les  fonds  de  l'État 
tt  n'ont  pas  ainsi  été  détournés 
«  de  leur  destination ,  et  véri- 
tt  tablement  ahénés  par  une 
tt  simple  ordonnance.  U  y  a 
tt  là  contre-seing  apposé  à  un 
«  acte  qtii  ne  devrait  émaner 
tt  que  du  concours  des  trois 
tt  branches  de  l'autorité  légis- 
«  lative, c'est-à-dire, d'après 
tt  les  termes  du  projet  de  i  o  1 4* 
tt  trahison.  11  y  a  atteinte  à 
M  une  propriété  publique  , 
tt  c'est-  à-dire  ,  concussion  , 
«  d'après  les  termes  du  m^me 
u  projet. 

«  11  est  de  notoriété  que 
«  M.  le  président  du  conseil 
tt  a  pris  la  direction  suprême 
u  des  affaires  étrangères  ;  j'en 
u  ai  tracé  le  tableau,  et  il  est 
«  permis  dé  penser  qu'il  est 
«  plus  affligeant  encore.  Déjà 
«  les  accusations  de  l'étranger 
u  précèdent  les  njâtres  ;  ne 
«  soyons  pas  sans  prévoyance 
«  comme  ceux  qui  nous  ont 
«  gouvernés  !  Il  est  urgent 
tt  pour  notre  honneur ,  pour 
«  notre  sûreté  peut-être  ,  de 
«  connaître  notre  histoire  di- 
tt  plomatique  depuis  six  ans. 
tt  Les  investigations  d'une 
tt  justice  sévère  peuvent  sen- 
ti les  nous  la  révéler. 

tt  Portons ,  messieurs ,  nos 
ce  regards  sur  la  direction 
«  des  affaires  intérieures  du 
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«  royaume,  et  sans  l'envisager 
«c  dans  son  ensemble ,  sans 
«  parler  de  l'esprit  qai  l'a- 
R  nime,  du  bien  qui  n'a  pas 
M  été  fait ,  des  entreprises  in- 
«  dustrielles  entravées ,  des 
((  projets  utiles  laissés  sans 
K  exécutitm ,  entrons  dans 
■n  l'examen  de  qnelques  faits 
«  spéciaux,  matériels  et  po- 
«  sitifs. 

«c  II  ne  sera  pas  difficile  de 
«  prouver  qu'il  est  peu  d'ad- 
«  minislrations  qui  aient 
«  montré  ,  dans  les  détails  , 
«  plus  de  mépris  pour  les 
t(  lois ,  qui  aient  employé  plus 
K  de  moyens  tyranuiques,  et 
M  commi»  plus  d'actes  arbi- 
o  traires  envers  les  citoyens. 

ce  Dès  1822,  un  détenu  (le 
«  colonel  Dufay  )  est  attaché 
u  à  son  lit  par  six  anneaux  de 
u  fer  ;  un  condamné  à  une 
«  peiné  correctionnelle  (  le 
tt  colonel  Paillés)  est  conduit 
«  à  la  maison  de  détention  la 
«  chaîne  au  col  ;  un  vieillard 
«  espagnol  (  M.  Llorente  )  est 
M  chassé  de  France  pour  avoir 
«  écrit  V Histoire  de  Vinqui'- 
«  sition  ;  bientôt  après  un 
«  jeune  littérateur  (M.  Ma- 
a  galon  ),  condamné  pour  dé- 
cc  ht  de  la  presse ,  est  conduit 
«au  dépôt  de  Poissy,  en- 
te chaîné  avec  un  forçat  ; 
«  moins  infortuné ,  un  écri- 
«  vain  ministériel  (M.  Mat- 
«  tainville  )  expiait  dans  les 
((  jardins  de  Tivoli  un  outrage 
«  envers  la  chambre  des 
«  pairs. 
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«  Loin  de  moi  de  blâmer 
c  cette  indulgence  !  Mais 
M  l'-expression  manque  à  Tin- 
«  dignation  qu'inspire  cette 
M  atroce  partialité. 

«  Un  système  de  terreur 
«  est  organisé  et  suivi  fidèle- 
«  ment  pour  assui'er  l'asser- 
«  vissement  de  quiconque 
«  reçoit  un  traitement  de 
«  l'Etat.  Des  destitutions  sou- 
«  daines  ,  inévitables  ,  sans 
tt  pension  de  retraite ,  punis- 
«  sent  tout  acte  d'indépen- 
«  dauce  aussitôt  qu'il  est 
«  connu, *et  retirent  leur  der- 
«  nière  ressource  à  des  fa- 
«  milles  ruinées  souvent  au 
«  service  de  l'Etat.  Préfets, 
«magistrats,  fonctionnaires 
«  de  tout  rang ,  de  tout  âge  ; 
«  académiciens,députés,  pairs 
«  de  France,  bienfaiteurs  de 
«  l'humanité ,  grands  ci- 
«  toyens ,  tous  sont  frappés 
«  indistinctement  ",  il  y  a  éga- 
««  lité  "  devant  ce  fier  despo- 
te tisme  :  obéir  ou  tomber  ! 

«  Que  dis-je  ?  La  haine  ne 
«  s'arrête  pas  même  devant 
<i  un  cercueil  !!....  N  'est-  ce 
«  pas  là ,  messieurs ,  abuser 
»  du  pouvoir ,   mentir  à    la 

H  Charte?  n'est-ce  point  avoir 
«  trahi  la  couronne  que  de 
«  l'avoir  montrée  si  souvent 
«  ingrate  envers  ceux  qui , 
«  dans  ses  revers ,  avaient 
«  sacrifié  pour  elle  leur  for- 
«  tune  et  leur  vie  ? 

«f  Voulez-vous  des  exem— 
«  pies  d'une  violation  plus 
«  directe  encore  de  l'ordre 
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constitutionnel    qui    nous 
régit? 

«  L'ancienne  Ecole  de  Mé- 
decine existait  en  vertu 
d'une  loi  :  une  simple  or- 
donnance l'a  détruite  Les 
professeurs  ne  pouvaient 
être  dépossédés  de  leurs 
chaires  que  par  une  loi 
nouvelle  ou  jtar  un  juge- 
ment; c'est  une  ordonnance 
qui  les  à  renvoyés  et  qui  a 
cnoisi  leurs  successeurs  il- 
légaux ! 

«  Une  ordonnance  a  sup- 
primé aussi  l'Ecole  nor»- 
maie ,  ce  bel  et  utile  établis- 
sement. 

«  Vingt  exemples  sembla- 
bles pourraient  être  cités. 
Ne  sdnt-ce  pas  des  prévari- 
cations  positives ,  ma,tériel- 
les,  incontestables?  Est-il 
au  pouvoir  d'un  ministre 
de  détruire  ce  qui  existe  en 
vertu  des  volontés  législa- 
tives! Quand  vous  votez 
des  lois  y  entendez- Vous 
donner  aux  ministres  le 
droit  de  les  révoquer  à  leur 
gré  ?  ou  les  lois  de  vos  pré- 
décesseurs seraient  -  elles 
moins  sacrées  que  les  vô- 
tres, et  ne  serait-on  pas 
coupable  quand  on  les  ren- 
verse ?  De  tels  actes  ne  sont 
pas  inconstitutionnels,  seu- 
lement parce  qu'ils  atta- 
quent des  lois,  ils  sont  de 
véritables  attentats  à  des 
propriétés  .  particulières  : 
vous  penserez  sans  doute 
que  le  ministre  qui  les  a 
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commis  en  est  doublement 
responsable. 

«  Mais  voici  des  faits  plus 
graves  encore. 
«  Personne  n'a  perdu  le 
souvenir  des  abus,  qui  ont 
eu  lieu  si  souvent  dans  l'em- 
ploi de  la  force  armée  con- 
tre lesattroupements  popu- 
laires les  plus  inoffensifs. 
On  a  pris  récemment  encore 
le  triste  soin  de  vous  les. 
rappeler. Dans  ces  services, 
l'autorité  a  plus  d'une  fois 
dépassé  toutes  les  bornes 
de  la  prudence  et  niéme 
de  la  légalité.  Ne  croyez  pas 
qu'il  soit  devenu  impossible 
aujourd'hui  d'en  fournir  la 
preuve.  Je  citerai-  un  fait 
qui ,  plus  que  tout  autre , 
constitue  à  mes  yeux  une 
violence  impardonnable  , 
un  véritable  crime ,  et  qui 
serait  facile~à  établir  par  la 
plus  simple  enquête. , 
u  En  182a,  la  gendarme- 
rie ,  sous  prétexte  d'arrêter 
Quelques  mauvais  sujets 
dans  le  Jardin  des  Plantes, 
s'empara  de  toutes  les  is- 
sues, et  sept  à  huit  cents 
jeunes  gens  se  trouvèrent 
inopinément  enfermés. 
«  Le  cri  de  vive  la  Charte 
se  fit  bientôt'  entendre 
comme  réclamation  contre 
cette  violence  inattendue  : 
à  l'instant  on  se  précipita 
sur  eux  le  sabre  à  la  main. 
Oui,  messieurs,  on  sabra 
des  jeunes  gens  enfer- 
més y   parquée    dans    uû 
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«  jardin  public.  L'un  d'eux , 
«  très-grièvement  blessé,  fut 
M  transporté  au  domicile 
w  du  professeur  de  botani- 
«  que. 

«  La  loi  permet  de  sévir 
«  contre  des  citoyens  qui , 
M  après  les  sommations  du 
««magistrat,  refusent  de  se 
K  retirer  ;  mais  là ,  messieurs, 
tt  point  de  magistrats,  point  de 
«  sommations,  pointa  issues  ; 
«(  toutes  étaient  fermées ,  et 
«c  par  la  force  publique  I  C'é* 
Mutaient  des  prisonniers  sur 
n  lesquels  on  se  ruait  :  c'é- 
«  taient  les  massacres  des.;... 
«  Je  m'arrête,  je  ne  rappelle- 
«  rai  point  ces  jours  de  si  fu- 
it neste  mémoire. 

«  Le  sang ,  dans  cette  ocea- 
«  sion ,  a  été  versé  contre 
«  toutes  les  lois  :  il  l'a  été  cri-^ 
tt  minellement.  Il  n'est  pas 
«  un  pays  civilisé  où  cette 
M  action  fut  restée  impunie  ; 
«  et  elle  l'est  encore  parmi 
<t  nous,  sous  l'empire  d'une 
«  Charte  qui  reconnaît  ce- 
«  pendant  quelques  droits  à 
M  la  nation  I 

<c  Ces  faits ,  si  le  jour  de 
H  la  justice  vient  à  se  lever , 
M  seront  attestés  parles  hom- 
«  mes  les  plus  vénérables  ; 
M  par  des  professeurs  du  Jar- 
«  din  des  Fiantes  qui ,  mêlés 
M  avec  les  jeunes  gens ,  es- 
«  sayaient  en  vain  de  les  pro- 
«  téger  contre  une  force  aveu- 
«  gle  et  féroce. 

tt  11  les  attestera  aussi  cet 
«(  employé  de  l'établissement 
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«  qui  fit  tomber  des  mains  de 
tt  ces  jeunes  gens  les  flèches 
M  dont  ils  s'étaient  emparés 
te  pour  leur  défense ,  en  leur 
tt  disant  :  Elles  sont  empoi— 
<i  sonnées. 

<n  Enfin ,  n'est-ce  pas  sous 
tt  la  responsabilité  du  minis» 
tt  tre  de  l'intérieur  qu'on  a 
«  porté  tant  M'atteintes  à  la 
«  liberté  des  élections  ?  Des 
«  faits  nombreux  9  des  violen- 
M  ces  ou  des  ruses  criminelles, 
tt  des  obstacles  de  tout  genre 
tt  apportés  au  libre  exercice 
«  d'un  droit  fondamental  et 
N  sacré ,  n'ont-ils  pas  été  si- 
«  gnalés  et  flétris  par  la  cons- 
«  ciehce  publique ,  constatés 
«  par  les  protestations  des  ci- 
tt  toyens  les  plus  recomman- 
«  dables,  dénoncés  aux  deux 
tt  tribunes  par  les  voix  les 
«  plus  austères  et  les  plus 
«  pures?  Si  le  scandale  des 
tt  élections  a  échappé  à  vos 
«  regards,  si  vousn  avez  point 
«  vu  la  corruption  devenue 
M  un  moyen  de  gouverne- 
K  ment ,  et  placée  pour  ainsi 
tt  dire  dans  notre  droit  public, 
M  vous  avez  du  moins  entendu 
tt  un  ministre  en  proclamer 
«  la  doctrine.  L'indignation 
tt  de  la  France  entière  est 
«  venue  jusqu'à  vous  ;  elle 
tt  vous  presse  de  donner  des 
tt  juges  aux  corrupteurs. 

c  Je  ne  solliciterai  pas  de 
tt  vous  ,  messieurs,  moins  de 
M  sévérité  envers  le  ministre 
«  des  affaires  ecclésiastiques 
M  et  de  l'instruction  publique. 
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«  S'il  ^t  vrai  (  et  on   ne 

Sent  le  contester  aujour- 
'hui  ),  s'il  esterai  que  nous 
subissions  le  joug  d'une  fao 
tion  apostolique  qui  se  met 
en  opposition,  tantôt  ou* 
verte  ,  tantôt  cachée ,  avec 
toutes  nos  lois ,  qui  a  con- 
tribué à  détacher  laJPrance 
de  ses  alliances  constitu- 
tionnelles les  .plus  avanta- 
geuses et  les  plus  honora- 
bles, le  ministre  -  évèque , 
qui'Siégeait  au  conseil,  est*- 
il  resté  étranger  aux  progrès 
de  cette  faction  ?  Je  ne  cite- 
rai qu'un  fait;  il  suffit  à  mes 
yeux  pour  résoudre  la  ques<r 
tion. 

«  Ce  ministre  ne  datait  "pas 
ignorer  que  la  société  des. 
jésuites  était  bannie  de 
France  par Teslois  du  royau- 
me. H  ne  poussait  Tigno^ 
rer,  puisque  la  magistra-* 
ture ,  par  ses  arrêts ,  la 
chambré  des  pairs ,  par  ses 
décisions,  avaient  rappelé 
ces  lois,  et  renouvelé  pour 
ainsi  dire  ce  bannissement. 
Il  ne  V ignorait  pas  ,  car  , 
accusé  de  favoriser  secrète- 
ment leur  retour  ,  il  se  dé- 
fendait de  toute  alliance 
avec  eux ,  et  niait  qu'il  leur 
accordât  aucune  pratection. 
Ëhbien  !  messieurs ,  n'avea- 
vous  pas  entendu  plus  tard 
le  même  ministre  ,  devenu 
plus  hardi ,  parce  que  ses 
alliés  étaient  devenus  plus 
puissans ,  avouer  leur  exis- 
tence ,  recQimaître  que  sept 
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«  étabUssemens  d'instructiori 
«  étaient  entre  leurs  mains , 
M  et  constater  ainsi  sa  propre 
«  forfaiture  ?  • 

H  C'est  avec  son  autorisa- 
«  tion  qu'on  a  vu  s'établir, 
«  sans  le  consentement  préa- 
M  lable  des  conseils  munici- 
«  paux ,  des  associations  de 
«  femmes  à  la  vie  contèm- 
a  plative  ,  et  dont  les  statuts 
«  n'ont  point  été  insérés  dans 
«  le  Bulletin  des  lois,  ainsi 
«  que  le  prescrit  la  loi  du  24 
«  mai  1825. 

«  M.  l'ex-ministre  n*a-t-il 
«  fait  entériner  aucune  bulle 
M  du  pape  contraire  aux  li- 
«  bertés  gallicanes  et  aux  dis- 
«  positions  ^  du  concordat  ? 
c  N'a-t41  pas  multiplié  les 
«  éxèqnes  m  pattibus  y  et  par 
u  conséquent  les  dépenses  de 
«  son  ministère?  N'est-ce  pas 
«  à  sa  tolérance  que  nous  de- 
«  vons  les  chartreux ,  les  tra- 
«r  pistes  ,  les  capucins  ,  les 
«  jésuites  et  les  raissionnai- 
«•  res? 

M  N'est-ce  pas  sous  son  ad- 
«  ministration,  après  les  aver- 
»  tissementslesplossolennels, 
«en^jnébris  de  la  volonté 
«  nationale  fortement  expri- 
«  mée ,  que  ces  infractions 
m.  aux  lois  ont  eu  lieu  ? 

<t  Les  lois  sont-elles  donc 
«  à  la  merci  de  tout  ministre 
9  qui  osera  les  violer  ?  En 
«  sommes-nous  arrivés  à  ce 
«  point  qu'on  peut  avouer 
«  impunément  qu'on  les  viole? 
a  Et  n'est-ce  plus  trahir  que 
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M  de  livrer  l'État  à  ses  enne- 
M  mis? 

«  I\f  ais  ce  n'était  point  as- 
M^ez  :  il  fallait  encore  abuser 
«  de  son  pouvoir  au  point  de 
(c  défendre  à  tout  instituteur 
u  protestant  d'admettre  dans 
tt  son  école  des  individus  ca- 
«  tboLiques. 

M  II  fallait  enlever  par  la 
"  ruse  ce  qu'on  ne  pouvait 
«  ravir  par  le  droit  ;  je  m'ex- 
«(  plique.  Des  bourses  avaient 
«  été  créées  en  faveur  des 
M  enfants  des  militaires  sans 
«  fortune  :  on  ne  pouvait  leur 
M  refuser  Ijes  places  vacantes. 
«  Pour  les  en  priver,  on  a  ar- 
«  rété  qu'il  n  y  aurait  plus 
K  que  des  demi-bourse^  ;  et 
«  dès  -  lors  le  militaire  à 
<t  modiques  appointements , 
«  la  veuve  à  faible  pension , 
«c  ne  pouvant  copapléter  la 
M  bourse  ,  ont  été  écartés. 

M  L'administration  de  la 
«  justice  ,  si  une  enquête  se- 
«  vère  venait  en  révéler  les 
«<  abus,  les  violences,  lés  res* 
tt  sentiments^^  ferait  la  bonté 
«  de  notre  pays  ;  et  je  sens  le 
«  bâsoin  dé  yons  rappeler  ici 
tt  qu'il  Vettaoeniie  partie  db 
M  la,  natioîDy  lutcun  côrpii  dé 
tt  r£tat ,  qui  en  ait  accepté  la 
«  solidarité.  Loin  de  là  I  j^ 
K  mais  l'opinion  publique  nç 
M  fut  plus  ven(];eresse  dans 
tt  ses  arrêts. 

a  Vous  n'avez  pas  oublié., 
«  messieurs ,  que  selon  notre 
«  droit  public  on  doit  consi- 
«  dérer  aussi  comme  fait  de 
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trahison ,  tout  acte  atten- 
tatoire à  la  vie  ou  à  la  sû- 
reté des  citoyena  et  aux 
droits  des  Français, 
tt  Le.  droit  public  du  royau- 
me était  le  même  avant 
la  Charte. 

«  Le  chancelier  Poyet  fut 
mis  en  jugement  pour  ma/- 
versations  et  injustices  fM-- 
tes^  aux  sujets  du  roi.  Il  fut 
condamné ,  le  a4  avril  1 545, 
à  la  dégradation  civique, 
100,000  francs  d'amende 
et  cinq  ans  de  prison.  U 
mourut,  dit  Mézerai,  ac- 
cablé de  pauvreté  et  d'igno- 
minie ,  si  malheureux  que , 
même  en  ce  pitoyable  état, 
il  ne  faisait  point  de  pitié, 
tt  Nous  prendrons  au  ha- 
sard, dans  cette  adminis- 
tration ,  quelques  faits  de 
détail ,  quelques  faits  spé- 
ciaux, dont  on  ne  peut  rap- 
peler le  souvenir  sans  exci- 
ter l'indignation. 
«  Le  lieutenant  -  colonel 
Caron  venait  d'être  con- 
damné par  un  conseil  de 
guerre  :  une  requête  est 
adressée  au  ^arde  -  des- 
feeîiux,  pour  être  transmise 
an  nom  du  condamné , 
dans  les  vingt-quatre  heu- 
res «  à  la  cour  de  cassation. 
Trois  jours  après,  le  3o 
septembre ,  le  ministre  ré- 
pond par  une  audience  in- 
diquée au  vendredi.  Le 
lundi  i*""  octobre,  part  de 
Paris  l'ordre  télégraphique 
de  mort.  Le  mardi  Caron 
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«  n'existait  plus  !  et  son  pour- 
«  voi  n'était  pas  juge  !  et  le 
M  garde-des- sceaux  n'avait 
u  pas  saisi  la  cour  de  cassa- 
«  tien  des  requêtes  à  lui  adres- 
«  séesl  etson  audience  n'était 
u  remise  que  parce  que  lui 
<(  garde-rdes-sceaux  présidait 
tt  les  courses  au  Champ— de- 
u  Mars  !  et  dès-lors  une  con- 
«  damnation  est  devenue  un 
«  assassinat  II! 

«  Ces  faits ,  messieurs ,  ont 
«  été  publiquement  exposés 
«  devant  la  cour  de  cassation, 
«  et  n'ont  reçu  aucun  dé- 
«  menti  :  ils  ont  été  rappelés 
«  dans  le  procès  de  notre  bo- 
it norable  collègue  Kœcblin , 
«  et  la  France  entière  a  frémi' 
«  de  la  conclusion  de  cette  « 
tt  affaire. 

«  On  avait  vu  des  dépêclies 
«  télégraphiques  devancer  des 
«  exécutions  pour  annoncer 
tt  des  grâces  ;  on  en  a  vu  soiïs 
«  cette  administration  pour 
tt  hâter  des  exécutions ,  pour 
tt  devancer  des  pourvois  ! 

«  Le  19  septembre  1822 , 
tt  une  demande  en  grâce  est 
«  présentée  par  le  défenseur 
tt  de  quatre  sous-officiers  im- 
tt  pliqués  dans  la  conspiration 
«  dite  de  la  Rochelle.  Ces  de- 
«  mandes  étaient  reconnues 
«  régulières  dans  cette  forme, 
tt  On  changea  alors  de  jurîs- 
tt  prudence  ;  et ,  sans  faire 
H  connaître  au  défenseur  qui 
tt  poursuivait  la  grâce,  que  la 
tt  signa ture  des  supplians  était 
«  indispensable,  on  ne^tatua 
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rien  sur  la  demande,  et 
l'exécution  eut  lieu  le  21. 

tt  Ce  changement  de  forme 
n^a  été  connu  qu'après,  par 
la  déclaration  du  chef  de 
la  division  criminelle  au 
ministère  de  la  justice,  et 
par  une  circulaire  aux  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation, 
qui  leur  enjoint  de  ne  plus 
signer  de  pareils  recours. 

ic  Le  même  ministère  n'a 
pas  hésité  à  se  servir  du 
pourvoi  abandonné  d'un 
officier  malheureux ,  pour 
lui  rayir,  en  matière  capi- 
tale ,  le  bénéfice  de  juge- 
ments obtenus,  et  un  re-*> 
cours  à  la  puissance  inter- 

Frétative  des  lois,  quand 
humanité  commandait  de 
le  prévenir,  lui  ou  son  dé- 
fenseur, de  l'usage  qu'on 
pouvait  faire  de  ses  propres 
actes  j  et  de  lui  faciliter  un 
désistement. 

tt  En  1822,  le  8  août, 
M.  le  garde -des -sceaux  a 
refusé  à  un  avocat  de  Paris 
l'autorisation  de  défendre 
à  Poitiers  le  général  £er- 
ton ,  soumis  à  une  accu- 
sation capitale.  Par  suite 
de  ce  refus,  l'accusé  est 
resté  sans  défenseur,  puis- 
qu'il récusa  M*  Drault , 
nommé  d'office» 

tt  Rappelle rai-je  cette  dé-, 
plorable  affaire  des  dépor- 
tés de  la  Martinique  ?  ces 
retards  apportés  à  Ta  justice  • 
qui  devait  leur  être  rendue, 
à  la  liberté  qu'ils  devaient 
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trouver  sur  le  sol  de  la 
France ,  et  cette  prison 
prolongée  pendant  vingt 
mois  dans  les  cachots  de 
Brest?  . 

tt  Signalerai-je  les  ordon- 
nances attentatoires  aux 
garanties  données  par  la 
Charte,  telles  que  l'indé- 
pendance du  jury,  Tina- 
movibiiité  des  juges ,  le 
droit  de  poursuivre  les 
fonctionnaires  publics,  les 
libertés  du  barreau  ? 
M  Parlerai -je  du  témoi- 
gnage de  satisfaction  donné 
à  cet  obscur  procureur  du 
roi  qui ,  pour  signaler  son 
dévouement  à  la  police  y  fit 
traîner  d'un  bout  de  la 
France  à  l'autre ,  de  pri- 
son en  piison,  de  brigade 
en  brigade,  un  honnête 
citoyen  dont  l'homonyme 
se  trouvait  inscrit  sur  les 
registres  de  cette  infâme 
institution? 

«  Gomment  désignerai -je 
ces  perceptions  faites  aux 
sceaux  ,  dont  le  budget  ne 
consacre  jamais  la  légalité, 
et  dont  la  distribution  ne 
paraît  jamais  dans  les 
comptes  ? 

«  Serait  -  ce  concussion  ? 
serait-ce  dilapidation  ?  ou 
plutôt  serait  -  ce  l'un  et 
l'autre  ? 

«  Mais  déjà  ,  messieurs  , 
vous  avez  pu  vous  con- 
vaincre, et  par  les  projets 
de  lois  de  ce  ministre,  et 
par  les  faits  que  je  viens 
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d'y  joindre ,  qu'il  a  attenté 
à  la  constitution  du  pays 
et  aux  droits  particuliers 
des  citoyens. 

tt  J'appelle  ,  messieurs  , 
j'appelle  de  toutes  mes  for- 
ces les  lumières  de  la  jus- 
tice sur  la  plus  coupable , 
la  plus  téméraire  adminis- 
tration qui  fut  jamais. 

•(  Enfin  j'arrive  à  cet  acte 
qui  a  consterné  la  capitale 
et  indigné  toute  la  France  ; 
à  cette  forfaiture  qui  pèse 
sur  tout  le  ministère. 

tt  Deux  ans  s'étaient  écou- 
lés depuis  que  le  roi  ré- 
gnant avait  rendu  aux 
Français  l'exercice  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  Charte;  ils 
étaient  pénétrés  de  recon- 
naissance pour  un  bienfait 
aussi  précieux;  ils  en  rap- 
portaient la  gloire  au  mo- 
narque. Les  ministres  en 
étaient  irrités  :  alors  parut 
la .  loi  vandale  ;  cette  loi 
d! amour  et  de  justice,  des- 
tinée à  river  les  fers  d'une 
nation  grande  et  généreuse, 
mais  jalouse  de  conserver 
une  liberté  acquise  par 
tant  de  sacrifices. 

tt  Déjà ,  à  la  honte  éter- 
nelle d'une  chambre  qui 
n'est  plus  ,  cette  œuvre 
monstrueuse  avait  franchi 
cette  enceinte  ;  incertaine , 
mais  menaçante  encore , 
elle  s'agitait  non  sans  quel- 
que espoir  de  succès.  L'op- 
Ïtression  pouvait  naître  , 
orsqu*un  heureux  hasard 
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<■  amenant    les    ciloyens    en 

«  reporter  sur  des  tètes  au- 

-  présence  du  roi,  ce  morue 

K  gustes  des  mesures  qui  fu- 

-  silence,  défini  par  l'évèque 

■•  rent    sans  doute    loin    de 

»  de  Senez,  révèle  au  mo- 

»  leurs  cteure. 

•  narque    un    danger    qu'il 

«  Courbés  sous  le  fatx  de 

-  ignorait,  el  le  monstre  est 

K  la  haine  publique,  ils  ont 

.  éloufté. 

"  cherché  à  la  reporter  vers 
n  le  trùne,  dans  Vespoir  de 

»  L'alltigresse  dclaFrance, 

•  aussi    rapide ,    ntais   plus 

n  léguer    la  guerre  civile  à 

■<  constante  que  IVclair,  se 

"  cette  France  si  patiente  et 

■  manifeste  et  se  propage  de 

si  fidèle. 

•  toutes  parts;  les  ministres 

«   Depuis  ce  temps  ,  que 

■  seuls     se    plongent    dans 

n  d'actes  coupables  se  sont 

-  l'obscurité;  leur  désespoir 
•  est  à  son  comble;  l'aspect 

>  accumulés  sur  leurs  têtes! 

.  Une  censure  établie  sans 

*  d'un  roi  uni  à  un  peuple 

■1  motifs    et    confiée    à    des 

«  devient  pour  eux  un  ou- 

"  hommes  repousses  par  l'o- 
"  pinion  pidillque  ,  destinée 

«  liage ,    et  leur  vengeance 

-  est  prompte. 

<■  à   préparer    dans  l'ombi-c 

"  Paris  s'endort  dans  l'i- 

«  des  élections  frauduleuses 

-  vresse  de  la  joie;  il  se  ré- 

«  et  corrompues; 

n  Des  conflits  enlevant  aux 

.  veille  dans  la  douleur. 

-  Ces  pères   de  famille , 

>  tril;unaux     des    questions 

«  toujours  dévoues  ,  ces  ci- 

«  d'État,  pour  en  confier  la 

«  toyens  fidèles  qui  combat- 

1  décision  à   nn  conseil  tn- 

•  tirent  l'anarchie  dans  leurs 

«  troduit   furtivement    dans 

•  murs,  l'étranger audebors, 

.  nos  institutions,  et  dévoué 

■  sont  dénonces  au   monar- 

.  aux  volontés  ministérielles 

<•  que  ;  les  ministres  les  accu- 

0  sous  peine  de  destitution; 

■  sent  de  conspirer  ! 

'  La  foudre  lancée  du  haut 

«   Des     listes     électorales 

■■  formées  dans  le  silence ,  et 

"  du  troue  annonce  à  l'uni- 

1  déguisées  sous  un  nom  qui, 

-  vers  que  Paris  n'est  qu'un 

-  a.uas  de  rebelles,  qu'il  n'y 

«  loin   d'assurer    un  droit  , 

c  prescrivait  un  devoir  géné- 

..  a  plus  ni  citoyens  ni  cité. 

«  ralement  redouté; 

-  el  que  les  acclamations  de 

«  Des  circulaires  imposant 

..  leconnaissance   et  de  dé- 

n  le  mensonge  au  vole  élec- 

■<  vouement  sont  des  cris  de 

"  toral ,  en  menaçant  de  des- 

«  révolte  et  de  sédition  ! 

1  et   les    administrés   de    la 

"  Depuis  on  les  a  entendus 

«  ici,  ces  ministres,  s'altri- 

.  perte    d'un    établissement 

■  buer  les  bienfaits,  et,  par 

■  public    ou   d'un    privilège 

'■  de   coupables    réticences  , 

•■  accordé  par  le  monopole  ; 

1 
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«  Des  inscriptions  sur  les 
«  listes  électorales,  et  des 
«  cartes  d'électeurs  envoyées 
«  à  des  employés  sans  droit 
««  de  voter  j 

u  La  chambre  dea  pairs 
«  envahie  par  la  congréga* 
M  tion ,  cette  institution ,  une 
«  de;s  colonnes  principales  de 
«  l'État,  faussée  dans  son  es- 
u  sence ,  et  sacrifiée  au  salut 
«  de  ceux  qui  ont  trahi  tous 
«  leurs  devoirs  :  récidive 
«  d'un  coup  d'État  dont 
«  M.  de  Castelbajac  ,  nou- 
«  veau  promu ,  fit  jadis  un 
M  motif  d'accusation  contre 
«  les  ministres  ; 

a  La  nation  dont  le  dra-^ 
«  peau  a  flotté  sur  toutes  les 
M  capitales  de  l'Europe,  ha- 
it fouée  par  une  poignée  de 
«  pirates  ; 

tt  Cette  nation  méprisée 
tt  par  un  roi  à  qui  elle  a  pro- 
«  digue  ses  soldats  et  ses  tré-^ 
M  sors,  au  point  de  refuser 
M  de  confier  sa  personne  à 
tt  cette  armée  qui  l'avait  ra- 
te mené  de  Cadix  à  Madrid , 
«  et  rétahli  sur.  un  trône  ab- 
u  solu. 

«  Je  crois  avoir  suffisam- 
u  ment  démontré  que  les  ex- 
«  ministres  ont  immolé  à 
«  leur  désir  de  rester  en  pla- 
u  ce ,  la  popularité  du  trône, 
tt  nos  institutions  politiques , 
«  nos  libertés  fond  amentales. 

tt   En    conséquence ,    j'ai 
«  l'honneur  de  proposer  à  la 
«  chambre  d'accuser  Je  der- 
^  «iiier  luinistère  j  i'*  de  trahi- 
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M  son  envers  le  roi^  qu'ila  ten- 
«  té  d'isoler  de  son  peuple;  2^ 
«^  de  trahison  envers  la  Fran- 
«  ce ,  qu'il  a  tenté  de  priver 
«  de  la  confiance  de  son  roi.  »> 
.  Cette  éloquente  dénoncia- 
tion, où  brille  toute  l'indi- 
gnation que  des  actes  iniques 
peuvent  inspirer  à  uneâme 
vertueuse ,  mais  qui  n'a  rien 
d'exagéré ,  est  un  résumé 
succinct  de  l'administration 
Villèle. Quelle  ne  serait  point 
l'étendue  de  cette  pièce,  si 
la  position  de  Thonorable 
député  lui  eût  permis  d'en- 
trer dans  les  ignobles^  détails 
dont  tant  de  Français  ont  été 
témoins  ou  victimes  !  Que 
d'abus  de  pouvoir,  que  de 
dénis  de  justice,  d'insolentes 
vexations,  de  honteuses  fa- 
veurs! Ces  faits  se  pressent 
en  foule  à  notre  souvenir. 
Choisissons-en  un  seul,  non 

fias  des  plus  accusateurs  pour 
'administration  vandale  , 
mais  des  plus  notoires.  Un 
Français,  porteur  d'un  des 
plus  beaux  noms  dont  s'ho- 
norent les  fastes  de  la  patrie 
et  ceux  de  la  science  est 
assassiné.  La  France  entière 
nomme  à  haute  voix  son  as- 
sassin ,  qui  le  même  jour 
reçoit  son  pasSe-port ,  et  tra- 
verse insolemment  le  royau- 
me aux  yeux  d'une  popula- 
tion indignée.  Avait-il  donc 
des  titres  à  la  bienveillance, 
à  la  protection  de  M.  de  Vil- 
lèle ?  Sans  doute ,  il  était 
couvert  du  mépris  de  l'Eu- 
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rope.  Ce  n'était  point  pour 
de  tels  hommes  que  M.  de 
Vîllèle  reservait  ses  gendar- 
mes, dont  le  sabre  ne  devait 
être  rougi  que  par  le  sang 
français. 

Cependant,  lorsque  le  ver- 
tueux Labbev  de  Pompières 
appelait  du  haut  de  la  tri- 
bune nationale  la  rigueur 
des  lois  sur  la  tète  d'un  mi- 
nistre coupable,  la  France, 
délivrée  depuis  quelque 
temps  de  son  joug  odieux, 
commençait  enliD  à  respii-er. 
La  capitale  reçut  avec  une 
dignité'  calme  la  nouvelle  de 
son  affranchissement.  Des 
feux  de  joie,  des  illumina- 
tions avaient  signalé  le  rejet 
dequelqueS'Unsdesprojetsde 
loi  du  triumvirat,  la  nomi— 
nation  de  députés  libéraux  j 
l'ordonnance  libératrice  fut 
accueillie  avec  une  joie  diffé- 

nion  publique,  au  reste,  n  é- 
tait  poiot  satisraile  encore. 
La  France  avait  repris  ses 
droits ,  mais  n'était  point 
vengée,  et  tous  les  regards 
se  tournaient  vers  la  chambre 
des  députés,  espérant  que 
les  articles  de  la  Charte  qui 
chargent  les  ministres  de  la 
responsabiUté  de  leurs  actes, 
recevraient  enfin  leur  exécu- 
tion dans  la  personne  du 
ministre  qui  fut  le  plus  jus- 

depuis  le  commencement  de 
la  monarchie  française.  Aussi 
des  adresses   de   félicitation 
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parvinrent -elles  de  toutes 
parts  3  M.  Labbey  dePompiù- 
res.  Mats  jusqu'à  présent,  la 
question  est  encore  iudécise, 
et  le  chef  de  l'administrât  ion 
déplorable  en  a  été  quitte 
pour  la  haine  et  l'animail- 
version  pubUques,  méritées 

<  VILLÊLE  (Aubin- Guil- 
laume ,  comte  de  ) ,  né  le 
la  février  1770,  archevêque 
de  Bombes.  11  entra,  jeune 
encore,  daus  l'état  ecclésias- 
tique ,  et  ne  figura  point  sur 
la  scène  politique  pendant 
les  années  de  la  révolation 
et  de  l'empire.  F.n  1817  , 
Louis  XVIII  le  nomma  à 
l'évèché  de  Verdun,  d'où  il 
passa  à  celui  de  Soissons,  eu 
septembre  1820.  Il  devint 
archevêque  de  Bourges  en 
1824.  et  pair  de  France  le 
5    décembre    de    la    même 


VILLEMANZY  (Jacques- 
Pierre  Orillârd,  comte  de), 
se  destina  dès  sa  jeunesse  au 
service  de  l'administration 
de  la  guerre  ,  et  débuta  par 
faire  les  campagnes  de  la 
guerre  de  1  indépendance 
américaine.  De  retour  en 
France,  il  devint  commis- 
saire ordonnateur  à  l'armée 
du  Rhin,  servit  plus  tard  eu 
la  même  qualité  à  celle  d'I- 
talie ,  et  devint  successive- 
ment chef  de  la  comptabi- 
lité au  ministère  de  la  guerre, 
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et  inspecteur  général  aux 
revues.  En  1 809 ,  il  prit  place 
au  sénat  conservateur,  et  fut 
nommé  comte  de  l'empire. 
A  l'époque  de  la  première 
invasion ,  il  se  trouvait  dans 
la  16^  division  militaire ,  où 
il  avait  été  envoyé  comme 
comuiissaire  extraordinaire, 
à  l'effet  de  prendre  des 
moyens  pour  s  opposer  aux 
progrès  des  armées  enne- 
mies ,  et  d'où  il  fit  parvenir 
son  adhésion  aux  actes  du 
sénat.  Après  la  première  res- 
tauration ,  il  prit  place  à  la 
chambre  haute ,  et  fut  nom- 
mé postérieurement  membre 
du  conseil  d'administration 
de  l'hôtel  royal  des  invalides. 
Le  noble  pair  est  au  rang 
des  défenseurs  dès  libertés 
constitutionnelles. 

VIMAR  (le  comte),  né  le 
3o  octobre  i'744>  ^  Mesnière, 

Ïirès  de  Neufchatel  (Seine- 
nférieure),  était  avocat  au 
parlement  de  Rouen,  avant 
ta  révolution ,  dont  il  adopta 
les  opinions  avec  modération 
et  sagesse.  A  l'époque  de  la 
première  organisation  des 
corps  municipaux ,  il  fut 
nommé  procureur  de  la  com- 
mune de  Rouen.  Ce  fut  sur  sa 
proposition ,  et  par  ses  soins, 
que  la  municipalité  de  cette 
ville  substitua  des  bureaux  de 
bienfaisance  aux  ateliers  de 
charité  qui  existaient  anté- 
rieurement, mesure  qui  ré- 
tablit l'ordre  et  la  paix  dans 
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la  ville.  Nommé  député  à 
l'assemblée  législative  par  le 
département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, il  siégea  avec  les  mo- 
dérés désignés  alors  sou»  le 
nom  de  constitutionnels. Ren- 
tré dans  la  retraite  après  la 
courte  et  orageuse  session 
de  la  faible  assemblée  dont  il 
avait  fait  partie,  il  ne  prit 
aucune  part  aux  événements 
de  l'ère  gigantesque  de  la  ter- 
reur, ce  qui  ne  le  préserva 
pas  de  sunir  pendant  cette 
époque  un  emprisonnement 
de  dix  mois.  Appelé  an  con- 
seil des  anciens  soiis  la  cons- 
titution de  l'an  III,  ses  ha- 
bitudes de  modération  le 
portèrent  au  côté  droit ,  où 
siégeaient  les  Barbé-Marbois, 
les  Portalis  ,  les  Royer-Col- 
lard ,  et  lui  firent  refuser  le 
ministère  de  la  justice,  qui 
lui  avait  été  offert.  En  1 798, 
M.  Yimar  se  rallia  au  parti 
de  Sieyès ,  qui,  avec  des 
formes  constitutionnelles  et 
républicaines ,  méditait  dé- 
jà le  renversement  de  la 
constitution  de  l'an  III  et 
du  gouvernement  directo- 
rial. Il  prit  une  part  active 
aux  événements  du  18  bru- 
maire, et  fut  nommé  mem- 
bre de  la  commission  légis- 
lative chargée  de  rédiger  les 
lois  organiques  de  la  consti- 
tution. Cette  prétendue  rv^ 
vision  n'était  qu'un  prétexte 
pour  changer  entièrement  le 
pacte  social.  On  sait  ce  qui  se 
passa  dans  le  sein  de  cette 
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commission.  Un  jeune  soldat 
se  servit  des  talents  d'un  vieux 
politique  dont  il  déjoua  les 
projets  ambitieux.  Le  gou- 
vernement consulaire  fut 
fondé  y  et ,  Bonaparte  ,  avec 
le  titre  de  consul ,  placé  au 
timon  desaffaires.M.  Yimar, 
après  l'organisation  de  ce 
gouvernement ,  refusa  le 
porte-feuille  de  la.  justice , 
qui  lui  fut  offert  pour  la  se- 
conde fois  ,  mais  fut  nommé 
sénateur  et  plus  tard  comte 
de  l'empire  et  commandant 
de  la  Légion-d'Honneur.  En 
i8i4>  il  adhéra  à  la  déchéan- 
ce de  Napoléon  et  fut  créé 
pair  de  France.  Pendant  les 
cent  jours,  il  fut  nommé 
député  à  la  chambre  élective 
par  le  collège  électoral  de  la 
beine- Inférieure.  Ces  fonc- 
tions ne  l'empêchèrent  pas , 
après  la  seconde  restaura- 
tion, de  reprendre  sa  place 
à  la  chambre  haute ,  où  il 
vote  avec  l'opposition  cons- 
titutionnelle. Cet  ^article  se- 
rait, incomplet  si  nous  le 
terminions  sans  rendre  hom- 
mage aux  vastes  connaissan- 
ces de  M.  le  comte  Yimar, 
et  à  l'aménité  de  caractère 
qui  le  rend  cher  à  tout  ce 
qui  l'entoure. 

**  VIOMÉNIL  f  Charles 
Joseph-Hyacinthe  du  IhHJX^ 
marquis  de),  né  en  1734* 
débuta  dans  la  c^ttitfc  àê» 
armes  par  les  derniêrei  €Mê^ 
pagnes  de  la  §oerf)r  et  Mjffi 
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ans ,  et  lit  ensuite  celle  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  où 
il  servait  sous  le  maréchal  de 
Rochambeau ,  en  qualité  de 
maréchal  de  camp.  A  son 
retour  en  France ,  il  fut  ré- 
compensé des  services  qu'il 
avait  rendus  à  la  cause  de 
l'indépendance ,  d'abord  par 
une  pension  de  5,ooo  fr. , 
et  plus  tard  par  le  gouver- 
nement de  la  Martinique. 
Rentré  dans  la  métropole  , 
M.  de  Vioménil  parut  n'a- 
voir pas  reç  u  de  l'aspect  d'une 
guerre  entreprise  pour  dé- 
fendre les  intérêts  et  les 
droits  d'une  nation ,  les  no- 
bles inspirations  que  quel- 
ques autres  acteurs  de  cette 
lutte  en  avaient  rapportées. 
Dans  celle  qui  s'annonçait 
en  France  entre  le  pouvoir 
et  le  peuple ,  M.  de  Viomé- 
nil opta  pour  le  premier ,  et 
en  1791 9  rejoignit  le  corps^ 
de  Condé ,  où  il  fut  nommé 
commandant  et  inspecteur 
général  de  l'avant -garde.  Il 
fit  en  cette  qualité  les  deux 

f premières  caiiipa(;;»ef  ^  «t 
'année  suivanU; ,  'tthiiiit  un 
réfi;inient  àt  «m  nom  k  Jn 
solde  de  rAugislmn».  Lt: 
corps  ne  tarda  jxib  m  itiva 
licencié.  Passé  ati  i«tmrtue  ile 
CatLeriiftel] ,  .iiuysvaatnfiuik' 
ILuMÛtî ,  fni  uufililf..  lUH  .hxnufi^ 

lâil  jnrçuL  îkJAitA^i^^iiifrrmt^ 
auMMikncni'  «r   tUfmit«  rie 

iiimtmn»,    U    i-erut    enwûttt 
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l'ordre  d'aller  commander 
11^,000  Russes  cantonnés 
dans  les  iles  de  Jersey  et 
Guernesey.  Après  avoir  servi 
successivement  en  Angle- 
terre, en  Russie  et  en  Por- 
tugal ,  il  rentra  en  France  en 
i8i 4  9  heureux  sans  doute 
de  pouvoir  en6n  employer 
au  service  de  sa  patrie  les 
qualités  dont  il  était  doué.  Il 
mt  nommé  pair  de  France 
et  membre  de  la  commission 
chargée  de  vérifier  les  services 
des  anciens  of&ciers.  A  l'épo- 
que de  l'invasion  de  Napoléon 
il  reçut  le  commandement 
des  volontaires  royaux  qui 
s'organisaient  à  Yincennes, 
et  lorsque  tout  espoir  fut  per- 
du, partit  pour  Gand  avec 
Louis  XyiII.  Après  la  se- 
conde restauration ,  il  fut 
nommé  commandant  de  la 
1  i'  division  militaire  (  à  Bor- 
deaux), d'où  il  passa  à  celui 
de  la  i3'  (à  Rennes).  En 
juillet  i8i6,  il  reçut  en  ré- 
compense de  ses  longs  ser- 
vices envers  la  légitimité ,  le 
bâton  de  maréchal  de  France. 
M.  le  marquis  de  Yioménil 
est  mort  en  1828,  sans  en- 
fants mâles. 

VOGUÉ  (Louis-François- 
Charles,  comte  de),  né  le 
25  août  1769,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aude,  parut  pour 
la  première  fois  sur  la  scène 
politique  en  181 5.  Nommé  à 
cette  époque  maréchal  de 
camp ,  il  fut  pendant  les  cent 
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jours  employé  à  l'armée  du 
midi ,  sous  les  ordres  de 
S.  A.  R.  le  duc  d'Angoulême. 
Aussitôt  que  l'approche  des 
troupes  alliées  et  la  dissolu- 
tion des  corps  français  le  lui 
permirent,  M.  le.  comte  de 
Vogué  reparut  dans  le  dé- 
partement du  Gard ,  et  y 
organisa  un  bataillon  connu 
sous  le  nom  de  Rojralr^Mi^ 
quelets.  En  181 5  ^  il  fut  élu 
par  ce  département  à  la 
chambre  des  députés,  où  il 
a  figuré  depuis  cette  époque 
jusqu'en  1828,  siégeant  cons- 
tamment au  côté  droit.  Il 
vota  en  1818  contre  le  projet 
de  loi  de.^  recrutement  de 
l'armée ,  qu'il  trouvait  impo- 
litique, inconstitutionnel  et 
subversif  des  principes  de  la 
monarchie.  M.  le  comte  de 
Vogué  avait  été  nommé  par 
le  département  du  Gard  à  la 
chambre  septennale ,  lors- 
qu'il fut  élevé  à  la  pairie ,  le 
23  décembre  1828. 

'^^  VOLNEY  (  Constantin- 
François  Chasseboeuf  de  Boi- 
GiROis ,  comte  de  ) ,  né  à 
Graon ,  petite  ville  du  dé— 

fiartement  de  la  Mayenne , 
e  3  février  1757,  était  fils 
de  Jacques  ->•  René  Chasse- 
bœuf,  avocat  au  tribunal  de 
Craon ,  qui  acquit  depuis 
une  certaine  célébrité  aans 
toute  la  province.  Le  jeune 
Constantin  -  François  ayant 
perdu  sa  mère  presqu'en 
naissant,  fut  confié  aux  soins 


VOL 

de  sabalternesy    incapables 
de  diriger  son  éducation  pre- 
mière ,  et  puis  laissé    seul 
dans  le  collée  d'Ancenis , 
sans  presque  avoir  tu  son 
père.  Privé  ainsi   des  soins 
dont  l'enfance  a  tant  besoin , 
le  jeune  Constantin ,  auquel 
son  père  avait  fait  prendre  le 
nom  de  terre  de  Boigirois, 
qu'il  changea  plus  tara  con- 
tre celui  de  Volney,  trouva 
dans  l'étude  sa  seule  conso- 
lation ,  et  devint  bientôt  Tun 
des  premiers  élèves  du  col- 
lège.  Il  passa,    à    l'âge  de 
douze  ans,  du  collège  d'An- 
cenis au-  -collège  d'Angers , 
et  là  encore ,  se  fit  remarquer 
parmi  ses    condisciples  par 
ses  dispositions  précoces ,  et 
par  son  aptitude  au  travail. 
Sorti  du  collège  à  dix^sept 
ans  y  son  père  le  fit  émanci- 
per,  et  lui  rendit  compte  du 
bien  de  sa  mère.  Il  se  trouva 
ainsi,  à  peine  sorti  de  l'en- 
fance j  maître  absolu  de  sqs 
actions  ,    avec   la   modique 
somme  de  onze  cents  livres 
de  rente.   Daps   un  âge  ou 
presque  tous  les  jeunes  gens 
se   livrent  à  la   fougue   de 
leurs    passions    naissantes  , 
Volney  ne  vécut  que   pour 
l'étude  ;   il  commença  à  La 
fois  son  dix)it  et  l'étude  de  la 
médecine,  et  dans  chacune 
de  ces  branches  de  nos  con- 
naissances,  obtint  de  véri- 
tables succès.  Cependant  tant 
de    travaux    ne    suffisaient 
pas  à  son  besoin  d'activité , 
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il  se  livrait  en  même  temps 
à  de  vastes  recherches  sur 
l'antiquité,  et  son  Méwnoire 
sur  la  chronologie    itHéro^ 
doit;,  ouvrage  plein  d'érudi- 
tion et  de  philosophie ,  fut  le 
fruit  des  loisirs  de  cette  épo- 
que de  travaux  si  multipliés. 
Ce  petit  ouvrage  fit  recher^ 
cher  le  jeune  Volney  par  tous 
les  amis  des  sciences  et  des 
lettres.  Les  sociétés  du  baron 
d'Holbach    lui    furent    ou- 
vertesVet  il  s'y  plaça  bientôt 
au  premier  rang.  Il  ne  s'eni- 
vra pourtant  point  des  éloges 
qu'il  recevait ,  et  des  grandes 
espérances    que   son    début 
faisait  concevoir.  Il  songeas 
au  contraire,  uniquement  à 
s'élever  au-dessus  de  lui- 
même.    Une  modique  suc— 
.cession   de  6,000  livres  lui 
en  fournit  les  moyens.  Il  en- 
treprit seul,   avec  cette  in- 
suffisante ressource,  l'explo- 
ration de  l'Orient ,   si   peu 
connu  alors,    quoique  déjà 
l'objet  d'un  si  grand  nombre 
de  livre^.  Il  parcourut  d'a- 
bord l'Egypte,  passa  quel- 
ques mois  dans  un  couvent 
de  moines  Druses ,  au  pied 
du  Liban  ,  et  traversa  plus 
tard  la  Palestine  et  l'Arabie. 
Bans  cette  course  rapide,  il 
trouva  le  temps  d'apprendre 
les  langues  des  divers  peu- 
ples qu'il  visita ,  et  d'obser- 
ver les  mœurs,  les  coutumes, 
les  lois  de  ces  contrées  avec 
une  exactitude  que  sont  loin 
de  reproduire  les  voyageurs 

i5. 


226  VOL 

qui  ont  passé  au  milieu  d'eux 
une  partie  de  leur  vie.  Il 
employa  trois  anne'es  à  ce- 
grand  voyage,  qui  devait 
immortaliser  son  nom ,  et  en 
publia  à  son  retour  une  rela- 
tion qui  le  rangea  bientôt 
{)armi  les  gens  de  lettres  et 
es  savants  illustres.  L'impé- 
ratrice Catherine  II  lui  en- 
voya ,  comme  témoignage 
d'admiration,  par  l'intermé- 
diaire du  baron  de  Grimm, 
une  médaille  d'or  que  le 
jeune  Voln«y  reçut  avec  re- 
connaissance, mais  qu'il  crut 
devoir  rendre  à  la  czarine 
lorsqu'elle  se  prononça  con- 
tre la  liberté  de  la  France. 
Six  mois  après  la  publication 
de  son  ouvrage ,  Volney  fut 
nommé  député  dû  tiers-état 
aux  état&-géhéraux  ;  il  siégea 
au  côté  gauche,  et  vota  cons- 
tamment avec  les  amis  de 
la  liberté.  Il  monta  souvent 
à  la  •  tribune  ,  parla  dans 
toutes  les  discussions  impor- 
tantes, et  se  fit  applaudir, 
même  après  Mirabeau.  A  la 
fin    de  la    session ,   Volney 

Ïiassa  en  Corse ,  oii  il  acheta 
e  domaine  de  la.  Corsiac 
pour  y  faire  des  essais  de 
culture  de  denrées  coloniales^ 
prévoyant  dès  -  lors  que  les 
maximes  de  la  métropole 
«eraient  suivies  de  l'affran- 
chissement absolu  des  colo- 
nies. Rentré  en  France  en 
1797,  il  osa  s'opposer  au  sys- 
tème de  la  terreur,  fut  in- 
carcéré ,   et  ne  dut  qu'au  9 
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thermidor  de  ne  pas  porter 
sa  tête  sur  l'échafaud ,  après 
avoir  été  l'un  des  plus  zélés 
défenseurs     de    la    liberté. 
Après  l'ère  sanglante  de  la 
terreur,  Volney  fut  nommé 
professeur   d'histoire  à   l'é- 
cole Normale.  Ses  leçons  pu- 
bliées  depuis  peuvent   être 
regardées    comme    l'avant— 
propos   nécessaire   de  toute 
étude      historique.     Appelé 
aussi  à  l'Institut,   il  devint 
l'un  des  membres  principaux 
de  ce  corps,    qui  se  plaça 
bientôt  au  premier  rang  par- 
mi les  sociétés  savantes  de 
l'Furope.  En  1795,  Volney 
fit  en  Amérique  un  voyage 
dans  lequel  il  devint  l'aurii 
de  Washington  ,   et  fut   en 
butte  aux   persécutions  des 
hommes  à  préjugés  du  Nou- 
veau-Monde. De  retour  en 
Europe ,  il  contribua  de  tout 
son  pouvoir  à  la  révolution 
du  18  brumaire,  connaissant 
la  faiblesse  du  gouvernement 
directorial ,  et  espérant  que 
la    main    habile    de    Sieyès 
saurait  nous  préserver  éga- 
lement du  despotisme  et  de 
l'anarchie.  Déjà  depuis  long- 
temps il  était  lié  avec  Bona- 
parte  qu'il  avait  connu   en 
Corse,  et  il  avait  su  com- 
prendre le  vaste  génie-  de  ce 
guerrier  extraordinaire.  Ses 
liaisons  avec  le  premier  con- 
sul continuèrent.  Sénateur  et 
membre  du  conseil  privé ,  il 
fut  quelque  temps  de  l'inti- 
mité du  chef  du  gouverne— 
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ment;  mais  la  réintégration 
des  prêtres  et  la  guerre  de 
Saint-Domingue  f   questions 
à  propos  desquelles  il  s'était 
montré  tout -à-fait  contraire 
aux  projets  du  premier  con- 
sul ,  commencèrent  à  l'éloi- 
gner de  la  Malmaison.  Sin- 
cère •  ami  de  la  liberté ,   il 
avait  espéré  la  trouver  dans 
la    monarchie  constitution- 
nelle; mais  depuis  quêtant 
de  sacrifices  avaient  été  faits 
pour  établir  la  république, 
il  avait  espéré  voir  fleurir  la 
France  sous  ce  régime ,  et  il 
ne  pouvait  sans  peine  renon- 
cer à  cette  noble  espérance. 
Quand  l'empire  fut  organisé, 
quand  tout  espoir  de  liberté 
lut   perdu,   M.    de  Volney 
donna  sa  démission  des  hau- 
tes fonctions  de  sénateur.  Le 
sénat,  par  ordre  du  nouvel 
empereur,  déclara  qu'il  ne 
pouvait  recevoir  la  démis- 
sion d'aucun  de  ses  membres, 
et  le  républicain  Volney  resta 
malgré  lui  membre  du  sénat 
et  comte  de  l'empire.  Il  per- 
severa  pourtant  à  s  éloigner 
de  la  scène  politique ,  et  se 
retira  à  la  campagne ,  où  il 
consacra  tout  son  temps  à  ses 
travaux  historiques,  philo- 
logiques et  philosophiques. 
Il  ne  se  laissa  pas  un  seul 
instant  éblouir  par  sa  haute 
fortune ,  et  ne  cessa  pas  de 
regretter  l'aurore  de  la  liberté 
française.  ■'Il  écrivait  à  un  de  ' 
ses  amis  aitt  plus  beaux  jouir» 
de  l'empire  :  «  Je  9uts  t(NtJ4»«n( 
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«  le  même,  un  peu  comme 
«  Jean  La  Fontaine,  prenant 
«  le  temps  comme  il  vient  et 
«  le  monde  comme  il  va  ; 
<c  pas  encore  bien  accoutumé 
«  à  m'en  tendre  appeler  M,  le 
««  comte  y  mais  cela  viendra 
«<  avec    les    bons   exemples, 
«'  J'ai  pourtant  mes  armes  et 
«  mon  cachet,  dont  je  vous 
M  régale  :  deux  colonnes  asia- 
«  tiques  ruinées ,  d'or,  bases 
K  de  ma  noblesse ,  surmon— 
M  tées  d'une  hirondelle  emblé- 
«  màtique  (  fond  d'argent  ) , 
M  oif^eau  voyageur  mais  fi" 
«  dtle  y    qui   chaque    année 
«c  vient    sur    ma    cheminée 
«  chanter  printemps  et  liber" 
»  tel  M  Ou  nous  nous  trom- 
pons fort,   ou    cette    lettre 
suffit  pour  peindre  le  carac- 
tère de  Volney, 

En  i8i4,  M.  de  Volney  ne 
prit  aucune  part  aux  événe- 
ments politiques  ;  nommé 
pair  de  France ,  il  ne  se  fit 
point  remarquer  dans  le  sein 
de  la  chambre  haute.  Il  resta 
dans  la  retraite  pendant  les 
cent  jours ,  et  rentra  dans  la 
chambre  des  pairs  à  la  se-» 
conde  restauration.  Les  illu- 
sions de  sa  jeunesse  étaient 
passées.  Il  n'espérait  dIus  rieu 
des  discussions  politiques ,  et 
avait  appris  à  juger  les  botii^ 
mes  avec  r^ueur;  tnwm  ue 
pritwl  aue«iie  pttrt  nwi  di^ 

C<J>«>kHiS  du  UCei|ii«r  tXH|#ï  to 
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sur  la  scène  politique  ;  et  une 
sombre  misanthropie  avait 
remplacé  son  caractère  en- 
thousiaste ;  retour  ordinaire 
des  hommes  qui  ont  beau- 
cpup  espéré  de  leurs  sembla- 
bles ,  et  qui  ont  été  souvent 
déçus. .  Le  comte  de  Volney , 
tomba  malade  au  commen- 
cement de  1820:  après  quel- 
ques jours  d'une  faiblesse 
extrême  il  fit  mander  son 
médecin  :  «  Je  connais  Tha-^ 
H  bitude  de  votre  profession, 
«  lui  dit-il ,  mais  je  ne  veux 
n  pas  que  vous  traitiez  mon 
«imagination  comme  celles 
«  de  vos  autres  malades.  Je 
«ne  crains  >pas  la  mort.  Dites 
(c  moi  franchement  ce  que 
«  vous  pensez  de  mon  état , 
u. parce  que  j'ai  quelques  dis- 
tt  positions  à  faire.  »  Le  mé- 
t(  decin  interdit  n'osait  répon- 
«  are.  <(  j'en  sais  assez ,  dit 
«le  philosophe;  faites -moi 
«  venir  un  notaire.  » 

Il  dicta  aussitôt  ses  derniè- 
res dispositions  avec  le  plus 
grand  calme ,  et  mourut  trois 
jours  après,  ayant  vu  les  pro- 
grès de  la  mort  av€c  un  œil 
stoïque. 

Nous  avons  parlé  du  Voya^ 
ge  en  ^jrrie  et  en  Égjrpte  de 
M.  de  Volney;  il  publia  en  ou- 
tre un  Vojage  en  Amérique 
3ui  n'eut  pas  un  égal  succès, 
es  leçons  d'histoire  prépa* 
rées  pour  Técole  Normale , 
qu'on  regarde  avec  raison 
comme  l'un  des  plus  beaux 
morceaux  de  notre  langue, 
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une  méthode  nouvelle  pour 
apprendre  les  langues  oriei)-^ 
taies ,  et  de^nombreux  traités 
sur  l'Arabe ,  sur  l'étude  dos 
langues  en  général,  etc.,  genre 
de  travaux  qu'il  compléta 
par  l'invention  de  son  al- 
phabet européen.  Avant  de 
mourir  il  voulut  s'assurer  des 
successeurs  dans  la  route  où 
il  était  entré  avec  tant  de 
succès;  il  fonda  en  consé- 
quence un  prix  annuel  de 
douze  cents  francs  pour  le 
meilleur  ouvrage  sur  l'étude 
philosophique  des  langues. 
Mais  l'ouvrage  le  plus  cé- 
lèbre de  M.  de  Volney  est 
sans  contredit  le  traité  phi- 
losophique intitulé  :  les  Rui^ 
nés ,  ouvrage  qui ,  joint  au 
traité  de  la  loinaturelle-y  sem- 
ble avoir  été  adopté  par  la 
génération  actuelle  comme 
son  catéchisme.  Un  style  bril- 
lant et  riche,  de  fortes  con- 
ceptions ,  des  idées  nouvelles 
et  vraies ,  une  logique  entraî- 
nante ,  telles  sont  les  qualités 
qui  distinguent  les  Ruines. 
Peut-être  est-il  assez  bizarre 
de  voir  le  merveilleux  se  mê- 
ler à  un  pareil  sujet,  et  un 
génie  surnaturel  prêcher  la 
croyance  enchaînée  en  nos 
sens ,  le  matérialisme  et  l'in- 
crédulité. Peut  -  être  aussi 
peut-on  espérer  que  le  1 9.*  siè- 
cle saura  se  relever  des  langes 
de  l^théisme  dans  lequel 
s'est  emprisonné  le  siècle 
dernier ,  en  sortant  des  chaî- 
nes plus  lourdes  encore  d'une 
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îw.  inquisitoriale.  Qaot  qa*îl 
en  soit,  l'immense  succès  des 
Jiuines  se  comprend  ;  un  ta- 
lent rare,  une  philosophie 
précise  et  enthousiaste  à  la 
ibis  ;  beaucoup  de  vérités  et 
des  erreurs  seulement  par 
omission^  c'en  était  assez  pour 
faire  secie.  Nous  n'en  dirons 
pas  autant  de  la  toi  naturelle. 
Sans  doute  cette  loi  doit  être 
écrite  dans  notre  oi*ganisa— 
tion ,  mais  nous  osons  espérer 
que  c'est  aussi  dans  notre  or- 
{;anisation  morale,  et  nous 
ue  comprenons  pas  comment 
un  homme  d  une  probité 
exaltée  comme  Yolney ,  a  pu 
se  contenter  de  ces  prescrip- 
tions matérielles  dont  la  seule 
sanction  est  dans  la  souffrance 
du  corps. 

Le  comte  de  Volney  ne 
laisse  point  d'héritier  de  sa 
pairie. 

""  WAGRAM  (Louis-Alexan- 
dre  Bekthier  duc  de),  prince 
de  Neuchatel  ,  né  à  Versail- 
les le  20  novembre  1^53.  £n 
suivant  les  opérations  de  la 
grande  armée,  dont  Berthier 
fut  pendant  si  long -temps 
major  général ,  on  pourrait 
avoir  une  idée  assez  exacte  de 
ses  travaux  et  de  ses  services. 
Aussi  nous  bornerons-nous  à 
donner  quelques  détails  sur 
les  commencemens  de  sa  car- 
rière militaire.  Dès  l'âge  de 
<lix-sept  ans  ,  il  était  lieute- 
nant dans  le  corps  royal 
d*état-major  ,    qu'il    quitta 
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ponr  passer  aux  États-Unis, 
sous  les  ordres  de  M.  de  La 
Fayette ,  en  qualité  de  capi- 
taine de  dragons;  il  en  revint 
colonel,  et  en  i  ^92  fut  nommé 
général  de  brigade,  et  em- 
ploya comme  chef  d'état*- 
major  derarmée  deLuckner. 
En  1 795  il  exerça  les  mêmes 
fonctions ,  avec  le  grade  de 
général  divisionnaire  aux 
armées  d'Italie  et  des  Alpes , 
où  il  se  ût  remarquer  à  toutes 
les  affaires,  et  notamment  à 
celles  de  Lodi  et  de  Rivoli. 
Nommé  ministre  de  la  gperre 
en  novembre  1 79g ,  il  en 
quitta  le  porte-feuille  dans 
le  mois  d'avril  de  l'année 
suivante,  pour  prendre  le 
commandement  d'une  armée 
de  réserve  qui  devait  con- 
courir en  Italie  aux  opéra- 
tions du  général  ei>  chef. 
Après  la  bataille  de  Mareugo, 
Berthier  conclut  Tarmistice 
entre  les  deux  armées ,  se 
rendit  à  Turin  pour  y  orga- 
niser le  gouvernement  répu- 
blicain ,  et  après  cette  mission 
revint  à  Pans  où  il  reprit  le 
porte- feuille  de  la  guerre.  Il 
fut  créé  maréchal  de  France 
le  10  mai  18049  et  l'année 
suivante  major  général  de  la 
grande  armée;  çn  1806,  à 
l'issue  de  la  guerre  contre  la 
Prusse,  Napoléon  lui  fit  don 
des  principautés  de  Neu- 
chatel et  de  Yalangin ,  le 
nomma  grand  dignitaire  de 
l'empire  et  membrç  du  sénat 
conservateur.  Berthier  fittou* 
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jours   en   qualité  de  major 
général   les   campagnes    de 
1807  à  1812,  et  fut  nommé 
duc  de  Wagram,  en  1809, 
après  la  bataille  de  ce  nom. 
Au  mois  de  mars  181 4  9   il 
fit  parvenir  au  sénat  son  ad- 
hésion aux  actesde  déchéance 
et  fut  compris  après  la  pre- 
mière restauration  dans  l'or- 
ganisation de  la  paine,  et 
nommé  capitaine  d'une  des 
compagnies    de    gardes  du 
corps.  Pendant  les  cent  jours 
il  accompagna  le  roi  à  Gand, 
et  se  retira  ensuite  à  Bamberg, 
où  il  mourut  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juin , 
en  se  jetant   d'une  fenêtre 
dans    un    accès    de    fièvre 
chaude ,  s'il  faut  en  croire 
les   journaux    de    l'époque. 
Le   bruit    courut  alors,   et 
quelques   personnes  croient 
encore  que  cette  mort  fut  le 
résultat  d'un   assassinat,  et 
que  le  prince ,  saisi  par  der- 
rière à  l 'improviste ,  fut  pré- 
cipité de  son  balcon  par  des 
gens  soudoyés  à  cet  effet.  Ce 
n'est  pas  dans  l'histoire  con- 
temporaine   le    seul    trépas 
dont  l'avenir  aura  à  recher- 
cher la  cause  et  les  circons-- 
tances. 

Aux  dignités  qu'il  devait  à 
Napoléon,  le  prince  de  Neu- 
chatel  réunissait  les  décora- 
tions de  presque  tous  les 
ordres  étrangers,  qu'il  devait 
aux  nombreuses  relations  que 
ses  fonctions  l'avaient  mis  à 
même  d'avoir  avec  'les  mi- 
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nistres  et  les  souverains  des 
puissances  du  continent.   Il 
était  grand'croix  de  l'ordre 
du  mérite  militaire  de  Maxi— 
milieu- Joseph  de  Bavière , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de 
l'Aigle  d'or  de  "Wurtemberg , 
chevj^lier   de  l'ordre  de    la 
Couronne  de  Saxe  ,  grand'- 
croix de  l'ordre  de  St. -Henri 
de  Saxe ,  grand  commandeur 
de   l'ordre  royal  de  West- 
phalie ,'   grand'croix   de    la 
Fidélité  de  Bade,  comman- 
deur grand  croix  des  ordres 
du  grand  duc  de  Hesse ,  de 
Saint  -  Joseph     de    Wurtz- 
bourg,  et  de  Saint-Etienne 
de  Hongrie ,  et  chevalier  des 
ordres   de  l'Aigle -Noir  de 
Prusse,   et  de  Sainte -Anne 
de  Russie. 

Le  maréchal  Berthier  avait 
deux  frères,  Victor-Léopold, 
et  César  Berthier,  morts  l'un 
et  l'autre  généraux  de  divi- 
sion. Le  dernier ,  dans  le 
royaume  de  Naples,  donna 
lieu ,  par  sa  conduite ,  à 
l'un  des  nombreux  traits 
d'indépendance  et  d'origi- 
nalité qui  marquèrent  la 
carrière  du  spirituel  Paul 
Courier ,  assassiné  par  les 
jésuites. 

Nous  avons  pensé  qu'il  ne 
serait  point  sans  intérêt  pour 
-  lé  lecteur,  de  trouver  à  la 
suite  de  cette  notice  sur  un 
général  qui  ne  s^éloigna  pres- 
'  que  pas  de  Napoléon  et  qui 
fut  comblé  par  lui  de  tant  de 
faveurs ,  l'opinion  de  ce  sou- 


« 
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veraiD  sur  sou  compte.  Yoici 
ce  qu'il  en  disait  lui-même  à 
Sainte-Hélène ,  ou  ce  que 
re'pétaient  d'après  ses  inspi- 
rations les  compagnons  de 
son  exil. 

«  Bertkier  était  âgé  d'en- 
tt  viron  quarante-deux  ans. 
«  Son  père,  ingénieur-géograr 
«t  phe  ,  avait  eu  l'honneur  de 
voir  quelquefois  Louis  XY 
et  Louis  XVI ,  parce  qu'il 
était  chargé  de  lever  les 
u  plans  des  chasses,  et  que 
«(  ces  princes,  à  leur  retour 
u  de  la  chasse,  aimaient  à 
««  relever  les  fautes  qu'ils  y 
«  avaient  aperçues  Berthier, 
«<  jeune  encore  ,  fit  la  guerre 
«  d'Amérique,  comme  lieu- 
«  tenant  adjoint  à  l'état- 
«  major  de  Rochambeau;  il 
«<  était  colonel  à  l'époque  de 
«  la  révolution,  et  commanda 
«  la  garde  nationale  de  Ver- 
«(  sailles ,  où  il  se  montra  fort 
u  opposé  an  parti  de  Lecoin- 
tre  ;  employé  dans  la  Ven- 
»t  dée  comme  chef  d'état- 
»«  major  des  armées  révolu- 
««  tionnaires ,  il  y  fut  blessé. 
«  Après  le  9  thermidor  il  fut 
«  chef  d'état-major  du  gé- 
«t  néral  Kellermann  ,  à  l'ar- 
«  mée  des  Alpes,  et  le  suivit 
«  à  l'armée  d'Italie.  C'est  lui 
•t  qui  fit  prendre  à  l'armée  la 
«  ligne  de  fiorghetto,  qui 
«  arrêta  l'ennemi.  Lorsque 
«<  Kellermann  retourna  à 
«f  l'armée  des  Alpes,  il  Tem- 
•(  mena.  Mais  lorsque  Napo- 
«  léon  prit    le    commanae- 
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ment  de  l'armée  d'Italie, 
Berthier  demandaet  obtint 
la  place  de  sou  chef  d'étal-, 
major ,  et  l'a  toujours  suivi 
en  cette  qualité  dans  les 
campagnes  d'Itahe  et  d'E- 
gypte. Depuis ,  il  a  été  mi- 
nistre de  la  guerre ,  inajoi: 
général  delà  grande  armée, 
prince  de  Neuchatel  et  de 
Wagram.  Il  avait  une  grande 
activité  ;  il  suivait  son  gé- 
néral dans  toutes  ses  recon- 
naissances ,  et  dans  toutes 
ses  courses,  sans  que  cela 
ralentit  en  rien  son  travail 
des  bureaux. 

M  II  était  d'un  caractère 
indécis ,  peu  propre  à  com- 
mander en  chef;  mais  possé- 
dant toutes  les  qualités  d'un 
bon  chef  d'état-major.  U 
connaissait  bien  la  carte, 
entendait  bien  la  partie  des 
reconnaissances  ,  soignait 
lui-même  l'expédition  des 
ordres,  était  rompu  à  pré- 
senter avec  simplicité  les 
mouvements  les  plus  com- 
posés d'une  armée.  Aucom- 
mencement  on  voulut  lui 
attirer  la  disgrâce  de  sou 
chef^  en  le  désignant  comme 
son  mentor,  et  publiant 
que  c'était  lui  qui  dirigeait 
les  opérations  ;  on  ue  réus- 
sit pas.  U  fit  tout  ce  qu'il 
put  pour  faire  cesser  ém» 
bruits  qui  le  rendaient  ra- 
dicule daus  Tarmèe.  Apre^ 
la  campagne  dUtalii-  il  -«sa: 
le  coiuinaudeiueu'L  xh  l  ce- 
rnée ciiai);et  diakei  *^  su:- 
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«I  parer  de  Rome ,  et  y  pro- 
«  clamer  la  répidilique  ro- 
«  ïaBine(Montholon, tom.  III; 
«  pag.  225  ) . 

«  Berthier ,  'faible  et  sans 

u  esprit ,  était  en  Egypte  à  la 

«  tête  de  ceux  qu'on  appelait 

M  la  i^ctlon  des  amoureux  à 

«  grands  sentiments.  Quand 

«  le  général  en  chef  fut  sur 

u  le  point  d'appareiller   de 

M  Toulon ,  Berthier  accourut 

a  de  Paris  en  poste ,  jour  et 

ti  nuit,  pour  lui  dire  qu'il 

«  était  malade,  et  qu'il  ne 

M  pouvait  pas  le  suivre,  bien 

«  qu'il  fût  son  chef  d'état-ma- 

«  jor.  Le  général  en  chef  n'y 

«  fît  pas  seulement  attention. 

u  Berthier  n'était  plus   aux 

M  pieds  de  celle  qui    l'avait 

<•  dépêché  avec  excuse;  aussi 

tt  s'embarqua-t-il  ;  mais  arri- 

«  vé  en  Egypte,  l'ennui  le  sai- 

«  sit  et  il  ne  put  résister  à  ses 

«  souvenirs; il  demanda  etob- 

«  tint  de  retourner  en  France; 

«  il  prit  congé  de  Napoléon , 

«  lui  fit  ses  adieux,  mais  il 

«  revint   bientôt  après  fon- 

«  dant  en  larmes,  disant  qu'il 

<t  ne  voulait  pas ,  après  tout , 

«  se    déshonorer  ;   qu'il    ne 

M  pouvait  pas  non  plus  sé- 

«  parer  sa  vie  de  celle  de  son 

«<  général.    Berthier   portait 

«  une  espèce  de  culte  à  ses 

M  amours,  et  ce  culte  l'a  con- 

n  duit  plus  d'une   fois  jus- 

«  qu'au  voisinage  de  l'idio- 

M  tisme.  L'empereur  croyait 

«  bien  lui  avoir   donné   /\o 

u  millions  dans  sa  vie;  mais 
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M  il  pensait  que  la  faiblesse 
«  de  son  esprit ,  son  peu  d'or- 
«  dre  et  sa  ridicule  passion , 
«  en  avaient  gaspillé  une 
«  grande  partie  [  Las  Cases, 
«  tom.  I,  pag.  26a  ). 

«  Berthier  devait  sa  con- 

«  duite  à  son  manque  d'esprit 

M  et   à  sa  nullité.  Berthier, 

«  après  tout,  n'était  pas  sans 

«  talents,  mais  ses  talents,  son 

«  mérite,  étaient  spéciaux  et 

(«  techniques ,  et  hors  de  là  , 

«  sans  nul  esprit  quelconque; 

«  et  puis,  si  faible!....  L  em- 

«  pereur,  dans  ses  campa- 

«  gnes,  avait  Berthier  dans 

u  sa  voiture.  C'était  pendant 

«fr  sa  routé  et  sur  les  grands 

u  chemins    que    l'emperear 

u  parcourant  les  livres  d'or- 

tt  dre  et  ses  états  de  situation, 

M  arrêtait  ses  plans  et  ordon- 

M  nait  ses  mouvements.  Ber- 

u  thier  en  prenait  note,  et 

ce  à  la  première  station  ou  au 

«  premier  moment  de  repos , 

«  soit  de  jour  soit  de  nuit , 

u  il  expédiait  à  son  tour  les 

«  ordres  et  les  différents  dé— 

u  tails  particuliers ,  avec  une 

«  régularité  ,  une  précision 

«»  et  une  promptitude  admi- 

ic  râbles.    C'était   un  travail 

«  pour  lequel  il  était  tou- 

«  jours  prêt  et   infatigable. 

«  Voilà  quel  était  le  mérite 

«  spécial  de  Berthier  ;  il  était 

«  des  plus  grands  et  des  plus 

«  précieux  pour  l'empereur  ; 

«<  nul  autre  n'a  pu  le  rem- 

«  placer.  {Las  Cases ^  tom.  I, 

u  pag.  4*2). 
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«  La  nature  en  formant  de 
«c  certains  hommes ,  a  voulu 
«  qu'ils  restassent  dans  une 
M  situation  subalterne.  Tel 
«  était  Berthier  ;  il  n'y  avait 
«  pas  au  monde  un  meilleur 
«  chef  d'état-major ,  mais  il 
«  n'était  pas  en  état  de  com- 
te mander  cinq  cents  hommes, 
tt  (O'Meara,  tom.  I,  p.  38o). 

«  Les  titres  et  la  pairie  du 
prince  de  Neuchatel,    sont 

Ï lassés  par  sa  mort  à  Napo- 
éon-Alexandre-Louis    Ber- 
thier, son  fils  unique,  qui  n'a 


pas  encore  atteint  Tâge  requis 

{>our  prendre  part  aux  dé- 
ibérations   de    la  chambre 
haute. 

^  WINOCK  (  le  prince  Ber- 
GHES  de  Saint)  appartient  à 
une  illustre  et  opulente  fa- 
mille de  l'Artois.  Il  n'était 
personnellement  connu  par 
aucun  acte  politique,  lors- 
qu'il a  été  élevé  à  la  pairie 
par  l'ordonnance  du  o  no- 
vembre 1827. 


NOTICE 

SUR   LES   PAIRS 


NOMMÉS  PAR  NAPOLÉON 


PENDANT  LES  CENT  JOURS. 


Nous  avons  cru  devoir  terminer  notre  ouvrage 
par  une  notice  sur  la  chambre  haute  des  cent  jours. 
Quelques-uns  des  membres  qui  la  composaient  ont 
été  élevés  à  la  pairie  depuis  la  seconde  restauration; 
d'autres ,  en  plus  grand  nombre ,  comme  on  le 
verra,  et  qui  peut-être  y  seront  appelés  un  jour, 
n'y  ont  point  pris  place  encore.  Il  eût  été  superflu 
d'entrer,  quant  à  ces  derniers,  dans  les  mêmes 
développements  auxquels  nous  nous  sommes  livrés 
pour  messieurs  les  pairs  qui  constituent  le  second 
des  pouvoirs  actuellement  ^existant ,  et  nous'  nous 
sommes  bornés  à  une  simple  notice  sur  ceux  qui, 
dans  nos  orages  politiques,  ont  joué  un  rôle  trop 
important  pour  que  nous  puissions  nous  borner  à 
les  nomfner.  C'est  envers  eux  surtout  que  cher- 
chant, autant  que  possible,  à  rapporter  des  faits. 


236  NOTICE. 

nous  avons  dû  être  réservés  dans  nos  réflexions. 
Nous  avons  porté ,  à  leur  ordre  alphabétique ,  les 
noms  seulement  de  messieiirs  les  pairs  des  centjours^ 
qui  font  en  ce  moment  partie  de  la  chambre  haute  ^ 
et  dont  l'article  se  trouve  dans  le  volume. 
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t/  ABOVILLE  (comte  d'). 

AI.BCFÊRA  (dttc  d'). 

ALSACE-HEHIN- LIE- 
TARD  (Pierre-Simon,  comte 
d'  )  est  ne ,  en  1 773 ,  à  Neuf- 


m prenant 


cit.iteau  , 


des 


Vosges.  Il  était,  avant  la 
volution ,  capitaine  de  cava- 
lerie, et  émigra  pour  aller  se 
ranger  sous  les  drapeaux  de 
Condé.  Il  devint  colonel  dans 
le  corps  des  hommes  d'armes 
Âclievalqui  fut  licencie' après 
le  siège  de  Maëstricht.  Rentre' 
en  France  en  1801  ,  il  fut 
nommé  comte  de  l'empire, 
chevalier  de  la  Légion- 
d'Honnenr,  et  chambellan 
de  Napole 


t  les 


Ijoi 


lui  conféra  la  dignité  de  pair. 

ANDRÉOSSI  (Antoine- 
François,  comte),  né  le  6 
mars  1761  à  Castelnaudary , 
était  à  vingt  ans  lieutenant 
d'artillerie  j  il  fit  les  pre- 
mières campagnes  de  la  ré- 
volution, celle  d'Egypte,  et, 
quand  Napoléon  prit  le  titre 
d'empereur,  fut  nommé  chef 
de  !a  4"  division  du  ministère 


de  la  gi 
toute  i'ad 
nie  et  de  l'artillerie.  Il  reçut 
en  1800  le  grade  de  lieute- 
nant général,  devint  direc- 
teur du  dépôt  de  la  guerre , 
et,  après  le  traité  d'Amiens, 
ambassadeurà  Londres. Rap- 
pelé de  cette  mission  à  la 
reprise  des  hostilités,  il  fut 

l'empire  ,  envoyé  comme 
ambassadeur  à  Vienne,  de- 
vint gouverneur  de  cette  ville 
après  la  bataille  de  Wagraai, 
et  la  quitta  pour  passer  à 
l'ambassade  de  Constanti— 
nople ,  où  il  fut  remplacé 
après  la  première  restaura- 

Elevé  à  la  pairie  pendant 
les  cent  jours,  il  Ct  partie  (te 
la  commission  envoyée,  après 
la  bataille  de  Waterloo,  au 
devant  des  années  ennemies. 
Depuis  cette  époque,  le  géné- 
ral Andréossl  a  fait  partie, 
pendant  plusieurs  sessions , 
de  la  chambre  élective,  où  il 

fenseuv  des  liberté'»  légales. 
;  décédé  dans  le  courant 


L  Egypte  et 


l'octobre  1828. 


a38 


BAR 


celui  qu'il  fit  à  Constanti- 
nople ,  comme  ambassadeur, 
furent  mis  à  profit  pour  les 
sciences  :  nous  citerons,  en- 
tre autres  ouvrages  de  lui,  ses 
Mémoires  sur  le  lac  Menza- 
leh  y  sur  la  vallée  du  lac 
Natron  ,  sur  le  Jleuue  sans 
eau,  etc.,  publiés  dans  le 
grand  ouvrage  de  l'Institut 
d'Egypte,  et  la  Relation  de 
la  campagne  sur  le  Mein  et 
la  RednitZy  de  V armée  Gallo» 
Batave  aux  ordres  du  géné- 
ral Augereau^  1802,  in-8\ 

ARJUZON  (comte  d'). 

AUBUSSON    DE    LA 
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FEUILLADE  (Hector,  comte 
d')  était,  sous  l'empire, 
chambellan  de  l'impératrice 
Joséphine.  Il  quitta  ses  fonc- 
tions pour  présider  le  collège 
électoral  du  département  de 
la  Corrèze  ;  et  fut ,  en  1 807  , 
nommé  ambassadeur  près  de 
Joseph  Napoléon  ,  roi  de 
Naples.  Eloigné  des  affaires 
publiques  après  la  première 
restauration  ,  M.  le  conate 
d'Aubùsson  fut  élevé  à  la 
pairie  par  Napoléon  dans  les 
cent  jours.  Il  rentra  dans  la 
vie  privée  après  cette  époque, 
et  n'a  depuis  occupé  aucune 
fonction  publique. 
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BARRAL  (Louis-Mathias, 
comte  de),  archevêque  de 
Tours ,  naquit  le  20  avril 
1746*  Il  entra  jeune  encore 
dans  la  carrière  ecclésiasti- 
que ,  où  des  talents  précoces 
lui  valurent  un  avancement 
rapide.  Il  était,  au  commen- 
cement de  la  révolution ,  co- 
adjuteur  de  son  oncle  l'évê- 
que  de  Troyes,  qui  lui  céda 
son  diocèse,  étant  devenu, 
par  son  âge  et  ses  infirmités , 
nors  d'état  de  l'administrer. 
Au  commencement  de  la  ré- 
volution, M.  de  Barrai  refusa 
d'adhérer  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  et,  par  suite 
de  ce  refus,  se  vit  contraint 
d'abandonner     la    France  ; 


mais  il  y  rentra  après  le  18 
brumaire,  et  donna  auno.u— 
veau  chef  du  gouvernement 
des  preuves  de  dévouement 
qui  le  firent  nommer  à  l'évê- 
ciié  de  Meaux ,  d'où  il  passa 
à  l'archevêché  de  Tours.  Il 
avait  rempli  les  fonctions 
d'aumônier  de  la  princesse 
Caroline  et  de  l'impératrice 
Joséphine.  Ces  emplois  et  les 
services  qu'il  eut  loccasioa 
de  rendre  à  Napoléon ,  dans 
quelques  négociations  dont  il 
fut  chargé  avec  le  saint-siége, 
lui  valurent  la  place  de  séna- 
teur et  les  titres  de  comte  de 
l'empire  et  de  grand'croix 
de  l  ordre  de  la  Réunion. 
Sensible  au  souvenir  de  ces 


BER 
faveurs  ,  l'arcLevèque  de 
Tours  ne  crut  point ,  comme 
tnut  d'autres,  apr^s  la  res- 
tauration, que  l'ingratitude 
fiil  uo  titre  à  la  bienveillauce 
du  nouveau  gouvernement , 

ça  l'oraison  funèbre  de  l'im- 
pérati'ice  Joséphine.  Il  fut 
peu  de  jours  après  élevé  à  la 

Eairie.  Napoléon  ,  pendant 
;s  cent  jours,  le  comprit 
aussi  dans  l'organisation  de  sa 
chambre  he'réditaire ,  et  ce 
fut  ce  prélat  qui ,  au  Champ- 
de-Mai ,  officia  pontificalo- 
inent.  A  la  seconde  restau- 
ration, il  cessa  de  faire  partie 
de  la  chambre  haute ,  et 
donna  lui  -  même  la  démis- 
sion de  son  archevêché.  Il  est 
décédé  le  i7iuin  1816. 

BEAUFREMONT  (comte 

de). 

EEAUVEAU  (Marc  de), 
grandd'Espagne  de  première 
classe,  prince  du  saint-em- 
pire ,  fut  ,  en  tSog  ,  fait 
chanibellaa  de  Napoléon  , 
fonctions  qu'il  reprit  pendant 
les  cent  jours.  Il  fut  à  celte 
époque  élevé  à  la  pairie.  Ma- 
d  ame  de  Beau  veau  était  dame 
du  palais  de  l'impératrice 
Marie-Louise. 

BELLIARD  (  lieutenant 
général,  comte  ). 

BERTRAND  (Henri-Gra- 
lien,  comte  ),  le  héros  de  la 


fidélité ,  entra  au  service 
au  commencement  de  la  ré- 
volution, et  fit,  comme  sous- 
lieutenant,  la  campagne  de 
rjgS  à  l'jqG  à  l'armée  des 
Pyrénées.  11  partit  ensuite 
pour  celle  d'E%ypte ,  et  en 
revint  général  de  brigade. 
Après  la balalUcd'Austerlitï, 
ou  il  se  couvrit  de  gloire  sous 
les  yeux  de  Napoléon ,  il  fut 
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par 
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partie  de  ses  aides  de 
camp.  Les  talents  et  la  bra- 
voure qu'il  déploya  pendant 
les  campagnes  d'Autriche 
(1809),  de  Russie  (i8ia),  et 
de  Saxe  (  181 3),  lui  valurent, 
après  la  mort  de  Duroc ,  la 
dignité'  de  grand  maréchal 
du  palais.  En  i8i4}  il  suivit 
à  l'ile  d'Elbe  son  bienfaiteur 
et  son  ami ,  revint  à  sa  suite , 
assista  à  ses  côtés  à  la  ba- 
taille de  Waterloo,  et  alla  le 
consoler  dans  son  exil,  jus- 
qu'au moment  où  les  priva- 
tions et  les  dégoûts  dont  il 
fut  abreuvé  par  le  geôlier  de 
la  saiute  al.iance  l'ont  fait 
descendre  dans  la  tombei  Le 
général  Bertrand  i 
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mace  par  un  conseil  de  guerre 
assemLlé  à  Paris  le  7  mai 
1816.  Rentré  en  France  après 
la  luort  de  Napoléon,  il  a 
demandé  à  purger  sa  contu- 
mace, et  a  été  acquitté.  Il 
fait  partie  ,  comme  lieute- 
naut  général,  du  cadre  de 
l'armée. 
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BIGOT  DE  PRÉAMENEU 

(Félix-Julien- Jean ,  comte  )  » 
né  en  i']5o,  était  >  avant  la 
révolution ,  avocat  au  parle- 
ment de  Paris.  Au  commen-^ 
cernent  des  troubles  de  1 79 1 , 
il  fut  envoyé ,  comme  com- 
missaire du  roi,  à  Uzès,  pour 
apaiser  les  mouvements  sur- 
venus entre  les  protestants  et 
les  catholiques  ae  cette  ville. 
Député,  peu  de  temps  après, 
par  le  département  de  la 
Seine  à  rassemblée  législa- 
tive ,  il  s'y  montra  également 
le  défenseur  du  bon  ordre  et 
des  libertés  publiques.  En 
avril  1792  ,  il  fut  nommé 
président,  et  parla  en  faveur 
des  prêtres  qui  avaient  refusé 
le  serment  à  la  constitution 
civile  du  clergé ,  et  contre 
lesquels  on  voulait  porter  un 
décret  très-sévère.  Après  le 
18  brumaire,  M.^  Bigot  de^ 
irint  conseiller-d'État ,  et  fit 
partie  de  la  commission  char- 
gée de  rédiger  le  projet  du 
code  civil.  En  1808 ,  il  ^fut 
nommé  ministre  des  cultes, 
emploi  qu'il  perdit  avant 
même  la  restauration  ,  et 
sous-  le  gouvernement  provi- 
soire y  pour  avoir  suivi  à 
Blois  1  impératrice  Marie- 
Louise.  Ce  porte-feuille  lui 
fut  rendu  dans  les  cent  jours 
par  Napoléon ,  qui  en  même 
temps  l'éleva  à  la  pairie. 
Après  la  seconde  restaura- 
tion 9  Mm  Bigot  cessa  de  figu- 
rer sur  la  scène  politique, 
et    rentra   dans    la    retraite 


BRA 

qu'il  n'a  pas  quittée  depuis^ 

/  BOISSY  d'ANGLAS  (le 
comte  ).         . 

V  BRAYER  (Michel,  Baron) 
lieutenant  général,  né  le  29 
décembre  1-769,  entra  au 
service  à  l'âge  de  quinze  ans , 
et  à  vingt-deux  était  capitaine 
de  grenadiers.  A  la  bataille 
de  Hohenlinden,  il  était  chef 
de  bataillon ,  et  se  fit  remar- 
quer en  marchant  à  la  tète 
de  son  corps,  au  secours  de 
l'aile  gauche  de  l'armée,  for- 
tement compromise.  11  en- 
fonça l'aile  droite  de  l'cn- 
neitii,  et  lui  enleva  quatre 

Eièces  d'artillerie.  Après  la 
rillante  journée  d'Auster— 
litz  ,  il  fut  fait  colonel  au  a* 
régiment  d'infanterie  légère, 
à  la  tête  duquel  il  se  distin- 
gua de  nouveau  au  siège  de 
Daotzick.  Passé  à  la  guerre 
d'Espagne  en  1808,  il  assista 
aux  batailles  de  Burgos,  de 
Saint^Vincent  de  I4  Barque , 
de  la  Gorogne,  d'Ocana;  et 
fut  nommé  général  de  bri- 
gade à  la  suite  de  la  première 
campagne  de  Portugal.  En 
Andalousie ,  il  fut  chargé  par 
le  maréchal. SouU,  d'ouvrir 
des  communications  avec  le 
2"  corps  qui  se  trouvait  en 
avant  de  Mérida ,  et  d'obser- 
ver la  place  de  Badaioz.  A  la 
tête  de  cinq  cents  nommes 
d'infanterie ,  et  de  deux  ré- 
giments de  dragons,  il  tra- 
versa    l'Estramadure  ,     en 
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présence  de  rarmce  de  la 
Romana ,  et  revint  à  Séville  ; 
après  avoir  rempli  sa  mis- 
sion. A  la  bataille  d'Albuera, 
sa  brigade  enleva  deux  fois  à 
la  baionnette  les  positions 
anglaises.  Mais  repoussé  par 
des  forces  supérieures,  le  gé- 
néral eut  la  jambe  gauche 
fracturée  par  une  balle ,  au 
moment  pu  il  allait  tenter 
une  troisième  attaque.  Ce  fut 
pendant  la  campagne  de 
Saxe,  qu'il  fut  promu  au 
grade  d^  général  de  division. 
Pendant  Jes  cent  jours ,  le 
général  Brayer ,  fut  nommé 
comlnandànt  d'une  division 
de  la  garde  impériale,  gou- 
verneur de  Versailles ,  comte 
et  pair  de  France.  Apvès  la  se- 
conde restauration,  compris 
dans  l'ordonnance  du  24 
juillet,  il  se  réfugia  en  Prusse, 
et  de  là.  dans  l'Amérique  mé- 
ridionale. Le  gouvernement 
de  Buenos -Ayres  lui  ayant 
offert  du  service ,  il  l'accepta 
et  porta  dans  l'armée  Tordre 
et  la  discipline  que  l'on  a 
remarqués  depuis  nos  der- 
niers troubles  politiques  dans 
les  troupes  de  tous  les  pays 
où  .  des  '  militaires  français 
sont  allés  porter  leur  expé- 
rience et  leurs  infortunes* 
Compris  dans  l'amnistie  du 
12  janvier  1816,  et  rappelé 
par  l'ordonnance  du  25  juin 
1 82 1  i  le  général  Brayer 
revit  j)eu  de  temps  après 
la  France ,  qu'il  avait  servie 
avec  tant  d'éclat,  et  y  ren- 
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tra  dans  ses  titres  et  hon- 
neui'S. 

t  BRUNE  (Guillaume-Ma- 
rie-Anne),  naquit  à  Brives, 
département  de  la  Corrèze , 
le  12  mars  1763,  et  fut  des- 
tiné à  suivre  la  carrière  du 
barreau ,  où  son  père  se  fai- 
sait remarquer  par  ses  talents 
et  sa  probité.  Le  jeune  Brune 
était  encore  sur  le&  bancs  de 
l'école  <ie  droit;  lorsqu'il  fit 

5arai(Tê  un  opYiscule  intitulé  : 
'^ojrage pittoresque  et  sentie 
mental  dans  quelques  pro^ 
vinces  de  France,  où  l'on  re- 
marqua le  goût  et  la  facilité 
qui  annoncent  un  écrivain. 
Mais  les  premiers  prodiges 
de  la  révolution  l'appelèrent 
aux  armes ,  et  en  lui  révélant 
sa  véritable  destination,  l'en- 
levèrent en  même  temps  à 
l'étude  des  lois  et  à  la  litté-^ 
rature.  Entré  comme  volon- 
taire dans  le  2^  bataillon  de 
Seine  et  Oise ,  il  y  fut  bientôt 
noiiiuié  adjudant-m^or.  Dès 
I  ^92  il  étaït  colonel  et  em- 
ployé à> l'armée  de  Belgique. 
Peu  de  temps  après  la  ba- 
.  taille  de  Nerwinde ,  il  fut 
4;hargé  de  rallier  l'armée  du 
nord.  Le  succès  avec  lequel 
il  remplit  cette  mission ,  lui 
valut  le  grade  de  général  de 
brigaxie.  Envoyé  avec  Fré- 
rou  dans  le  midi,  pour  ap- 
puyer par  une  force  mili- 
taire les  mesures  que  ce 
représentant  devait  prendre 
pour  déjouer  les  complots 
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des  ennemis  de  la  révolution , 
Brune  parvint  à  arrêter  les 
crimes  dont  là  Provence  était 
le  théâtre,  et  à  suspendre 
l'effusion  du  sang.  Passé  en- 
suite à,l'armée  d'Italie  9  dans 
la  division  de  Masséna,  il  se' 
distingua  à  Rivoli,  à  Feltre, 
à  Bellune  y  et  attira  l'atten- 
tion du  jeune  général  en  chef 
qui  savait  si  bien  apprécier 
les  hommes  (;t  les  mettre  aux 
postes  qui  leur  convenaient. 
Après  le  traité  de  Léopén , 
Masséna,  obligé  de  se  rendre 
à  Paris ,  laissa  le  commande- 
ment de  sa  division  à  Brune, 
qui  bientôt  reçut  le  brevet 
de  général  de  division.  Pen- 
dant la  guerre  suivante  il 
reçut  le  commandement  en 
chef  dés  troupes  destinées  à 
envahir  la  Suisse.  On  connaît 
la  vigueur  et  la  célérité  qu'il 
employa  dans  cette  campa- 
gne ,  et  lés  succès  qui  la  ter- 
minèfent.^  Après  cette  expé- 
dition 9  il  fut  nommé  com- 
mandant de  l'armée  d'Italie , 
en  remplacement  de  Berthier, 
^^  joignit  à  ce  commande-r 
ment  celui  de.  l'armée  de 
Masséna.  Il  ne  le  quitta  que 
pour  prendre  celui  de  l'ar- 
mée«.  de  Hollande.  On  sent 
ciu'il  nous  est  impossible , 
dans  une  notice  sommaire, 
même  d'indiquer  les  opéra- 
tions militaires  par  lesquelles 
dans,  ces  diverses  positions  le 
général  en  ch^f  se  rangea  au 
premier  rang  des  militaires 
d'une  époque  si  féconde  en 
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grands  capitaines.  Après  l'ex- 
pédition de  Hollande,  Brune 
commanda  successivement 
dans  la  Vendée,  à  l'armée 
desGris<ms,  de  nouveau  à 
celle  d'Itali^,  et  fut  envoyé 
comme  ambassadeur  à  Gens- 
tantinople ,  d'où  il  revint  en 
i8ô6.  A  l'Organisation  de 
l'empire ,  il  avait  été  fait 
maréchal  et  grand'Croix  dé 
la  Légion-d'Honneur.  Après 
avoir  commandé  pendant 
quel({ue  temps,  à  Boulogne , 
l  armée,  des  cotes  de  l'Océan 
et  la  flottille ,  il  fut  nommé 
gouyerneur^des  villes  anséati- 
ques,  et  reçut  le  conimafide- 
ment  du  corps  destiné  à  s'em- 
parer de  la  Foméranie.  Ce 
fut  le  terme  de  sa  faveur. 
Après  cette  expédition  qui 
se  termina  par  la  prise  de 
Stralsund,  et  une  convention 
qui  livrait  à  l'armée  française 
l  ile  de  Rugen  et  to.utes  les 
îles  adjacentes ,  le  maréchal 
fut  rappelé ,  sans  que  le  motif 
de  cette  disgrâce  ait  été  bien 
expliqué.  S'il  {allait  en  croire 
l'opinion  de  quelques  per- 
sonnes, elle  saurait  eu  pour 
motif  l'oiibli  fait  par  *4e 
maréchal  du  nom  de  l  einpe- 
reur  dans  la  convention  dont 
nous  venons  de  parler.  Quoi 
qu'il  en  soit,  depuis  cette 
époque  il  cessa  de  servir  la 
France.  Il  se  présenta  à  Louis 
XyiII  ap^ès  la  jpremière 
restauration ,  et  en  reçut  un 
accueil  gracieux  et  la  croix 
de  Saint-Louis. 
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Pendant  Içs.  cent  jours  ,  il 
prit  le  commandement  du 
corps  d'arme'e  du  Var,  et 
après  Waterloo,  se  renferma 
à  Toulon ,  où  il  ne  tarda  pas 
à  arborer  le  pavillon  blanc, 
lorsqu'il  eut  la, certitude  que 
la  cause  de  l'empere^ir  était 
perdue  sans  retour.  Après 
avoir  remis  la  ville  aux  auto- 
rités nommées  par  les  Bour- 
bons ,  il  voulût  s'embarquer 
pour  se  rendre  en  Bretagne  et 
éviter  les  hordes  qui ,  ^ur  les 
chemins  qu'il  devait  parcou- 
rir ,  avaient  déjà  égorgé  quel- 
ques militaires.  S|ais  on  s'y 
opposa  formellement,  et.  il 
fut  contraint  de  partir  par 
terre.AAix,  où  il  devait  périr. 
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on  vit  échouer  les  mesures 
prises  pour  sa  mort.  Nous  ne 
nous  arrêterons  pas  sur  les 
circonstances  dejsa  fin  tragi- 
que h  Avignon.  La  Fi'ance 
ne  les  connaît  que  trop.  Elles 
ont  prouvé  que  cette  mort, 
qu'on  a  voulu  représenter 
comme  l'effet  d'une  'insur- 
rection populaire,  futl'œuvre 
lâche  et  ténébreuse  d'un  chef 
de  parti  qui  a  disparu  aussi 
de  la  scène  du  monde  ,  et 
dont  le  nom  ^  qu'il  n'est  point 
permis  de  révéler  encore, 
parviendra  à  nos  neveux  ac- 
compagné de  la  célébrité  que 
mérite  le  digne  chef  des  Tres- 
taillon  et  des  Pointu. 
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CAFFARELLI  (Louis-Ma- 
rîe-Joseph,  comte),  né  au 
cl^âteau  du  Falga ,'  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne , 
en  1760,  entra  d'abord  au 
service  coii(iiAe  cadet  au  r^é- 
giment  de  Bretagne  infante- 
rie ,  qu'il  quitta  bientôt  pour 
passer  dans.l^  marine.  Au 
commencement  de  la  révo- 
lution il  était  lieutenant  de 
vaisseau;  mais  des  raisons  de 
santé  l'obligèrent  à  abandon- 
ner le  service  de  mer,  pour 
entrer  comme  auxiliaire  dans 
le  corps  du  génie.  A  l'orga- 
nisation du  conseil  d'Etat  il 


y  fut  appelé  pour  la  section 
de  la  marine ,  et  peu  de 
temps  après  fut  nommé  pré- 
fet maritime  à  Brest.  Au 
commencement  de  i8i4> 
quelques  énergumènes  ayant 
organisé  dans  le  midi ,  sous 
le  nom  de  confédération  chr^" 
tienne,,  une  société  qui  attira 
l'attention  .du  gouvernement, 
Iç  comte  Gaffarelli  *  fut  en- 
voyé dans  la  10"  division  mi- 
litaire pour  prendre  des 
informations  à  cet  égard.  Il 
jugea  alors  que  cette  associa- 
tion ,  qui  était  probablement 
un  noyau  jésuitique,  ne  mé- 
ritait autre  chose  que  du 
mépris.'  L'ordre   a  fait  des 
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progrès  depuis  cette  époque, 
et  a  drQÎt  à  d'autres  senti- 
ments. Le  comte  Gaffarelli 
fut ,  après  la  première  res- 
tait ration,  nommé  conseiller- 
d'Etat  honoraire,  et  pair  de 
France  dans  les  cent  jours, 
par  Napoléon  ;  mais  il  ne 
siégea  pas.  Il  n'a  rempli  au- 
cune fonclion  depuis  i8i5. 

CAMBACÉUÈS  (  Jcan^Jac- 
ques- Régis),   prince  et  ar- 
clii-chaiiceli,cr  de  l'empire, 
naquit  à  Montpellier,  aune 
famille  ancienne  dans  la  ma- 
gistrature ,     le    i8    octobre 
1753  ,  et  fut  destiné  à  entrer 
dans  un  des  parlements  du 
royaume.     Mais    en    17^1  , 
après  la   démission   de   son 
pcre ,  il   devint   à  sa  place 
conseiller    de    la    cour    des 
comptes,  aides  et  finances  de 
Montpellier.  Au  commence- 
ment  des  troubles  révolu- 
tionnaires ,  il  fut  choisi  par 
la   noblesse   du  Languedoc 
pour  rédiger  les  cahiers ,  et 
remplir  auprès  des  états-gé- 
néraux une  seconde  jpl^ce  de 
député  que  la  ville  tie  Mont- 
pellier avait  la  prétention  de 
fournir  ;  mais  cette  préten- 
tion ayant  été  rejetée,  Cam- 
bicérès  fut  nommé;  en  1 791, 
président   du    tribunal   cri- 
minel ,    et    quelque    temps 
npnès,  député  à  Lsi  conven- 
tion nationale.  A  cette  assem- 
blée ,  il  fit  partie  du  comité 
de  législation  ,  prit  rarement 
la  parole ,  et  seulement  sur 
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dés  sujets  qui  avaient  rapport 
au  comité  dont  il  était  mem- 
bre. Dans  le  prdcès  de  Loiiis 
XVI ,  il  éuut  d'abord ,  et 
développa  dans  un  fort  long' 
discours ,  l'opinion  que  l'as- 
semblée n'avait. pas  le  droit 
de  juger  le  monarque,  et 
donna  un  vote  conditionnel 
qui  fut  compté  au  nombre 
de  ceux  pour  l'acquittement. 
Après  la  condamnation,  ce 
fut  sur  la  proposition  de 
Cambacérès  que.  le  roi  eut  la 
faculté  de  communiquer  li^ 
brement  avec  ses  conseils  et 
sa  famille,  et  de  se  choisir 
un  confesseur. 

£n  17^3 ,  Cambacérès  fut 
chargé ,  par  un  décret  de  la 
convention,    et    conjointe- 
ment avec  Merlin  de  Douai , 
de  revoir  toutes  les  lois  ren- 
dues ,  et  de  les  réunir  en  un 
seul  code.  Il  fit  sur  ce  travail 
un    rapport    circonstancié , 
accompagné   d^un  -  tableau , 
dans  lequel  toutçs  les  lois 
étaient  classées  par  divisions 
et  subdivisions.  Après  le  9 
thermidor,  il  fut  appelé  à 
la  présidence  de  l'assemblée, 
et  rédigea  une  adresse  aux 
Français  qui    fut\  accueillie 
avec  enthousiasme ,  et  qui 
était  une  espèce  de  manifeste 
sur  la  marche  que  le  gou-> 
vernement  se  proposait  de 
suivre.  A  la  fin  de  sa  prési- 
dence ,  il  entra  au  comité  de 
salut  public ,  et  y  fut  chaîné 
de  la  direction  des  relations 
extérieures.  Au'  conseil   des 
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cinq  cents  >  ilparla  fiéquoiu- 
ment  sur  des  projçts  de  loi 
relatifs  à  Torgani^ation  de$ 
tribunaux,  et  à  des  matières 
de  finances.  Sorti  du  conseil , 
il  se  livra  exclusivement  a  la 
profession  de  jurisconsulte , 
q^u'il   ne    cjuitta    que    pour 
prendre  le  porte— feuille  de 
la  justice.  SaQS  avoir  pris  une 
part  très -active  au  1 8  bru- 
maire ,  il  fut  désigné  par  Bo- 
naparte   pour    remplir   les 
fonctions  de  second  consul , 
qu'il  quitta  à  l'organijsation 
de  l'empire ,  pour  prendre 
celles    d'archi  -  chancelier. 
Dans  l'une  et  l'autre  posi- 
tion 9   il  -jouit  constamment 
de  toute  la  confiance  du  chef 
du  gouvernement.  A  l'époque 
des  malheurs  de  18149    et 
sous  la  régence  de   Marie- 
Louise  ,  Gambacérès  était  le 
conseil  intime  de  cette  prin- 
cesse. Il  l'accompagna  à  Blois, 
et, auprès  l'abdication  ,  se  ren- 
dit à  Paris ,  où  il  vécut  dans 
la  retraite  la  plus  absolue. 
il  ne  fut  pas ,  ainsi  que  tous 
les    grands    dignitaires    de 
l'empire,  et  la  plupart  des 
personnages  qui  avaient  joué 
un  rôle  important  antérieu- 
rement   à   la    restauration , 
compris  dans  la  chambre  des 
pairs    organisée    par  Louis 
aVIII.    Pendant    les    cent 
jours,  il  occupa  momenta- 
nément le   ministère  de  la 
justice ,  et  présida  la  cham- 
bre  des  pairs.   Après  cette 
époque ,  u  fut  exilé ,  et  se 
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rendi^  à  Bruxelles.  Mais  en 
1818,  une  décision  du  roi 
répara  l'erreur  dont  Camba- 
cérçs  avait,  été  l'objet  (car 
c'est  à  tort,  ainsi  qu'on  Ta 
vu,  qu'il  avait  été. compris 
au  nombre  des  régicides  )  et 
le  rctablft  dans  tous  ses 
droits  civils  et  politiques. 
Rentré  à  Paris  en  vertu  de 
cette  décision  ,  il  vécut  d'une 
manière  fort  retirée  ,  jus- 
qu'en ,  1 823 ,  époque  de  son 
décès, 

.GAMBACÉRÈS  (Etienne- 
Hubert),  frère  du  précédent, 
né  à  Montpellier,  Je  11  sep- 
tembre 1706,  embrassa  l'état 
ecclésiastique,  et  était  cha- 
noine avant  la  révolution ,  à 
laquelle  il  ne  prit  aucune 
part.  La  haute  fortune  de 
son  frère  contribua  à  son 
avancement ,  mais  n'.en  fut 
pas  l'unique  cause.  Ses  ta- 
lents lui  donnaient  le  droit 
d'y  prétendre.  En  1802,  il 
fut  nommé  à  l'archevêché  de 
Rouen  ,  et  peu  de  temps 
après  cardinal,  grand  aigle 
de  la  Légion -d'Honneur  et 
sénateur.  £n  18149  il  donna 
son>  adhésion  aux  actes  de 
déchéance.  Cependant  il  fit 
partie  de  la  chambre  des 
pairs  des  cent  jours,  W  en  fut 
conséquemment  exclu  après 
cette  époque  ,  mais  conserva 
son  siège  de  Rouen,  où  il 
est  mort  le  25  octobre  i8i8. 


V- 
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Pierre-Jacques-Etieniit),  né 
le  26  décembre  1770,  à 
Saint  -  Sébastien  ,  près  de 
Nantes 9  fut  admis,  jeune 
encore,  comme  officier  dans 
la  garde  nationale  de  cette 
ville  à  sa  formation  ;  et  quel- 
que temps  après,  désirant 
mre  un  service  actif,  et  qm 
le  mît  ^  même  de  déveloplper 
le  goût  pour  la  carrière  mi- 
litaire auquel  il  se  sentait 
enclin  ,  s  engagea ,  comme 
simple  grenadier,  dans  les 
volontaires  royaux  de  Maine- 
et-Loire.  Après  avoir  passé 
par  tous  les  grades ,  il  devint 
capitaine  dans  la  légion  nan- 
taise ,  et  eut  le  Jsonheur  de 
soustraire  à  la  mort  plusieurs 
émigrés  pris ,  les  armes  à  la 
main,  à  l'afFaire  de  Quibe- 
ron.  Gambronne,  aux  jours 
de  malbeur,  ne  devait  pas 
trouver  chez  tpus  ses  enne- 
mis la  même  générosité.  Il 
entra  ensuite  dans,  le  46^  ^^ 
ligne  >  fit  la  campagne  du 
Rhin,  celle  de  Suisse,  sous 
Masséna,  et,  en  1801,  com- 
mandait la  compagnie  où  se 
trouvait  Timmortel  La  Toùr- 
d^Auvergne ,  qui  ne  voulut 
jamais  accepter  d*autre  titre 
que  celui  de  premier  grena- 
dier dé  France,  Pendant  la 
campagne  d'Austerlitz ,  il  fut 
nommé  chef  de  bataillon ,  et , 
aptes  celles  de  Prusse  et  de 
Pologne ,  commandant  les 
chasseurs  de  la  jeune  garde» 
Il  assista  aux  batailles  d'Iéna 
et  de  Wagram,  et  passa  en- 
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suite  à  Tarmée  d'Espagne , 
où  il  reçut  le  grade  de  colo- 
nel. Pendant  nos  derniers  dé- 
sastres ,  il  repassa  à  la  grande 
armée ,  et ,  sous  les  yeux  de 
Napoléon ,  il  eut  occasion  de 
faire  remarquer  plusieurs  fois 
son  intrépidité  aux  campa- 
gnes de  Saxe  et  de  France, 
ïlétait  retenu  au  lit,  par  suite 
de  blessures^  dangereuses , 
lofsqu'en  apprenant  l'abdi- 
cation de  Napoléon  et  son 
prochain  départ  pour  l'île 
tl'Ëlbe ,  il  vint  lui  demander 
la  faveur  de  l'accompagner. 
Il  reçut,  en  e£Fet,  le  com- 
mandement des  quatre  cents 
hommes  de  la  vieille  garde 
qui  devaient  servir  d'escorte 
à  l'ex- empereur. 

Le  I*'  mars  de  l'année  sui- 
vante, lors  de  l'invasion  de 
Napoléon  ,  Gambronne  fut 
nommé  commandant  de  l'a- 
vant-garde de  sa  petite  ar- 
mée ,  et  signa ,  en  cette  qua- 
lité, l'adresse  des  généraux  , 
officiers  et  soldats  de  V année 
impériale,  aux  généraux,  of- 
Jiciers  et  soldats  de  V armée 
française.  Il  était  alors  anaré- 
chàl  de  camp.  En  arrivant 
à  Paris ,  Napoléon  voulut  ré- 
compenser son  zèle  et  son  dé- 
vouementpar  le  grade  de  lieu- 
tenant général ,  que  sa  mo- 
destie lui  fit  rejfuser.  Mais  il 
fut  nommé  pair  et  grand  of- 
ficier de  la  Lqgion-d'Honneur . 
Sur  le  champ  de  bataille  de 
Waterloo ,  au  milieu  des  dé- 
bris   de    l'armée   française, 
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Gambronne  y  sommé  de  se 
rendre,  fit  l'héroïque  réponse 
qui  doit  orner  une  des  plus 
belles  pages  de  nos  annales , 
et  que  deS  hommes  nés  Fran- 
çais ,  mais  plus  ennemis  de  la 
gloire  nationale  que  les  hor- 
des étrangères ,  ont  eu  l'ini- 
pudeur  de  contester.  Dange- 
reusement blessé  et  d'abord 
laissé  pour  mort  sui'le  champ 
de  bataille ,  il  fut  transporté 
à  Bruxelles  et  ensuite  en  An- 
gleterre. Il  y  était  à  peine  ré- 
tabli de  ses  blessures,  lors- 
qu'ir  apprit  qu'il  avait  été 
porté  sur  l'ordonnance  du  24 
juillet ,  qui  déterminait  la 
mise  en  jugement  de  dix-neuf 
officiers;  Les  sacrifices  faits  à 
la  patrie  nous  attachent  à  son 
sol,  et  nous  permettent  rare- 
ment de  l'abandonner.  Aussi  9 
Gambronne  s'empressa  de 
venir  demander  des  juges. 
Traduit  devant  un  conseil 
de  guerre,  il  fut  acquitté  à 
l'unanimité  ,  et  quelque 
temps  après  réintégré  sur  les 
contrôles  de  l'armée. 

G ANCLAUX  (  le  comte  ) . 

CARNOT  (Lazare-Nicolas- 
V Marguerite ,  comte),  né  à  No- 
lay  en  Bourgogne,  le  i4  mai 
1 753 ,  se  livra  dès  sa  jeunesse 
à  l'étude  des  mathématiques, 
et  à  l'âge  de  dix-huit  ans , 
entra  dans  le  corps  du  génie 
militaire.  Un  éloge  historique 
du  maréchal  de  Yauban , 
couronné  {>ar  l'académie  de 
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Dijon ,  un  essai  sur  les  ma- 
thématiques, valurent  à  Car- 
not,  qui  n'était  parvenu 
encore  qu'au  grade  de  capi- 
taine ,  une  réputation  de  sa- 
voir et  d'instruction  que  les 
militaires  n'ambitionnaient 
point  assez  à  cette  époque. 
Le  prince  Henri  de  JPrusse 
lui  écrivit  pour  lui  offrir  du 
serviccavec  de  brillants avan- 
tages  et  un  avancement  ra- 
pide dansl'armée  prussienne. 
Carnet,  en  refusant,  montra 
un  patriotisme  dont  il  devait 
vingt  ans  plus  tard ,  renou- 
veler la  preuve ,  ayant  alors 
bien  plus  de  raison  d'accep- 
ter les  offres  qui  lui  étaient 
foites.  • 

En  1 701 ,  Garnot  fut  nommé 
par  le  département  du  Pas- 
,ae-Calai.s  ^  député  à  l'assem- 
blée législative  ,  où  il  devint 
menkbre  du  comité  militaire. 
11  porta  souvent  la  parole, 
proposa  l'élimination  de 
quelques  officiers  agents  pas- 
sifs du  pouvoir  exécutif , 
leur  remplacement  par  des 
sous  -  officiers  instruits  ,  et 
prit  une  grande  part  à  l'or- 
ganisation et  à  Vai^mement 
des  gardes  nationales.  Après 
le  I  o  août ,  il  fut  envoyé  aux 
camps  de  Châlons  et  de  Sois- 
sons,  pour  donner  connais- 
sance de  cet  événement  aux 
différents  corps  qiti  s'y  trou- 
vaient. Nommé  peu  de  temps 
après ,  par  le  même  départe- 
ment, député  à  là  conven- 
tion ,  il  eut  à  peine  4e  fifcinps 
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d'y  prendre  séance  ;  car  cette 
assemblée  appréciant  ses  con  • 
naissances  et  ses  talents  poli- 
tiques, l'envoya  sur  les  fron- 
tières de  l'Espagne  pour 
surveiller  les  mouvements 
militaires  de  cette  puissance, 
dont  les  dispositions  parais- 
saient suspectes.  Revenu  au 
sein  de  la  convention: à  l'épo- 
que du  jugement  de  Louis 
A.VI9  il  vota  la  mort. 
L'année  suivante  il  fut  en- 
voyé comme  député  à  l'ar- 
mée du  nord.  Le  17  octobre 
il  destitua  de  sa  propre  au- 
torité» et  en  vertu  de  ses 
pouvoirs,  un  général  accusé 
d'avoir,fiii  devant  l'ennemi, 
sur  le  champ  «de  bataille, 
prit  lui-même  le  commande- 
ment des  troupes  et  s'empara 
de  Maubeuge.  Rappelé  à 
Paris,  il  y  fut  nommé  menu- 
bre  du  comité  du  salut  pu- 
blic ,  où  il  s'occupa  exclusi- 
vement de  la  direction  des 
opérations  militaires ,  etselon 
une  expression  qui  lui  a  été 
pour  ainsi  dire  consacrée ,  à 
organiser  la  victoire,  Qua^ 
toi*ze  armées  créées  sous  son 
influence.,  et  comme  par  en- 
chantement ,  couvrirent  nos 
frontières  que  menaçaient 
l'Europe,  et  bientôt  firent 
expier  aux  puissances  coali- 
sées l'insolence  de  leurs  me- 
naces.  Après  que  la  constitu- 
tiQU'de  l'an  III  fut  promul- 
guée, il  prit  place  au  conseil 
des  anciens  j  où  il  fut  élu  di- 
recteur.   11    s'y    occupa    de 
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nouveau  de  tout  ce  qui  était 
relatif  aux  forces  militaires 
de  la  France.  Quelques  mé- 
sintelligences survenues  en- 
tre lui  et  Barras,  le  contrai- 
gnirent,  au  18  fructidor, 
a  quitter  la  France  \  et  à 
chercher  u|i  refuge  chez  les 
peuples  qu'il  avait  vaincus. 
Mais  peu  de  temps  après, 
le  gouvernement  consulaire 
vint  réunir  les  Français  de 
tous  les  partis.  Garnot,  rap- 
pelé par  le  chef  du  gouver- 
nement, fut  nommé  ministre 
de  la  guerre ,  dont  il  garda 
le  porte -feuille  jusqu'à  la 
paix  d'Amiens.  IL  le  remit 
alors  pour  rentrer  dans  la 
retraite.  Cependant,  en  viar5 
i8q2,  il  fut  pommé  membre 
du  tribunat,  où  il  vota  suc- 
cessivement contre  le  consu- 
lat à  vie  et  l'empire.  Lorsque 
le  pouvoir  dont  il  faisait 
partie  fut  dissous,  il  demeura 
sans  emplois  et  sans  émolu- 
ments; car  les  machines  de 
l'administration ,  dont  un 
homme  de  mérite  offusque 
toujours  les  regards,  avaient 
feint  <le  croire  que  Carnet,  ' 
en  quittant  le  ministère  de 
la  guerre,  s'était  en  même 
temps  démis  de  tous  ses 
grades,  et  il  n'avait  pas  cru 
devoit  réclamer  contré  cette 
injuste  petitesse.  Mais  en  1Ç08 
il  fit  paraître  son  bel  ou  viager 
de  If  Attaque  et  de  lit  Défense 
des  P laces •  Il  obtint  les.  suf- 
frages de  tous  les  militaires , 
et  fixa  l'attention  de  Tempe— 
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reur,  qui  apprit  avec  autant 
de  surprise  que  d'indigaa- 
tion  9  que  l'auteur    de    cet 
écrit ,  1  un  des  plus  anciens 
et  des  plus  illustres  défen- 
seurs de  la.  France  9  avait  été 
pour: ainsi  dire  rayé  des  con- 
trôles de  l'armée.  Non-seule- 
ment   il  l'y    fit  réintégrer, 
mais  il  ordonna  que  les  an- 
nées écoulées  depuis  l'époque 
de  sa  sortie  du  ministère  lui 
fussent  soldées.  Cependant  il 
ne  fut  point  employé  active- 
ment] usqu'à  l'époque  où  des 
pertesc  ruelles  et  des  désastres 
inaccoutumés  pour  la  France 
lui  prescrivirent  la  nécessité 
de  réclamer  le  secours  de  tous 
ses  enfants.  Carnot  fut  en- 
voyé à  Anvers,  où  sa  pré- 
sence fut  annoncée   par  les 
pertes .  qu'éprouvèrent    les 
assiégeants.  Avec  de  très-fai- 
bles ressources  ,  et  contre  des 
forces  considérables,  il  avait 
su  mettre  la  ville  dans  un  tel 
état  de  défense,  qu'elle  était, 
disait-il,  en  état  de  résister 
deux  années.  Le  prince  royal 
de  Suède  voulut  l'engager, 
au  nom    de   leur   ancienne 
amitié,  à  entamer  des  né- 
gociations avec  lui  :  J'étais 
Vamiy  répondit  Carnot ,  du 
général  français  BemadoUe, 
mais   je    suis   Vennemi   du 
prince  de  Suéde  qui  tourne 
ses  armes  contre  ma  patrie. 
Après  la  capitulation   de 
Paris ,  Carnot,  qui ,  dans  des 
circonstances  difficiles,  avait 
su  conquérir  l'estime  de  la 
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population  au  milieu  de  la- 
quelle il  se  trouvait,  refusa 
de  rendre  la  ville  jusqu'au 
moment  où  il  y  fut  autorisé 
par  les  ordres  du  nouveau 
gouvernement.  Arrivé  à  Pa- 
ris ,  il  n'v  reçut  aucun  em- 
ploi ,  et  dans  le  courant  de 
i8i49    fit  paraître  un  mé- 
moire où  il  signalait  les  fautes 
qui,  peu  de  mois  après,  ou- 
vrirent à  Napoléon  le  chemin 
de  la  capitale.  Arrivé  à  Paris, 
l'empereur  offrit  à  Carnot  le 
ministère  de  l'intérieur,   et 
sur.  l'observation  que  lui  fit 
celui  -  ci  qu'il  pourrait    se 
rendre  plus  utile  au  ministère 
de  la  guerre ,  il  lui  dit  :  «  Le 
M  ministère  de  l'intérieur  est 
u  le  plus  important  de  tous 
«  aujourd'hui.  Il  ne  me  faut 
K  à  la  guerre  qu'une  machine; 
«  celle  que  j  y  place  est  peu 
«  habile  ,   mais     dévouée.  >» 
Carnot  s'opposa  à  l'acte  ad- 
ditionnel qui  fut  peut-être 
une  des  causes  de  la  seconde 
chutç  de  Napoléon.    Après 
U  bataille  de  Waterloo,  il 
était   d'avis  que  l'empereur 
se  présentât  aux  deux  cham- 
bres, leur  exposât  en  détail  la 
situation  des  affaires,  et  de- 
mandât avec  les  pouvoirs  de 
dictateur  les  moyens  d'arrê- 
ter les  progrès  de  la  coalition. 
On  sait  ce  qui  fut  exécuté  à 
la  place  de  ces  conseils,  et 
les  événements  qui  en  résul- 
tèrent. Après  la  seconde  res- 
tauration, retiré   dans   une 
campagne  aux  environs  de 
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Paris,  Caniot  y  publia  un 
mémoire  justificatif  sur  sa 
conduite  pendant  les  cent 
jours.  Mais  bientôt  une  cham- 
Dre  composée  en  grande  ]par- 
tie  de  gens  dont  les  regards 
étaient  blessés  par  tout  ce 
ui  avait  contribué  à  la  gloire 
e  la  France  ,  poussa  con- 
tre Carnot  deà  cris  de  rage. 
Il  fut  exilé  y  et  se  rendit 
d'abord  à  Varsovie,  où 
Alexandre  lui  fit  offrir  la 
direction  et  le  gouvernement 
d'une  école,  polytechnique 
sur  le  modèle  de  celle  qui 
a  fourni  à  l'armée  française 
tant  ~  d'officiers  distingués. 
Mais  Carnot  répondit  qu  il  ne 
contribuerait  jamais  à  l'orga- 
nisation d'une  institution  qui 
fouvait  être  un  jour  nuisible 
sa  pati'ie.  Il  se  retira  en- 
suite à  Magdebourg,  où  il 
est  mort  en  1823,.  objet  de 
J'estime  de  tous  ceux  qui 
l'approcliaient ,  et  des  regrets 
de  tous  les  vrais  Français. 
Napoléon  , .  qui  sut  si  bien 
apprécier  les  hommes,  sem- 
bla aux  jours  de  malheur 
revenir  sur  ceux  qu'il  avait 
méconnus ,  et  se  plaire  à  leur 
faire  oublier  son  ei^reùr , 
pai*  quelqu'une  de  ces  ex- 
pressions simplet,  mais  re- 
marquables ,  parce  qu'elles 
sortaient  de  la  bpuche  d'un 
grand  homme.  Général,  je 
voui  ai  connu  trop  tard,  dit-il 
à  Carnot  après  Waterloo. 

Au  milieu  dès  graves  fonc- 
tions dont  nous  venons  de 
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parler,  Carnot  trouva  quel- 
.  ques  moments  à  consacrer 
aux  sciences  et  même  à  la 
littérature.  Il  a  paru  de  lui , 
dans  plusieurs  recueils,  quel- 
que^ pièces  fugitives  pleines 
de  grâce  *  et  d'originalité. 
Nous  croyons  pouvoir  nous 
dispenserde  donner  ici  le  titre 
de  tous  les  ouvrages  scientifi- 
ques ,  ou  de  circonstance , 
qu'il  publia  à  diverses  épo- 
ques. 

t  CASA  BIANCA  (le  comte). 

^^CHÀPTAL  (le  comte). 

CLARY(le  cœnte),  né  à 
Marseille  ,  est  beau-frère  de 
l'ex-roi  Joseph  et  de  Berna- 
dotte,  roi  de  Suède.  Il  dut  à 
ses  talents  et  à  sa  bravoure , 
plus  qu'à  cette  illustre  allian- 
ce ,  un  avancement  rapide , 
et  était  colonel  à  l'époque,  de 
lai  première  restauration.  Ele- 
vé à  la  pairfe  pendant  les  cent 
jours  y  il  perdit ,  après  cette 
époque ,  son  rang  et  son 
grade. 

,^  CLAUSEL  (le  comte) ,  lieu- 
tenant général ,  avait,  à  la 
première  restauration,  con- 
servé son  grade;  la  part  ac- 
tive qu'il  prit  à  l'invasion  de 
Napoléon,  pendant  les  cent 
jours  j  lé  fil  comprendre  dans 
l'organisation  de  la  chambre 
haute  de  cette  époque.  Il  en 
ftit  exclu  à  la  seconde  res- 
tauration. 
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-CLÉMENT  DE  RIS  (le 

comte  ). 

^.  COLCHEN  (le  comte). 

L  CONÉGLIANO  (le  duc  de). 

CORNUDET  (le  comte); 

COSMAO  (le  baron),  cop. 
tre-amiral,^l'un  des  officiers 
les  plus  braves  et  les  plus  dis- 
tingués de  la  marine  de  l'em- 
pire ,  e'tait ,  à  Trafàlgar , 
capitaine  de  vaisseau  ,  et 
commandait  le  Pluton,  Il 
combattit  contre  plusieurs 
vaisseaux  anglais  V  et  né  se 
rendit  qu'au  moment  où,  de'- 
mâtë  de  ses  trois  mâts ,  et 
ayant  perdu  presque  tout  son 
équipage  ,  son  vaisseau  fut 
hors  d'e'tat  d*une  longue  ré- 
sistance. Nommé  contre-ami- 
ral ,  quelque  temps  après  ce 
combat,  il  commanda  long- 
temps une  des  divisions  de 
l'escadre  de  Toulon ,  et,  dans 
les  premiers  jours  de  i^i^^ 
sauva ,  par  son  intrépidité  et 
l'habileté  de  ses  manœuvres, 
le  vaisseau  le  Romulus ,  qUi  y 
près  d'entrer  dans  la.  rade , 
était  entouré  par  quatre  vaL»- 
seaux  à' trois  ponts  anglais, 
qui  le  foudroyaient  à  bout 
portant,  et  allaient  indubi- 
tablement le  contraindre  à 
amener  son  pavillon.  Le  gé- 
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nérai  Cosmao  le  dégagea  à  la 
vue  d'une  partie  de  l'escadre 
française ,  et  le  fit  entrer  en 
rade.  C'étaient  les  derniers 

i'ours  de  l'empire;  lès  em— 
)arras  du  gouvernement  ne 
permirent  pas ,  sans  doute , 
de  décerner  la  récompense 
que  méritait  ce.service.  Après 
la  première  restauration,  il 
conserva  son  grade,  et ,  pen- 
dant lés  cent  jours  ^  fui  nom- 
mé pair  de  Franche  et  com- 
mandant de  la  marinie  de 
Brest.  Mais,  peu  de  temps 
avant  la  seconde  abdication  , 
les  matelots  ayant  témoigné 
leur  attachement  au  gouver- 
nement de  Napoléon ,  par 
une  cérémonie  grotesque  et 
ridicule,  le. général  Cosn^ao 
perdit  ses  titres  ,  son  rang  et 
sies  émoluments.  Ce  ne  fut 
qu'en  18 16  qu'une  adminis- 
tration plus  juste  et  plus 
éclairée  lui  rendit  justice  en 
lui  accordant  la  retraite  due 
à  son  grade  et  à  ses  services. 
Le  général  t)osmaompurut, 
quelque  temps  après,  regretté 
de  tous  ceux  qui  l'avaient  ap- 
proché et  qui  avaient  admire 
çn  lui  toutes  les  qualités  qui 
font  le.  grand  marin ,  le  boa 
citoyen  et  l'homme  estima- 
ble. 

CROIX  (  le  comte  de)., 
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,    DALMATJE  (le  duc  de). 

,  DANTZICK  (k  duc  de  ). 

,  /  DA\ILL1ERS  (le  baron). 

DEGRES  r Denis,  duc),  né 
,  à  Ghaumom:,  de'parteinent 
de  la  Hauter-Marne ,  le  22 
juin  1^61 ,  entra  à  l'âge  de 
18  ans  dans  la  marine,  où 
il  se  distingua  d'abord  par 
quelques  actions  d'éclat,  qui 
déterminèrent  son  avance- 
jnent.  Il  fit  comme  lieutenant 
dé  vaisseau  les  campagnes 
de  l'Inde ,  où  il  devint  ma- 
jor d'une  division  navale. 
Rentré  en  France,  il  quitta 
momentanément  le  service , 

Î>ar  suite  des  événements  de 
a  révolution",  et  ^e  le  reprit 
3u'à  l'époque  de  l'expédition 
'Egypte,  dont  il  fit  partie 
en  qualité  de  contre-amiraL 
Apres  le  combat  d'Aboukir  , 
ou  il  commandait  l'escadre 
légère  d'observation ,  il  fit 
voiles  pour  Malte,  où  il  de- 
meura jusqn^au  moment  où 
cette  île,  épuisée  par  un  long 
blocus,  dut  songer  à  se  ren- 
dre. Le  Guillaume  Tell,  que 
montait  Decrès,  chargé  des 
dépouilles  que  la  conquête 
de  Malte  avait  livrées  aux 
Français  ,  après  être  échappé 
aux  croisières  anglaises  ,  cin- 


glait vers  les  côtes  deFrance, 
lorsqu'on     avertit    le    com- 
mandant qu'une  frégate  en- 
nemie lui    donnait   chasse. 
Dédaignant  de  présenter  le 
travers  à  un  bâtiment  d'une 
force   inférieure ,    le   Guil- 
laume Z'eZ/contînùa sa  route, 
reçut  plusieurs  bordées,  et 
finit    par    être    démâté  ,de 
son    petit     hunier,    avarie 
qui  le  contraignit  à. diminuer 
de  voiles  et  à  combattre  la 
frégate.  Bientôt  des  vaisseaux 
de  haut  bord  anglais  furent 
en  vue  ,  vinrent  prendre  part 
à  l'action  et  foudroyèrent  le 
Guillaume  Tell ,  qu'ils  ré- 
duisirent à  amener  sou.  pa- 
villon.   Le    contré  —  amiral 
Decrès    voulut  réparer   son 
imprudence  par  une  action 
de  bravoure ,   ou  plutôt  de 
désespoir  ,  en  mettant  le  feu 
à  la  Sainte-Barbe.   Ses  offi- 
ciers ,    qui    n'avaient   point 
partagé  sa  faute  ,  crurent  ne 
pzis  devoir  partager  son  sort, 
et  s'opposèrent  à  cette  réso- 
lution.    (Conduit  en  Angle- 
terre ,   Decrès    n'en    revint 
que  pour  recevoir  un  sabre 
d'honneur    et    la  place    de 
préfet  du  4*^  arrondissement 
maritime.  Il  la  quitta  bientôt 
pour  prendre  le  porte-feuille 
delà  marine,  qu'il  a  conservé 
jusqu'aux  derniers  jours  de 
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Tempire.  Pcîndant  son  mi- 
nistère, la  France  a  perdu 
ri  le  de  France  et  toutes  les 
colonies     françaises,    a    vu 
anéantir  sa  marine  à  Trafal- 
j;ar  ,  à  Saint-Domingue ,  et  a 
compte  autant  de  désastres 
c[ue  de  combats.  Cependant 
les  officiers ,  les  marins  qui 
montaient  ses  escadres,  n'ont 
jamais  démérité  du  noin  de 
Français  ;  ils  étaient  les  pre- 
miers à  déplorer  les  revers 
constamment  attachés  à  no- 
tre pavillon.  Ils  portaient  un 
cœur  aussi  noble,  étaient  ani- 
mes du  même  patriotisme, 
que  les  guerriers   qui  dans 
nos   armées    de    terre    ont 
}K)rté  si  haut  la  gloire    de 
nos  armes.  Cette  constancç 
<lcs  rigueurs  de^  la  fortune  ,  ' 
sur  un  élément  où  à  diverses 
périodes  nous  nous  sommes 
montrés  en   souverains,  ne 
doit-on    pas  en   rechercher 
Torigine  dans  les  fautes  de 
l'administration  ?    c'est   aux 
marins  à  répondre.  Ils  n'ont 
pas  oubhé  que  souvent  k  la 
liu    d'une  expédition,  à'  la 
suite  d'un  combat,  la  défa- 
veur du  ministre  et  des  des- 
titutions ont   été  la  récom- 
pense de  la  bravoure  et  du 
dévouement ,  tandis  que  l'a- 
.vancement  de  grades  atten- 
dait la  trahison  ou  l'impéri-' 
lie.  Il  serait  injuste  cepen- 
dant de  refuser  à  Decrès  de 
brillantes     quahtés    et     de 
grands  talents ,  mais  la  na- 
ture lui  en  avait  refusé  un 
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bien  précieux ,  celui  de  se 
faire  aiiner  de  ses  subordon- 
nés; et  c'est  encore  aux  ma- 
rins de  Tempire  que  nous 
en  appelons  sur  la  vérité  de 
cette  assertion.  Au  reste 
Decrès  s'inquiétait  peu  des 
sentiments  qu'il  inspirait  ; 
ancré  au  ministère ,  il  y  de- 
meura jusqu'à  l'abdication 
de  Napoléon ,  et  y  fut  rap- 
pelé pendant  les  cent  jours. 
Cette  constance  de  faveur, 
de  la  part  d'un  souverain 
qui  se  connaissait  si  bien  en 
nommés,  et  qui,  d'un  au- 
tre côté,  avait  souvent  le 
tort  de  punir  un  revers  . 
comme  une  faute ,  n'a  point 
été  expliquée  encore,  et 
parait  inexplicable. 

Decrès  avait  cessé  de  figu- 
rer sur    la  'scène   politique 
après  la  première  restaura- 
tion ;  il  en  disparut  de  nou- 
veau après    la   seconde,  et 
cessa  d'occuper  ,  le    public, 
jusqu'au  moment  de  sa  mort, 
dont  les  circonstances  furent 
trop     extraordinaires    pour 
ne   pas  appeler  l'attention.^ 
Il  rentrait  un  soir  du  spec- 
tacle ,  et  venait  de  se  cou- 
cher ,  lorsqu'il  entendit  une 
forte  explosion  dans  la  cham-' 
bre  de   son  domestiqué,  et 
fut  en  même   temps   tancé 
lui-même  hors  de  son  lit  par 
la  détonation   de    plusieurs 
livres  de  poudre  placées  entre 
ses  matelas ,  et  à  laquelle  on 
ignore  de  quelle  manière  le 
feu  fut  communiqué. 
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Le  domestique ,  qui  entra 
aussitôt  dans  ta  chçimbre  de 
Decrès,  dit  qu'il  venait  de 
sauter  en  l'air,  et  que  de 
plus ,  deux  hommes  l'avaient 
y^té  par  la  fenêtre.  Decrès 
le  fît  arrêter  ,  mais  il  se 
borna  à  soutenir,  dans  les 
interrogatoires  qu'on  lui  fit 
subir*,  sa .  première  version 
jusqu'au  moment  de  sa  mort 
arrivée  le  lendemain;  ce 
ihêmejour,  Decrès  succomba 
aussi  à  ses  blessures,  que 
d'abord  on  n'avait  pas  jugées 
dangereuses.  Le  fond  de  cet 
événeknent  a  été  jusqu'à  ce 
moment  un  n^ystère  pour  le 
public.  Peut  -  être  s  expli- 
quera-t-il  un  jçur ,  ainsi  que 
le  suicide  de  l'amiral  Ville- 
neuve ,  la  cbute  de  Bertbier, 
et  les  nombreux  cancers 
dont  la  poitrine  de  tant  de 
farauds  personnages  a  été 
le  siège  pendant  les  premiè- 
res années  de  la  sainte -al* 
liance. 

DÉDELAY  D*AGIER  (le 
comte). 

DE  JEAN  (le  comte). 

.  DROUpT  (  Antoine, 
comte  ) ,  né  à  Nanci,  le  1 1 
janvier  1774»  entra,  à  dix- 
huit  ans ,  à  l'école  d'artille- 
rie, et  six  mois  après  fut  nom- 
mé lieutenant  dans  le  i'^ 
régiment  de  cette  arme.  Il  fit 
toutes  les  campagnes  de  la 
révolution,  et,  après  avoir 
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passé  par  les  grades  intermé- 
diaires ,  qu'il  obtint  toujours 
sur  les  chàmp^  de  bataille,  se 
trouvait,  en  1808,  colonel- 
major  de  l'artdlerie  à  pied  de 
la  garde.  Pendant  la  campa- 
gne de  -Saxe  ,  Napoléon  le 
nomma  général  de  brigade 
et  l'attacha  à  sa  personne 
comme  aide  de  camp.  Ses 
services  à  Lutzen  et  à  Baut- 
zen  lui  valurent  le  grade  de 
lieutenant  général.  Après 
avoir  coinbattu  aux  derniè- 
res affaires  de  cette  campa- 
gne, et  à  celle  de  18149  en 
Finance,  le  général  Drouot 
accompagna  Napoléon  à  l'ile 
d'Elbe,  et  en  fut,  par  lui, 
nommé  gouverneur.Ên  iSiS, 
il  rentra  avec  lui ,  fut  nommé 

{>air ,  et  combattit  à  Water- 
00.  Dans  la  séance  du  28 
juin  il  ne  partagea  pas  Topi- 
nion  de  quelques  pairs  qui 
prétendaient  que  l'armée 
étant  désormais  anéantie ,  on 
ne  pouvait  sauver  la  patrie 
qu'en  arrêtant  y  par  des  trai- 
tés, la  marche  de  l'ennemi. 
Le  général  Di;ouot  pensait  au 
contraire  qu'on  devait  de 
nouveau  tenter  la  voie  des 
arines.  On  sait  que  l'opinion 
contraire  l'emporta.  Investi 
par  le  gouvernement  provi- 
soire du  commandement  de 
la  garde ,  le  général  se  rendit 
à  son  poste ,  et ,  après  la  ca- 
pitulation de  Paris,  se  retira 
avec  l'armée  derrière  la  Loi- 
re. Compris  dans  l'ordon- 
nance du  i4  juillet  181 5,  il 
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se  rendit  à  Paris  et  se  consti- 
tua lui-ttiêmQ  prisonnier.  Il 
fut ,  le  6  avril  dé  Tannée  sui- 
vante, traduit  devant  un  con- 
seil de  guerre,  comme  accusé 
de  trahison  à  main  année, 
et  acquitté  à  la  majorité  de 
quatre  voix  sur  sept.  Drouot, 
rendu  à  la  liberté^  partit  im^* 
médiatement  pour  Nanci,  où 
il  se  renferma  dans  l'obscurité 
la  plus  absolue  et  la  plus  ho— 
norable  à  la  fois,  s'étant  re- 
fusé à  reprendre  du  service 
et  à  recevoir  aucun  traiter 
ment. 

DUHESME  (Guittaume- 
Philibert ,  comte  )  ',  né  en 
Bourgogne  en  1760,  entra  au 
service  au  commencement  de 
la  révolution,  et  parvint  en 
très-peu  de  temps  àa  grade 
de  général  de  brigade ,  qu'il 
conquit  SUr  le  champ  de  ba- 
taille, comme  il  l'avait  fait  de 
cepx  qui  le  précèdent.  Il  se 
signala  d'une  manière  parti- 
culière au  passage  du  Rhin  ^ 
et  y  fut  blessé.  Employé  tour 
à  tour  aux  armées  dl^Italiè, 
des  Alpes  et  d^spagne ,  il  y 
servit  constamment  avec  dis- 
tinction, disparut  quelques 
instants  de  la  carrière  des 
combats  par  suite  d'une  dis- 
grâce de  Napoléon,  et  y  ren-r 
tra  à  l'époque  de  la  campagne 
de  Saxe.  A  la  première  res- 
taura^on. ,  le  général  Duhes* 
me  fut  employé  comme  ins- 
pecteur général  de  cavalerie, 
dans  la  16*^  division  militaire. 
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Pendant  les  cent  jours,  il  fut 
élevé  à  la  pairie ,  reçut  le 
commandement  des  gardes 
nationales  du  nord ,  et  assista 
à  la  bataille  de  Waterloo.  Le 
lendemain  de  cette  journée 
mémorable,  il  fut  assassiné 
par  des  soldats  prussiens  qui 
le  rencontrèrent  séparé  de 
l'armée. 

■)  '      . 

DULOLOY  (  le  lieutenant 

général,  comte)/ 

vDUROSNEL  (le  comte), 
né  à  Paris  en  i  J71 ,  fut  dé- 
terminé, par  les  orillants  suc- 
cès des  premières  campagnes 
de  la  Tévolutipn  ,  à  entrée 
dans  la  carrière  dés  armes, 
où  il  obtint  un  avancement 
rapide.  Nommé  général  de 
brigade ,  après,  la  bataille 
d'Austerlitz,  il  ût  avec  dis- 
tinction les  campagnes  de 
i8<;>6  à  1809^  et  fat  promu, 
à  l'issue  de  cette  dernière, 
au  grade  de  lieutenant  géné- 
ral. Gbargé,  pendant  la  ba- 
taille d'Ëssling  ,  .de  porter 
un  message  de.  l'empereur , 
dont  il  é(ait  aide  de  camp, 
au  duc  de  Montebello ,  il  eut 
son  cheval  tué  sous  lui  par 
on  boulet,  dont  il  reçut  lui- 
même  une  forte  contusion; 
resta  pour  mort  dans  un 
champ  de  blé ,  et  fut  fait  pri- 
sonnier par  les  Autrichiens. 
Rentré,  à  la  paix ,  il  fut ,  à  la 
prisé  de  Dresde,  nommé  gou- 
verneur de^  cette  ville.  Pen- 
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dantles  cent  Jours,  il  fut  élevé 
à  la  pairie,  et  nomme  com- 
mànaant   en    second  de   la 


EME 

garde  nationale  de  Paris.  Il 
a  cessé  d'être  employé  ^près 
la  seconde  restauration. 


E 


;     ECKMUHL  (le  prince  d"). 

EMERIAU  (Maurice- Ju- 
'  lien  ) ,  vice  -  amiral ,  né  à 
^'  Garhaix,  en  Bretagne,  en 
1  ^62 ,  manifesta  dès  sa  jeu- 
nesse un  goût  décidé  pour 
Ja  marine ,  et .  entra  avant 
l'âge  de  seize  ans  dans  cette 
carrière,  qui,  exigeant  une 
si  [ongue  expérience ,  'ne 
peut  être  embrassée  trop  tôt. 
il  assista  à  la  guerre  d  Amé- 
rique, prit  part  à  toutes  les 
affaires  qui  eurent  lieu,  et 
y  donna  des  preuves  de  bra- 
voure qui  lui  valurent  le 
grade  de  lieutenant  de  fré- 
gate. H  parvint  en  peu  de 
temps  à  celui  de  capitaine 
de  vaisseau,  et  ût  en  cetjte 
qualité  la  campagne  d'E- 
gypte. H  fut  nommé  contres- 
amiral  après  le  combat  d'A- 
boukir ,  où  il  avait  été  blessé. 
En  1801 ,  il  devint  préfet 
maritime  à  Toulon,  et  en 
conserva  les  fonctions  jus- 
qu'en 181 2  ,  époque  où  il 
remplaça  dans  le  comman-^ 
dément  de  l'escadre  de  ce 
port,  le  Vice -amiral  Alle*- 
mand,  qu'iV  fit  regretter.  Peu 
de  mois  après  avoir  pris  ce 
commandement,  il  reçut  son 
brevet  de  vice -amiral.  L'ar- 


mée navale  de  Toulon ,  èom- 
posée  alors  de  dix-huit  vai^r- 
seaqx  de  haut  bord,  dix  fré- 
gates ,  et  autant  de  bâtiments 
d'un  ordre  inférieur,  ne  lais- 
sait rien  à  désirer,  tant  pour 
la  construction  des  bâtiments 
que -pour  le.  bon  esprit  des 
équipages ,   et  la  discipline 
sévère  que  le  général  Alle- 
mand  avait   su   introduire. 
Elle  brûlait  de  se  mesurer 
avec  l'escadre  anglaise  qui  se 
montrait    constamment-  eu 
vue,  et  présentait  le  combat. 
Mais  la  crainte  de  cohipro- 
mettre  des  forces  ahissi  con- 
sidérables', et  peut-être  le 
désir  de  faire  donner  à  la  fois 
toutes  nos  escadres  réunies, 
avaient  engagé  le  gouverne- 
ment   à    faire    au    général 
Emeriau  la  défense  la  plus 
expresse     d'en     venir     aux 
mains.  L'exactitude  scrupu- 
leuse avec  laquelle  il  se  con- 
forma   à    cette    disposition 
est  au-dessus  de  tout  éloge. 
.  Après  la  première  restau- 
ration, le  vice-amiral  Eme- 
riau fit  arborer  le  pavillon 
blanc  sur  son  escadre ,  et  peu 
de  temps  après,  fut  n^mmé 
chevalier  de  Saint-^Louis  et 
grand  cordon  de  la  Légion— 
d'Honneur.  Pendant  les  cent 
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j<mn ,  il  fit  partie  de  la  cham- 
bre des  pairs ,  où  cependant 
il  ne  siégea  pas.  3Ialgré  cette 
circonstance,  il  fut  mis  à  la 
retraute  quelque  temps  après 
la  seconde  restauration.  Il  a 
fait ,  depuis  cette  époque , 
plusieurs  tentatives  pour 
faire  partie  de  la  représen- 
tation nationale  ,  mais  elles 
sont  constamment  demeu— 
rées  sans  succès. 

ERLON  (DaocET,  comte  d^)- 

EXCEOIANS  (Remy^o- 
seph-Isidore ,  baron),  né  à 
Bar-le-Duc  le  12  novembre 
1775,  servit  fort  jeune  en- 
core, dans  le  3^  bataillon 
de  la  Marne,  et  dans  la 
campagne  de  1 799 ,  se  dis- 
tingua par  plusieurs  actions 
d'éclat.  Après  avoir  été  aide 
de  camp  du  général  Brous- 
sier,  il  fut  attacbé  avec  la 
même  qualité  à  Murât,  alors 
grand  duc  de  Berg^  et  qui 
avait  été  témoin  de  sa  va- 
leur. Après  le  combat  de 
Wertingen  ,  où  il  eut  trois 
chevaux  tués  sous  lui ,  il 
fut  chargé  de  porter  à  l'em- 
pereur les  drapeaux  enle- 
vés à  l'ennemi  pendant  la 
campagne.  Napoléon  lui  dit  : 
(t  Je  sais  qu'on  ne  peut  être 
«  plus  brave  que  vous  ;  je 
«  vous  fais  officier  de  la  Lé- 
«  gion-d'Honneur.  »  Il  était 
alors  chef  de  bataillon  ;  il  fut 
nommé  colonel  au  commen- 
cement de  la  campagne  de 
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Pologne  en  iSo6,  et  général 
de  brigade  Tannée  smvante. 
Il  fut  alors  attaché  de  nou- 
veau à  Murât ,  et  le  suivit  eu 
Espagne.  Arrête  par  des  in- 
sultés aux  environs  de  Ma- 
drid ,  il  fut  transporté  à  Ca-> 
brera,  et  ensuite  en  Angle- 
terre, d'où  il  sortit  en  181 1. 
Il  passa  immédiatement  au 
service  de  Murât  alors  roi  de 
Naples,     et    devint     grand 
écuyer.     Mais     lorsque     ce 
prince  tourna  ses  armes  con- 
tre la  France,  Excelmans, 
comme    pi^esque     tous    ses 
compatriotes  qui  étaient  au 
service  de  Naples,    l'aban- 
donna pour  rentrer  dans  sa 
patrie.  Il  fut  employé  à  l'ar- 
mée de  Russie ,  où  il  reçut  le 
grade  de  général  de  division. 
Il  fit  ensuite ,  en  y  déployant 
la  bravoure    dont  il  avait 
constamment      donné      des 
preuves,   les  campagnes  de 
haxe  et  de  France ,  et  après 
la  première  restauration  fut 
conservé    dans   son    grade. 
Mais  peu  de  temps  après  ^  la 
police   de  Paris  ayant    cru 
devoir  se  saisir  des  papiers 
d'un    voyageur     anglais,   y 
trouva  des  lettres  du  général 
Excelmans  au  roi  de  Naples , 
dans  lesquelles  il  le  félicitait 
de  la  conservation  de  sa  cou* 
ronne.  Quelques  expressions 
parurent  devoir  être  contre 
le  général  un  motif  suffisant 
de  poursuite.  Il  fut  jugé  par 
un  conseil  de  guerre ,  et  ac- 
quitté à  l'unanimité.    Pen- 
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dant  les  cent  jours,  il  fut 
envoyé  à  Farmee  du  nord, 
et  après  la  bataille  de  Wa- 
terloo ,  il  ramena  sa  division 
sons  les  murs  de  Paris*  A  la 
seconde  restauration ,  corn- 
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pris  dans  Tordonnance  du 
24  juillet,  il  fut  obligé  de 
s'exiler  de  sa  patrie ,  où  il  ne 
rentra  qu'en  1816,  pour  y 
jouirdel  estime  et  des  respects 
de  tous  les  vrais  Français. 


V 


rABRE  DE  L'AUDE  (  le 
comte  ). 

FALLÛT  DE  BEAUMONT 

(  Etienne -André  -François- 
de-Paule ,  comte  ) ,  naquit  le 
,er  avril  1750,  à  Avignon, 
et  après  avoir  fait  ses  études 
avec  distinction ,  entra  dans 
les  ordres  sacrés.  En  178a, 
il  fut  sacré  évèque,  et  au 
commencement  de  la  révolu- 
tion ,  se  vit  accuser  à  l'assem- 
blée nationale  d'avoir  fait 
chanter  un  Te  Deum  en  ac- 
tions de  grâces  pour  le  mas- 
sacre de  plusieurs  patriotes. 
Mais  il  prouva  dans  une  let- 
tre la  fausseté  de  cette  accu- 
sation ,  et  fiit  vivement  dé- 
fendu par  l'abbé  Maury.  Il 
cessa  ses  fonctions  ecclésias- 
tiques pendant  le  régime  de 
ïa  terreur,  rentra  dans  la  vie 
privée ,  et  ne  reprit  le  service 
des  autels  qu'à  l'époque  du 
concordat  de  1801.  En  1807, 
il  fut  nommé  évêque  de 
G  and,  dont  il  quitta  le  siège 
ponr  passer  à  l'arcbevêcné 
de  Bourges.  En  18149  il  fut 
c  barge  par  Napoléon  de  quel- 
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ques  négociations  auprès  du 
pape.  Elles  ne  réussirent 
as,  et  furent  même  pour 
~.  de  Beaumont  le  sujet  de 
quelque  disgrâce,  et  de  la 
part  de  l'empereur ,  et  de 
celle  du  pontife.  Pendant 
les  cent  jours,  il  fut  nommé 

{premier  aumônier  de  Napo- 
éon  et  pair  de  France.  Ce 
fut  lui  qui  officia  au  Cbamp 
de  Mai ,  et  présenta  au  sou- 
verain l'Evangile  sur  lequel 
il  jura  le  mainjtien  des  cons- 
titutions de  l'Etat.  A  la  se- 
conde restauration  ,  il  fut 
privé  de  ses  fonctions  ecclé- 
siastiques et  civiles. 

FESCH  (Joseph),  oncle 
de  Napoléon ,  naquit  à  Ajac- 
cio,  le  3  janvier  1786,  et 
fut  envoyé  à  Aix  en  Proven- 
ce, où  après  avoir  fait  les 
études  convenables  à  l'état 
ecclésiastique ,  auquel  sa  fa« 
mille  le  destinait,  il  reçut 
les  ordres.  Il  y  était  encore 
au  commencement- des  trou- 
bles de  la  révolution,  et  à 
l'époque  de  la  convocation 
des  états-généraux.  Ces  évé- 
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ncmcnts  le  forcèrent  à  re- 
noncer momentanemeot  aux 
fonctions  de  l'état  qu'il  avait 
eiubrassé.  Il  fut  employé' 
dans  l'adminislratioD  des  vi- 
Tves  de  l'armée  du  général 
Montesquiou,  et  devint  en- 
suite commissaire  des  {"uerres 
â  celle  d'Italie,  emploi  qu'il 
conserva  jusqu'à  l  organisa- 
tion Au  consulat.  Rentré  daus 
l'état  ecclésiastique ,  il  devint 
archevêque  de  Lyon,  et  en 
i8o3,  fut  revêtu  de  la  pour- 
pre romaine.  Deux  ans  après, 
il  fut  nomme  grand  aumô- 
nier ,  grand  cord/in  de  la 
Légion-d'Honneur,  sénateur, 
et  arclievèque  de  Paris,  poste 
qu'il  crut  devoir  retuser. 
Dans  les  discussious  qui  s'é- 
taient élevées  entre  le  sou- 
verain pontife  et  le  chef  du 
gouvernemeai  français ,  le 
cardinal  Fesch,  se  laissant 
guider  par  son  dévouement 
à  l'Église  plutôt  que  par  la 
reconnaissance  ,  les  lien$  du 
sang  et  le  respect  dû  à  l'État, 
se  prononça  fortement  en 
faveur  du  pape,  et  dans  le 
concile  de  Paris  ,  dont  il 
avait  été  nommé  président, 
s'éleva  contre  les  prétentions 
de  l'empereur.  Vivement 
irrité  de  cette  résistance  , 
Napoléon  exila  le  cardinal 
Fescli  dans  son  archevêché 
de  Lyon.  Cet  exil  durait  en- 
core lorsqu'en  i8i4t  l'ap* 
proche  des  troupes  alliée* 
contraignit  le  prélat  à  se  ré- 
fugier dans  une  commuaumié 
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religieuse  qu'il  avait  fondée 
à  Pradines ,  et  d'où  il  se 
rendit  à  Rome.  Le  pape 
Pie  Vil,  comme  on  devait 
.s'y  attendre,  l'accueillit  avec 
beaucoup  d'égards.  En  181 5, 
il  revint  à  Paris,  et  fit  partie 
de  la  chambre  haute.  Le 
second  retour  du  roi  l'ayant 
de     nouveau    de 


quitter  la  Fran( 

:e,  il  fixa  dé- 

finitivemcpt soi 

fi  séjour  dans 

la  capitale  du  r 

non  de  catho- 

lique,    se  refu: 

sant  obstiné- 

ment  à  se  dén 

lettre  de  son 

archevêché  de  Lyon. 

FLAHAUT  (Auguste-Char- 
les-Joseph ,  comte  de  ) ,  na- 
quit .-^  Paris,  le  21  avril  t^85. 
11  entra  à  l'âge  de  quinze  ans, 
comme  volontaire,  dans  un 
corps  organisé  pour  accom- 
pagner Napoléon  en  Italie. 
Attaché  ensuite,  comme  aide 
de  camp  à  Murât,  il  fit  à  sa 
suite  plusieurs  campagnes  et 
fut  nommé  chef  d'escadron; 
il  en  remplit  les  fonctions 
jusqu'en  180^,  époque  on  il 
*"  "  promu  au  grade  de  o  ' 
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18149  aux  actes  du  sénat  et 
du  gouverDement  provisoire* 
Il  reprit  néanmoins  pendant 
les  cent  jours ,  ses  fonctions 
d'aide  dfe  camp  auprès  de 
Napoléon ,  et  lut  envoyé  à 
Yienne,  par  ce  souverain 
auprès  du  prince  Talle yrand. 
Mais  arrêté  à  Stuttgard ,  il 
fut  obligé  de  rétrograder 
sans  avoir  pu  remplir  sa 
mission.  Il  fut. nommé  pair 
de  F-rance,  combattit  à  Fieu- 
rus  et  à  Waterloo,  et  après 
cette  dernière  bataille,  vint 
appuyer  à  la  chambre  haute 
les  propositions  tendant  à 
confier  de  nouveau  les  des- 
tins de  la  France  aux  mains 
de  Napoléon.  Après  que  la 
déchéance  eut  été  pronon^ 
céc  pour,  la  seconde  fois  ^ 
le  gouvernement  provisoire 
jiui  con6a  le  commande- 
ment d'un  corps  de  cavale- 
rie. Mais  £^  la  rentrée  du  roi , 
il  fut  inscrit  sur  la  liste  des 
personnes  qui  devaient  être 
exilées ,  disposition  qui ,  ce- 
pendant, n  eut  pas  de  suite, 
à  la  recommandation  du 
prince  Talleyrand.  Le  géné- 
ral Flahaut  voyagea  pendant 
quelque  temps  en  Suisse  et 
de  là  se  rendit  en  Angleterre 
où  il  épousa,  la  fille  du  lord 
Keith ,  l'une  des  plus  riches 
héritières  des  trois  royaumes. 
La  mère  du  général  Flahaut, 
émule  de  madame  Cottin,  est 
connue  par  des  romans  où 
l'intérêt  le.  dispute  à  la  grâce 
du  style ,  et  publiés  sous  le 
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nom  de  madame  de  Souza» 
Elle  avait  épousé  en  secondes 
noces  l'ancien  ministre  de 
Portugal  de  ce  nom. 

.  '  FORBIN-JANSON  (  Char- 
les- Théodore  -  Antoine-Pa- 
lamède,  comte  de  ),  né  à  Pa- 
ris en  1783,  fut  emmené  en 
1791   en  émigration  par  sa 
famille,  et  entra,  aussitôt  que 
son  âge  le    lui    permit,  au 
service  de  l'électeur,  aujour- 
d'hui roi  de  Bavière.   Il  y 
demeura  jusqu'en  18149  et^ 
malheureusement    pour    sa 
fortune,   rentra  en   France 
quelques  mois  trop  tôt,  c'est- 
à-dire   peu  de  temps  avant 
la  déchéance  de  Napoléon^ 
qui  l'employa  dans  1  armée. 
Pendant     les     cent    jours  , 
M.  de  Forbin-Jansonse  mon- 
tra fort  dévoué  au  chef  du 
gouvernement,  et  fut  élevé 
à  la  pairie  par  un  décret  du 
3  juin.  Après  la  bataille  de 
Waterloo,  il  reiftplaça  mo— 
mentanément  à  la  chambre 
haute ,  un  des  secrétaires  qui 
se  trouvait  absent,  et  en  cette 
qualité  prit  part  aux  délibé^ 
rations  qui  eurent  lieu  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  la 
défense   de  Paris.    Compris 
après  la  festauration  sur  l'or- 
donnance du  24  juillet,   il 
habita  successivementHome, 
Prague  et  la  Grande-Breta- 
gne ,  d'où  il  revint  en  France, 
par  suite  des  dispositions  qui 
mirent  fin  à  l'exil  des  Fran- 
çais proscrits  en  1 81 5. 
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,.  FRIAJNT  (  Louis,  comte  ) , 
né  dans  le  département  de 
la  Somme,  le  18  septem- 
bre 1758,  entra  volontaire- 
ment dans  le  régiment  des 
gardes  françaises ,  à  l'âge  de 
vingt -un  ans,  et  après  dix- 
fa  uit  mois  de  service  devint 
sous— officier  instructeur.  Ce- 
pendant en  1787,  désirant 
abandonner  une  carrière  qui 
n'offrait  point  alors  un  assez 
bel  avenir  à  sa  juste  ambi- 
tion ,  il  acheta  son  congé  et 
rentra  dans  ses  foyers.  Mais 
les  événements  de  1 789 ,  en 
changeant  la  face  des  choses 
et  le  mode  d'avancement, 
ouvrirent  les  rangs  de  l'ar- 
mée à  une  foule  de  Français, 
jaloux  de  servir  la  patrie  et 
de  pouvoir  prétendre  aux  ré- 
compenses dues  aux  talents  et 
à  la  bravoure.  Fî^i^t  rentra 
au  service  comme  sous  -  offi- 
cier dans  la  garde  nationale 
parisienne,  et  un  an  après 
devint  chef  de  bataillon  dans 
le  même  corps.  Il  comman- 
dait le  batailloa  de  l'Arse- 
iial ,  qui ,  grâce  k  ses  soins  , 
obtint  par  sa  discipline  et  sa 
belle  tenue,  llionneur  de 
fournir  plusieurs  instructeurs 
à  l'armée  de  la  Moselle. 
Fviant  passe  à  l'armée  ac- 
tive, assiste  aux  affaires  de 
Ka^serslautern,  de  Weissem- 
bourg ,  et  de  Lamberg  où  il 
est  atteint  d'une  balle  qui  lui 
traverse  la  jambe.  Remis  de 
cette  blessure,  il  combattit  à 
Fleurusoù  Use  ût  remarquer. 
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Promu  au  grade  de  général 
de  brigade,  il  passa  sous  les 
ordres  de  Kléber  qui  lui  don- 
na le  commandement  de  la 
4*  division  devant  Maéstrich, 
ou  il  resta  jusqu'à  la  rAJi- 
tion  de  cette  place..  Après 
avoir  assisté  à  toutes  les  af- 
faires de  l'armée  du  Rhin  , 
il  passa  à  celle  d'Italie  à  la 
suite  de  Bernadotte,  et  com- 
battit à  la  bataille  du  Ta- 
gliamento  et  à  la  prise  de 
Gradisca.  L'expédition  d'E- 
gypte, où  devait  se  réunir 
l'élite  des  guerriers  français , 
attendait  le  général  Fria.nt. 
Il  s'embarqua  à  Civittac-Yeç- 
chia  avec  Desaix^  dont  la 
division  rejoignit  l'escadre 
partie  de  Toulon ,  à  la  hau- 
teur de  Malte.  Le  général 
Fri^^t  prit  part  à  la  CQa- 
quéte  de  cette  ile,  et  assi^st^ 
aux  première^  affaires  qui  se 
livrèrent  à  la  suite  du  dé- 
barquement sur  le  Delta.  Il 
fut  ensuite  destiné  à  l'expé- 
dition de  la  Haute  -  Egypte  , 
où  il  se  conduisit  avec  une 
adniirable  énergie  ;  sa  bra- 
voure, son  activité,,  attiré^ 
rent  l'attention  et  lç$  éloges 
du  général  en  chef  qui  fit 
parvenir  après  son,  départ, 
le  brevet  de  général  divi- 
sionnaire ^u  géiiéral  Friant. 
Après  la  conquête  de  la 
Haute-Egypte,  il  en  reçut  le 
commandement  en  rempla- 
cement de  Desaix.  Kléber  eu 
annonçant  cette  disposition 
au  général  Friant ,  lui  écri-^ 
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vait  :  M  Les  services  que  sous 
M  mes  yeux  vous  avez  rendus 
M  à  la  patrie ,  dans  la  Belgi- 
«  que  et  en  Allemagne;  la 
M  nynière  distinguée  dont 
«  vous  vous  êtes  conduit  en 
«  Italie  et  en  Egypte ,  méri- 
«  taient ,  mon  cher  général , 
M  un  témoignage  de  satisfac- 
M  tion  ;  je  vous  le  donne , 
N  maïs  c^est  en  doublant  vo- 
«  tre  tâche,  en  augmentant 
«  vos  travaux.  »  Le  séjour 
que  le  géné/al  Friant  fît  dans 
b  Haute -Egypte  y  fut,  pour 
ainsi  dire,  un  combat  perpé* 
tuel.  Il  fut  rappelé  par  Klé- 
ber  au  Caire ,  qui  était  en 
pleine^insurrection ,  et  lors- 
que l'Egypte  fut  une  seconde 
fois  conquise,  et  divisée  en 
arrondissements  ,  il  reçut  le 
commandement  du  '  troisiè- 
me. Rentré  en  France  après 
la  capitulation ,  le  général 
Friant  fut  nommé  inspecteur 
général  d'infanterie,  et  prit 
ensuite  le  commandement 
d'une  division  de  l'armée  de 
Boulogne.  A  la  bataille  d'Aus- 
terlitz  il  eut  dejux  chevaux 
tués  sous  lui.  Sa  division 
avait  fait,  pour  arriver  sur  le 
terrain ,  trente-quatre  lieues 
en  quarante  heures ,  et  cette 
célérité  prodigieuse  fit  dire  à 
l'empereur,  qui  d'abord  eut 
de  la  peine  à  y  croire  :  Cet 
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homme ^ là  me  fera  toujours 
des  siennes.  Cette  division 
eut  la  plus  grande  part  aux 
succès  de  la  journée.  Le 
général  en  fut  récompensé 

Ear  le  grand  cordon  de  la 
égion  -  d'Honneur ,  et  une 
Îension  de  vingt  mille  francs, 
es  campagnes  de  Prusse  et 
de  Wagram  vinrent  ajouter 
auxlauriers  du  généralFriant 
et  à  la  reconnaissance  de  sa 
patrie.  Pendant  celle  de  Rus- 
sie ,  il  fit  partie  du  corps  d'ar- 
mée du  roi  de  Naples,  et  fut 
blessé  deux  fois  à  la  bataille 
de  la  Moskowa.  Pendant  la 
campagne  il  avait  été  nommé 
colonel-général  de  l'arme  des 
grenadiers  à  pied.  L'empe- 
reur lui  avait  dit  en  lui  ac- 
cordant cette  distinction  : 
K  Mon  cher  Friant ,  ce  nou- 
«  veau  titre  est  la  récom- 
«  pense  de  vos  bons  et  loyaux 
«  services.  »  Il  reparut  sur 
les  champs  de  bataille  depuis 
l'affaire  de  Dresde ,  jusqu  aux 
derniers  combats  qui  précé- 
dèrent l'abdication  de  Na- 
poléon. En  i8i5,  pendant 
les  cent  jours ,  il  fut  élevé  à 
la  pairie,  et  combattit  de 
nouveau  à  Fleurus  et  Wa- 
terloo. Après  la  seconde  res- 
tauration ,  il  fut  admis  à  la 
retraite,  par  ordonnance  du 
i*'août  i8ï5. 


■/GASSENDI  (1b  comte). 

GAUDIN  [Mactin-MicLel- 
Chailes,  duc  de  Gazte),  ne  à 
Saint-Denis,  en  1756,  eiilia 
à  l'âge  de  dix-sept  ans  dans 
les  bureaux  des  contribu- 
ÙDDs  publiques,  d'où  il  passa, 
trois,  ans  api'ès,  à  la  tête 
d'une  des  divisions  de  la  di- 
rection générale  des  contri- 
butions. £n  179',  il  devint 
un  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  emploi 
dont  il  donna  sa  démission 
eu  1794>  pour  se  retirer  aux 
environs  de  Soîssons.  Les 
connaissances  dont  il  avait 
fait  preuve  dans  ces  diffé- 
rentes fonctions ,  engagèrent 
le  directoire  à  lui  offrir  le 
porte  -  feuille  des  finances, 
qu'il  refusa.  Après  le  18  bru- 
maire ,  il  crut  cependant 
pouvoir  l'accepter.  Le  crédit 
était  à  cette  époque  totale- 
ment anéanti ,  et  le  trésor 
presque  vide.  Le  nouveau 
ministre  parvint,  en  peu  de 
temps ,  a  rétablir  la  con- 
fiance ,  et  à  faire  payer  en 
numéraire  les  rentes  qui 
pendant  long -temps  ne  la- 
vaient été  qu'avec  des  bous 
admissibles  en  paiement  des 
contributions.  Les  services 
rendus  par  M.  Gaudin  à  la 
tète  de  ce  ministère ,  lui  va- 
lurent la  décoration  de  grand- 


aigle  de  la  Légion  -  d'Hon- 
neur, elle  litre  de  duc  de 
Gaëte,  qui  lui  fut  conféré  le 
lâ  août  1809. Eii  mars  i8i5, 
il  suivit,  comme  ministre, 
l'impératrice  Alarie-Louise  i 
lilois,  et  donna  son  adbé- 
sion  aux  actes  du  se'nat  et 
du  gouvernement  provisoire. 
Après  la  première  restaura- 
tion, le  duc  de  Gaëte,  rem- 
placé dans  ses  fonctions  , 
rentra  dans  la  retraite.  Pen- 
dant les  cent  jours,  il  fut 
nommé  pair  de  France,  et 
rappelé  au  ministre  des  fi- 
nances, qu'il  quitta  de  nou- 
veau à  la  rentrée  des  Bour- 
bons- A  la  même  époque  ,  il 
fut  nommé  membre  de  la 
clianibre  des  députés  par  le 
dépai'tement  de  l'Aisne ,  et 
fit  partie  de  la  minorité. 
Réélu  deux  fois  de  suite, 
après  cette  session ,  la  fai- 
blesse de  sa  voix  ne  lui  a  pas 
permis  d'e'clairec  les  discus- 
sions de  CnancËS  et  de  bud- 
get où  ses  connaissances  ad- 
ministratives et  sa  longue 
expérience  eussent  été  d  un 
si  grand  poids.  M.  le  duc  de 
Gaete  a  été  nommé ,  par 
Louis  XVIll,  gouverneur  de 
la  banque  de  France. 

GAZAN  DE  LA  PEYRlÊ- 
RE  (  Honoré  -  Théophile- 
Masimej  comte),  ne  ùGras- 
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se,  département  du  Var,  le 
99  octobre  1765,  entra,  à 
l'âge  de  quinze  ans ,  comme 
sous-lieutenant  dans  le  régi- 
ment des  gardes-côtes  de  la 
Méditerranée ,  qull  quitta 
peu  de  temps  après  pour 
passer  dans  les  gardes  du 
corps  du  roi.  En  1 789 ,  il  fut 
nommé  major  de  la  garde 
nationale  de  Grasse ,  et  deux 
ans  après,  passa  à  Tarmée 
du  Rhin ,  ou  il  devint  chef 
d'escadron  et  chef  de  demi- 
brigade.  Après  la  campa{{ne 
de  1 796 ,  qu'il  fît  sous  Mo- 
reau,  il  fut  nommé  général 
de  brigade.  Il  passa  avec  le 
grade  de  général  de  division 
à  l'armée  d'Helvétie ,  com- 
mandée par  Masséna.  Après 
s*y  être  couvert  de  gloire ,  il 
accompagna  son  général  en 
chef,  qui  prit  le  commande^ 
ment  de  l'armée  dltalie.  Le 
général  Gazan  fît  toute  cette 
campagne  avec  distinction , 
assista  à  la  bataille  de  Ma- 
reneo ,  fît  de  nouveau  partie 
de  l'armée  d'Italie,  sous  le 

{;énéral  en  chef  Brune ,  et  à 
a  paix ,  prit  le  commande- 
ment de  la  i**  subdivision  de 
la  27*  division  militaire  en 
Piémont.  A  la  reprise  des 
hostilités,  il  fît  les  campagnes 
de  i8o5  contre  les  Autri- 
chiens et  les  Russes,  1806 
contre  les  Prussiens,  et  en 
1809,  passa  en  Espagne,  où 
il  serrit  jusqu'à  la  paix.  Après 
la  première  restauration,  il 
fut  nommé ,  par  le  roi ,  ins- 
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pecteur  général  d'infanterie 
à  Lille  ,  Condé  -et  Valen- 
ciennes ,  et  en  même  temps 
commandant  de  la  i"  sub- 
division de  la  9%  division 
militaire  à  Montpellier.  Au 
moment  de  l'arrivée  de  Na- 
poléon au  golfe  Juan ,  le 
général  Gazan  était  à  Grasse , 
sa  ville  natale.  Il  se  rendit  à 
Paris,  reçut  le  commande- 
ment de  la  i6'  division  mi- 
litaire ,  et  fut  appelé  à*  faire 
partie  de  là  chambre  haute. 
Après  la  seconde  restaura- 
tion ,  il  fdt  mis  à  la  retraite. 

.  GËRARD  (Etienne-Mau- 
rice ,  comte  ) ,  né  à  Damvil- 
liers ,  département  de  la 
Meuse,  le  4  avril  1772,  en- 
tra comme  volontaire,  à  l'âge 
de  vingt  ans ,  dans  le  second 
bataillon  de  son  départe- 
ment. Il  fît  les  premières 
campagnes  de  la  révolution 
sous  Dumouriez ,  et  assista  à 
la  bataille  de  Fleurus.  En 
l'an  V,  il  fut  nommé  aide  de 
camp  de  Bernadotle,  et  le 
suivit  dans  les  campagnes 
d'Italie  et  du  Rhin.  Son 
avancement  fut  rapide ,  et  il 
était  colonel  à  la  bataille 
d'Austerlitz ,  où  il  fut  blessé, 
en  chargeant  à  la  tête  de  son 
r^iment.  Il  devint  général 
de  brigade  pendant  la  cam- 
pagne de  Prusse,  et  fit,  comme 
chef  d'état-major  du  corps 
d'armée  de  Bemadotte ,  la 
campagne  de  1809.  L'année 
suivante,    il   fut    envové   ù 
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Tarmee  de  Portugal.  Il  re- 
passa à  la  grande  armée  pour 
la  campagne  de  Russie ,  se 
fit  remarquer  par  une  écla- 
tante bravoure,  et  devint 
général  de  division.  Pendant 
la  retraite ,  il  commandait 
l'arrière-garde  du  corps  du 
prince  d'Eckmubl.  On  sait 
que  dans  cette  campagne  dé- 
sastreuse, les  arrière-gardes 
avaient  à  combattre  à  cJuaqu^ 
instant  des  forces  supérieu- 
res, et  à  lutter  en  même 
temps  contre  toutes  les  pri- 
vations et  les  rigueurs  d'un 
hiver  inouï.  Le  général  Gé- 
rard, au  milieu  de  ces  cala- 
mités ,  parvint  à  soutenir  le 
moral  de  sa  petite  troupe. 
Quand  les  débris  de  l'armée 
furent  arrivés  à  Kowno,  on 
prit  la  résolution  de  former 
un  corps  destiné  à  couvrir 
tous  les  militaires  isolés  ;  le 
maréchal  Ney  ne  voulut  en 
recevoir  le  commandement 
qu'à  condition  que  le  général 
irérard  y  serait  attaché.  Bien- 
tôt après ,  le  prince  Eugène 
remplaça  dans  le  comman- 
dement général  de  l'armée 
le  roi  de  Naples,  et  confia 
l'arrière-garde  au  général 
Gérard.  Elle  était  composée  de 
régiments  napolitains ,  et  de 
trois  bataillons  de  nouvelles 
levées.  Il  sut,  avec  d'aussi 
faibles  ressources,  répondre 
à  ce  que  le  vice-roi  avait  at- 
tendu de  ses  efforts.  Pendant 
la  campagne  suivante,  il 
commanda  une  division  du 
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corps  du  duc  de  Tarente,  et 
se    fit  particulièrement  re- 
marquer  à    la    bataille    de 
Bautzen.      Quelques     jours 
après ,  il  fut  dangereusement 
blessé,  et  dut  quitter  l'ar- 
mée. Rétabli  avant  la  fin  de 
la    campagne ,    il   reçut    le 
commandement  en  chef  du 
II'  corps.  Blessé  de  nouveau 
à  la  bataille  de  Leipzig ,  l'em- 
pereur fut  privé  de  ses  ser- 
vices  jusqu'au    commence- 
ment de  181 4-  A  cette  épo- 
que ,  le  général  Gérard  fut 
nommé  commandant  en  chef 
du  corps  des  réserves  de  Pa- 
ris ,  et  prit  part  aux  succès 
de    cette    mémorable    cam- 
pagne.   Après    la    première 
restauration ,  le  général  fut 
conservé    et   employé    dans 
son  grade;  il  remplissait  les 
fonctions  d'inspecteur  géné- 
ral d'infanterie  en  Alsace  ^  à 
l'époque  du  retour  de  Na- 
poléon. L'empereur  lui  en- 
voya l'ordre  de  prendre  le 
commandement  de  l'armée 
de  la  Moselle ,  et  le  nomma 
pair  de  France.  Le  16  juin, 
il  assista  à  la  bataille  de  Li- 
gny,  ou  les  troupes  de  son 
corps  se  couvrirent  de  gloire. 
Le   général   était    blessé    et 
souffrant ,    lorsque    l'armée 
reçut  l'ordre  de    se  replier 
derrière  la  Loire.    Il  suivit 
ce  mouvement ,  et  se  retira  à 
Tours,  après  la  dissolution 
•de  l'armée.  11  voyagea  eu'- 
suite  hors  de  France,   et  y 
rentra  en  1817.  Depuis  cette 
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époque ,  il  a  fait  plusieurs 
fois  partie  de  la  représenta^ 
tion  nationale.  Réélu  aux 
dernières  élections,  il  siège 
encore  parmi  les  défenseurs 
de  nos  droits  et  de  nos  Jir- 
bertés. 

GILBERT  DE  VOISINS 
(  Pierre  -  Paul  -  Alexandre , 
comte  ),  né  à  Paris,  en  (772, 
éiuigra  avec  son  père  au 
commencement  de  la  révo- 
lution ,  et  ne  rentra  en 
France  qu'après  les  événe- 
ments du  10  brumaire.  En 
1806,   il  devint  juge  sup- 

Jléant  au  tribunal  civil  de 
aris,  et  en  1810,  président 
d'une  des  chand)res  de  la 
cour  d'appel,  de  la  même 
ville.  En  181 3  ,  il  fut  nom- 
mé maître  des  requêtes,  et 
l'année  suivante ,  chef  d'es- 
cadron* d'état  major  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  Pen- 
dant les  cent  jours,  il  fut  ap- 
pelé à  la  pairie,  nommé  comte 
de  l'empire,  officier  de  la 
Légion  -  d'Honneur,  et  pre- 
mier président  de  la  cour 
d'appel.  Après  la  seconde 
restauration  il  rentra  dans 
la  vie  privée;  mais  en  1822  , 
il  fut  nommé  député  à  la 
chambre  élective  par  le  dé- 
partement de  la  Seine ,  et  y 
fut  réélu  hi  la  septennale, 
où  il  faisait  partie  de  l'éner- 
gique minorité  que  n'avait 
pu  tenter  de  séduire  le  mi-*- 
nistre  vandale. 
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.    GIRARD  (le baron;,  était 
lieutenant  général   pendant 
la  guerre  d'Espagne.  Il  y  fut 
blessé  dangereusement,  quit- 
ta la  Péninsule  pour  passer  à 
la  grande  armée  pendant  la 
campague  de  Saxe,  et  prit 
part  à  toutes  les  affaires  qui 
eurent  lieu  jusqu'à  l'abdica- 
tion de  Napoléon.   Pendant 
les   cent  jours  ,   il  prit  les 
iftrmes  de  nouveau  et  fut  tué 
à  la  bataille  de  Fleurus.  Na- 
poléon l'avait  nommé  pair  de 
France. 

GROUCHY  (Emmanuel, 
comte  ) ,  né  à  Paris ,  le  27 
octobre  1766,  entra  au  ser- 
vice à  l'âge  de  quatorze  ans 
dans  l'artillerie ,  fut  fait  ca- 
pitaine en  1784  9  et  l'année 
suivante  fut  incTorporé  dans 
les  gardes  du  corps  du  roi.  H 
quitta  ce  corps  au  commen- 
cement de  la  révolution , 
pour  prendre  le  commande- 
ment d'un  régiment  de  dra- 
gons, à  la  tête  duquel  il  fit  la 
campagne  de  179^.  A  la  fin 
de  la  même  année,  il  fut 
nommé  maréchal  de  camp  et 
employé  à  l'armée  des  Alpes. 
Envoyé  ensuite  dans  la  Ven- 
dée, il  battit  les  royalistes 
dans  toutes  les  affaires  qu'il 
eut  à  soutenir  contre  eux. 
Peu  de  temps  après ,  un  dé- 
cret de  la  convention  expulsa 
de  l'armée  française ,  tous  les 
officiers  qui  avaient  appar- 
tenu à  l'ancienne  noblesse^ 
Le   général  Groucliy ,  cou- 
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{l'ami  il'abaudoiiner  un  èiiiL 
daus  lequel  il  s'ëlait  déjà 
fait  remarquer  avec  tant  d'é- 
clat, et  le  service  d'une  patrie 
pour  Inquelle  il  eut  voulu 
verser  lout  son  sanf; ,  se  vê- 
tira dans  sesfoyers.  Mais  l'ar- 
mée vendéenne  s'étant  rap- 
prochée du  canton  qu'il  avait 
choisi  pour  son  liabitatrou ,  il 
se  plaça  comme  volontaire 
dans  les  rangs  des  gardes  na- 
tionaux qui  avaient  été  mis 
en  réquisition  pour  marcher 
contre  les  royalistes.  «  S'il 
u  ne  m'est  pas  permis ,  dit— 
»  il  alors  ,  de  conduire  les 
u  phalanges  républicaines,  il 
•<  ne  saurait  m  être  défL'riilu 
•1  de  verser  mon  sanj;  pour  la 
•I  patrie.  »  Un  dévouemeut 
aussi  géoëreux  ne  pouvait 
être  long- temps  méconnu; 
aussi ,  après  huit  mois  d'in- 
activité, il  reprit  sou  rang, 
et  fut  de  nouveau  employé 
dans  la  Vendée  ,  où  il  devin  t 
général  de  division.  En  1797, 
il  reçut  le  commandement 
ensecondde  l'armée  destinée 
à  exécuter  le  débarquement 
en  Irlande.  L'armée  partit 
de  Brest,  et  le  même  jour 
fut  dispersée  par  la  tempête. 
Le  général  Grouchy  avec 
quelquesvaisseauxseuleuient 
arriva  à  la  baie  de  Bentry,  et 
connaissant  le  secret  de  l'ex- 
pédition, voulut  tenter  le  dé- 
fcarquement  avec  le  peu  de 
braves  qui  étaient  sous  ses 
ordres.  Mais  le  contre-ami- 
val  qui  commandait  le  vais- 
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seausur  lequel  étaient  les 
litaires ,  s'opposa  à  cette  di 
termi nation    et    retourna 
fivest.  Après  cette  expédition 
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avantageux,  si  te  général 
Grouchy  eût  pu  utiliser  son 
dévouement  et  sa  bravoure  , 


il    fut  . 


voy. 


de 


dans  l'o 
vemeur  des  12*  i3"  et  14° 
divisions.  En  1798,  il  reçut 
ordre  de  se  rendre  à  l'armée 
d'Italie  commandée  par  Jou- 
bert.  Ce  général  l'envoya  ù 
Turin,  avec  la  mission  osten- 
sible d'en  commander  la  ci- 
tadelle ,  dont  le  directoire- 
mais  en  effet,  pour  faire  en 
sorte  de  s'emparer  du  Pié- 
mont, soit  par  négociation  , 
soit  jiar  le  secours  des  parli- 
sans  des  Français.  Le  géné- 
ral Gvoucliy  se  conduisit  avi;c 
tant  d'habileté,  qu'il  enga- 

daigne ,  et  à  ordonner  à  ses 
troupes  de  se  réunir  A  l'ar- 
mée française.  Grouchy,  eu 
récompense  de  ce  succj»,  re- 
çut le  commandement  du 
pays  qu'il  venait  de  conqué- 
rir à  sa  patrie  ,  et  eut  le  ta- 
lent d'y  faire  chérir  le  nom 
français.  Après  les  défaites  de 
Scherer.Moreaufutchargéde 
railleries  débris  de  son  armée 
etd'arrèterlcsprogrèsdesAus- 
tvo-Kusses.  Le  général  Grou- 
chy se  joignit  à  lui  rt  fit  avec 
lui  la  campagne  de  Piémont, 
où    25,000     Français    résis- 
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tèrent  pendant  deux  mois  à 
8o,oao  Russes  et  Autrichiens 
qu'ils  empêchèrent  d'enta- 
iner  nos  frontières.  En  Ita- 
lie y  pendant  la  campagne 
suivante,  le  général  Grour 
chy  assita  à  toutes  les  affaires, 
et  au  village  de  Pastourano  , 
entouré  par  Tennemi  de 
toutes  parts,  accablé  par  le 
nombre,  et  atteint  de  qua- 
torze blessures ,  il  fut  fait 
prisonnier  de  guerre.  Pen- 
dant quatre  mois  il  lutta  en- 
tre la  vie  et  la  mort.  Mais  le 
grand  duc  Constantin ,  qui 
avait  apprécié  ses  qualités, 
lui  fit  prodiguev  par  son  chi- 
rurgien les  soins  les  plus 
assidus.  Après  un  an  de  cap- 
tivité J  le  général  Grouchy, 
rendu  à  la  France,  reçut  le 
commandement  d'une  divi- 
sion de  l'armée  de  réserve; 
il  \r  quitta  pour  passer  à  l'ar- 
mée de  Moreau  ,  où  il  prit  la 
part  la  plus  brillante  et  la  plus 
active  à  la  bataille  de  Hohen- 
linden.  A  la  paix  il  fut  nom- 
mé inspecteur  général  des 
troupes  à  cheval.  A  la  reprise 
des  hostilités,  le  général 
Grouchy  commanda  un  corps 
de  cavalerie  à  la  grande  ar- 
mée ;  et  fit  les  campagnes 
ue  devait  terminer  la  paix 
e  Tilsitt.  En  iBoS,  il  fut 
envoyé  en  Espagne  ,  et  peu 
de  temps  après  nommé  gou- 
verneur de  Madrid.  Il  fit 
ensuite  la  campagne  de  1 809 
contre  l'Autriche.  Après  celle 
de  Russie  ,  le  général  Grou- 
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chy  se  retira  dans  le  départe- 
ment du  Calvados ,  blesse 
sans  doute  de  ce  que  ses  ser- 
vices n'avaient  pas  reçu,  la 
récompense  qu'ils  semblaient 
mériter  ;  mais  lorsque  la  ba- 
taille de  Leipzig  eut  annoncé 
les  désastres  dont  l'armée 
française  devait  être  bientôt 
victime ,  le  général  demanda 
à  reprendre  du  service,  et 
prit  le  commandement  de  la 
cavalerie.  A  l'arrivée  de  Louis 
XVllI  ,  après  la  première 
restauration,  le  général  Grou- 
chy était  en  convalescence 
d'une  blessure  qu'il  avait  re- 
çue à  l'affaire  de  Craone.  Il 
fut  privé  de  sa  place  de  co- 
lonel général  des  chasseurs , 
et  s'en  plaignit  au  ministre  de 
la  guerre  Dupont.  Sa  récla- 
mation lui  attira  un  ordre 
d'exil,  qui  cependant  n'eut 
pas  de  suite.  Pendant  les 
cent  jours ,  il  fut  nommé 
maréchal  de"  France  ,  et  re- 
çut le  commandement  de 
toute  la  cavalerie  de  la  grande 
armée.  Peut  -  être  pourrions- 
nous  borner  ici  le  résumé 
succinct  d'une  des  plus  belles 
carrières  militaires  dont  s'en- 
orgueillissent nos  annales. 
La  France  ne  connaît  que 
trop  la  pénible  circonstance 
qui  la  termine.  Les  détails 
en  sont  encore  trop  près  de 
nous;  ils  ont  influé  d'une 
manière  trop  importante  sur 
les  destinées  de  la  France, 
sur  celles  de  ses  enfants,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de    les 
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rappeler.  S'il  fit  une  faute, 
elle  était,  à  ce  qu'il  semble, 
de  nature  à  lui  faire  pardon- 
ner par  le  gouvernement 
royal,  sa  conduite  ante'rieure. 
On  n'en   jugea   point  ainsi. 
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Le  maréchal  Grouchy  se  ren- 
dit aux  Etats-Unis  d'Améri- 
ciue.  Rentré  en  France  à 
1  expiration  de  la  terreur  de 
i8i5,  il  y  vit  dans  une  ho- 
norable retraite. 


JEROME  BONAPARTE, 
le  plus  jeune  des  frères  de 
Napoléon ,  naquit  à  Ajaccio, 
le  i5  décembre  1784,  et  fat 
élevé  en  France  au  collée 
de  Juilly.  Entré  au  service 
de  la  marine  à  l'âge  de  quinze 
ans ,  il  y  eut  un  avancement 
rapide  ,  et  était  lieutenant  de 
vaisseau  en  1801.  Il  partit 
en  cette  qualité  pour  l'ex- 
pédition de  Saint-Domingue, 
d'où  il  revint  en  France  pour 
prendre  le  commandement 
d'une  frégate.  En  i8o5>  il 
fut  envoyé  à  Alger  pour  ré- 
clamer du  dey  25o  Génois 
qui  étaient  retenus  en  escla- 
vage. Après  cette  mission , 
qui  eut  un  résultat  avanta- 
geux ,  Jérôme  fut  fait  capi- 
taine de  vaisseau  ,  et  bientôt 
après  contre-amiral.  En  1807, 
il  quitta  la  marine  pour  pas- 
ser au  service  de  l'armée  de 
terre,  et  fut  fait  lieutenant 
général.  Après  la  paix  de 
Tilsitt ,  il  épousa  la  princesse 
Frédérique  Catherine  ,  fille 
du  roi  de  "Wurtemberg.  Na- 
poléon avait  fait  casser  un 
premier  mariage  contracté 
avec   mademoiselle    Patter- 


son,  fille  d'un  riche  négo- 
ciant de  Baltimore.  La  même 
année,  il  fut  couronné  roi 
de  Westphalie ,  et  établit  sa 
résidence  à  Gassel,  capitale 
de  son  royaume.  Il  fonda  des 
établissements  utiles,  orga- 
nisa l'administration  sur  le 
f^ied  français,  et  sut  mériter 
'attachement  de  ses  sujets. 
Pendant  la  campagne  de 
Russie ,  il  commanda  une 
division  allemande ,  et  se 
distingua  aux  affaires  d'Os- 
trowna  et  de  Mohilow;%iais 
s'étaht  laissé  surprendre  par 
l'ennemi  à  Smoîensk ,  il  fut 
renvoyé  dans  sa  capitale  par 
Napoléon  ,  qui  donna  le 
commandement  de  sa  divi- 
sion au  général  Régnier.  L'an- 
née suivante ,  les  désastres 
de  l'armée  française  et  la 
défection  des  puissances  al- 
liées, contraignirent  Jérôme 
à  abandonner  ses  Etats  ,  et 
à  se  réfugier  à  Paris ,  où  son 
épouse  le  suivit.  A  la  pre- 
mière restauration,  la  France 
cessa  d'être  pour  les  deux 
époux  un  lieu  de  sûreté.  La 
princesse  partit  pour  se  ren- 
dre dans  les  Etats  de  son  père. 
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Elle  fut  arrêta  sur  la  roate 
de  Fontainebleaa  par  ime 
troape  ilebrigandsqui  étaient 
partis  de  Paris  avec  la  inis- 
sioa  secrète  d'assassiner  Na- 

i>oléon.  Leur  chef,  Mau- 
)reuil,  préluda  à  l'opération 
dont  il  s'était  chargé ,  en 
enlevant  à  la  princesse  ses 
diamants  et  ses  effets  les  plus 
précieujL*  Ce  vol  demeura 
impuni.  Jérôme  s'était  rendu 
à  Êlois,  auprès  de  l'impéra- 
trice Marie -Louise.  Après 
l'abdication ,  il  alla  dans  le 
Wurtemberg ,  où  son  épouse 
l'attendait.  Ils  partirent  en- 
semble pour  1  Italie,  et  se 
trouvaient  à  Trieste  quand 
Napoléon  débarqua  sui^  les 
côtes  de  France.  Cet  événe- 
ment rappelait  Jérôme  à  Pa- 
ris ;  il  y  arriva  en  effet  peu 
de  temps  après ,  assista  au 
Cbaftip  de  Mai ,  fut  appelé  à 
faire  partie  de  la  chambre 
des  pairs,  et  se  rendit  avec 
[Napoléon  à  l'armée ,  où  il 
eut  un  commandement.  Après 
le  désastre  de  Waterloo,  il 
revint  à  Paris,  et  en  repartit 
après  la  seconde  abdication 
de  Napoléon.  Il  erra  quelque 
temps  en  Suisse  et  en  France 
sous  le  voile  de  l'incognito , 
et  parvint ,  pour  la*  seconde 
fois ,  à  rejoindre  sa  femme. 
Pendant  la  même  année,  le 
roi,  son  beau-père,  lui  donna 
le  château  d'Ëlvangen  pour 
y  faire  sa  résidence  ,  et  le 
titre  de  prince  de  Montfort. 
Il  habite  alternativement  ce 
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château  et  une  superbe  terre 
qu'il  a  achetée  dans  les  en- 
virons de  Trieste. 

JOSEPH  BONAPARTE. 
frère  aîné  de  Napoléon ,  na- 
quit à  Ajaccio,  le  7  janvier 
1 768,  se  destina  au  ban-eau, 
et  fit  à  l'Université  de  Pise , 
des  études  en  conséquence. 
£n  1794  9  il  se  rendit  en 
France,  et  fut  attaché  comme 
secrétaire  au  conventionnel 
SaUcetti ,  son  compatriote. 
En  1796,  il  devint  conuais- 
saire  des  guerres  à  rarmée 
d'Italie,  que  son  frère  com- 
mandait en  chef.  L'année 
suivante  ,  il  fut  envoyé  , 
comme  ambassadeur  de  la 
république  française ,  à  Ro- 
me. Ce  fut  pendant  son  am- 
bassade que  le  gouverne- 
ment papal  fit  investir ,  par 
une  populace  aveugle  et  fa- 
natisée ,  le  palais  de  la  l^^tion 
française,  pour  se  venger,  par 
une  sédition,  de  l'influence  de 
la  république  sur  les  affaires 
d'Italie.  Joseph  Bonaparte  , 
après  avoir  vu  le  général 
Duphot  lâchement  assassiné 
à  ses  côtés,  partit  pour  Paris, 
où  sa  conduite  lui  valut  les 
éloges  du  conseil  des  cinq- 
ceuts.  Le  i5  février  1798,  il 
fut  nommé  secrétaire  de  ce 
pouvoir.  Après  le  18  bru- 
maire et  l'établissement  du 
copsulat,  il  devint  conseiller^ 
d'État ,  et  fut  chargé  de  con- 
clure avec  les  ministres  plé- 
nipotentiaires des  Etats-Unis 
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lin  traitd  de  paix  et  de  com- 
merce qui  fui  sign^  à  Paris, 
le  3o  septembre  1800.  Ce  fut 
Josepb  Bonaparte  qui  coq— 
clutsuccessivement  les  traités 
de  Lnnéville  avec  l'Autriche, 
et  d'Ainiens  avec  l'Angle- 
turre.  Le  même  sénaïus— 
consulle  qui  nomma  Napo- 
léon empereur  ,  proclama 
.loseph  prince  français  et 
jjiand  électeur  de  l'empire. 
11  fut  aussi  nommé,  dans  la 

mirai  de  bri[jade  et  général 
de  division.  La  trahison  du 
roi  de  Naples  en  i8o5  mo- 
tiva la  guerre  que  la  France 
lui  déclara,  et  dont  le  mani- 
feste commençait  par  ces 
tiiots  :  n  Ferdinand  s 


L-eg.H 


En  effet,   elle  1 


fut  ni  longue  ni  douteuse  ;  la 
lâcheté  napolitaine  et  l'im- 
péritie  du  gouvernement  fu- 
l'ent  loin  d'offrir  à  Napoléon 
un  obstacle  digne  de  sa  puis- 
sance,  alors  'a  son  plusDaut 
période.  Il  mit  la  couronne 
de  Naples  sur  le  front  de 
Joseph,  qui,  pour  réorganiser 
un  pays  gangrené  d'abus , 
d'erreurs  et  de  fanatisme, 
dut  commencer  par  confier 
les  premières  places  du  gou- 
vernement à  lies  admjnistra- 

obtint  le  résultat  qu'on  pon- 
de temps,  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire,  de  l'ar- 
mée et  des  finances,  sur  le 
pied  français,    reuqilaça  le 


pagn. 


système  de 

qu'alors,  et  TetiLliousiasine 
inspire  par  ce 
Ternement ,  fut  partagé  par 
tous  les  Napolitains ,  sauf 
quelques  nobles  dont  le  bien- 
être  et  la  fortune  reposaient 
auparavant  sur  la  misère 
Joseph  semblait 
vailler  à  son  propre  bon- 
ir  en  faisant  celui  de  l'État 
lui  avait  été  con6é , 
squ'un  décret  du  6  juin 
)8  l'appela  au  trdne  d'Es- 
deplusd'é- 
de  JVaples  , 
était  bien 
plus  difficile  à  porter.  Ce- 
pendant il  eût  pu,  sans 
doute,  produire  en  Espagne 
le  bien  qu'il  avait  fait  à  Na- 
ples. Sesqualités  et  ses  vertus 
personnelles  en  offraient  la 
garantie ,  mais  les  intérêts  de 
la  légitimité,  dont  l'Angle- 
terre avait  épousé  la  cause, 
s'y  opposaient.  Joseph  ,  en 
entrant  en  Espagne  ,  parut 
vouloir  s'entourer  do  toutes 
les  lumières,  calmer  toutes 
les  haines ,  et  ne  s'occuper 
que  de  la  gloire  et  du  bien- 
être  de  la  nation  qui  lui  était 
confiée.  •<  En  m'ouvrant  une 
'  aussi  vaste  carrière,  disait- 
"  il  dans  sa  première  procla- 
«  malien  ,  la  Providence  , 
«  qui  juge  de  mes  intentions, 
B  me  fournira  les  moyens  de 
«  faire  le  bonheur  de  la  na- 
»  tion  qu'elle  confie  à  mes 
"  soins.  Avec  les  secours  du 
■'  clergé,   de  la  noblesse  et 
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M  du  peuple,  j'espère  rame- 
«  ner  ce  temps  où  la  gloire 
u  du  nom  espagnol  remplis-* 
u  sait  le  monde  entier.  Mon 
«  de'sir  le  plus  vif  est  de  fixer, 
«  par  une  sage   administra- 
«  tion ,  la  paix  et  la  tran^ 
u  quillité  au  sein  de  chaque 
«(  famille.  Parvenir  au  bien 
u  public ,  en  lésant  le  moins 
M  possible  les  inte'rêts  parti- 
*c  culiers,  tel  sera  constam-^ 
«  ment  l'esprit  de  mon  gou- 
«  vernement.  C'est  pour  les 
<t  Espagnols ,    et   non   pour 
«  moi  que  je.  règne.  »   Les 
premiers   actes    de   l'admi- 
nistration  de  Joseph  prou- 
vèrent que  la  volonté  énon- 
cée   dans    celte    proclama- 
tion  n'était    pas    une    pro- 
messe   illusoire  ;     mais     ce 
souverain  eut  la  douleur  de 
voir  les  intrigues  et  l'or  de 
l'Angleterre  faire  avorter  la 
volonté  qui  le  portait  à  ré- 
générer 1  Espagne.  Deux  fois 
il  fut  contraint  d'abandonner 
Madrid,  et  enfin  de  quitter 
la  Péninsule ,   après  que  les 
désastres  de  la  France  eurent 
fait  abandonner  ce  pays  aux 
troupes  de  Wellington,   qui 
crut  vaincre ,  parce  qu'il  sui- 
vit la  retraite  de  nos  armées. 
Joseph  prit  au   commence- 
ment de  18149  sous  le  titre 
de  lieutenant  de  l'empire ,  et 
conjointement  avec  l'impéra- 
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triée  régente ,  le  gouverne- 
ment de  l'État.  Il  fui  con- 
traint de  se  rendre  à  Blois , 
et  après  l'abdication  ,   il  se 
retira  en  Suisse,  où  il  avait 
dessein  de  se  fixer;  mais  le 
retour  de  l'empereur  le  ra- 
mena à  Paris.  Après  la  se^ 
conde  déchéance  de  Napo- 
léon ,  ce  souverain  et  Joseph 
se  rendirent  ensemble  à  Ro- 
chefort,  où   ils    avaient  le 
projçt  de  s'embarquer  pour 
les  États-Unis.  Mais  l'empe- 
reur ayant  malheureusement 
tombé    dans   les    embûches 
que  lui  fit  tendre  le  gouver- 
nement anglais ,  Joseph  par- 
tit seul.  Il  s'est  étaoli  aux 
environs    de   Philadelphie , 
où ,  sous  le.  nom  de  comte  de 
Survilliers ,  il  a  fait  l'acqui- 
sition   d'une    superbe    pro- 
priété. C'est  là  qu'en  1028, 
par  l'accueil  obligeant  qu'il 
a  fait  au  général  Lafayette , 
il  a  prouvé  combien  la  France 
lui  était  chère  encore.  C'est 
là  qu'il  jouit  du  bonheur  et 
de  la  paix  que  ne  lui  offrirent 
jamais  les  deux  trônes  qu'il 
occupa  tour  à  tour  :  vérité 
triviale ,  sans  doute ,  mais  à 
laquelle,  malheureusement, 
les  têtes  couronnées  se  refu- 
seront toujours  de  croire. 

JOURDAN  (le  comte). 


LAB 


LAB 


2"]^ 


LABEDOYERE  (Charles- 
Angélique  -  François ,  comte 
de  ) ,  1  une  des  victimes  de 
nos  troubles  politiques ,  na- 
quit à  Paris  en  1 786 ,  fut ,  à 
1  âge  de  vingt  ans,  déterminé 
par  son  enthousiaisme  pour 
la  gloire ,  et  son  amour  de  la 
patrie ,  à  embrasser  l'état 
militaire.  Il  devint ,  peu  de 
temps  après  son  entrée  au 
service ,  officier  dans  le  corps 
des  gendarmes  d'ordonnance 
de  la  garde  impériale.  Il  y 
fit  la  campagne  de  la  Pomé- 
ranie  en  1807  ,  et  devint  en- 
suite aide  de  camp  du  vice- 
roi  d'Italie.  Passé  à  l'armée 
d'Espagne,  il  s'y  distingua  à 
la  bataille  de  Tudela,  où, 
malgré  une  blessure  grave, 
il  enleva  une  pièce  de  ca- 
non. Au  commencement  de 
181 2  ,  il  fut  rappelé  à  la 
grande  armée ,  fit  la  campa- 
gne de  Russie,  fut  nommé 
colonel ,  reçut  le  commande- 
ment du  1 12'  de  ligne,  et  se 
distingua  aux  batailles  de 
Lutzen  et  Bautzen.  Il  fit  en- 
suite ,  à  la  tête  du  même 
corps ,  la  campagne  de  18149 
et  après  la  première  restau- 
ration ,  perdit  son  comman- 
dement par  suite  des  sup- 
pressions qui  durent  avoir 
lieu  dans  1  année;  mais  au 
commencement  de  181 5,  il 


fut  nommé  colonel  du  7*  de 
ligne  en  garnison  à  Grenoble, 
et  détermina  pour  ainsi  dire 
le  mouvement  de  l'armée  en 
faveur  de  Napoléon.  L'ex- 
empereur  était  débarqué  au 
golfe  Juan ,  et  s'avançait  vers 
l'intérieur  de  la  France.  On 
savait  que  touis  les  militaires 
attendaient  son  retour  avec 
impatience,  et  individuelle- 
ment le  favorisaient  de  leurs 
vœux.  Mais,  il  n'avait  été  re- 
joint jusqu'alors  que  par 
quelques  détachements ,  et 
l'on  peut  croire  que  si  quel- 
que colonel  eût  été  d'abord 
à  même  de  faire  déclarer  son 
régiment  contre  lui ,  les  évé- 
nements eussent  pris  un  cours 
tout  difierent  ;  c'est  ce  que 
ne  fit  point  le  colonel  La- 
bédoyère  :  il  conduisit  sou 
régiment  à  Napoléon,  qu'il 
rencontra  à  Yizille ,  et  en 
l'abordant ,  lui  adressa ,  dit,- 
on,  ces  mots  :  «  Sire,  les 
u  Français  vont  tout  faire 
«  pour  votre  majesté,  mais 
u  il  faut  aussi  que  votre  ma- 
tt  jesté  fasse  tout  pour  eu%  : 
«  plus  d'ambition,  plus  de 
«  despotisme;  nous  voulons 
M  être  libres  et  heureux.  Il 
M  faut  abjurer ,  sire ,  le  sys- 
M  tème  de  conquête  et  de 
«  puissance  qui  a  fait  le  mal- 
«  heur  de  la  France  et  le 

18. 
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K  vôtre..  »  Labédoyère  se 
réunit  à  la  petite  armée  de 
l'île  d'Elbe,  et  suivit  Napo- 
léon à  Paris.  Il  crut,  porte 
une  notice  que  nous  avons 
sous  les  yeux ,  faire  un  sacri- 
fice à  la  patrie  ;  sans  doute , 
car  à  cette  époque,  nous, 
génération  de  Tempire,  nous 
avions  le  malheur  de  voir 
dans  la  personne  de  Napo- 
léon tous  les  sentiments  gé- 
néreux, la  patrie,  la  gloire , 
et  même  la  liberté ,  qui  nous 
semblait   inséparable  de  la 

Suissance  et  de  la  grandeur 
e  la  France. 

En  arrivant  à  Paris,  La- 
bédoyère fut  nommé  maré- 
chal de  camp  ,  et  peu  de 
temps  après  ,  lieutenant  gé- 
néral et  pair  de  France. 
Après  la  funeste  bataille  de 
Waterloo ,  il  revint  à  Paris , 
et  dans  la  séance  du  22  juin , 
à  la  chambre  haute ,  défen- 
dit avec  une  généreuse  cha- 
leur  la  cause  de  Napoléon , 
trahie  par  ceux  qui ,  la  veille 
encore ,  étaient  à  ses  genoux. 
L'indignation  que  lui  inspi- 
rait cette  lâcheté  ,  et  qu'il 
exprima  avec  véhémence ,  le 
fit  plusieurs  fois  rappeler  à 
l'ordre.  Cependant  Paris  ca- 
pitula ,  et  Labédoyère  suivit 
l'armée  au-delà  de  la  Loire. 
A  l'époque  du  licenciement , 
il  se  disposait  à  passer  en 
Amérique ,  et  il  avait  déjà 
son  passe-port  à  cet  effet  ; 
mais  avant  de  quitter  la 
France ,  il  voulut  voir  encore 
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une  fois  sa  femme  et  son  en- 
fant, n  vint  donc  à  Paris, 
où   il  fut  arrêté  le    même 

i'our.  Il  était  loin  d'ignorer 
e  sort  qui  lui  était  réservé  ; 
à  propos  de  la  funeste  oppo- 
sition que  les  chanibres 
avaient  montrée  aux  deman- 
des de  soldats  faites  par  Na- 
poléon ,  il  avait  dit  :  «  Si  les 
«  chambres  s'isolent  de  l'em- 
««  pereur,  tout  est  perdu  ;  les 
«  enneniis  seront  sous  peu 
«  de  jours  à  Paris  ;  alors  que 
«  deviendra  la  liberté,  et  que 
«  deviendront  tous  ceux  qui 
«  ont  embrassé  la  cause  na- 
«  tionale  ?  Quant  à  moi,  mon 
«  sort  n'est  pas  douteux;  je 
«  serai  fusillé  le  premier,  m 
Il  fut ,  le  4  ^oût  i6i5 ,  livré 
à  une  commission  militaire , 
qui  le  condamna  à  mort. 
Labédoyère  périt ,  comme 
toutes  les  victimes  de  cette 
funeste  époque ,  avec  la  fer- 
meté du  guerrier  qui  marche 
au  combat,  et  une  résigna- 
tion qui  fit  le  désespoir  de 
ceux  qui  appelaient  avec  des 
cris  de  rage  la  rigueur  des 
lois  et  le  glaive  de  la  justice 
sur  des  Français  égarés. 

L ABORDE  (  le  lieutenant 
général,  comte). 

LAGÉPEDE  (le  comte). 

LAFERRIÈRE  -  LÉVE- 
QUE  (le  comte  Lonis-Ma- 
rie),  né  le  9  avril  1776, 
entra  au  service  à  l*âge  de 
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seize  ans,  comme  sous-lieu- 
tenant ,    et  devint  quelque 
temps  après  aide  de  camp  du 
gênerai  Monnet.  En   1802, 
il  passa  à  l'armée  de  Hano- 
vre comme  chef  d'escadron. 
Il  fut  ensuite  nommé  suc- 
cessi vouent  major  et  colonel 
du  3'  régiment  de  hussards , 
assista  à  la  bataille  d'Iéna  en 
Prusse,  à  celle  de  Tudela  en 
Espagne ,  et  fit  ensuite  partie 
de  l'expédition  du  Portugal , 
sous  les  ordres  de  Massena. 
A  l'issue  de  cette  campagne , 
il  fut  nommé  général  de  bri- 
gade, commanda  les  grena- 
diers à  cheval  de  la  garde 
impériale  pendant  les  cam- 
pagnes de  Saxe  et  de  France. 
A  la  bataille  de  Graonne ,  il 
eut    une   jambe    emportée. 
Après  la  première  restaura- 
tion ,  il  fut  nommé  inspec- 
teur général  de  cavalerie ,  et 
sous  le  ministère  du  maré- 
chal Soult ,  commandant  de 
l'école  de  cavalerie  de  Sau- 
mur.  Appelé  à  la  chambre 
haute  des   cent  jours,   par 
Napoléon  ,  il  cessa  d'en  faire 
partie  après  cette  époque. 

LALLEMANT  (François- 
Antoine ,  baron  ),  né  à  Metz , 
le  23  juin  1774?  entra  fort 
jeune  au  service ,  parcourut 
rapidement  les  grades  infé- 
rieurs ,  et  devint  aide  de 
camp  du  général  Junot.  Eu 
i8o5,  colonel  du  27'  régi- 
ment de  dragons,  il  fit  en 
cette    qualité    la  campagne 
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d'Austerlitz ,  et  fut  plusieurs 
fois  cité  honorablement  dans 
les  bulletins  de  l'armée.  Il 
fit  également  avec  distinc- 
tion les  campagnes  de  Prusse 
et  de  Pologne ,  et  passa  à  la 
fin  de  cette  dernière ,  à  l'ar- 
mée d'Espagne,  où  il  fut 
nommé  génér^  de  brigade. 
Après  l'évacuation  de  la  Pé- 
ninsule ,  il  combattit  en 
France  contre  les  armées  en- 
nemies ,  et  après  la  restaura- 
tion reçut  la  croix  de  Saint- 
Louis  et  le  commandement 
du  département  de  l'Aisne. 
Il  y  était  encore ,  lorsqu'aux 
premières  nouvelles  du  dé- 
barquement de  Napoléon ,  il 
tenta  de  s'emparer  de  l'arse- 
nal de  la  Fère.  Ayant  échoué 
dans  cette  tentative,  il  fut 
arrêté  avec  son  frère,  et  em- 
prisonné ;  mais  Napoléon , 
après  son  arrivée  à  Paris,  le 
rendit  à  la  liberté ,  et  le 
nomma  lieutenant  général  et 
membre  de  la  chambre  des 
pairs.  Il  combattit  à  Fleurus 
et  à  Waterloo ,  et  après  cette 
dernière  affaire ,  s'embar- 
qua pour  l'Angleterre ,  où  il 
demanda  à  accompagner  Na- 
poléon à  Sainte  -  Hélène. 
Traité  en  prisonnier,  il  fut 
mis  sur  un  vaisseau,  qui  le 
conduisit  à  Malte ,  où  il  fut 
enfermé  au  fort  de  Cité- Va- 
lette. Après  une  assez  longue 
détention  ,  il  vit  les  portes 
de  sa  prison  s'ouvrir,  et  reçut 
l'ordre  de  quitter  sans  délai 
Tîle  de  Malte.  Il  se  rendit  à 
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Constantinople  ;  mais  le 
grand  -  seigneur  ,  défenseur 
zclë  de  la  légitimité  dont  le 
général  Lallemant  avait  mé- 
connu les  droits  sacrés  et 
impr-escriptibles ,  le  força  de 
quitter  ses  États.  Il  se  réfugia 
d'abord  en  Perse ,  et  ensuite 
aux  Etats-Unis.  En  1S17,  il 
voulut  établir  au  Texas  une 
colonie  de  Français  réfugiés 
qui  commençait  à  s'orga- 
niser sous  le  nom  de  Champ 
dÂsile;  elle  avait  à  peine 
quelques  mois  d'existei)ce  , 
lorsque  la  politique  des  Etats 
voisins  en  prescrivit  l'anéan- 
tissement. Le  général  Lalle- 
mant se  retira  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  où  il  a  résidé  de- 
puis. En  18 16,  il  avait  été 
condamné  à  mort  par  contu- 
mace par  jugement  du  a* 
conseil  de  guerre  de  la  i'* 
division  militaire. 

LAMETH  (Alexandre), 
naauit  à  Paris  le  28  octol)re 
1700.  Au  commencement  de 
la  guerre  de  l'indépendance 
américaine ,  il  partit  pour  y 
prendre  part ,  et  fut  aide  de 
camp  de  M.  de  Rochambeau. 
A  l'issue  de  cette  guerre,  il 
fut  nommé  adjudant  géné- 
ral, et  à  sa  rentrée  en  France, 
devint  colonel  en  second  du 
régiment  royal-cavalerie.  En 
i'^89,  il  fut  nommé  député 
aux  états  -  généraux  par  la 
noblesse  de  Péronne,  et  fut  un 
des  premiers  de  son  ordre  qui 
se  réunirent  au  tiers -état. 
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C'est  lui  qui,  dans  la  nuit  du 
4  août,  fit  la  proposition  de 
consacrer,  par  un  arrête,  la 
liberté  des  cultes.  Au  com- 
mencement de  1790,  il  pré- 
senta à  l'assemblée  un  rap- 
f»ort  sur  l'organisation  de 
'armée ,  qui  plus  que  toute 
autre  partie  des  rouages  du 
gouvernement,  avait  besoin 
de  changements  immédiats 
et  importants.  Les  connais- 
sances que  décelait  cette 
pièce ,  firent  nommer  son 
auteur  membre  du  comité 
militaire.  A  la  fin  d'une 
séance  où  M.  de  Lameth  avait 
défendu  avec  chaleur ,  et 
même  contre  Mirabeau  ,  les 
prérogatives  de  la  représen- 
tation nationale  ,'  il  fut  re- 
conduit en  triomphe  à  son 
doniicile,  par  les  nombreux 
spectateurs  qui  entouraient 
les  avenues  de  la  salle.  Dans 
une  autre  occasion ,  où  M. 
le  comte  de  Montlosier,  à 
qui  depuis  ses  courageuses 
attaques  contre  les  jésuites 
ont  fait  pardonner  ses  opi- 
nions ultra  -  féodales ,  pré- 
tendait que  le  tiers -état  ne 
formait  pas  la  majorité  de  la 
nation ,  M.  de  Lamèth  lui 
répondit  :  ««  Vous  frémiriez  , 
«  si  les  Français  venaient  à 
«  se  compter.  »  Le  20  no- 
vembre 1 790 ,  il  fut  nommé 
président  de  l'assemblée ,  et 
dans  les  commencements  de 
Tannée  suivante  ,  présenta 
au  comité  militaire  plusieurs 
rapports  de   la    plus  haute 
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importance.  Le  mode*   d'a- 
vancement qui ,  ouvrant  aux 
braves  de  toutes  les  classes 
l'accès    aux  grades    et    aux 
honneurs,  fut  pour  la  France 
le  premier  principe  de   ses 
immortels  triomphes,  la  mise 
en  activité  des  bataillons  de 
gardes  nationales,  sont  des 
conceptions  dues  au  patriotis- 
me et  aux  lumières  de  M.  de 
Lameth,etdes  services  que  les 
Français  ne  peuvent  oublier. 
Après  la  clôture  des  séan- 
ces de   la   constituante,    et 
quand  la  guerre  eut  été  dé- 
clarée à  l'Autriche,  M.  de 
Lameth  ,  alors  maréchal  de 
camp ,    se  rendit  en.    cette 
quaUté  à  l'armée  du  Nord , 
commandée  par  Luckner.  II 
y  prit  le  commandement  de 
l'avant-^arde.  En  179^,  dé- 
crété d'accusation  paç  l'as- 
semblée législative ,  il  quitta 
l'armée  avec  M.  La  Fayette 
et   quelques  autres  officiers 
généraux  et  supérieurs.   La 
conduite    du  gouvernement 
autrichien    envers    des    mi-^ 
litaires  que  poursuivait  l'in-- 
justice      du     gouvernement 
français  est   connue  ,    et    a 
excité  l'indignation  de  l'Eu- 
rope. Détenu  pendant  trois 
ans,  M.  de  Lameth  ne  fut  ren- 
du à  la  liberté  qu'en  1795, 
et  se  rendit  alors  en  Angle- 
terre ,  où  le  gouvernement 
ne  voulut  pas  lui  permettre 
de    résider.    Il    se   retira    à 
Hambourg ,  où  il  établit  une 
maison  de  commerce.  Après 
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la  révolution  du  1 8 brumaire, 
il  rentra  en  France ,  et  obtint 
sa  radiation  de  la  liste  des 
émigrés.    Eri   1802 ,    il    fut 
nommé   préfet  des    Basses- 
Alpes  ,    et  passa  successive- 
ment de  cette  préfecture  à 
celles  de  la  Moselle,  de  la 
Roër  et  du  Pô.  Il  avait  été 
nommé,  dans  l'intervalle  dé- 
cès fonctions ,  maître  des  re- 
quêtes ,  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  baron  de  l'em- 
pire. En  1814,  après  la  res- 
tauration ,    il    fut  élevé  au 
grade  de  lieutenant  général 
par   Louis   XYIII ,    qui    en 
même   temps   lui   confia  la 
préfecture    de    la    Somme. 
Napoléon,  pendant  les  cent 
jours,  en  l'appelant  à  la  pai- 
rie ,  lui  conserva  ces  fonc- 
tions,  qu'il  perdit  après  la 
seconde     restauration.     En 
1817,  il  fut  nommé  député 
à  la  chambre  électorale  par 
le  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  Depuis  cette  épo- 
que ,    jusqu'à    la    première 
chambre    septennale  ,    il    a 
constamment  fait  partie  de 
la  représentation  nationale , 
et  y  a  défendu  les  principes 
qu'il  avait   émis  précédem- 
ment  à  l'assemblée  consti- 
tuante ,  et  qui  furent  la  règle 
de  sa  vie  entière.  En  1821  , 
M.  de  La  Bourdonnaye  s'é- 
tant   permis    d'adresser    au 
côté  gauche  cette  inconve— 
nante    apostrophe    :    «    La 
«  France    ne   veut  plus   de 
«  VQus  ;  n  M.  Alexandre   da 
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Ijameth  s'empressa  de  lui 
répondre  :  «  En!  de  qui  veut- 
tc  elle  donc?  Serait-ce  de 
«  l'émigration  armée?  Mais 
H  l'émigration  n'a-t-elle  pas 
«  été  considérée  par  l'Europe 
tt  entière ,  par  les  souverains 
a  eux-mêmes,  comme  une 
«  des  fautes  les  plus  graves 
«c  qui  puissent  être  enregis- 
u  trées  dans  les  annales  de 
«  l'histoire?  Serait-ce  le  fa- 
«  meux  vœ  victis,  qui,  au 
«  reste,  ne  peut  être  invoqué 
H  que  par  l'immoralité,  qui 
«  serait  là  pour  nous  faire 
N  courber  la  tête  ?  Coblentz 
u  a-t-il  vaincu  la  France? 
«c  Sont-ce  ses  armées  qui  ont 
a  envahi  notre  territoire  ?  Et 
•«de  quel  droit  se  présente- 
u  rait-on  ici  en  triompha- 
M  teur  !  >»  M.  de  Lameth  avait 
autant  de  talent  pour  appré- 
cier la  nullité  prétentieuse 
que  pour  répondre  à  l'inso- 
lence titrée.  En  1822,  à  pro- 
pos de  la  contre- révolution 
vers  laquelle  tendait  à  grands 
pas  le  ministère  vandale , 
il  disait  à  la  tribune  natio- 
nale :  «  Quels  sont  donc  les 
M  antécédents  politiques  des 
<t  hommes  qui  osent  tenter 
«  une  telle  entreprise  ?  Sont- 
N  ce  des  Richelieu ,  des  Xi- 
«  menés ,  des  Tombal ,  des 
«  Choiseul  ?  Je  jette  les  yeux 
»  sur  le  banc  des  ministres , 
«  et  cette  vue  me  rassure.  » 
A  ses  connaissances  admi- 
nistratives ,  M.  de  Lameth 
réunit  les  connaissances  et 
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les  talents  de  l'écrivain.  La 
M ineive  française  ^  le  Cons^ 
titutionnely  et  V Encjrclopé'' 
die  moderne ,  lui  doivent 
plusieurs  articles  d'économie 
politique ,  aussi  bien  écrits 
que  bien  pensés. 

LATOUR  -  MAUBOURG 

(le  marquis  de). 

LATOUR  -  MAUBOURG 

'  (  le  comte  de  )• 

LAVALETTE  (  Marie- 
^  Ghâmàns  ,  comte  de),  né  à 
Paris  en  1769,  se  destinait 
au  barreau ,  lorsque  la  révo- 
lution vint  interrompre  ses 
cours,  et  le  jeta  dans  une 
autre  carrière.  Il  faisait  par- 
tie ,  au  10  août,  de  la  garde 
nationale  parisien  ne,  et  d'une 
des  compagnies  qui  défen- 
dirent .  le  château.  Il  entra 
ensuite  dans  l'armée  active , 
et  fit  les  campagnes  du  Rhin 
et  d'Italie.  Après  la  bataille 
d'Arcole,  Bonaparte  le  prit 
pour  aid^  de  camp,  lui  fit 
épouser  EmiUe  de  Beauhar- 
nais ,  nièce  de  Joséphine ,  et 
l'emmena  avec  lui  en  Egypte. 
Après  le  18  brumaire,  il  de- 
vint successivement  commis- 
saire et  directeur  général  des 
postes,  et  en  180 3,  comman- 
dant de  la  Légion -d'Hon- 
neur et  comte  de  l'empire. 
En  i8i5 ,  pendant  les  cent 
jours ,  il  fut  nommé  pair,  et 
après  cette  époque  accusé 
d  avoir  pris  part  à  l'invasion 
de  Napoléon  ;  et ,  porté  sur 
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l'ordonnance  du  34  juillet, 
ilfut  arrête,  jugé  pai'  la  cour 
d'assises  de  la  Seine,  eicon- 
damnë  à  movt  le  21  novem- 
bre i8i5.  Le  pourvoi  en 
cassation  et  le  recours  eu 
tji'âce  forme  par  madame 
Lavalette  furent  rejetcs.  Le 
20  décembre  ,  •veille  du  jour 
fix^  pour  l'exécution ,  cette 
dame,  safiUe,  âgde  de  douïe 
ans ,  et  une  gouvernante  , 
vinrent  à  la  prison  où  Lava- 
lette e'talt  détenu.  Quelque 
temps  après ,  elles  se  présen- 
tèrent pour  sortir  ,  ou  du 
moins  ,  le  concierge  crut 
voir  la  jeime  personne  et  la 
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dame  de  Lavalelte,  pouvant 
à  peine  résisler  à  sa  douleur , 
et  la  tête  enveloppée  dans  son 
scliall.  C'était  Lavalette  InJ- 
méme,  que  sa  femme  avait 
voulu  remplacer  dans  sa  pri- 
son ,  en  le  forçant  à  se  revê- 
tir du  ses  habits.  Malgré  les 
reclierches  que  la  police  fit 
faire  immédiatement,  il  par- 
vint, par  le  secours  de  trois 
Anglais,  MM.  Hutcliinson, 
Wilson  et  Bruce,  à  sortir  de 
France,  et  à  se  rendre  en 
Bavière.  Il  y  denieuva  jus- 
qu'à l'époque  où  cinq  ans 
après,  une  ordonnance  royale 
annula  le  jugement  rendu 
contre  lui,  et  le  rendit  à  la 
liberté  et  à  sa  patrie. 

LECOUBBE  (le  comte), 
naquit  à  Lons-le-Saulnier , 
en  17G0.  Il  avait  déjà  fait  un 


congé  de  huit  ans,  et  é 
dans  sa  famille,  lorsque  la 
révolution  éclata.  Il  fut,  à 
cette  époque,  nommé  chef 
du  bataillon  du  Jura,  et  le 
conduisit  à  l'armée  du  Rhin, 
où  il  eut  un  avancement  ra- 
pide. Il  était  général  de  bri- 
gade à  la  bataille  de  Fleuvus. 
11  fit  avec  la  plus  grande  dis- 
tinctioulacampagncdeSuisse 
sous  les  ordres  de  Masse'na, 
et  celle  de  l'armée  du  Rhin 
sous  Moreau,  qui  le  nomma 
général  de  division.  L'intérêt 
que  Lecoiube  montra  à  ce 
général ,  qui  était  devenu 
son  ami,  pendant  le  procès 
qui  se  terniitia  par  son  exil , 
lui  devint  funeste.  11  fut 
rayé  du  tableau  de  l'armée  , 
et  exilé  lui-même.  Après  la 
première  restauration ,  Louis 
XYllI  le  rétablit  dans  ses 
titres  et  honneurs  ,  et  le 
nomma  inspecteur  général 
d'infanterie.  Napoléon  pa- 
raissant enfin  revenu  sur  son 
compte ,    pendant  les   cçnt 

i'ours,  l'éleva  à  la  pairie  ,  et 
ni  donna  le  commandement 
d'un  petit  corps  d'atmée  à 
Belfort.  Le  général  Lecourbc 
mourut  au  mois  d'octobre 
de  la  même  année. 

LEFEBVBE  DESNOUET- 
TES  (Charles,  comte),  na- 
quit à  Paris,  en  ij^S.  11 
manifesta,  dès  Sa  jeunesse, 
ungoùtpvononcépour  l'ctat 
militaire,  qu'il  embrassa 
aassitdt  que  son  âge  le  lui 
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permit.  Il  y  eut  un  avance- 
ment rapide ,  et  était  colonel 
en  i8o4«  Nomudé  général  de 
brigade  pendant  la  campagne 
de  Prusse ,  il  passa  au  service 
du  roi  de  Bavière ,  et  en 
1808,  fut  promu  au  grade 
de  général  de  division.  En- 
voyé en  cette  qualité  à  Far- 
inée d'Espagne,  il  fut  fait 
prisonnier  de  guerre,  con- 
duit en  Angleterre,  d'où  il 
parvint  à  s'évader.  Il  fit  la 
campagne  de  Russie ,  celle 
de  aaxe ,  et  se  fit  remarquer 
par  des  prodiges  de  bravoure 
à  celle  de  France,  où  il 
fut  blessé  plusieurs  fois. 
Après  l'abdication  de  Napo- 
léon ,  il  fut  chargé  du  com- 
mandement de  son  escorte 
jusqu'à  Roanne.  A  l'appro- 
cbe  de  l'empereur,  en  181 5, 
il  tenta ,  avec  les  frères  Lal- 
lemant,  de  s'emparer  de  l'ar- 
senal de  la  Fère ,  et  de  faire 
déclarer  la  garnison  de  cette 
ville  en  faveur  de  celui  dont 
il  .voulait  servir  les  projets. 
Cette  tentative  ayant  échoué, 
il  se  rendit  à  Lyon ,  d'où  il 
revint  à  Pai^is ,  à  la  suite  de 
Napoléon,  qui  l'éleva  à  la 
dignité  de  pair  de  France.  Il 
combattit  à  Fleur  us  et  à 
Waterloo,  et  après  la  seconde 
restauration  ,  fut  compris 
dans  l'ordonnance  du  24  j^^" 
let  ;  mais  il  parvint  à  se  sous- 
traire au  sort  qui  le  mena- 
çait,, en  s'embarquant  pour 
les  Etats-Unis.  Un  jugement, 
du  2*"  conseil  de  guerre  de  la 
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i*^*  division  militaire  le  con- 
damna à  mort  dans  le  mois 
de  mai  1816.  Sans  doute, 
comme  tant  d'autres  illustres 
victimes  de  nos  troubles  po- 
litiques, il  lui  eût  été  permis 
un  jour  de  revoir  sa  patrie  ; 
mais  en  1822 ,  comme  il  se 
rendait  en  Belgique  pour 
voir  sa  femme,  qui  l'y  atten- 
dait, il  périt  à  la  suite  d'un 
naufrage  que  fit  le  navire  qui 
le  portait. 

LEJEAS  (le  comte),  né  à 
Paris  en  1749*  H  fut  reçu 
avocat  au  parlement  de  Di- 
jon à  l'âge  de  vingt  ans ,  et 
au  commencement  de  la  ré-> 
volution ,.  était  receveur  gé- 
néral des  fermes  de  cette 
ville.  Après  le  9  thermidor, 
il  fut  nommé  député  au 
corps  législatif,  où  il  remplit 
successivement  les  fonctions 
de  secrétaire ,  vice^président 
et  questeur.  En  1807,  il  prit 
place  au  sénat  conservateur. 
Il  faisait  encore  partie  de  ce 
corps  en  1 8 1 4)  mais  il  n'assista 
point  à  la  séance  où  fut  ar- 
rêtée la  déchéance  de  Napo- 
léon. Il  ne  fit  point  partie  de 
la  chambre  des  pairs  après 
la  première  restauration  y 
mais  y  prit  place  pendant  les 
cent  jours.  Après  cette  épo- 
que, il  rentra  dans  la  re- 
traite ,  et  cessa  de  figurer  sui* 
la  scène  politique. 

LEMARROIS  (Jean -Léo- 
nard-François ,  comte  ) ,   né 
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dans  le  département  de  la 
Manche,  en  1756,  entra  au 
service  à  l'âge  ae  vingt  ans , 
et  après  avoir  obtenu  sur  les 
champs  de  bataille  les  pre- 
miers* grades  ,  devint  aide  de 
camp  de  Bonaparte,  auprès 
de  qui  il  'fit  la  campagne 
d'Italie.  Après  la  bataille 
d'Arcole,  il  fut  désigné  par 
son  général  pour  porter  au 
directoire  les  drapeaux  pris 
sur  l'ennemi;  après  celle 
d'Austerlitz ,  il  fut  nommé 
général  de  division.  En  1807, 
il  devint  gouverneur  des  pro- 
vinces d'Ancône,  Urbin  et 
Macerata ,  et  peu  de  temps 
après ,  fut  admis  au  corps 
législatif.  Pendant  l'invasion 
étrangère,  il  était  enfermé 
dans  la  place  deMagdeboiyg, 
u'il  conserva  jusqu'à  la  fin 
e  mai  181 4*  A  cette  époque 
les  ordres  du  roi  pour  éva- 
cuer la  place  lui  étant  par- 
venus, il  partit,  emmenant 
sa  garnison ,  qu'il  laissa  à 
Metz.  Pendant  les  cent  jours, 
il  fut  appelé  à  la  pairie ,  et 
reçut  le  commandement  des 
14"  et  i5®  divisions  militai- 
res. Après  la  seconde  res- 
tauration, il  fut  admis  à  la 
retraite. 

LOUIS  BONAPARTE, 

frère  de  l'ex- empereur  des 
Français ,  naquit  à  Ajaccio , 
le  2  septembre  1778.  Entré 
fort  jeune  au  service  mili- 
taire ,  il  fit  avec  son  frère , 
Napoléon  ,     les    campagnes 


LOU 


28t 


a 


s 


9 

d'Italie  et  d'Egypte.  Après 
le  1 8  brumaire ,  il  fut  chargé 
ar  le  chef  du  gouvernement 
'une  mission  diplomatique 
auprès  de  Paul  P',  empereur 
de  Russie  ;  mais  ayant  appris 
à  Berlin  la  mort  de  ce  prmce, 
il  n'alla  pas  plus  loin ,  et 
après  un  an  de  séjour  en 
Prusse ,  revint  à  Paris ,  où  il 
fut  nommé  général  de  bri- 
gade. En  1802 ,  il  épousa 
Hortense  de  Beauharnais , 
fille  de  Joséphine  ,  depuis 
impératrice  des  Français.  En 
i8o3 ,  Louis  fut  nommé 
conseiller  d'Etat  et  général 
de  division  ;  à  la  formation 
de  l'empire ,  colonel  général 
des  carabiniers  ;  en  1 8o5  , 
gouverneur  du  Piémont  ;  la 
même  année ,  gouverneur  de 
Paris,  eii  remplacement  du 
grand  duc  de  Berg ,  et  en6n , 
commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée du  nord.  En  1806,  la 
Hollande  ayant  été  érigée  en 
toyaume ,  Napoléon  en  don- 
na la  couronne  à  son  frère 
Louis ,  qui  ne  l'accepta ,  dit- 
on,  qu'avec  la  plus  grande 
répugnance ,  et  d'après  la 
volonté  expresse  et  formelle 
de  Napoléon.  Cependant  son 
caractère  humain,  bienfai- 
sant et  ennemi  du  faste ,  et 
les  qualités  précieuses  qu'il 
déploya,  lui  attirèrent  l'a- 
mour et  les  respects  du  peu- 
ple qu'il  était  appelé  à  gou- 
verner. Mais  l'intérêt  de  ce 
peuple  prescrivait  à  Louis  de 
favoriser  en  secret*  le  com- 
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merce  ayec  l'Angleterre , 
commerce  proscrit  par  le 
blocus  continental.  Napo- 
léon, Trrite'  du  peu  de  rigueur 
qu'on  mettait  dans  les  ports 
ae  la  Hollande  à  observer  ce 
blocus,  manda  Louis  à  Pa- 
ris, et  le  menaça  de  faire 
occuper  son  royaume  par 
une  armée  française.  Il  ré- 
pondit qu'il  cesserait  de  ré- 
gner dès  l'instant  où  un 
soldat  français  pataitrait  sur 
son  territoire.  En  effet ,  des 
troupes  de  Napoléon  ayant 
pénétré  en  Hollande ,  il  don- 
na son  abdication ,  et  se  re- 
tira à  Gratz ,  où  il  passa  trois 
ans  dans  la  retraite ,  en  sim* 
pie  particulier.  Lorsque  l'Au- 
tricbe  ,  après  la  campagne 
de  Russie ,  eut  déclaré  la 
guerre  à  la  France,  Louis 
crut  devoir  quitter  ce  pays , 
et  se  rendit  à  Rome.  Depuis 
cette  époque ,  il  n'a  plus  re- 
paru sur  la  scène  politique , 
et  n'est  pas  rentré  en  France 
avec  les  autres  membres  de 
sa  famille  pendant  les  cent 
jours ,  ce  qui  ne  l'a  pas  em- 
pêché d'être  compris  dans  la 
mesure  qui  exclut  du  royau- 
me ,  à  perpétuité,  sous  peine 
de  mort ,  tous  les  Bonaparte. 
Après  avoir  protégé  les 
lettres,  Louis  les  cultive  avec 
succès.  Il  est  auteur  d'un 
roman  intitulé  :  Marie,  ou 
les  Hollandaises,  3  volumes 
i]>>i2 ,  où  il  peint  les  usages 
et  les  mœurs  de  la  Hollande. 
Mais  un*  écrit  vraiment  re- 
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marqodble,  et  qui,  sans 
doute ,  n'est  pas  destiné  à  ' 
avoir  de  nombreuses  imita- 
tions ,  est  celui  où  Louis  rend 
compte  de  son  administra- 
tion ,  et  qui  porte  pour  titre  : 
Documents  historiques  et  ré- 
flexions sur  le  gous^mement 
de  la  Hollande,  par  Louis 
Bonaparte ,  ex-roi  de  Hol^ 
lande ,  5  voL  in-8**, 

LUCIEN  BONAPARTE,, 
prince  de  CANINO,  frère 
puîné  de  Napoléon ,  est  né  à 
Ajaccio,  en  1775.  Au  com- 
mencement de  la  révolution , 
dont  il  adopta  les  principes 
avec  chaleur ,  il  vint  se  fixer 
en  France ,  et  après  le  siège 
de  Toulon,  obtint  un  em- 
plm  dans  les  subsistances  mi- 
litaires. Peu  de  temps  après , 
il  fut  nommé  commissaire 
des  guerres ,  et  en  1 797 ,  dé- 
puté au  conseil  des  cinq  cents 
par  le  département  du  Lia- 
mone.  ^u  retour  de  Napo- 
léon d'Egypte ,  il  fut  porté  à 
la  présidence  de  ce  pouvoir, 
et  prépara  la  journée  du  18 
brumaire ,  dont  l'issue  fut  en 
très- grande  partie  due  à  ses 
soins  et  à  son  énergie.  Après 
l'organisation  du  gouverne- 
ment consulaire,  il  prit  d'a- 
bord place  au  tribunal,  dont 
il  sortit  pour  occuper  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  où  il 
remplaça  M.de  Laplace .  Il  s'y 
fit  remarquer  par  la  création 
de  plusieurs  institutions  dont 
quelques-unes  subsistent  en*- 
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core,  entre  autres  celle  des 
pVéfectures.  Ses  mesures , 
cependant,  n'eurent  pas  tou- 
jours l'avantage  (Pob  tenir 
l'approbation  du  chef  du  gou- 
vernement ,  et  l'ambassade 
près  de  la  cour  d'Espagne 
dont  Lucien  fut  chargé,  ne 
fut  considérée  à  cette  épo- 
que que  comme  une  bril- 
lante disgrâce.  Elle  fut  pour 
Lucien   un  moyen  de  faire 

f)reuve  de  talent  et  d'habi- 
eté.  Il  contribua  puissam- 
ment àjia  création  du  royau- 
me d'Ëtrurie;  à  la  cession 
faite  à  la  France  des  duchés 
de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  Guastalla  ;  et ,  par  les  sé- 
ductions dont  son  adresse  et 
son  esprit  surent  entourer 
Charles  IV,  prépara  cette 
concorde  et  cette  intimité 
qui  firent  presque  de  l'Espa- 
gne une  province  française, 
jusqu'à  la  guerre  de  1808. 
De  retour  en  France  en  1802, 
Lucien  devint  une  seconde 
fois  membre  du  tribunat. 
Le  18  mai  de  la  même  an- 
née ,  il  demanda  l'adoption 
du  projet  qui  créait  la  Légion- 
d'Honneur,  et,  dans  le  mois 
de  juillet  suivant,  fut  nom- 
mé grand  officier  de  cet  or- 
dre. En  i8o3,  il  épousa  en 
secondes  noces  madame  Jau- 
berthon,  veuve  elle-même 
d'un  agent  de  change  mort  à 
l'expédition  de  Saint-Domin- 
gue. Ce  mariage  fut  un  nou- 
veau sujet  de  rupture  entre 
Napoléon  et  Lucien.  Celui-ci, 
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renonçant  aux  affaires  publi- 
ques, partit  pour  l'Italie  et 
se  fixa  à  Rome.  Après  la 
paix  de  Tilsitt,  Napoléon 
étant  allé  visiter  le  royaume 
d'Italie ,  Lucien  profita  de 
cette  circonstance  pour  venir 
le  voir  à  Milan.  Mais  cette 
entrevue ,  dans  laquelle  l'em- 
pereur voulut  engager  son 
frère  à  faire  dissoudre  son 
mariage ,  finit  par  les  brouil- 
ler d'une  manière  irréconci- 
liable. Lucien  repartit  pour 
Rome  et  se  retira  près  de 
Viterbe ,  dans  sa  terre  de  Ca- 
nino  dont  il  avait  fait  l'acqui- 
sition*, et  que  le  pape  érigea 
en  principauté.  Mais  peu  de 
temps  apr?s,  une  détermi- 
nation dont  on  ignore  le 
motif,  l'engagea  à  se  rendre 
aux  États-Unis.  Il  s'embar- 
qua à  Civitta  -  Vecchia  sur 
une  frégate  que  lui  avait 
fournie  Murât ,  roi  de  Naples, 
Attaqué  par  deux  frégates 
anglaises  à  la  hauteur  de 
l'île  de  Sardaigne ,  il  fut  pris 
et  conduit  à  Malte ,  d'où  on 
le  fit  passer  en  Angleterre. 
Rendu  à  la  liberté  par  les 
événements  de  i8i4?  il  re- 
tourna à  Rome ,  où  le  saint 
père  l'accueillit  avec  distinc- 
tion. Pendant  les  cent  jours 
il  revint  en  France  pour  sol- 
liciter de  Napoléon  im  ordre 
d'évacuation  des  Etats  ro- 
mains que  Murât  avait  en- 
vahis. Les  deux  frères  eurent 
une  entrevue  à  la  Malniai- 
son,    et  Llicien  obtint  l'or- 
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dre  qui  était  le  but  de  son 
Toyage.  Napole'on  et  Joseph 
insistèrent  vainement  pour 
le  de'terminer  à  rester  en 
France;  peu  de  jours  après  il 
se  remit  en  route  pour  l'Italie. 
Mais  Napoléon  avait  donné 
des  ordres  pour  Fempêcher 
de  passer  la  frontière.  Force 
lui  fut  de  rétrograder  vers 
Paris ,  où  il  arriva  le  9  mai 
181 5.  Appelé  à  la  chambre 
haute,  il  refusa  d'y  siéger 
comme  prince ,  n'ayant  pas 
voulu  prendre  ce  titre ,  et 
se  rangea  parmi  les  autres 
pairs.  Après  le  désastre  de 
Waterloo  il  partit  pour 
l'Italie  et  fut  arrêté  à  Turin 
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où  il  fut  détenu  pendant  quel-- 
que  temps.  Cependant  les 
vives  réclamations  du  souve- 
rain pontife  lui  ayant  fait 
rendre  la  hberté ,  il  arriva  à 
Rome  où  il  se  fixa  de  nou- 
veau avec  sa  famille >  qu'il 
n'avait  pas  fait  venir  en 
France  pendant  les  cent 
jours. 

Lucien  était  membre  de 
l'Institut  français ,  classe  des 
belles-lettres.  Il  a  fait  paraî- 
tre en  181 5,  Charlemagne, 
ou  r Église  délivrée ,  poème 
en  vingt -quatre  chants,  et 
en  18 19  un  autre  poème  in- 
titulé :  la  Cj'méide ,  ou  la 
Corse  sauvée. 
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MAMIER  (le  comte). 

M  ASSÉNA  (André),  duc 
de  Rivoli  ,  prince  d'Essling  , 
l'un  des  plus  heureux  enfants 
de  la  révolution  française , 
et  l'un  des  plus  illustres  ca- 
pitaines des  temps  modernes, 
naquit  à  Nice,  le  6  mai  1768, 
et  fut  orphelin  dès  son  en- 
fance. Il  fut  destiné  d'abord 
au  service  de  la  marine  par 
un  de  ses  oncles,  capitaine 
au  long  cours ,  et  fit  avec  lui 
deux  voyages;  mais  préfé- 
rant le  service  de  terre,  il 
s'engagea  à  l'âge  de  dix-sept 
ans  comme  simple  soldat 
dans  le  régiment  a'infanteric 


Royal  -  Italien  ,  où  il  devint 
successivement,  et  non  sans 
peine,  caporal,  sergent  et 
adjudant  sous -officier.  Mais 
c'était  là  que  se  fût  borné 
l'avancement  de  celui  qui 
était  destiné  à  devenir  ma- 
réchal de  France,  si  la  ré- 
volution ne  fût  venue  lui  ou- 
vrir le  chemin  des  grades, 
jusqu'alors  accessible  exclu- 
sivement à  la  noblesse.  Aussi, 
après  quatorze  ans  de  service 
Masséna  prit  son  congé ,  et 
se  retira  dans  ses  foyers,  où 
il  se  maria.  Mais  bientôt  il 
reparut  sous  les  drapeaux , 
avec  la  certitude  de  prendre 
enfin  le  rang   auquel   il   s-^ 
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sentait  appelé.  £n  effet,  il 
fut  nommé  par  ses  compa- 
gnons d'armes  adjudant  ma- 
jor du  bataillon  du  Var , 
dont  il  prit  le  commande- 
ment peu  de  temps  après.  Il 
répara  rapidement  le  temps 
qu'il  avait  perdu  pendant  ses 
premiers  services ,  et  était 
général  de  division  au  com- 
mencement de^  la  première 
campagne  d'Italie.  Il  y  prit 
part  à  toutes  les  affaires ,  et 
jeta  les  premiers  fondements 
de  cette  brillante  réputation 
militaire  quç  devaient  postée 
rieurement  élever  ses  nom- 
breux faits  d'armes.  En  1 795, 
Schérer  ayant  pris  le  com- 
mandement en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie,  chargea  Mas- 
séna  de  prendre  les  dis- 
positions nécessaires  pour 
chasser  les  Autrichiens  du 
littoral  de  la  Ligurie.  A  cet 
effet ,  Masséna ,  à  la  tête  de 
deux  divisions ,  attaqua  l'en- 
nemi ,  qui  fut  culbuté  dans 
les  vallées  du  Tanaro  et  de 
la  Bormida.  Masséna  lui  prit 
cinquante  pièces  de  canon. 
Ce  n'était  qu'un  prélude  de 
la  mémorable  campagne  de 
1 796 ,  où  Masséna  mérita  de 
prendre  part  à  l'exécution 
des  sublimes  conceptions  du 
général  en  chef.  Il  combattit 
à  Montenotte ,  à  Millesimo  , 
à  Dego,  à  Lonato,  à  Gasti- 
glione ,  à  Roveredo ,  et  mé- 
rita enfin,  par  l'influence  que 
son  incroyable  activité  eut 
dans  cette  guerre ,  la  distinc- 
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tion  d'être  choisi  pour  porter 
à  Paris,  la  ratification  du 
traité  de  paix  par  l'empereur 
d'Autriche.  Il  fut,  dans  la 
capitale ,  comblé  d'honneurs 
et  de  distinctions.  Quelque 
temps  après,  il  fut  envoyé 
au  commandement  de  Rome 
à  la  place  de  Berthier.  Un 
acte  d'insubordination  dont 
se  rendirent  coupables  quel- 
ques officiers  de  la  garni- 
son ,  porta  Masséna  à  laisser 
le  commandement  au  géné- 
ral Dallemagne ,  et  à  revenir 
à  Paris.  Peu  de  temps  après , 
Bonaparte  partit  pour  l'E- 
gypte ,  et  la  guerre  se  rallu- 
ma. Masséna  reçut  le  com- 
mandement des  armées  du 
Danube  et  de  l'Helvétie.  On 
sait  que  ce  fut  contre  ses  ta-, 
lents  et  son  intrépidité  qu'é- 
chouèrent à  la  fois  les  sinis- 
tres projets  de  la  coalition  et 
la  fortune  de  Souwarow.  Ce- 
pendant la  France ,  en  proie 
aux  factions ,  avait  laissé  en- 
lever une  partie  de  ses  con- 
quêtes ;  mais  le  génie  auquel 
elle  les  devait  reparut ,  et 
sous  son  égide ,  il  fut  permis 
aux  chçfs ,  dont  tout  1  espoir 
s'était  borné  jusque-là  à  arrê- 
ter les  progrès  de  l'ennemi , 
de  reprendre  l'offensive  et  le 
cours  de  leurs  succès.  Bona- 
parte ,  dans  cette  seconde 
campagne ,  chargea  Masséna 
de  cléfendre  Gênes  contre  le 
général  Mêlas.  On  sait  que  le 
blocus  qu'il  soutint  dans  cette 
ville  e6i  un  des  plus  beaux 
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faits  d'armes  de  sa  carrière 
militaire ,  si  longue  et  si  bien 
remplie. 

Pendant  la   durée   de  la 
courte  paix  d'Amiens,  Ma»* 


sena 


nomme 


députe' 


au 


corps  législatif ,  consacra 
tous  ses  instants  à  l'exercice 
de  ces  fonctions.  Bientôt 
après ,  Napoléon  ceignit  son 
front  de  la  couronne  impé- 
riale; les  distinctions  nobi- 
liaires et  aristocratiques  ré- 
compensèrent les  services 
rendus  à  la  république,  et 
Masséna  reçut  le  bâton  de 
maréchal  de  France  et  le 
grand  cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur.  A  la  même  épo- 
que ,  une  troisième  coalition 
1  appela  sur  le  théâtre  de  ses 
premiers  succès.  Il  fut  chargé 
de  défendre  l'Italie.  Avec 
une  armée  de  4^9 ooo  hom- 
mes ,  il  arrêta  l'armée  au- 
trichienne, d'une  force  nu- 
mérique double  de  la  sienne, 
et  empêcha  l'archiduc  Char- 
les de  se  rapprocher  du 
théâtre  où  combattait  la 
grande  armée  ,  et  d'influer 
sur  les  résultats  de  la  bataille 
d'Austerlitz.  Après  la  paix 
qui  suivit  cette  campagne  , 
Masséna  fut  chargé  de  s  em- 
parer du  royaume  dé  Naples, 
dont  l'investiture  venait  d'ê- 
tre donnée  à  Joseph  Bona- 
parte. Les  Russes  et  les  An- 
glais qui  se  trouvaient  dans 
la  Péninsule  disparurent  à 
son  approche,  et  la  capitale 
ouvrit  ses  portes.  Gaete  seule 
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résista ,  et  après  un  sié^e  qui 
(it  à  Masséna  autant  d'hon- 
neur que  lui  en  avait  fait  la 
défense  de  Gênes,  fut  em- 
portée d'assaut.  Dans  le  même 
temps,  un  corps  commandé 
parle  général  Reynier  avait 
été  battu  dans  les  Galabres  ; 
Masséna  s'y  rend ,  fait  rem- 
barquer les  Anglais ,  et  ne 
quitte  le  royaume  de  Nwles 
qu'après  y  avoir  établi  la 
paix.  Appelé  ensuite  à  la 
grande  armée  pour  la  cam- 
pagne de  Pologne,  la  part 
qu'il  y  prit  lui  valut  le  titre 
de  duc  de  Rivoli, 

Masséna  allait  être  désigné 
pour  commander  en  Espa- 
gne ,  et  peutrêtre  sa  présence 
au  commencement  de  la 
guerre  eût  déterminé  une 
autre  série  d'événements  ; 
mais  la  campagne  de  1809 , 
contre  l'Autriche  ,  porta 
Napoléon  à  utiliser  ses  ser- 
vices sur  ce  point.  Après  plu- 
sieurs combats  et  dçs  opéra- 
tions extrêmement  remar- 
quables, chargé  de  protéger 
la  construction  d'un  pont  à 
Ebersdorf ,  et  d'opérer  le 
passage  du  Danube,  il  dé- 
Doucha  sur  la  rive  gauche 
de  ce  fleuve,  où  il  fut  attaqué 
le  2 1  mai ,  par  toute  rarinée 
autrichienne.  Ge  fut  la  ba- 
taille d'EssUng ,  l'un  des 
plus  beaux  titras  de  gloire 
du  maréchal ,  et  dont  le  uoui 
devait  rappeler  à  jamais  les 
services  importants  qu'il 
rendit  à  la  France  dans  cette 


jomnée.  Tandis  que  Napo- 
léon disp  (sait  totil  pour  la  ba- 
taille i]i!  Wagrain,  qui  devait 


Masséna  gardait  l'ile  de  Lo- 
bau  ,  et  -secondait  avec  un 
tel  succès  les  opérations  du 
chef  de  l'année,  que  celui-ci, 
dans  une  de  ses  nombreuses 
tournées,  dit  en  s'appuyant 
sui'lui:  Voici  mon  bras  droit. 
Dans  la  dernière  de  ces  tour- 
nées ,  Masséna ,  à  la  suite  de 
l'empereur,  fit  une  chute  de 
cheval  dont  il  eut  cruelle- 
ineat  h.  souffrir  ,  niais  qui 
cependant  ne  diminua  en 
lien  ses  travaux  et  son  acti- 
vité. Dans  une  calèche  dé- 
couverte, il  prit  part  à  toutes 
les  dispositions  qui  précé- 
dèrent les  batailles  d'Ênzer- 
dorf  et  de  Wagram ,  et  le 
leudematD  de  cette  dernière 
affaire,  fut  chargé  de  pour- 
suivre l'archiduc  Charles  ,• 
qui  faisait  sa  retraite.  11  le 
combattit  à  Znaim,  où  uue 
partiedel'arinéeautricliienne 
s'était  réunie;  l'opiniâtreté 
avec  laquelle  cette  victoire 
fut  disputée  ,  obligea  Mas- 
séna, encore  tout  froissé  de 
sa  chute,  à  monter  à  cheval 
pour  douner  plus  d'activité 
à  ses  opérations.  Il  venait  à 
peine  de  quitter  sa  calèche  , 
que  la  place  qu'il  occupait 
lui  traversée  par  un  boulet. 
L'armistice  vint  interrompre 
ces  succès  et  fut  bientôt  suivi 
d'une  paix  déiinilive. 
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En  1810,  Najioléon,  re- 
nonçant enfin  à  terminer 
par  lui  -  même  la  guerre 
d'Espagne,  se  détermina  k  y 
envoyerMasséna.Ilavaitpour 
mission  spéciale  de  marcher 
sur  le  Portugal ,  et  de  forcer 
les  Anglais  à  se  rembarquer  ; 
mais  la  position  des  armées 
en  Espagne  ne  lui  permit 
d'exécuter  cet  ordre  que  plus 
de  six  mois  après  son  arrivée 
dans  la  Péninsule.  A  la  tétc 
de  38,000  hommes,  ilpéaétra 
dans  le  Portugal,  où  il  avait 
à  combattre ,  non-seulement 
l'armée    combinée ,.   supé- 

corc,  la  population  insurgée 
contre  les  Français.  Après 
sis  mois  de  séjour  dans  le 

Eays  ,  en  présence  de  tous 
'.s  dangers ,  et  de  toutes  les 
privations  qui  peuvent  me- 
nïicer  une  armée ,  Masséna 
fut  contraint  d'effectuer  sa 
retraite ,  et  l'opéra  devant 
i5o,ODO  ennemis,  auxquels 
il  fit  expier  leur  audace  tou- 
tes les  fois  qu'ils  voulurent 
l'attaquer.  Depuis  long-temps 
le  maréchal  aspirait  après  le 
moment  où  il  lui  serait  per- 
mis de  quitter  le  théâtre 
d'une  guerre  où  tous  les  mi- 
litaires français  ne  portèrent 
leurs  services  qu'avec  la  plus 
grande  répugnance.  Il  en  fut 
enfin  rappelé,  et  rentra  en 
Fiance.  Ses  fatigues  et  ses 
nombreux  combats  avaient 
considérablement  affaibli  ses 
forces  physiques ,  et  l'expé- 
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dition  de  Russie  s'effectua 
sans  qu'il  y  pût  prendre  part. 
Cependant,  il  avait  deman- 
dé à  l'empereur  la  faveur 
de  l'y  suivre  ;  mais  Napo- 
léon préfe'ra  lui  donner  le 
commandement  de  la  8'  di- 
vision militaire ,  qui  lui  fat 
conservé  par  Louis  XVIII, 
après  la  première  restaura- 
tion. Le  prince  d'Ëssling 
l'occupait  encore ,  lorsque 
Napoléon  apparut  sur  les 
côtes  de  la  Provence ,  et  écri- 
vit à  son  ancien  compagnon 
d'armes  :  «  Prince ,  arborez 
«  sur  les  murs  de  Toulon  le 
(c  drapeau  d'Ëssling ,  et  sui- 
«  vez-moi.  w  Masséna,  mal- 
gré cette  invitation,  fut  fidèle 
à  ses  nouveaux  serments ,  et 
n'arbora  le  drapeau  tricolor 
qu'après  le  20  mars.  Pendant 
les  cent  Jours ,  il  ne  prit  au- 
cune part  aux  affaires  publi- 
ques. Après  cette  époque, 
Soursuivi  par  les  clameurs 
'un  parti  à  qui  le  sang  du 
maréclial  Ney  ne  suffisait 
pas,  et  qui  aurait  voulu  y 
mêler  celui  du  vainqueur  de 
Rivoli ,  il  fut  contraint  à  se 
défendre,  et  le  fit  avec  la 
dignité  qui  convenait  à  son 
caractère.  Il  lui  fut  permis 
de  terminer  en  paix  une  car- 
rière consacrée  tout  entière 
au  service  et  à  la  gloire  de  la 
France;  mais  l'aspect  de  la 
patrie  en  proie  à  ses  enne- 
mis, l'affront  dont  l'armée 
se  vit  frapper,  les  persécu- 
tions qui  poursuivirent  ses 
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membres  individuellement  / 
contribuèrent  à  accabler  le 
maréchal  d'un  chagpin  pro- 
fond ,  auquel  se  joignit  bien- 
tôt une  maladie  de  langueur  ; 
il  y  succomba,   le  4   avril 
18 17.  Il  avait  eu  deux  fils  et 
une   fille  :  cette  dernière  a 
épousé  M.  le  lieutenant  gé- 
néral comte  Reille ,  pair  de 
France.  Le  dernier  de  ses  fils 
seul  existe,   et  cultive  avec 
succès  les  sciences  naturelles. 
Le  prince  d'Ëssling  n'avait 
point  été  compris,  en  1814, 
à  la  première  restauration, 
dans  l'organisation  de  la  pai- 
rie ;  il  n'était  pas  Français , 
et  avant  d'y  prétendre,   il 
dut  obtenir  des   lettres    de 
naturalisation.    Cependant , 
quelque  temps  après  sa  mort, 
le    bâton    de    maréchal   de 
France  fut  envoyé  à  sa  tfa- 
mille. 

•  ,   MOLE  (le  comte). 

MOLITOR  (le  maréchal, 
comte  ). 

MOLLIEN  (le  comte). 

MONGE  (le  comte). 

MONT  ALI  VET  (le  comte). 

MONTESQUIOU  (le mar- 
quis de  ) . 

MORAND  (Louis-Charles- 
'Antoine-Alexis ,  comte),  na- 
quit en  1768  ,  et  entra  au 


MOS 

service  militaire  avant  la  ré- 
volution. Il  était  général  de 
brigade  à  la  fin  de  la  guerre 
que  termina  provisoirement 
le  traité  d'Amiens ,   et  à  la 
reprise  des  hostilités ,  pen- 
dant la  campagne  d'Auster- 
litz ,  mérita  le  grade  de  gé- 
néral de  division.  Il  fit  avec 
distinction  les  campagnes  de 
Prusse  en  1807,   d'Autriche 
en  i8og,  et  celles  de  Saxe  et 
de  France ,  où  l'empire  com- 
battit ,    non  plus  la  gloire , 
mais    pour     son    existence. 
Après  la  première  restaura- 
tion ,  il  l'ut  conservé  dans  ses 
grades  et  honneurs ,  et  reçut 
la  croix  de  Saint-Louis.  Pen- 
dant les  cent  jours ,  Napo- 
léon le  nomma  un   de  ses 
aides  de  camp ,  colonel  des 
chasseurs  de  la  vieille  garde, 
et  commandant  des  12®,  i3*, 
2 1  *  et  22*  divisions  militaires. 
En  cette  dernière  qualité ,  il 
se  rendit  à  Nantes,  où  il  pu- 
blia une  proclamation  qui, 
après  la   seconde   restaura- 
tion, fit  exercer  des  pour- 
suites contre  lui.  Il  était  passé 
dans  les  pays  étrangers  ;   un 
conseil  de  guerre  assemblé  à 
la  Rochelle  ,  le  condamna  à 
mort  par  contumace.  Rentré 
en  France  depuis  cette  épo- 
que,  il  fut  jugé  contradic- 
toi rement ,  et  acquitté.  Il  est 
aujourd'hui  en  retraite. 

MOSRO  WA  (  le  prince  de 
La). 
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MOUTON     (  Georges  ) , 
comte  de  Lobau,  lieutenant 
général,    né    le    21   février 
1770,    fut   d'abord    destiné 
par  sa  famille  au  commerce  ; 
mais  les  premières  guerres  de 
la  révolution  lui   ayant  fait 
prendre  les  armes ,  il  consa- 
cra ,  dès-lors ,  son  existence 
entière  à  la    carrière    mili- 
taire. Il  partit,  comme  vo- 
lontaire ,  dans  le  bataillon 
de  la  Meurthe,  et  fit,  sous 
Ghampionnet,  les  campagnes 
de  1798  et  1799.  Il  franchit 
rapidement  les  premiers  gra- 
des ,   et   était  colonel   à   la 
seconde  campagne  d'Italie , 
où  il  assista,   au  blocus  de 
Gênes  ,  sous  Masséna.  Avant 
le  siège  de  cette  ville ,  il  prit 
part  à  tous  les  combats  qui 
le  précédèrent ,  et  reçut  une 
balle  qui  lui  traversa  le  corps. 
Le  colonel  Mouton  fit  partie 
de  l'armée  de  Boulogne ,  où 
l'empereur  remarqua  la  belle 
tenue  et  la  supériorité  des 
manœuvres  de  son  régiment  ; 
il  nomma  le  colonel  général 
de  brigade,   et  se  l'attacha 
comme  aide  de  camp.  Depuis 
ce  moment,  le  général  Mou- 
ton   suivit    Napoléon    dans 
toutes  ses  campagnes.  Après 
celle  de  Pologne ,  où  il  fut 
blessé  à  la  bataille  de  Fried- 
land,  il  fut  nommé  général 
de  division.  En  1808,  il  fut 
envoyé   en  Espagne ,   où  il 
prit  le  commandement  d'une 
division.  Il  y  contribua  puis- 
samment au  succès  des  ba- 
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tailles  de  Médina  del  Rio- 
Seco  et  de  Burgos.  En  1809, 
il  repassa  à  la  grande  armée, 
et  la  veille  de  la  bataille 
d'Eckmùhl,  annonça  le  suc- 
cès de  cette  affaire  par  un 
brillant  fait  d'armes.  Après 
la  campagne ,  il  reçut  le  titre 
de  comte  de  Lobau ,  qui 
atteste  les  services  qu'il  ren- 
dit à  l'armée  pendant  son 
séjour  dans  cette  île.  Pendant 
la  campagne  de  Russie ,  il 
accompagna  Napoléon ,  et 
prit  part  à  la  gloire  et  aux 
malheurs  de  cette  guerre  mé- 
morable. Pendant  la  campa- 
gne suivante ,  il  commandait 
le  6*  corps.  Demeuré  à  Dres- 
de ,  après  la  bataille  de 
Leipzig,  il  fut,  au  mépris 
d'une  capitulation ,  traité  en 
prisonnier  de  guerre ,  et  con- 
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duit  en  Hongrie.  Rentré  en 
France  après  la  première 
restauration,  il  reçut  la  croix 
de  Saint-Loïkis.  Napoléon  , 
pendant  les  cent  jours,  le 
nomma  pair  de  France ,  et 
lui  donna  le  commandement 
du  6'  corps  de  l'armée  du 
nord«  Après  la  bataille  de 
Waterloo ,  comme  il  s'effor- 
çait de  réunir  les  débris  de 
l'armée,  il  fut  fait  prisonnier 
et  conduit  en  Angleterre. 
Porté,  pendant  son  séjour, 
sur  l'ordonnance  du  24  j^^ 
let ,  il  passa  en  Belgique ,  et 
y  demeura  jusqu'en  1818, 
époque  où  il  fut  permis  aux 
exilés,  par  suite  de  nos  troi^ 
blés  politiques ,  de  revoir  la 
France.  Le  comte  de  Lobau , 
à  sa  rentrée  y  fut  mis  à  la 
retraite. 


N 


NICOLAÏ  (  h  marquis  ). 
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OTRANTE  (Joseph  Fou- 
CHÉ ,  duc  d'  ) ,  naquit  à  Nan- 
tes, le  29  mai  1^63.  Fils 
d'un  capitaine  au  long  cours, 
et  destiné  lui-même  à  la  ma- 
rine, il  fit  des  études  analo- 
gues à  cet  objet.  Mais  un 
caractère  qui  annonçait  plus 
de  souplesse  et  d'astuce  que 


d'indépendance  et  de  fierté , 
le  fit  bientôt  tourner  ses  vues 
d'un  autre  côté.  11  se  voua  à 
l'enseignement ,  entra  dans 
la  congrégation  de  l'Oratoire, 
et  au  commencement  de  la 
révolution ,  était  maître  d'é- 
tudes au  collège  de  Nantes. 
Il  était  alors  membre  de  la 
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^société    patriotique     de    la 
même  ville.  L'exaltation  qu'il 
sut  feindre  le  fit  nommer, 
par   le  de'partement    de   la 
Loire  -  Inférieure ,  de'pute'  à 
la  convention  nationale.  Il  y 
suivit  encore  les  mêmes  er- 
rements qui  lui  avaient  réus- 
si,   et    dans   le    procès    de 
Louis  XVI ,  vota  la  mort  sans 
appel  ni  sursis.  Affichant  en-> 
suite  le  fanatisme  de  l'incré- 
dulité' aussi  facilement  qu'il 
eût  adopté  le  fanatisme  reli- 
gieux si  celui-ci  eût  été  à 
l'ordre  du  jour ,  il  fit  graver 
sur  la  porte  des  cimetières  du 
département  de  la  Nièvre, 
où  il  avait  été  envoyé  en 
mission ,  cette  niaiserie  pré- 
tentieuse et  fanfaronne  :  La 
mort  est  un  sommeil  étemeL 
Cette     conduite    lui     valut 
riionneur  de  devenir  le  lieu- 
tenant et  l'émule  de  Collot- 
d'Herbois ,  après  le  siège  de 
Lyon,  et  d'être  avec  lui  de 
moitié  dans  toutes  les  me- 
sures qui  consternèrent  cette 
ville ,  et  furent  sur  le  point 
d'en  faire  un  désert.  Cepen- 
dant^  après   cette   flatteuse 
mission ,  dénoncé  par  Robes- 
pierre ,  Fouché  se  réunit  aux 
conventionnels    qui  ,    pour 
échapper  à  la  mort  qui  les 
menaçait ,   méditaient  celle 
du  dictateur  et  la  journée  du 
9  thermidor.  Robespierre  fut 
culbuté,  mais  bientôt  le  parti 
thermidorien  eut  à  combat- 
tre une  opposition  dont  le 
mouvement  fut  qualifié  du 
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nom  de  conspiration  Babeuf. 
Impliqué  dans  cette  affaire , 
Fouché  fut  décrété  d'accusa- 
tion et  exclu  de  l'assemblée. 
Il  s'ensevelit  dans  la  retraite, 
dont  il  ne  sortit  qu'en  1797. 
L'année  suivante,  le  direc- 
toire l'envoya  comme  am- 
bassadeur de  France  près  de 
la  république  cisalpine.   Sa 
conduite ,    dans   cette   mis- 
sion ,  ne  tarda  pas  à  déplaire 
aux  chefs  du  gouvernement , 
qui  le  rappelèrent.  ïl  rentra 
de  nouveau  dans  l'obscurité, 
où  il  passa  quelaue  temps , 
et  n'en  sortit  qu  à  l'époque 
où  le  général  Joubert,  son 
ami,  devint  commandant  de 
Paris.   Il  fut    alors    envoyé 
avec   une  mission    en  Hol^ 
lande ,  et  bientôt  après  rap- 
pelé et  chargé  du  ministère 
de  la  police.  Dès-lors ,  il  dut 
désirer  plus  de  stabilité  dans 
l'Etat  ;  aussi  seconda-t-il  de 
tout  son  pouvoir  le  18  bru- 
maire.  Le    premier    consul 
apprit  bientôt   à  voir   dans 
Fouché  l'instrument  docile 
dont   il    pourrait   se   servir 
pour   abattre  les    sommités 
royalistes    et   républicaines. 
Cependant  ,    il    lui   permit 
rarement    la    ressource   des 
conspirations    factices   dont 
on  a  tiré  dans  la  suite  un  si 
grand  parti.  Après  la  paix 
d'Aihiens,  le  ministère  dé  la 
police  fut  supprimé,  et  Fou- 
ché fut  nommé  sénateur.  A 
l'organisation  de   l'empire , 
il   fut  rappelé  au  pouvoir. 
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Dès-lors  il  n'y  avait  plus  à 
opter;  la  marcbe  était  toute 
tracée  :  Fouche  ,  donnant 
l'exemple  de  l'obéissance  , 
réunit  autour  du  nouveau 
souverain  et  l'ancienne  no- 
blesse, qui,  fidèle  à  sa  devise  : 
il  faut  bien  servir  quelqu  un, 
encensait,  faute  de  mieux,  un 
trône  resplendissant  de  gloi- 
re ;  et  la  noblesse  républi- 
caine ,  qui  se  résignait  à 
recevoir  sa  part  dans  la  dis- 
tribution des  titres  et  des 
honneurs.  Dans  cette  opéra- 
tion, Fouché  fut  nommé  duc 
d'Otrante.  On  sent  qu'il  nous 
est  de  toute  impossibilité 
d'entrer  dans  le  détail  des 
menées,  des  intrigues  de  ce 
ministre  depuis  la  forma- 
tion de  l'empire  jusqu'en 
i8io  ,  époque  où  Fouché  , 
disgracié,  fut  remplacé  par 
le  duc  de  Rovigo ,  et  nommé 
gouverneur  de  Rome.  Prêt  à 

Î)artir  pour  sa  destination , 
a  crainte  d'être  arrêté  l'en- 
gagea à  se  rendre  aux  États- 
Unis.  Mai9  rassuré  sur  ses 
appréhensions ,  il  se  rendit  à 
Àix  en  Provence,  où  il  jouit 
pendant  quelque  temps  d'un 
repos  que  goûtent  rarement 
ceux  qui  suivent  la  même 
carrière.  Après  la  campagne 
de  Russie,  il  fut  envoyé  en 
lUyrie  comme  gouverneur 
général.  A  l'époque  de  l'in- 
vasion étrangère ,    il  revint 
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en  France,  et  demeura  quel- 
ques mois,  en  i8i4*  à  Avi- 
gnon ,  sans  caractère  public. 
Pendant  les  cent  jours  ^  Na- 

{)oléon  lui  confia  de  nouveau 
e  ministère  de  la  police. 
Fouché,  plus  à  même  que 
tout  autre ,  par  son  poste , 
de  prévoir  et  peut-être  de 
hâter  la  catastrophe  dont 
l'empereur  allait  être  victi- 
me ,  ne  dut  plus  songer  qu*à 
y  survivre.  Après  la  seconde 
abdication ,  il  fut  nommé 
président  de  la  commission 
du  gouvernement.  Des  forces 
imposantes  réunies  autour  de 
Paris ,  pouvaient  mettre  en- 
core la  légitimité  en  ques- 
tion ,  et  abattre  les  fumées 
d'orgueil  inspirées  par  les 
succès  de  Waterloo.  Il  ne  leur 
fut  point  permis  d'agir  ;  des 
négociations  s'ouvrirent  avec 
les  ennemis ,  et  Paris  leur  fut 
livré.  La  nomination  de  Fou- 
ché au  ministère  de  la  police 
après  la  restauration,  vint 
expliquer  cette  mesure.  Il  y 
resta  le  temps  nécessaire  pour 
dresser  les  listes  de  proscrip- 
tion. Atteint  par  la  loi  du 
12  janvier  1816,  il  fixa  son 
séjour  à  Lintz,  et  ensuite  à 
Trieste.  Il  mourut  dans  cette 
dernière  ville  en  1821 ,  lais- 
sant un  nom  qui  ne  se  re- 
commande pas  au  souvenir 
des  amis  de  l'honneur  fr^- 
çais. 
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PADOUE    (Ariughi,   duc 
de). 

PAJOL  (le  comte),  ne'  à 
Besançon ,  le  3  février  1775, 
faisait  son  droit  dans   cette 
ville,  pour  devenir  avocat, 
lorsque  la  révolution  éclata. 
Il  entra  au  service,  et  en  1 791 
fut  nommé  sous-lieutenant.  11 
fit,  en  cette  qualité,  la  cam- 
pagne de  l'année  suivante  , 
où.  il  fut  grièvement  blessé 
à  la  main.  (Justine  le  chargea 
d'éclairer ,  avec  cent  hom- 
mes, l'aile  gauche  de  l'ar- 
mée ,   qui   se    dirigeait   sur 
Mayence.  Après  la  reddition 
de  cette  place ,  il  continua  à 
éclairer  l'armée,  qui  mar- 
chait sur  Francfort.  En  1 794»^ 
il  fut  nommé  aide  de  camp 
de  Kléber ,  avec  le  grade  de 
capitaine,  et  assista,  auprès 
de  son  général,  aux  affaires 
de  Fleurus ,  d'Esnen ,  de  la 
Roër,  et  au  siège  de  Maës- 
triclit.  Kléber  voulut  lui  don- 
ner une  preuve  de  sa  satis- 
faction en  le  chargeant  de 
portera  la  convention  trente- 
six  drapeaux  qui  avaient  été 
enlevés  pendant   ces   diffé- 
rentes affaires.  A  l'issue  de 
cette  mission ,  lorsque  le  ca- 
pitaine  Pajol   rejoignit    son 
général,  celui-ci  avait  reçu 
l'ordre  d'effectuer ,  avec  son 


corps  d'armée ,  le  premier 
passage  du  Rhin.  Le  capi- 
taine Pajol  et  le  général  Da- 
mas ,  à  la  tète  des  grenadiers, 
favorisèrent  cette  opération, 
en  repoussant  tout  ce  qui 
osait  s'y  opposer. 

L'année  suivante,  la  ba- 
taille d'Altenkirchenfut  pour 
le  capitaine  Pajol  l'origine  ' 
de  nouveaux  succès.  Char- 
geant ,  avec  le  colonel  Ri- 
chepanse  ,  l'arrière  -  garde 
des  ennemis,  ils  leur  enle- 
vèrent 20  pièces  de  canon 
et  49000  prisonniers.  En  ré- 
compense de  ce  brillant  fait 
d'armes,  il  fut  nommé  lieu- 
tenant colonel  sur  le  champ 
de  bataille.  Pendant  le  reste 
de  la  campagne ,  il  soutint  la 
brillante  réputation  qu'il  s'é- 
tait acquise ,  et  lorsque  peu 
de  temps  après  Kléber  quitta 
le  commandement  de  cette 
armée,  il  rejoignit  le  4*  ré- 
giment de  hussards ,  'dans 
lequel  il  comptait,  et  fit,  à 
sa  tète,  la  campagne  de  1 797. 
Sous  les  ordres  du  général 
Jourdan,  il  passa  le  Rhin  à 
Strasbourg ,  et  donna  de  nou- 
velles preuves  de  valeur  aux 
batailles  d'Ostrach  et  de 
Liettingen,  et  à  la  suite  de 
celle-ci ,  fut  chargé  de  faire 
l'arrière -garde  de  l'armée^ 
qui  effectua  sa  retraite  pen-^ 
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dant  la  nuit.  Laissé  seul  avec 
deux  escadrons  et  deux  ba- 
taillons ,  le  lieutenant  colo- 
nel Pajol  se  vit  entouré  d'en- 
nemis qui  le  sommèrent  de 
se  rendre;  mais  il  répondit 
à  cette  sommation  par  des 
coups  de  fusU^se  fît  jour,  et, 
sans  avoir  perdu  un  hom- 
me, rejoignit  l'armée  à  Of- 
fenjibourg.  Le  riment  dont 
le  lieutenant  colonel  Pajol 
faisait  partie,  étant  ensuite 
passe  à  l'armée  dllelvétie, 
il  fut  nommé  colonel  par 
Masséna.  Il  quitta  cette  ar- 
mée pour  fa  ire  partie  de  celle 
d'Italie ,  revint  en  France,  y 
remonta  le  4*  àe  hussards , 
qui  avait  été  presque  entiè- 
rement détruit  à  la  bataille 
de  Novi,  et  le  conduisit  à 
l'armée  du  Rhin,  sous  le 
général  Lecourbe  ,  dont  il 
forma  l'avant -garde.  Il  as^ 
sista  aux  batailles  d'Hoch- 
stedt,  de  Blenheim  et  de  Ho- 
henlinden,  rentra  en  France, 
fit  partie  du  camp  de  Bou— 
logne,  prit  part  à  la  cam- 

nie  d  Autriche ,  et  après 
ataille  d'Austerlitz ,  fut 
nommé  général  de  brigade. 
Il  fit  en  cette  qualilé  la  guerre 
de  1806 ,  en  Prusse  et  en  Po- 
logne ,  et  après  la  bataille  de 
Friedland  ,  poursuivit  l'en- 
nemi ,  et  entra  avec  lui  dans 
Tilsitt.  Dans  la  campagne  de 
1809,  contre  l'Autriche,  il 
contribua  au  succès  de  l'af- 
faire d'Ëckmùhl ,  et  fut 
nommé  commandant  de  la 
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L^ion  -  d'Honneur  sur  I& 
champ  de  bataille  de  Ratis- 
bonne.  Il  assista  ensuite  aux 
batailles  d'Ëssling  et  de  Wa- 
gram;  il  contribua  puissam— ^ 
ment,  surtout,  au  succès  de 
cette  dernière.  Ce  fut  lui  qui, 
dans  la  soirée  de  l'affaire  de 
Znalm  ^  occupant  les  avant- 

Ï postes  de  l'armée ,  y  reçut  le 
ieutenant  général  autrichien 
qui  venait  faire  les  premières 
propositions  de  paix  ;  il  s'eut- 
pressa  de  le  faire  conduire  à 
l'empereur ,  et  après  que  la 
paix  eut  été  signée ,  il  prit  le 
commandement  de  la  c^a- 
lerie  qui  se  trouvait  à  Dant- 
zig.  Elle  forma ,  au  com- 
mencement de  la  campagne 
de  181  a,  l'avant* garde  du 
corps  du  maréchal  Davoust , 
et  remporta  les  prensiers 
avantages  de  la  campagne* 
Après  avoir  pris  Minsk  et  les 
vastçs  magasins  de  vivres  et 
de  munitions  qui  s'y  trou-* 
vaient,  le  général  Pajol,  ins- 
truit que  le  grand  parc  du 
général  Bagration  opérait  sa 
retraite  par  une  route  détour- 
née et  difficile ,  prit  avec  Ini 
cent  cavaliers  de  son  avant» 
garde,  se  mit  à  leur  tête ,  fit 
vingt -cinq  lieues  en  huit 
heures ,  et  tomba  à  l'impro- 
viste  sur  l'ennemi,  qui  n'a- 
vait pu  s'attendre  à  une  telle 
célérité.  Trop  éloigné  du 
gros  de  l'armée  pour  pouvoir 
y  conduire  le  parc  dont  il 
venait  de  s'emparer,  il  en- 
cloua  les  canons,  fit  sauter 
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les  caissons,  et  retint  doiiz^ 
cents  chevaux  et  quatre  cents 
prisonniers.  Le  grade  de  gé- 
néral de  division  fut  la  ré- 
compense de  ce  fait  d'armes. 
A   la   bataille  de    la   Bios- 
kowa ,  il  rendit  de  nouveaux 
services,  et  perdit,  sous  le 
fèn  de  l'artillerie,   plus  de 
huit  cents  chevaux  de  sa  di- 
vision. Le  lendemain,  chargé 
du  commandement  de  l'a- 
vant-garde de  la  grande  ar- 
utée  ,    il   attaqua  Tarriè  re- 
garde russe,  et  eut  le  bras 
droit  fracassé  par  une  balle. 
Pendant  la  retraite,   il  fut 
consulté  par  l'empereur  sur 
l'endroit  où  pouvait  s^efFec- 
tuer  le  passage  de  la  Bérési- 
na ,  et  donna  les  renseigne- 
ments qu'il  avait  acquis  au 
commencement  de  la  guerre, 
ayant  été  le  premiei*  à  fran- 
chir cette  rivière.  Guéri  de 
sa  blessure  pendant  la  cam- 
pagne de  Saxe ,  il  reprit  son 
rang  à  l'armée ,  et  combattit 
à  Lutzen  et  à  Bautzen.Chargé 
à  la  tête  d'un  faible  corps  de 
troupes  de  défendre  les  ap- 
procnes   de  Dresde ,    il  eut 
plusieurs  engagements  très- 
vifs,  dans  l'un  desquels  fut 
tué  JVIoreau,  qui  venait  d'ar- 
river dans  les  rangs  des  enne- 
mis de  la  France.  Pendant  les 
deux  jours  qui  suivirent,  le 
corps    du   maréchal   Saint- 
Cyr ,   dont  le  général  Pajol 
faisait  partie ,  eut  à  soutenir 
les  efforts  réunis  des  armées 
russe  et  autrichienne,  pour 
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qui  l'occupation  de  Dresde 
était  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Cette  résistance  donna 
le  temps  à  l'empereur  d'ar- 
river,  et  de  rejnporter  une 
de  ses  victoires  les  plus  mé- 
morables. Le  général  Pajol 
reçut,  quelques  jours  après 
cette  affaire  y  les  témoignages 
les  plus  flatteurs  de  l'estime 
et  de  la  confiance  de  l'env- 
pereur.    Napoléon    s'écria  ^ 
devant  tout  son  état-major , 
u'il  n'avait  plus  de  général 
e  cavalerie  que  Pajol.  «  Ce- 
u  lui-  là ,  dit -il ,  sait ,  non— 
«  seulement  se  bien  battre, 
«  mais  ne  pas  dormir,  se  bien 
«  garder  et  ne  pas  être  sur- 
et pris.  »  Il  lai  confia  le  com- 
mandetnent  du  5®  ôotps  de 
cavalerie,  composé  de  deux 
divisions.   A  la    tête  de  ce 
corps,  le  général  soutint  à 
Yachau  les  attaques  de  toute 
la  cavalerie  ennemie.  Dans 
cette  affaire ,  un  obus  attei- 
gnit son  cheval  au  poitrail , 
éclata   et  fit  sauter    à  plust 
de  vingt-cinq  pieds  en  l'air 
le  général ,  qui  eut  le  bras 
gauche  fracassé  et  plusieurs 
côtes  enfoncées.  L'empereur 
dit   à  cette    occasion  :  «c  Si 
«  Pajol  en  revient ,  il  ne  doit 
«  plus  mourir.  »  Cependant, 
relevé  du  milieu  des  morts 
par  ses  aides  de  camp  ,    et 
malgré   ses    souffrances ,   le 
général    Pajol    continua    la 
campagne ,    et  fit  celle    de 
France ,  que  termina  la  ca- 
pitulation  de    Paiis    et    la 
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déchéance    de    rempereur. 
Peu  de  temps  avant  les  der- 
nières affaires  ,   son  cheval 
ayant  été  tué  sous  lui ,  et  sa 
chute  ayant  rouvert  ses  bles- 
sures ,  il  avait  été  obligé  de 
quitter  l'armée  ;  mais  1  em- 
pereur ,    qui  appréciait  ses 
services ,    lui    avait    dit    en 
l'embrassant  :  «  Si  tous  mes 
<c  généraux  s'étaient  conduits 
H  comme  vous ,  l'ennemi  ne 
te  serait    pas    en    France.  » 
Après  la  restauration  ,  le  gé- 
néral Pajol  fut  envoyé  à  Or- 
léans pour  prendre  le  com- 
mandementdehuit  régiments 
de    cavalerie   qui    v    furent 
réunis.     Pendant    les    cent 
jours  y  Napoléon  l'éleva  à  la 
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et  lui  donna  le  com- 


mandement en  chef  du  i*^' 
corps  de  cavalerie.  Il  rejoi- 
gnit ce  corps  à  Avesnes,  passa 
la  Sambre,  et  s'empara  de 
Gharleroi.  Le  18  juin ,  le  gé- 
néral Pajol ,  après  s'être  em- 
paré de  Namur,  suivait  la 
grande  route  de  cette  ville  à 
Bruxelles,  lorsqu'il  entendit 
le  canon   de  Waterloo.  Ne 
doutant  pas  que  toute  l'ar- 
mée ne  fût  aux  prises,  il  se 
dirigea  de  ce  côté ,  mais  ne 
put  effectuer  le  passage  de  la 
Dyle  que  dans  la  soirée,   ce 
qui  rendit  sa  présence  inu- 
tile. Après  la  seconde  capitu- 
lation   de  Paris ,    il    suivit 
l'armée  dans  sa  retraite  au- 
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delà  de  laJLoire,  et  y  de- 
meura jusqu'au  licenciement. 
Il  demanda  alors  sa  retraite  , 
qui  lui  fut  accordée  ,  le  7 
août  181 5.  On  a  vu,  par  les 
expressions  flatteuses  dont 
Napoléon,  plus  d'une  fois, 
se  plut  à  récompenser  la 
bravoure  et  le  dévouement 
du  général  Pajol ,  qu'il  en 
faisait  un  cas  particulier. 
Il  brillait,  en  effet,  au  pre- 
mier rang ,  parmi  la  foule 
de  guerriers  distingués  qui 
illustrèrent  les  annales  de  la 
révolution  française. 

PERREGAUX  (Alphonse, 
comte  de),  fils  du  sénateur 
de  ce  nom ,  était  chambellan 
de  Napoléon  ,  et  épousa,  en 
1812,  une  des  filles  du  ma- 
réchal duc  de  Tarente.  Nom- 
mé pair  de  France  pendant 
les  cent  jours  ^  il  cessa  de 
faire  partie  de  la  chambre 
haute  au  retour  du  roi ,  et 
n'a  rempli  aucune  fonction 
publique  depuis  cette  époque. 

PLAISANCE  (le  duc  de). 

PONTÉCOULANT     (  le 
comte  ). 

PRASLIN  (le  duc  de). 

PRIMAT  (le  comte),  an- 
cien archevêque  de  Tou- 
louse. 
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QUINETTE  (Nicolas-Ma- 
rie  ) ,  baron   de  Richemont, 
né    à  Paris  ,   en   septembre 
irj62.  Il  venait  de  terminer 
avec  sucgbs  son  cours  de  droit, 
et  se  disposait  à  entrer  dans 
la  carrière  du  barreau ,  que 
son  père  suivait  avec  distinc- 
tion,  lorsque  la  révolution 
éclata.  Il  fut  député  par  le 
département  de  l'Aisne  ,  où 
sa  famille  avait  des  proprié- 
tés, à  l'assemblée  législative. 
Il  y  fit  partie  de  divers  co- 
mités ,   et   fut  réélu  par  le 
même  département  à  la  con- 
vention, où  il  demanda  qu'a- 
vant d'opter  entre  la  monar- 
chie et  la  république,  l'as- 
semblée consultât  le  vœu  de 
la  France,  ses  besoins  et  sa 
situation.    A    l'occasion    du 
procès    de    Louis   XVI  ,    il 
voulut    aussi    qu'avant    son 
admission  à  la  barre  ,  on  ar- 
rêtât de  quelle  manière  on 
procéderait    à     l'instruction 
de  l'affaire.  Il  vota  cepen- 
dant avec  la  majorité  pour  la 
mort.    Peu  de  temps  après 
cet  événement,  il  fut  envoyé 
avec  ses   collègues  Bancal , 
Lamarque  et  Camus,   et  le 
ministre  de  la  guerre  Beur- 
nonville,  à  l'armée  du  géné- 
ral Dumouriez ,  qui,  comme 
on  le  sait,  les  fit  arrêter.  Il 
subit ,  au  cliâteau  de  Spiel- 


berg,  en  Moravie,  une  cap- 
tivité de  trente -trois  mois, 
après  lesquels  il  fut  échangé, 
avec    ses    collègues ,   contre 
madame  la  duchesse  d'An- 
goulême.   Pendant  son  ab- 
sence, ayant  été  député  au 
conseil  des  cinq  cents,  il  y 
entra  en  arrivant  à  Paris ,  et 
fut  porté  en  triomphe ,  jus- 
qu'à sa  place ,  par  ses  collè- 
gues, qui   déclarèrent  qu'il 
avait  bien  rempli  sa  mission. 
En  novembre  1 796,  il  fut  élu 
président  du  conseil ,  dont  il 
cessa  de  faire  partie  dans  les 
premiers    mois    de    l'année 
suivante.  Il  devint  alors  un 
des  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  où  il 
s'était  retiré,  et  en  juin  1 799, 
reçut  du  directoire  le  porte- 
feuille de  l'intérieur ,  qu'il 
conserva  jusqu'à  la  révolu- 
tion du  18  brumaire.  A  cette 
époque ,  il  fut  nommé  à  la 
préfecture  du   département 
de  la  Somme,  qu'il  admi- 
nistra pendant    dix   années 
consécutives.  Il  y  créa  plu- 
sieurs établissements  utiles , 
composa   le  conseil  général 
d'hommes    recommandables 
par  leurs  talents  et  leur  ca- 
pacité ,  abstraction  faite  de 
leurs  opinions  politiques  ,  et 
mérita   lui  -  même  ,  par  sa 
modération  et   son    équité, 
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l'estime  et  l'affection  de  ses 
administrés.  Napoléon  l'ap- 
pela Y  en   1810,   au  conseil 
d'Etat,  et  lui  remit  la  direc- 
tion  des  coniniuues  et   des 
hospices,  ministère  nouveau,, 
et  dont  il  remplit  les  fonc- 
tions  avec    zèle    et    talent. 
Après  la  première  restaura- 
tion ,  il  se  retira  dans  son 
domaine  de  Richemont,   et 
cessa  de  prendre  part  aux 
affaires  publiques  ;  mais  dans: 
les  cent  fours,   rappelé   au 
conseil  d'Etat,  il  fut  envoyé 
comme  commissaire  extraor- 
dinaire   dans    les    départe- 
tements   de  l'Eure  ,    de   la 
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Seine  -  Inférieure  et    de  la 
Somme ,  et  après  cette  mis- 
sion, fit  partie  de  la  chambre 
haute^  où  il  défendit  les  droits 
de  la  France.  Il  fit  partie  de 
la  commission  du  gouverne- 
ment provisoire ,  et  après  le 
secona  retour  du  roi ,  rentra 
dans  ses  foyers ,  où   il  fut 
atteint  par  la  loi  du  ^juillet. 
Forcé  de  quitter  la  France , 
n  passa  d  abord  aux  Etats- 
Unis,  et  les  quitta  après  deux 
ans  de  séjour ,  pour  venir  se 
fixer  à  Bruxelles.  Il  y  mourut 
en  1821,  d'une  attaque  d'a- 
poplexie foudroyante. 
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-  RAMPON  (le  comte). 

^  .  RAPP  (le  comte). 

REILLE  (le  comte). 

ROCHEFOUCAULD- 
LIANCOURT  (Alexandre, 
duc  de  La). 

ROEDERER  (Pierre-Louis, 
comte  ) ,  naquit  à  Metz  ,  le 
i5  février  1754.  En  1779,  ^^ 
était  conseiller  au  parlement 
de  cette  ville.  Député  aux 
états-généraux  à  la  place  d'un 
autre  membre  dont  la  nomi- 
nation avait  été  re jetée  par 
l'assemblée  ,  il  n'y  arriva 
qu'après  les  premiers   évé- 


nements de    la  révolution  , 
mais   s'étant  fait   connaître 
préalablement  par  un  écrit 
intitulé  :  De  la  Députation 
aux  états^  généraux  ,  il  fut 
accueilli  avec  la  faveur  due 
aux  talents  et  au  patriotisme 
dont  il  avait  déjà  donné  des 
preuves.  Dès  les  premières 
séances  où  il  assista ,  il  de- 
manda  la    suppression   dus 
ordres  monastiques ,  et  s'op- 
posa à  ce  que  la  religion  ca- 
tholique fût  déclarée  religion 
de  l'État.  Il  insista  particu- 
lièrement  sur  l'égalité   des 
droits  politiques   parmi  les 
Français,   et  demanda   que 
tous  les  citoyens  fussent  aptes 
à  être  nommés  députés,  sans 
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dîstinclion  de  fortune.  Nom- 
mé membre  du  comité  des- 
tine à  arrêter  un  mode  dou- 
veau  de  perception  de  con- 
tributions, il  en  fut  bietitôt 
le  seul  ornane  ,  et  déploya , 
dans  les  différents  rapports 
qu'il  fit  à  celte  occasion,  des 
conuaissances  très— étendues 
e  politique  et  en 
!$.  A  la  clôture  de  la 
,  Rœderer  fut  nommé 
r  syndic  du  dépai— 
tement  de  la  Seine ,  poste  où 
il  eut  à  soutenir  à  la  fois  les 
efforts  et  la  pression  du  peu- 
ple ,  de  l'assemblée  législa- 
tive et  du  pouvoir  exécutif, 
qui  cherchaient  simultané- 
ment à  saisir  l'autorité'.  Le  9 
août ,  k  l'aspect  des  symptô- 
mes des  troubles  qui  étaient 
sur  le  point  d'éclater ,  il 
se  rendit  aux  Tuileries,  où 
it  passa  la  nuit  entière  dans 
le  cabinet  de  Louis  XVI.  Le 
lendemain ,  après  avoii'  fait 
de  vains  efforts  pour  déter- 
miner les  bataillons  de  gar- 
des nationales  qui  étaient  au 
château  à  dissiper  l'attrou- 
pement ,  il  conjura  la  famille 
royale  de  se  rendre  au  sein 
de  la  représentation  natio- 
nale. Après  de  longues  hési- 
tations ,  madame  Elisabeth 
lui  ayant  demandé  s'il  ré- 
pondait de  la  vie  du  roi ,  il 
lui  dit  :  "  Madame,  je  lé- 
«  ponds  de  mourir  à  ses  cô- 
'  tés,  c'est  tout  ce  que  je  puis 
«  faire.  "  Enfin  Louis  XVI 
qui ,  la  tête  appuyée  dans  ses 
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deux  mains ,  avait  réflécli 
pendant  quelques  instants, 
se  leva  et  lui  dit,  allons. "Lu 
cortège ,  composé  d'un  corps 
suisse  et  de  quelques  troupes 
de  garde  nationale,  formées 
en  bataillon  carré  autour  du 
roi,  se  mit  en  marche.  Ce 
ne  fut  pas  sans  peine  et  même 
sans  danger  qu'on  arriva  à 
la  porte  du  lieu  des  séances. 
Le  lendemain,  il  vint  lendre 
compte  à  l'assemblée  de  sa 

ment.  «La  loi,  dit-il,  nous 
•>  demandait  la  conservation 
■  du  roi ,  sa  famille  nous 
«  demandait  la  conservation 
"  de  son  chef ,  la  France , 
"  l'humanité  nous  recom- 
«  mandaient  l'eiistence  de 
»  sa  personne.  ]Ve  pouvant 
<■  plus  répondre  de  ce  dépôt, 
«  nous  n  avons  conçu  d'antre 
u  moyen  de  salut,  que  celui 
-  de  le  remettre  à  Tassem- 
f  blée  nationale.  i>  Cepen- 
dant ,  Rœderer  devait  éprou- 
ver combien,  avec  les  inten- 
tions les  plus  pures,  il  est 
difficile  d  obtenir  l'assenti- 
ment du  public.  Il  fut  accusé 
par  les  royalistes  d'avoir  livré 
Louis  XVI  à  ses  ennemis ,  et 
par  les  démocrates  ,  d'avoir 
Suisses  de  faire 

E  eu  pie  ,   ce   qui 
tmnie.  Décrété 
pour  ce  fait  par 
e   de    Paris,    il 
d'aboi'd  à  se  soustraire 
recherches ,  et  demeura 
ips  cache.  Le  désir 
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de  se  laver  des  inculpations 
dont  il  était  l'objet ,  Tenga- 
(jea,  cependant,  à  publier  sa 
défense ,   qui  eut   un  plein 
succès.  Pendant  le  procès  de 
Louis  XVI,  il  tenta  de  sauver 
les  jours  de  ce  monarque,  eu 
invoquant  l'opinion  d  un  dé- 
puté qui,  peu  de  tempsavant, 
avait  proposé  Tabolition  de 
la  peine  de  mort.  Trois  jours 
avant  le  jugement,  il  réfuta 
directement    l'opinion  d'un 
député  de  la  Montagne ,  en 
.soutenant ,   dans  le  Journal 
de  Paris ,  que  la  convention 
n'avait  pas  le  droit  de  juger 
le  roi,  attendu  que  le  pou- 
voir de  faire  des  lois  ne  don- 
nait pas  celui  de  les  appli- 
quer. A  l'époque  de  la  chute 
du  parti  de  la  Gironde ,  il 
s'éloigna  de  la  scène  politi- 
que, et  n'y  reparut  qu'après 
la  mort  de  Robespierre.- De- 
puis cette   époque  jusqu'au 
i8  brumaire,   il  continua  à 
diriger  le  Journal  de  Paris , 
où  il  s'occupa  constamment 
des  événements  politiques , 
sans  y  prendre  une  part  per- 
sonnelle.. Au  retour  de  Rona- 
parte  d'Egypte,  il  contribua 
à  la  révolution  qui  plaça  ce 
général  à  la  tête  du  gouver- 
nement, fut  consulté  par  lui 
sur  la  nouvelle  constitution  , 
et  détermina   son  choix  en 
faveur  de  Lebrun  pour  troi- 
sième consul.  Peu  de  temps 
après,   Hœderer  fut  nommé 
conseiller  d'Etat,    et  prési- 
dent de  la  section  de  1  inté- 
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rieur,  où  il  défendit,  entre 
autres  intérêts ,  ceux  du 
commerce ,  contre  l'esprit  de 

Îroliibition    du    monopole, 
'eu  de  temps  avant  l'orga- 
nisation de  l'empire ,  il  fut 
nommé  sénateur,   et  le   i5 
octobre  i8o3,  à  la  sénatore- 
rie  de  Caen.  En    1806  ,  le 
corps  dont  il  faisait  partie  le 
députa  à  Naples ,  avec  deux 
de  ses  collègues,  pour  féli- 
citer  Joseph  Napoléon  sur 
son    avènement.  Celui  —  ci , 
qui  avait  su  l'apprécier,  le 
retint  auprès  de  lui,   et  le 
nomma  ministre  des  finances. 
Il  a  laissé  dans  le  royaume 
des   souvenirs    lionorables  y 
qui  ne  sont  point  encore  ef- 
facés ,  et  une  administration 
financière  qui  a  été  conser- 
vée. Lorsque  Joseph  quitta 
le  trône  de  Naples  pour  pas- 
ser sur  celui  d'Espagne,  Rœ- 
derer  rentra  en  France.   Il 
avait  été  nommé,   pendant 
son    administration  ,    grand 
officier  de  la  Légion -d'Hon- 
neur et  comte  de  l'empire, 
par  Napoléon,  en   1810;  il 
lui  donna  la  place  de  mi- 
nistre   et    secrétaire   d'Etat 
du   grand  duché   de  Rerg  , 
résidant  auprès  de  lui ,  avec 
le  rang  et   les   émoluments 
des  ministres  français.  Il  con- 
serva ces  fonctions  jusqu'en 
1814?    et  à   cette  époque, 
rentra    dans  la    vie  privée. 
Pendant   les  cent  jours ,    il 
fut  envoyé  comme  commis- 
saire extraordinaire  dans  les 
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départements  du  midi ,  où 
l'esprit    public   s'était   pro- 
noncé   coutre   la    cause   du 
moment  avec  une  exaltation 
et  une  effervescence  qui  lais- 
saient peu  d'espoir.  De  retour 
à  Paris,    il  prit  place  à  la 
chambre  des  pairs ,  et  en  fut 
éliminé  après  la  seconde  res- 
tauration ,  époque  où  il  fut 
également   rayé  de  la  liste 
des  membres  de  l'Institut.  Il 
avait  fait  partie  de  ce  corps 
des  l'instant  de  sa  forma- 
tion ,  et  semblait  mériter  par 
ses  talents  et  la  modération 
de  ses  opinions ,  d'y  être  con- 
servé. Il  se  retira  à  la  cam- 
pagne ,  où  il  chercha  un  no- 
ble délassement  dans  la  cul- 
ture des  lettres.   Il  publia, 
en  1820,  un  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Mémoires  pour 
servir  à  une  nouvelle  histoire 
de   Louis  XII ,    qui   a  été 
réimprimé,  en    1826,  avec 
d'autres  Mémoires  pour  ser^ 
vir  à   une  nouvelle   histoire 
de  François  /"",  2  vol.  in-8®. 

ROOER    DUCOS   (le 

comte),  était,  avant  la  ré- 
volution, avocat  à  Bordeaux, 
et  fut  nommé,  par  le  dépar- 
tement des  Landes,  député 
à  la  convention  nationale  , 
où ,  dans  le  procès  de  Louis 
XVI ,  il  vota  pour  la  mort , 
rejetant  l'appel  au  peuple  et 
le  sursis.  Ce  début  annonçait 
un  membre  de  plus  à  la  fac- 
tion dont  Robespierre  com- 
mençait à  être  reconnu  pour 


ROG 


3oi 


le  chef.  Roger  Ducos  s'y  at- 
tacha en  effet,  et  fut  cons- 
tamment  attache    au    parti 
de   la   Montagne.   Il   devint 
successivement  secrétaire  et 
président  de  l'assemblée,  et 
à  la  fin  de  cette  législature , 
passa    au    conseil    des    an- 
ciens. Ayant  cessé  d'en  faire 
partie  en  1797,   il  se  retira 
dans  son  département,  où, 
pendant  quelque  temps ,    il 
remplit  les  fonctions  de  juge 
de  paix .  Mais  le  1 9  j  uin  1 799, 
il  devint  un  des  membres  du 
directoire.  Ce  poste  lui  four- 
nit la  facilité  de  favoriser  la 
révolution  du  18  brumaire; 
il  en  profita  en  se  réunissant 
à  Sieyès  et  à  Bonaparte,  et 
fut  nommé    provisoirement 
troisième  consul  et  sénateur. 
£n  18049  il  fut  nommé  comte 
de  l'empire,   grand   officier 
de  la  Légion-d'Honneur,  et 
pourvu     de    la    sénatorerie 
d'Orléans.    Ces    faveurs    ne 
l'empêchèrent  pas,  en  i8i4, 
de  prendre  part  aux  actes  du 
sénat  qui  proclamèrent  la  dé- 
chéance de    Napoléon.   Ce- 
{ tendant  il  ne  fut  pas,  comme 
a  plupart  des  autres  séna- 
teurs ,    appelé    à    la   pairie 
après  la  première  restaura- 
tion ,   et  ne  remplit  aucune 
fonction    publique    à    cette 
époque.    Pendant    les    cent 
jours  y  il  prit  place  à  la  cham- 
bre haute ,  et  après  le  second 
retour  de  Louis  XVIII,   re- 
çut ordre  de  quitter  la  Fran- 
ce. Il  se  rendit  en  Allemagne, 
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et  pea  de  temps  aftès  perdit 
la  vie  près d'L lin,  eu  se  pré- 
cipitant de  sa  voiture,  à  1  ins- 
tant où  elle  allait  verser. 

ROVIGO  (Anne-Jean-Ma- 
rie-René ,  duc  de) ,  naquit  le 
26  avril  1774^  ^^  village  de 
Marc ,  en  Champagne.  Son 
père,  ancien  militaire,  che- 
valier de  Saint -Louis  9  le 
destina  à  la  même  carrière. 
Il  entra  en  efleC ,  comme 
sous-lieutenant,  dans  le  ré- 
giment de  Royal-Normandie 
cavalerie,  et  se  trouvait  ca- 
pitaine pendant  lespremières 
guerres  de  la  révolution.  Il 
assista  au  premier  passage 
du  Rhin,  sous  Moreau,  et 
se  fit  remarquer  à  la  bataille 
de  Friedberg.  L'année  sui- 
vante ,  le  général  Desaix  lui 
donna  le  commandement  des 
troupes  de  sa  division  qui 
devaient  de  nouveau  tenter 
le  passage  du  Rhin.  La  ma- 
nière dont  il  exécuta  cette 
opération ,  lui  valut  le  grade 
de  lieutenant  coloneU  II  de- 
vint aide  de  camp  de  Desaix, 
l'accompagna  en  Egypte  ,  et 
revint  avec  lui  de  cette  ex- 
pédition. Ce  fut  à  ses  côtés 
que  le  jeune  général  auquel 
la  France  doit  un  de  ses 
triomphes  les  plus  brillants 
et  les  plus  décisifs ,  fut  frap- 
pé du  coup  mortel;  ce  fut  à 
lui  qu'il  adressa  ces  belles 
paroles  que  l'histoire  a  con- 
servées :  Allez  dire  au  pre^ 
mier  consul  que  je    m^urs 
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wec  le  regret  de  n'avoir  pas 
assez  fait  pour  la  postérités 
Savary  était  alors  colonel  ;  le 
premier  consul  ,  après  la 
mort  de  Desaix,  l'attacha  à 
sa  personne  comme  aide  de 
cainp  ,  et  peu  de  temps  après 
liii  donna  le  commandement 
d'un  corps  de  gendarmerie 
d'élite ,  spécialement  destiné 
à  la  garde  consulaire*  Promu 
au  grade  de  général  de  bri- 
gade à  l'époque  où  Napoléon 
ceignit  la  couronne  impé- 
riale ,  il  continua  auprès  de 
s;a  personne  les  fonctions 
d'aide  de  camp ,  et  pendant 
la  campagne  d'Austerlitz , 
fut  envoyé  à  différentes  re- 
prises à  l'empereur  Alexan- 
dre. Il  fit  ensuite  la  campa- 
gne de  1806,  en  Prusse ,  et 
l'année  suivante,  au  moment 
où  l'armée  française  manœu- 
vrait pour  se  disposer  à  la 
bataille  d'Ëylau  ,  il  reçut 
ordre  de  prendre  le  comman- 
dement du  6®  corps  de  la 
grande  armée ,  et  d  observer 
les  mouvements  des  troupes 
autrichiennes  rassemblées  en 
Gallicie ,  et  de  tenir  les  com- 
munications ouvertes  entre 
la  grande  armée  et  Varsovie. 
Après  la  bataille  d'Ëylau ,  le 
corps  d'armée  russe  qui  for- 
mait la  gauche  de  l'année 
ennemie,  et  était  opposé  à 
celui  du  général  Savary, 
marcha  sur  Varsovie.  Savary 
s'avança  à  sa  rencontre ,  et 
le  battit  compléten^ent'  à 
Ostrolinka.    Peu   de    temps 
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après ,  il  prit  le  commande- 
ment d'une  brigade  d'infan- 
terie de  la  garde  impériale , 
et    combattit    avec    elle    à 
Friedland.     Les     nouveaux 
services  qu'il  rendit  pendant 
cette  campagne  lui  valurent 
le  titre  de  duc  de  Rovigo,  et 
le  gouvernement  de  la  vieille 
Prusse ,    qu'occupaient    des 
corps  français.  Après  la  paix 
de  Tilsitt ,  il  fut  envoyé  en 
llussie  comme  chargé  d'af- 
faires de  la  cour  de  France. 
Il  y  noua  les  relations  d'a- 
mitié qui  portèrent  la  Russie 
à    déclarer  la  guerre  à    la 
Suède  et  à  l'Angleterre,  et 
qui  ne  furent  rompues  qu'en 
181:1.  Rappelé  de  cette  mis- 
sion ,  et  remplacé  par  le  duc 
de  Vicence ,  après  un  séjour 
de  sept  mois  en  Russie,  le 
duc  de  Rovigo  fut  envoyé  en 
Espagne  pour  prendre  con- 
naissance    des     événements 
d'Aranjuez,   à  la  suite  des- 
quels le  roi  Charles  lY  avait 
abdiqué  la  couronne  en  fa- 
veur de  son  fils.  A  l'époque 
où  Joseph  fut  placé  sur  le 
trône  d^pagne,  le  duc  de 
Rovigo ,    en    attendant  son 
arrivée ,  prit  le  commande- 
ment des  troupes  françaises 
qui  occupaient  la  Péninsule , 
et  présida  la  junte  de  Ma- 
drid. Il    rentra    ensuite  en 
France,  accompagna  Napo- 
léon aux  conférences  d'Er- 
f  urtli ,  et  fit  auprès  de  lui  la 
campagne   de    1809    contre. 
l'Autriche.  Les  preuves  de 
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dévouement  qu'il  avait  don« 
nées  à  la  personne  du  chef 
du  gouvernement  lui  firent 
obtenir,  en  1810,  le  porte- 
feuille du    ministère   de   la 
police.  Ce  ne  fut  point  sans, 
étonnement  qu'on  vit  un  mi- 
litaire distingué  par  ses  ta- 
lents et  sa  bravoure,  accepter 
des    fonctions    auxquelles , 
malgré  leur  utilité,  la  France 
a  toujours  attaché  une  espèce 
de  défaveur.  Elles  accrurent 
le  nombre  de  ses  ennemis, 
déjà   très  -  considérable  ,    et 
qu'il  devait  à  son  intimité 
avec      l'empereur.      Quelle 
qu'ait  été  sa  conduite ,  ce- 
pendant,  et  ce  n'est  pas  ici 
le   lieu  de   l'apprécier ,    un 
ministère  de  fraîche  date  est 
fait  pour  atténuer  les  repro- 
ches qu'on  pourrait  faire  à 
celui  du  duc  de  Rovigo.  Sous 
son  administration,  malgré 
les  liens  de  surveillance  qui^ 
comme  un  réseau,  envelop- 
paient l'empire  dans  toute 
son   étendue ,  et  décelaient 
le  moindre  mouvement,  la 
France    fut     témoin    d'une 
conspiration  unique  dans  ses 
moyens;   on  voit  que  nous 
voulons  parler  de  l'entreprise 
du  général  Mallet,    entre- 
prise  dont   la    légitimité   a 
voulu ,  à  tort ,  s'attribuer  les 
honneurs.     Trois    généraux 
détenus    prisonniers ,     sans 
communications  au  dehors, 
sans    moyens    pécuniaires  , 
tentèrent    de    renverser    le 
gouvernement  qui  maîtrisait^ 
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à  cette  époque ,  la  moitié  de 
l'Europe ,  furent  sur  le  point 
d'y    parvenir ,    et    pendant 
quelques   heures,   se  virent 
maîtres  de  la    capitale.    Le 
duc  de  Rovigo ,  arrêté  dans 
son  lit  par  les  généraux  La- 
horie  et  Guidai ,  fut  conduit 
à  la  prison  de  la  Force.  Il  n'y 
resta  cependant   que  quel- 
ques heures;   Mallet  et  ses 
amis  furent  arrêtés  et  jugés* 
L'événement    avait    prouvé 
qu'ils  étaient  des  conspira'^ 
Leurs,  Mallet  interrogé  par  le 
président  de  la  commission 
militaire  qui  le  jugea,   sur 
ses  complices,  répondit:  Si 
V avais    réussi ,    j  aurais   eu 
pour   complices    la   France 
entière  et  vous-^même  ;  té^ 
ponse  que  pourraient  faire  , 
au  reste,    les   conspirateurs 
de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  partis.  Mallet  et  ses  com- 
plices   furent    fusillés  ;    ils 
devaient  l'être ,  ils  s'y  atten- 
daient, et  rien  n'était  plus  na* 
turel;  mais  ce  qui  ne  le  fut 
pas  également,  ce  fut  la  mort 
de  quelques  malheureux  qui 
avaient  été  trompés  les  pre- 
miers ,  et  qui  eu  obéissant 
aux  conspirateurs ,  croyaient 
remplir  leur  devoir  et  exé- 
cuter lés  ordres  d'un  gou- 
vernement reconnu.  On  ob- 
jectera vainement  qu'ils  fu- 
rent   jugés  ;    nos   malheurs 
politiques  nous  ont  assez  ap- 
pris qu'en  pareille  matière , 
la    condamnation    est    pro- 
noncée long-temps  avant  la 
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nomination  des  juges.  On- 
sait ,  au  reste  ,  que  Napo- 
léon, à  son  retour  de  Russie, 
improuva  vivement  cette  ri- 
gueur déplacée. 

Encore  un  mot  sur  cette 
entreprise  :  quelques  misé- 
rables qui  eh  ont  fait  partie, 
ou  qui  depuis  ont  cherché  à 
prouver  qu'ils  y  avaient  été 
compris,  ont  voulu  s'en  faire 
un  titre  auprès  de  la  légiti- 
mité ,  et  ranger  Mallet  dans 
la  classe  des   Dumouriez  et 
des  Pichegru.  C'est  un  fait 
dont   la  fausseté  a   été  dé- 
montrée  cent   fois  ,  et  que 
l'intérêt  de  la  vérité    nous 
force  à  rejeter  de  nouveau. 
Sans  prononcer  sur  le  mérite 
ou  sur  le  blâme  dévolus  à  ses 
intentions,  il  est  certain  que 
Mallet,  en  cherchant  à  ren- 
verser  Napoléon  ,    ne   son- 
geait   qu'au    rétablissement 
du  gouvernement  qui  avait 
précédé  celui  de  ce  souve- 
rain. Plusieurs  r-éponses  de 
Mallet  pendant  son  interro- 
gatoire ,  et  une  foule  de  do- 
cuments établissent  cette  in- 
tention  d'une   manière   in- 
contestable. 

Pendant  les  dix  mois  qui 
suivirent  la  première  restau- 
ration ,  le  duc  de  Rovigo  ne 
prit  aucune  part  aux  aÛaires 
publiques  ,  et  pendant  les 
cent  jours ,  fut  appelé  à  la 
pairie.  Mais  le  ministère  de 
la;  police  fut  confié  au  duc 
d'Otrante  ,  qui  précipita  la 
chute  de  Napoléon.  Savary 


ROV 

nctorapagna  ce  souverain  à 
Rochefort  y  s'embarqua  pour 
l'Augleterre,  et  demanda  à 
partager  sa  captivité.  La 
Grande-Bretagne  lui  en  ré- 
servait une  autre  ;  au  mépris 
du  droit  des  gens ,  et  malgré 
la  paix  qui  fut  signée  bien- 
tôt après  avec  la  France,  il 
fut  considéré  '  comme  pri- 
sonnier de  guerre  et  conduit 
à  Malte ,  où  il  demeura  six 
mois. 

Le  duc  de  Rovigo  vient  de 
publier  ses  Mémoires  ;  on 
pouvait  s'attendre  à  les  voir 
jouir  d'un  succès  de  vogue,  et 
être  accueillis  avec  crainte  et 
méfiance  par  une  certaine 
classe.  Tel  est  le  sort  de  tous 
les  écrits  qui  déroulent  les 
secrets  ,  les  événements  et 
L;s  intrigues  de  la  restaura- 
tion et  de  l'empire.  Les  gens 
intéressés  à  jeter  un  voile  sur 
ces  souvenirs,  sont  trop  nom- 
breux pour  qu'un  cri  de  ré- 
probation ne  s'élève  pas  tou- 
tes les  fois  qu'on  cherche  à 
éclairer  ce  passé,  dont  ils 
voudraient  anéantir  la  mé- 
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moire*  Cependant,  il  fautlè 
dire,  l'ouvrage  du  duc  de 
Rovigo  n'a  répondu  entière- 
ment ni  à  l'attente  d'un  pu- 
blic avide  de  scandale,  ni  aux 
craintes  des  parties  intéres- 
sées. Serait' ce  que  les  temps 
ne  sont  point  venus  encore 
de  montrer  à  nu,  et  dans 
toute  leur  turpitude ,  les  sy— 
cophantes  qui  ont  coûté  à  la 
France  tant  d'argent ,  tant 
de  sang  et  tant  de  gloire  ?  Le 
duc  de  Rovigo  n'est- il  pas 
dans  une  position  assez  éle- 
vée pour  braver  à  la,  fois 
leurs  clameurs  et  leurs  ré- 
criminations ?  Sans  doute , 
le  sceau  de  réprobation  dont 
il  peut  les  flétrir,  ne  rendra 
pas  à  la  patrie  le  rang  et  la 
domination  que  leurs  lâches 
intrigues  lui  enlevèrent,  mais 
il  sera  une  leçon  pour  l'his- 
toire ,  et  prouvera  à  nos  (des- 
cendants, que  ceux  à  qui  la 
France  dut  tant  de  maux , 
trouvèrent  dans  la  publicité 
le  premier  châtiment  de  leurs 
bassesses. 


SEGUR  (le  comte). 

SIEYÈS  (Emmanuel-Jo- 
seph ,  comte  ) ,  naquit  à  Fré- 
jus ,  en  Provence ,  le  3  mai 
1748,  et  fit  d'excellentes  étu- 
des au  collège  de  Dragui- 


gnan.  Comme  la  plupart  de 
ses  camarades,  il  désirait 
n'en  sortir  que  pour  embras- 
ser le  parti  des  armes ,  mais 
sa  famille  en  avait  ordonné 
autrement.  Les  promesses  et 
la  protection  de  l'évéque  de 
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Fréjus  firent  choisir  pour 
lui ,  et  contre  son  goût,  l  état 
ecclésiastique.  IL  fut ,  en 
conséquence ,  envoyé  à  Pa- 
ris ,  au  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  pour  y  faire  ses 
cours  de  théologie.  Il  était 
alors  dans  sa  quatorziènae 
année;  séquestré  de  la  so- 
.ciété  ,  il  se  laissa  aller  aux 
événements  comme  on  est 
«ntraîné  par  la  loi  de  la  né- 
cessité. Dans  une  position  si 
contraire  à  ses  goûts  natu- 
rels ,  il  dut  nécessairement 
contracter  unesortede  mélan<» 
colie  sauvage,  et  une  espèce 
d'indifférence  sur  sa  personne 
et  son  avenir.  L'amour  de 
l'étude  y  gagna,  son  atten- 
tion se  dirigea  sur  les  scien- 
ces. Ainsi  se  passèrent,  sans 
interruption ,  les  di^  plus 
belles  années  de  sa  vie* 

Durant  ce  lopg  intervalle , 
il  i>e  s'était  Uvrré  aux  études 
théologiques  et  prétendues 
philosopniques  de  l'Univer- 
sité de  Paris ,  qu'autant  qu'il 
lui  avait  été  nécessaire  pour 
passer  les  examens  et  les 
thèses  d'usage.  Entraîné  par 
ses  goûts,  ou  peut-être  obéis- 
sant au  besoin  de  consumer 
son  temps  et  l'activité  de  son 
esprit ,  il  parcourut  indis- 
tinctement toutes  les  parties 
de  la  littérature,  étudia  les 
sciences  mathématiques  et 
physiques ,  et  chercha  même 
à  s'initier  dans  les  beaux- 
arts  ,  surtout  dans  la  mu- 
sique. Cependant)  un  pen- 
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chant  volontaire  le  portait  à 
la  méditation.  Aucun  livre , 
a-t-il  dit  depuis ,  ne  lui  pro- 
curait, à  cette  époque,  un 
plaisir  aussi  vif  que  ceux  de 
Locke  et  de  Condillac.  Ses 
supérieurs  avaient  épié  ses 
lectures  et  ses  écrits  ;  ils 
avaient  trouvé  dans  ses  pa- 
piers quelques  projets  scien- 
tifiques assez  hardis.  Ils  con- 
signèrent dans  leur  re^^re, 
à  côté  de  son  nom ,  la  note 
suivante  :  «  Sieyès  montre 
<c  d'assez  bonnes  dispositions 
•c  pour  les  science»)  mais  il 
n  est  à  craindre  que  ses  lec- 
«  tures  particulières  ne  Im 
«  donnent  du  goût  pour  les 
«  nouveaux  principes  philo- 
«  sophiques»  »  Cependant  ils 
durent  se  rassurer  en  remar- 
quant son  amour  pour  la 
retraite  et  la  simplicité'  de 
ses  mœurs  ;  aussi  plus  tard , 
ils  écrivaient  à  son  évêqae  : 
«  Tous  pourrez  en  faire  un 
u  chanoine  honnête  homme 
«  et  instruit;  du  reste,  nous 
H  devons  vous  prévenir  qu'il 
«  n'est  nullement  propre*  au 
«  ministère  ecclésiastique,  n 
Ses  parents ,  comme  on  Pa 
vu,  n'en  avaient  pas  jugé 
ainsi. 

Sieyès  ayant  fini  sa  licence 
en  Sorbonne ,  n^ligea  la 
formalité  du  bonnet  de  doc- 
teur, et  entra  dans  le  monde 
à  l'âge  de  vingt-quatre  ans. 
Il  a  avoué  depuis  qu'il  n'a- 
vait d'abord  rien  compris 
aux  mceurs  de  la  société  de 
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son  temps.  «Vraiment,  di- 
«  sait-il,  je  crofois  voyager 
«  chez  un  peuple  incoanu  ;  il 
•I  me  fallait  en  étudier  les 
"  moeurs.  »  Il  passa  une  par- 
tie de  l'aunëe  i^74>  s**''  '^ 
cultiver  la  musique,  soit  à 
réfuter  le  système  politique 
des  économistes  ,  qu'il  trou- 
vait roide  et  pauvre,  mais 
supérieur  à  la  misérable  rou- 
tine qui  s'en  effrayait,  suivant 
l'usage,  sans  y  rien  entendre. 
Il  fit,  ou  crut  faire  ,  dans 
ces  deux  années,  des  recher- 
ches importantes  sur  la  mar-- 
clie  égarée  de  L'esprit  humain 
en  philosophie,  sur  la  méta- 
physique du  langageetles  mé- 
thodes in  te  liée  tueUes.  Il  était 
en  1 784  chanoine,  chancelier 
de  l'église  de  Chartres,  et 
vicaire  général  du  diocèse. 
L'immense  opposition  de  l'é- 
tat de  Sieyès  à  ses  sentiments 
est  peut-être  ce  qui  a  en- 
traîné le  plus  fortement  son 
esprit  à  examiner  ce  mélange 
de  classes,  de  professions  et 
de  travaux ,  dont  se  compo- 
sait la  société  politique ,  et 
à  discerner  dans  la  grande 
vnachiue  sociale,  les  rouages 
utiles  des  institutions  para- 
sites- C'est  ainsi  qu'il  fut 
conduit  de  honne  lieure  à 
juger  sévèrement  les  classes 
privilégiées ,  et  à  apprécier  à 
sa  juste  valeur  l'importance 
du  tiers-état. 

Lorsqu'on  forma  l'assem- 
blée provinciale  d'Orléans , 
Sieyès  avait  quelque  répuia- 


SIE 
tion  pour  ses  connaissances 
administratives  ;  il  en  fut 
nommé  membre  au  choix 
des  administrateurs  déjà 
choisis.  Il  y  donna  des  preu- 
ves d'une  grande  capacité 
dans  les  affaires,  d'un  cœur 
probe  et  ami  de  son  pays. 
Ces  assemblées  contribuèrent 
beaucoup,  comme  on  sait, 
par  l'impulsion  qu'elles  don- 
nèrent aux  esprits ,  à  mon- 
trer la  nécessité  de  convo- 
quer les  états-généraux  ;  elles 

politique  reçu  et  professé 
dans  toute  l'étendue  de  la 
France. 

De  retour  à  Paris  ,  dans 
les  loisirs  de  la  campagne , 
où  il  s'était  fait  une  habitude 
de  passer  les  deux  tiers  de 
l'année ,  il  composa  ,  dans 
l'été  de  1788,  sur  la  fin  du 
ministère  du  cardinal  de  Lo- 
menie,  ses  Vues  sur  les 
moyens  d'exécution  dont  les 
représentants  de  la  France 
pourront  disposer  en  1 789 , 
avec  cette  épigraphe  propre 
à  faire  connaître  son  inten- 
tion :  «  On  peut  élever  ses 
•1  désirs  à  la  hauteur  de  ses 
<i  droits  ,  mais  il  faut  mesu- 
»  rer  ses  projets  sur  ses 
■  moyens.  »  Cette  brochure 
était  livrée  à  l'impression,  et 
était  sur  le  point  de  paraî- 
tre ,  lorsqu  il  crut  devoir 
en  suspendre  la  publication. 
A  cette  époque ,  la  question 
politique  qui  intéressait  tous 
les   Français ,    semblait    en 
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quelque  sorte  changer  de 
nature;  on  la  forçait  de  se 
prêter  aux  nuances,  aux  pré- 
tentions des  différentes  clas- 
ses. La  noblesse  ,  déjà ,  ne 
songeait  qu'à  profiter  de  tous 
les  mouvements  possibles 
pour  faire  prévaloir  ses  in- 
térêts contve  ceux  du  peu- 
ple» 

A  l'époque  où  les  divers 
bailliages  s  occupaient  de  la 
nomination  desxiéputés  aux 
états  -  généraux -,  bieyès  fit 
paraître  quelques  ouvrages 
qui  eurent  le  plus  grand  suc- 
cès ,  et  fixèrent  sur  lui  l'at- 
tention du  public.  Dans  celui 
qu'il  intitula  :  Qu'est-ce  que 
le  tiers-^lat  ?  il  agita  et  réso- 
lut une  question  que  la  révo- 
lution devait  bientôt  se  char- 
ger de  démonti'er ,  en  trou- 
vant en  France  une  nation 
qu'on  ne  croyait  pas  y  exister. 
iNommé  député  aux  états- 
généraux  9  ce  fut  sur  sa  pro- 
position et  sur  le  refus  des 
deux  ordres  privilégiés  de 
faire  en  commun  la  vérifi— 
cation  des  pouvoirs ,  que  le 
tiers-état  se  déclara  assem^ 
blée  nationale,  et  proclama 
ainsi  la  révolution.  Nommé 
membre  du  comité  de  cons-' 
titution ,  il  présenta  le  projet 
de  Déclaration  des  droits  de 
V homme  et  du  citojren,  qui  fut 
accepté.  En  1 790 ,  Sieyès  de- 
vint président  de  l'assemblée, 
et  fut,  à  la  même  époque, 
nommé  évèque  de  Paris ,  di- 
gnitéqa'il  crut  devoir  refuser. 
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Aptes  la  session  de  l'assem- 
blée constituante,  il  se  retira 
à  la  campagne ,  et  cessa  en- 
tièrement  de  prendre   part 
aux  affaires  publiques;  mais 
à  la  formation  de  la  conven^^ 
tion ,  il  y  fut  nommé  député 
par  trois  départements ,  et 
dans  le  procès  de  Louis  XYI» 
vota  avec  la  majorité  ,  après 
avoir   vainement  cherché  à 
établir   que    l'assemblée  ne 
pouvait  cumuler  les  fonctions 
législatives     et    judiciaires. 
Après   les   proscriptions   du 
3 1  mai ,  sans  quitter  la  con- 
vention ,  il  cessa  de  prendre 
part  à  ses  travaux,   et  n*y 
reparut  qu'en    mars  1795  ^ 
pour  y  plaider  la  rentrée  des 
députés  éliminés.  A  la  for-» 
mation  du  directoire,  il  en 
fut  nommé  membre ,  mais  il 
refusa  ces  fonctions ,    ainsi 
que  celles  de   ministre  des 
relations  extérieures ,  qui  lai 
furent  t>ffertes   à   la   même 
époque  I    et   auxquelles    le 
rendaient  éminemment  pro- 
pre ses  connaissances  diplo-» 
matiques.  Le  12  avril  1797, 
Sieyès  fut  assassiné  chez  lui  ^ 
par  un  nommé  Poule,  ex- 
moine de  Draguighan,  qai 
lui  tira  un  coup  de  pistolet  à 
bout  portant.   L'arme  était 
chargée  de  deux  balles  mâ- 
chées ,  dont  l'une  fracassa  le 
oignet  de  Sieyès ,  et  l'autre 
ui  effleura  la  poitrine.  Peu 
de  temps  après,  il  fut  envoyé 
par  le  directoire ,  avec  une 
mission    diplomatique ,    en 
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Prusse ,  où  il  demeaia  ud 
aQ.  11  ne  quitta  cette  ville 
que  pour  Tenir  à  Paris  pren- 
dre au  directoire  la  place  de 
Rewbell.Arépoquedui8bru- 
maire,  Sieyès  avait,  dû  juger, 
parles  progrès  de  ranarchie, 
que  la  conXre  -  révolution 
était  imminente.  11  proposa 
a  Bonaparte  et  aux  membres 
les  plus  influents  des  deux 
conseils ,  un  projet  de  cons-^ 
titution  qui  eût  ^auvé  la 
France ,  sans  les  projets  ulté- 
rieurs du  gênerai  qui  était 
cbargé  de  la  faire  exécuter. 
Elle  fut  changée,  modifiée, 
et  le  consulat  s'établit.  Bien- 
tôt Bonaparte  offrit  à  Sieyès 
la  place  de  second  consul , 
qui  fut  refusée.  Cependant , 
celui  qui  avait  eu  une  si 
grande  part  à  l'élévation  du 
nouveau  chef  du  gpuverp<?- 
ment,.  dut  prendre  place  au 
sénat.  11  eu  devint  président, 
et  insensiblement,  cessa  de 
prendre  part  aux  délibéra- 
tions. A  l  époque  des  événe- 
ments de  i8i4>  ii  refusa 
d'assister  à  celles  qui  avaient 
pour  but  la  déchéance  de 
Napoléon  et  le  rappel  de 
l'anciçiine  dynastie  ;  mais 
pressé  de  donner  son  adhé- 
sion à  cet  acte,  il  finit  par 
l'envoyer  par  un  billet. 
Pendant    les   cent  jours  , 
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Sieyès    fut    appelé    à    faii^ 
}>artie   de    la    chambi^    des 

Pairs ,  mais  il  n'assista  pas  à 
ouverture  de  ses  séances,  et 
se  prononça  ouvertement 
contre  les  articles  addition- 
nels ,  première  cause  de  la 
chute  de  l'empire  et  des 
malheui*s  de  la  France.  Après 
la  seconde  instauration ,  il 
passa  dans  les  Pays-Bas,  où 
il  s'établit. 

Sieyès  fut,  sans  contredit, 
un  des  hommes  d'état  les 
plus  remarquables  des  temps 
anciens  et  modernes.  Termlr 
nous  cette  courte  notice  par 
son  plus  beau  titre  à  la  re^ 
connaissance  des  peuples.de 
tous  les  temps  et  w  tous  le^ 
pays.  Le  premier,,  il  pcoda^- 
ma  cette  vérité  si  simple  «  si 
évidente,  et  dont  l'exécution 
sur  la  terre  ne  sera  probable- 
ment jauiais  qu'une  chimère  : 
Ihus  les,  hommes,  naissent 
libres  et  é^ux  en,  droits. 

Le  cours,  de  sa  carrière 
politique  fut  marqué  par  la 
publication  de  nombreux 
écrits  qu'il  est  à  regretter  de 
ne  pas  voir  réunis  en  un 
corps  d'ouvrage.  Il  existe  ce- 
pendant un  volume  intitulé  t 
Des  Opinions  de  Sifj'ès  penr 
dant  la  révolution. 

SUSSY  (le  comte). 
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THIBAUDEAU  (  Antoine- 
Glaire,  comte),  né  à  Poi- 
tiers, le  23  mars  1765 ,  était 
avocat  au  conunencement  de 
la  révolution.  Son  père  ayant 
^té  nommé  député  aux  états-^ 
généraux ,  il  raccompagna  à 
Versailles ,  et  adopta  avec 
enthousiaisme   les   idées  de 
régénération  de  l'époque.  A 
son  retour  à 'Poitiers,  il  y 
forma,  avec  quelques  amis 
de  son  âge ,  une  société  pa- 
triotique ,  et  en  1 792 ,  fut 
nommé ,  par  le  département 
de  la  Vienne,  député  à  la 
convention  nationale  •   Il   y 
siégea  parmi  les  républicains, 
et  vota  la  mort  de  Louis XYI, 
jnais  ne  tarda  pas  à  montrer, 
Jiar  ses  opinions  émises  à  la 
tribune,  que  la  faction  de  la 
Montagne ,  qui  bientôt  allait 
dominer  l'assemblée  et  cou- 
vrir la  France  d'échafauds, 
ne  devait  pas  compter  sur  sa 
coopération.  En  effet ,  péné- 
tré des  véritables  principes 
de  la  liberté,  il  sut,  dans 
les  missions  qui  lui  furent 
confiées  dans  divers  départe- 
ments ,    respecter    et   faire 
respecter  les  opinions  et  les 
propriétés  des  citoyens.  Aussi 
il  en  fut  rappelé  aussitôt  que 
le  système  de  la  terreur  eut 
déployé  toutes  ses  fureurs. 
Les  représentants  qui  furent 


envoyés  dans  le  département 
de  la  Vienne ,  firent  jeter 
dans  les  cachots  tous  les  pa- 
rents de  Thibaudeau  ,  qui , 
sans  le   9  thermidor ,    eût 
probablement  succombé  lui- 
même.  Depuis  cette  époque , 
il  parut  souvent  à  la  tribune 
nationale ,  et  obtint ,  nar  ses 
talents,  une  grande  influence 
sur  l'assemblée.  Il  présenta 
des  rapports  sur  une  foule 
d'objets  relatifs  à  l'adminis^ 
tration  ,    à  la  marine  et  à 
l'instruction    publique ,    et 
combattit  avec  succès  les  der- 
nières tentatives  de  la  Mon- 
tagne.  Dans  la  séance  du  ao 
mai  1 795,  illustrée  par  la  fer- 
meté du  comte  Boissy-d'An^ 
glas ,  Thibaudeau  montra  le 
plus  grand  courage,  et  fit  re- 

?  mousser  par  la  force  armée  les 
actieux  qui  venaient  d'égor- 
ger le  jeune  député  Feraud« 
Après  là  séance,  il  provoqua 
un  décret  d'accusation  contre 
les  conventionnels  qui  avaient 
i^omenté  cette  insurrection. 
Elu  membre  du  comité  de 
salut  public ,  il  attaqua  vive- 
ment Tallien,  Fréron,  et 
quelques-uns  des  principaux 
acteurs  de  la  journée  du  9 
thermidor,  auxquels  il  suppo- 
sait l'intention  de  s'emparer 
du  pouvoir,  et  de  renver- 
ser ta  nouvelle  constitution. 
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Dans   la  constitution  des 

{>ouvoirs  qui  succédèrent  à 
a  convention,  Thibaudeau 
fut  e'iu  par  trente-deux  dé-« 

fiartements  ;  il  opta  pour  ce^ 
ui  de  la  Vienne ,  et  prit 
place  au  conseil  des  cinq 
cents,  dont  il  devint  prési- 
dent le  21  février  1796.  Sans 
cesse  en  hostilité  avec  le  di- 
rectoire ,  et  accusé  de  roya- 
lisme ,  il  fut  un  des  premiers 
portés  sur  la  liste  de  dépor- 
tation ,  lors  de  la  révolution 
du  18  fructidor.  Quelques 
amis  s'employèrent  cepen- 
dant en  sa  faveur,  et  obtin-* 
rent  sa  radiation  de  cette 
liste  ;  mais  il  cessa  de  faire 
partie  du  conseil  en  mai 
1 798 ,  et  reprit  alors  sa  pro- 
fession d'avocat.  Après  le  18 
brundaire,  il  reparut  sur  la 
scène  politique,  et  fut  appelé 
au  conseil  d'Etat.  Après  y 
avoir  siégé  pendant  quelque 
temps ,  il  fut  nommé  préfet 
des  Boucbes^du-Rhône ,  et 
en  1808,.  cornue  de  l'empire. 
Le  passage  du  régime  impé- 
KÎal  à  celui  de  la  restaura- 
tion ne  fut  pas  pour  lui  sans 
dangers  à  Marseille.  Pendant 
les  dix  mois  qui  suivirent 
cette  époque ,  il  demeura 
sans  fonctions  ;  mais  dans  les 
cent  jours,  i\  reprit  sa  place 
au  conseil  d'État ,  et  fut  en- 
voyé en  qualité  de  commis- 
saire extraordinaire  dans  le 
département  de  laCôte-d'Or. 
De  retour  de  cette  mission , 
il  fut  nommé  par  Napoléon 
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membre  de  la  chambre  des 
pairs.  Après  la  seconde  res- 
tauration, compris  dans  l'or- 
donnance du  26  juillet,  il 
fut  contraint  de  quitter  la 
France  ,  et  parcourut  la 
Suisse  et  l'Allemagne.  Il  ob- 
tint enfin  du  gouvernement 
autrichien  la  permission  de 
se  fixer  à  Prague.  En  1824, 
on  a  publié  ses  Mémoires  j 
composés  pendant  son  exil , 
et  qui  s'arrêtent  à  l'année 
1800.  Le  comte  Thibaudeau 
avait  publié ,  à  dififérentes 
époques  j  les  ouvrages  sui- 
vants :  Histoire  du  terrorisme 
dans  le  département  de  la 
Vienne ,  i  vol.  in-8**,  1795; 
Recueil  des  actes  héroïques 
et  civiques  des  républicains 
français,  etc. 

Le  comte  Thibaudeau  fut 
un  des  hommes  qui,,  dans 
des  temps  difficiles,  surent 
par  la  réunion  des  talents  à 
une  modération  malheureu- 
sement trop  rare  ,  mériter 
l'estime  de  tous  les  partis. 

TRAVOT  (Jean -Pierre, 
baron  ) ,  naquit  le  6  janvier 
t']6n  j  et  embrassa,  à  peine 
sorti  de  l'enfance,  la  car- 
rière militaire ,  où  il  débuta 
comme  simple  soldat  dans, 
l'infanterie.  Il  fit  les  pre- 
mières campagnes  de  la  ré- 
volution ,  ou  plus  d'une  fois 
il  se  fit  remarquer  par  sa 
brillante  valeur,  et  en  peu 
d'années,  parvint  au  grade 
d'adjudant  général ,  avec  te^ 
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quel   il    fut  employé   à    la    * 
guerre  de  la  Vendée,  sous  le 
ee'uéral  Hoche.  On  sait  que 
les  officiers  de  la  république 
Ijtiontrèrent  toujours  une  ré-p 
pugnance  extrême  à  combat- 
tre dans  cette  guerre»  où  les 
triomphes  les  plus  éclatants 
lie  pouvaient  s  acheter  qu'au 
prix  du  sang  français.  Ce  fut 
en  cherchant ,   autant    qne 
possible ,   à  en  adoucir  les 
rigueurs,  que  l'adjudant  gé-^ 
néral  Travot ,  ainsi  que  son 
chef,  parvinrent  à  surmon- 
ter les  dégoiits  qu'elle  leur 
inspirait.   Chargé  de  serrer 
de  près  et  de  poursuivre  le 
fameux    général    Charette , 
U  l'atteignit  et  le  fit  prison- 
nier à  la  Chabottière ,    en 
Poitou ,  le  23  mars  1 796.  On 
sait  que    ce  '  chef  vendéen  , 
devant  le  conseil  de  guerre 
qui  le  condamna  à  mort,  se 
plut  à  rendre  la  justice  qui 
était  due  à  l'officier  républi- 
cain qui  l'avait  fait  prison- 
nier ,  en  attestant  sa  généro- 
sité et  les  bons  traitements 
qu'il  en  avait  reçus. 

Nommé  général  de  brigade 
peu  de  temps  après  cette 
époque,  Travot  continua  à 
commander  dans  les  dépar-r 
tements  de  l'ouest  en  1799 
çt  1800,  et  devint  général  de 
division  en  i8o5.  iDans  la 
même  année ,  il  fut  élu  mem- 
bre du  sénat  conservateur, 
et  appelé  au  commandement 
de  la  12'  division  militaire  , 
qu'il  quitta   pour   passer  ^ 
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l'armée  d'Espagne  au  coin- 
mencement  de  la  guerre,  où 
il  remplaça  le  général   Ha- 
rispe ,  que  ses  blessures  for- 
çaient à  quitter  sa  division. 
Pendant  la  période  qui  s'é- 
coula entre  la  première  res» 
tau  ration  et  les  cent  jours , 
le  général  Travot  n'eut  au- 
cun commandement ,  et  se 
retira  dans  son  département. 
Après  le  20  mars ,  il  fut  en- 
voyé dans  la  Yendée,  théâtre 
de  ses  pren^iers  services,  et 
y  annonça  sa  présence  par 
une  proclamation  où  il  en-x- 
gageait  les  habitants  à  se  sou-r 
mettre  à  un  gouvernement 
reconnu  ,  et  à  ne  pas  attirer 
sur  eux ,  en  prenant  les  ar- 
mes ,  les  malneurs  insépara^ 
blés  d'une  guerre  civile.  Peu 
de  temps  après ,  le  lieute- 
nant général  Lamarque ,  en-» 
voyé  dans  la  Vendée ,  y  prit 
■  le  commandement  en  chef  ^ 
et  le  général  Travot ,  appelé 
à  la  chambre  des  pairs  créée 
par    Napoléon  ,    quitta    le 
théâtre  de  la  guerre.  Après 
le  second  retour  du  roi ,  il  se 
retira  de  nouveau  dans  son 
département ,  où  il  attendait 
sa     retraite  ,    lorsque     de^^ 
circonstances  qui  n'ont  point 
été  expliquées  encore,   dé- 
terminèrent sa  mise  en  juge-* 
nient,  que  rien  ne  senaibiait 
avoir  provoquée.  L^   veille 
même    de   la    signature  de 
l'amnistie  du  12 janvier  1816, 
une   dépêche  télégraphique 
transmit  à  un  conseil  mili-f 
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taire  siégeant  à  Rennes ,  Tor- 
dre de  juger  le  général  Tra- 
vot,  et  de  faire  entendre, 
sHl  était   possible ,  dans  le 
jour  même,  un  témoin  qui 
devait  déposer,  dans  son  af- 
faire. Un  article  de  la  loi  que 
nous  venons  de  citer ,  portait 
que  tous  les  individus  contre 
lesquels  il  n'y  avait  pas  de 
commencement      d'instruc- 
tion ne  pourraient  être  pour- 
suivis pour  délits  politiques 
relatifs  aux  affaires  des  cent 
jours.  L'audition  d'un  témoin 
dans  l'affaire  du  général  Tra- 
vot  était  un  commencement 
d'instruction ,  et  devait  lui 
rendre  inapplicable  l'article 
en  question.  Cependant,  ce 
témoin  ne  put  être  entendu 
avant  la  promulgation  de  la 
loi.  Pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient ,  on  considéra  la  dé- 
pêche télégraphique  comme 
un  commencement  de  pour- 
suites, et  on  procéda  au  ju- 
gement. Le  général  Travot 
récusa  comme  juge  l'officier 
qui  présidait  le  conseil  de 
guerre,    et  qui,   disait-il, 
avait  combattu  contre  lui ,  et 
était  son  ennemi  personnel  ; 
mais  le   conseil   de    guerre 
ayant  discuté  la  compétence , 
rejeta  la  demande  de  l'ac- 
cusé, ainsi  que  celle  de  ses 
défenseurs,  qui  imploraient 
un  délai  de  quelques  jours , 
passa  outre  aux  débats,   et 
prononça  la  peine  de  mort. 

Nous    empruntons    a    la 
Biographie  nouvelle  des  con- 
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ternporains  la  suite  des  dé- 
tails de  cette  déplorable  af- 
faire  :   «   Parmi   les    délits 
u  imputés  au  général ,  il  y 
M  en  avait  un  surtout  remar- 
M  quable,  et  jusqu'alors  in- 
«  connu  dans  les  fastes  de  la 
«  jurisprudence  militaire.  La 
«  modération ,  est-il  dit  dans 
«  le  réquisitoire,  la  modéra— 
«  tion  ne  fut  point  une  des 
«  armes  les  moins  redouta^ 
tt  hles    entre  ses  mains;  la 
M  clémence  elle-même  fut  un 
M  de  ses  mojrens  de  succès.  Le 
«  général  Travot  se  pourvut 
«  en  révision  contre  l'arrêt 
M  qui  le  condamnait  à  mourir 
«  de    la    mort  des  traîtres. 
M  Les    moyens  de  cassation 
«  parurent  nombreux  à  ses 
«  défenseurs  ; .    cependant , 
M  comme  une  partie  de  ces 
n  moyens     n'avaient     point 
u  prévalu  dans  la  première 
M  plaidoierie,  ce  fut  un  de- 
tt  voir  pour  les  avocats  de 
«  les  rassembler  de  nouveau, 
«  de  les    développer   tous , 
w  de  les  corroborer  d'argu- 
«  ments  puisés  dans  les  lois , 
«  dans  la  Charte,  dans  les 
«<  meilleurs      criminalistes  , 
»  enfin  de  faire  un  dernier 
«  effort  pour  démontrer  l'é- 
«  vidence,  et  pour  obtenir  la 
«  révision  du  jugement,  ils 
«  remplirent  ce  devoir  avec 
«  une  supériorité  de  talent 
u  et  avec  un  dévouement  qui 
u  honorent    le    barreau    de 
«  Rennes.  Des  mémoires  en 
u  faveur  du  condamné  fu- 
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te  rent  dignes  par  les  avocats. 
M  de  ce  barreau,  qui  s'était 
t<  déjà  offert  presque  en  en^ 
«  tier  pour  défendre  le  géué- 
•«  rai   Travot.    Leur    précis 
«  arrachait  des  larmes  d'àt- 
•c  tendrissement  au  lecteur. 
a  Onleur  répondit  que  des  ju- 
M  gesniilitaires,étrangersaux 
•«  dédales  de  la  chicane ,  ne 
«  se  laissaient  point  éblouir^ 
«  qu'on  avait  accordé  aux  dé- 
M  tenseurs  une  latitude  îm" 
tt  mense  ,  indéfinie ,  illimi^ 
<c  tée ,  et  qu'on  voulait  bien 
M  considérer   comme   excit^ 
•»  sable  peut  -  être  ,     Vabus 
«c  qu^ils  ont  fait  du  droit  de 
n  défense.     Cependant  ,     la 
«  consultation ,  les  observa- 
«  tiens   et   le  précis  furent 
«  dénoncés  par    le    général 
«  président  du  premier  con- 
te seil^  au  garde-des-sceatlx 
«  et  au  ministre  de  la  police. 
«  On  ne  jugea  point  à  propos 
«  de  sévir  contre  les  avocats, 
K  malgré  cette  dénonciation. 
««Il  eût  été  nouveau  en  effet , 
«(  de  simplifier  les  procès  cri- 
n  minels  en  envoyant  lesavo* 
««  cats  rejoindre  les   clients 
(c  qu'ils  n  auraient  pas  sauvés. 
«(  L'arrêt  fut  confirmé  par  le 
N  conseil  de  révision  ,  mais 
««  S.  M.  Louis  XVIII  accorda 
««  des  lettres  de  grâce  dans 
««  lesquelles  il  est  dit  :  Nous 
K  avons  reconnu  que  certain 
«<  nés  considérations  pros^o^ 
<«  quent  notre  indulgence,  et 
«  la  peine  de  mort  fut  com- 
«  muée  en  vingt  années  dé 
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«-  prison.  Le  généra]  Travot , 
<i  qui  avait  tant  de  fois  bravé 
«  la  mort  avec  intrépidité, 
«L  sur  les  chainps  de  bataille, 
tt  fut  accablé  de  l'idée  d'une 
«•  captivité  de  vingt  ans  ;  il 
«  était  alors  presque  sexagé- 
«i  naire  ;    sa  raison    s'aliéna 
«  entièrement ,  et  on  le  con- 
«  duisit  en  cet  état  au  châ- 
tt  teau  de  Ham,  ne  voulant 
(«  pas  le  laisser  en  Bretagne. 
«  Madame  la  baronne  'Tra- 
«  vot ,  qui  n'avait  pas  quitté 
«  son  illustre  et  malheureux 
«  époux  dans   les   cachots , 
tt  l'accompagna  au   château 
tt  du  Ham,  et  vint  ensuite  à 
tt  Paris  y  bour  y  solliciter  la 
tt  liberté  de  son  mari.  L'his— 
tt  toire  contemporaine    doit 
«  un  juste  tribut  d'éloges  au 
tt  dévouement  sans  bornes  de 
tt  cette  courageuse  épouse.  Il 
«  est  cruel  d  ajouter  qu'elle 
«  n'en  fut  point  récompen— 
«'  sée.  S.  A.  R.  le  duc  d  An- 
tt  goulême ,  qui  s'est  honoré 
«  par  tant  de  bonnes  et  glo- 
tt  rieuses  actions,  plaida  la 
«  cause  du  malheur;  gi*âce 
tt  à  la  généreuse  intervention 
tt  de  ce  prince,  les  fers  du 
tt  générai  Travot-furent  bri- 
tt  ses ,  après  une  captivité  de 
tt  deux  ans,  et  il  fut  rendu 
«  aux  soins  de  sa  famille  ; 
«c  mais  le  coup  était  porté  ; 
tt  sa  raison  ne  revint  pas,  et 
tt  il  languit  encore  dans  une 
M  maison    de    santé,    où    il 
tt  acheva  sa  glorieuse  et  dé— 
tt  plorable  vie.  » 
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Nous  l'avons  déjà  dit,  la 
cause  de  là  mise  en  jugement 
du  général  Travot  est  un  des 
problêmes  de  l'histoire  con- 
temporaine. Le  temps ,  en 
la  découvrant ,  dévoilera 
peut-être  le  nom  des  ennemis 
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Ïariiculiers  qui  eui'ent  assez 
e  pouvoir  pour  obtenir  ce 
résultait. 
TREVlSE(leducde). 

« 
TURENNE  (le  comte  de). 


VALENCE  (le  comte  de). 

VALMY(leduc  de). 

VANDAMME  (Domini- 
que ) ,  comte  d'ÙNEBOURG , 
naquit  à  Gassel ,  départe- 
ment du  Nord ,  le  5  novem- 
bre 1771*  Il  avait  embrassé 
l'état  militaire  avant  la  ré- 
volution ,  et  était  entré  dans 
un  bataillon  colonial,  à  la 
suite  duquel  il  passa  aux 
Antilles.  Rentré  en  France 
au  commencement  de  la  ré- 
volution ,  il  organisa  un 
corps  franc ,  et  fit  à  sa  tête 
la  campagne  de  1 792.  L'an- 
née suivante ,  il  fut  employé 
à  l'armée  du  nord,  où  il  fit 
le  blocus  de  Nieuport,  qu'il 
fut  cependant  forcé  d'aban-^ 
donner.  En  1 794*  ^^  ^^  partie 
de  l'armée  de  Moreau,   et 

Ï)rit  conjointement  avec  lui 
a  ville  deMenin.  La  division 
qu'il  commandait  passa  en<^ 
suite  à  l'armée  de  Sambre- 
et- Meuse,  sous  Jourdan  , 
repassa  à .  celle  du  Rhin  en 


1796,  et  l'année  suivante, 
forma  l'avant-garde  de  l'ar- 
mée au  passage  de  ce  fleuve. 
Vandamme ,  nommé  général 
de  division ,  le  5  février 
1799,  commanda  en  cette 
qualité  l'aile  gauche  de  l'ar- 
mée du  Danube ,  et  fut  en- 
suite envoyé  en  Belgique , 
sous  les  ordres  du  général 
Brune.  En  1800,  il  repassa 
de  nouveau  à  l'armée  du 
Rhin  ,  qu'il  quitta  l'année 
suivante  pour  faire  partie  de 
celle  des  Grisons ,  ou  il  se  fit 
remarquer,  comme  dans  les 
campagnes  précédentes ,  par 
son  mtrépidité.  En  i8o4,  il 
fut  nommé  commandant  de 
la  6°  division  militaire,  qu'il 
quitta  pour  passer  à  la  grande 
armée  à  la  reprise  des  hos- 
tilités; il  y  commanda  une 
division  du  corps  du  maré- 
chal Soult ,  et  après  la  ba- 
taille d'Austerlitz ,  fut  fait 
grand -aigle  de  la  Légiou- 
d'Honneur.  Dans  la  campa- 
gne de  1806,  il  fut  chaîné 
de  la  conquête  de  la  Silésie , 
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qu'il  effectua.  Pendant  celle 
Je  1809^  contre  rAutrlche , 
il  fut  mis  à  la  tête  du  corps 
wurtembergeois  ^  et  à  la  tête 
du  pont  de  Liutz  mit  en  dé-^ 
route  les  colonnes  autri- 
chiennes. En  181 1,  il  fut 
nommé  président  du  collège 
électoral  d'Hazebrouck.  De- 
puis cette  époque  jusqu'à 
celle  de  la  campagne  de  Saxe, 
il  cessa  d'être  employé ,  par 
suite  de  quelques  démêlés 
avec  Jérôme  Bonaparte ,  roi 
de  Westphalie.  Ce  fut  pen- 
dant cette  funeste  campagne, 
avant -coureur  de  celle  qui 
devait  livrer  la  France  à  1  é- 
tranger ,  que  le  général  Yan- 
damme ,  après  des  prodiges 
de  valeur,  lut  fait  prisonnier 
par  les  Russes  ,  dans  une 
affaire  où  il  perdit  six  mille 
soldats  et  toute  son  artillerie. 
C'était  une  époque  où  les  puis- 
sances alliées ,  qui  faisaient 
à  la  France  une  guerre  d'ex- 
termination, ne  craignaient 
pas  de  manquer  envers  les 
prisonniers  de  guerre  non- 
seulement  des  égaixls  con- 
venus tacitement  entre  les 
militaires  des  puissances  bel- 
ligérantes ,  mais  encore  de 
ceux  que  prescrit  le  droit  des 
gens.  Le  général  Yandamme 
arriva  au  quartier  général  de 
Tarmée  russe  au  moment  où 
Moreau  allait  expirer,  et 
était  l'objet  de  la  plus  vive 
sollicitude  de  la  part  de  nos 
ennemis.  Le  général  français 
fut  en  butte  à  des  outrages 
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ctont  Hgnominie  retombe 
tout  entière  sur  ceux  qui  s'en 
rendirentcoupables.Le  grand 
duc  Constantin  alla  même  jus- 
qu'à lui  faire  enlever  son  épée, 
3ui  lui  fut.  rendue ,  cepen- 
ant,.  par  ordre  d'Alexandro. 
Le  général  Yandamme  fut 
conduit  à  Moscou,  dont  la  re- 
construction s'opérait  alors ,. 
et  ensuite  sur  les  frontières 
de  la  Sibérie  ,  à  Wialka. 
Par  suite  des  événements  de 
1814,  il  fut  dirige  sur  la 
France ,  et  arriva  à  Paris  à 
la  fin  de  septembre.  Le  duc 
de  Feltre ,  qui  avait  alors  le 

Î>orte-<feuille  du  ministère  de 
a  guerre ,  lui  donaa  l'ordre 
de  quitter  la  capitale  dans 
vingt -quatre  heures.  Ce  ne 
fut  qu'après  le 20  mars  18 15, 
que  le  général  Yandamme 
reparut  sur  l'horizon  poli- 
tique. Napoléon  l'appela  â 
la  pairie  ,  et  lui  donna  le 
commandement  de  la  2*  di- 
vision de  l'armée.  Il  fit  en- 
suite partie  du  3*  corps 
sous  les  ordres  du  maréchal 
Grouchy ,  et  contribua  très- 
activement  au  succès  de  la 
bataille  de  Fleurus.  Lorsqu'il 
apprit  les  funestes  résultats 
de  Waterloo ,  il  exécuta  sa 
retraite  avec  une  telle  habi- 
leté ,  que  les  ennemis  de  la 
France  craignirent  un  instant 
pour  leurs  succès.  Malheu- 
reusement ,  les  auxiliaires 
qu'ib  avaient  dans  les  deux 
chambres  devaient  les  ras* 
surer.    Les  soins  de    Yan- 
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damme  et  de  quelques  autres 
ge'néraux  avaient  réuni  un 
corps  de  quatre-vingt  mille 
hommes  de  troupes  intactes. 
On  sait  les  résultats  que  la 
France  a  obtenus  souvent  avec 
de  bien  moindres  ressources  ; 
on  connaît  surtout  l'en- 
thousiasme dont  les  soldats 
étaient  animés.  «  Je  suis  fier, 
«  disait  le  général  Yandam- 
«  me  dans  un  rapport  adressé 
«  à  la  chambre  des  députés , 
«  je  suis  fier  d'être  venu  au 
«  secours  de  la  capitale  avec 
«  une  pareille  armée  ;  ses 
«  courageuses  dispositions  ne 
«  peuvent  manquer  de  nous 
H.  faire  obtenir  des  conditions 
«  plus  avantageuses,  si  nous 
«  sommes  obligés  de  traiter 
M  avec  nos  ennemis,  n  Gepen* 
dant,  un  gouvernement  pro- 
visoire qui  venait  de  s'orga* 
niser  traitait  effectivement 
avec  les  ennemis  ;  une  des 
conditions  fut  la  retraite  de 
l'armée  derrière  la  Loire.  Le 
général  Yandamme  suivit  ce 
mouvement^  et  fut  compris 
cependant  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet  i8i 5.  Il  se  retira 
dans  une  maison  de  campa- 
gne près  de  Limoges ,  dépar- 
tement de  la  Haute^Yienne  ; 
mais  le  préfet  lui  fit  donner 
l'ordre  ae  sortir  de  son  dé- 
partement dans  les  vingt- 
quatre  heures. Quelque  temps 
après ,  il  lui  fut  enjoint ,  par 
le  gouvernement ,  de  se  ren- 
dre à  Yierzon ,  département 
du  Cher,  pour  y  être  sous 
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la  surveillance  de  la  haute 

{>olice.  Il  y  demeura  jusqu'à 
a  reddition  de  l'ordonnance 
du  12  janvier  1816,  qui  l'o- 
bligea à  sortir  du  royaume. 
Il  se  rendit  à  Gand  ;  mais  ne 
pouvant  obtenir  la  permis— 
.sion  d'y  fixpr  sa  résidfence,  il 
passa  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique ,  où  il  fit  un  séjour 
d'environ  deux  ans.  Il  rentra 
en  France  au  bout  de  ce 
terme ,  et  passa  encore  quel- 
que temps  dans  une  terre 
qu'il  possédait  en  Belgique. 
En  1824,  il  fut  mis  à  la  re- 
traite. 

n  est  peu  d'officiers  de 
l'ancienne  armée  ,  du  moins 
parmi  ceux  qui  n'ont  pas  dé^ 
vie  du  sentier  tracé  par  l'hon- 
neur et  les  opinions  qu'ils 
avaient  adoptées,  qui  n'aient 
été  en  butte  aux  calomnies 
des  ennemis  de  la  France.  Le 
général  Yandamme  a  été ,  à 
cet  égard,  l'objet  d'une  dis- 
tinction particulière;  on  a 
semblé  mettre  plus  d'achar^ 
nement ,  plus  d'animosité 
dans  la  large  part  qu'on  lui 
a  faite  des  outrages  prodi- 
gués aux  défenseurs  de  la 
patrie.  Cette  circonstapce , 
tout  honorable  pour  lui , 
en  le  recommandant  aux 
yeux  des  Français ,  est  une 
preuve  que  ceux  qui  nous 
combattirent  l'ont  remarqué 
parmi  l'élite  de  nos  défen- 
seurs. 

\  YERDIER  (Jean-Antoine , 
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comte  ) ,  naquit  à  Toulouse  ^ 
département  de  la  Haute-» 
Garonne,  le  i*'  mai  1^67, 
d'une  famille  faonorame  ^ 
mais  qui  n'appartenant  pas  à 
la  classe  privilégiée ,  ne  pou-^ 
vait  songer  à  choisir  pour  un 
de  ses  membres  la  carrière 
des  armes  ,  exclusivement 
ouverte  à  la  noblesse..  Heu- 
reusement pour  le  jeune 
Yerdier,  la  révolution  vint 
bientôt  l'ouvrir  aussi  à  la 
valeur  et  au  mérite.  Poussé 
par  un  goût  naturel ,  il  était 
entré  au  service  en  1785, 
mais  ce  ne  fut  que  plus  de 
sept  ans  après  qu  il  reçut  l'é- 
paulette  de  sous-lieutenant. 
Il  était  destiné  à   réparer  ^ 

Ï>ar  un  avancement  rapide , 
e  temps  qu'il  avait  perdu 
dans  les  grades  subalternes 
jusqu'à  cette  époque.  En 
1794  9  il  était  capitaine  dans 
le  bataillon  des  volontaires 
de  la  Haute  -  Garonne ,  et 
devint  aide  de  camp  du  gé* 
néral  Augereau,  quil  quitta 

Îour  passer  à  l'armée  des 
Pyrénées.  A  la  tête  d'un  ba- 
taillon de  volontaires ,  il 
s'empara  du  camp  retranché 
de  Lhers,  après  avoir  cul- 
buté quatre  mille  hommes 
qui  le  défendaient.  La  red-> 
dition  de  Figuières  fut  le  ré- 
sultat de  ce  fait  d'armes ,  qui 
valut  au  capitaine  Yerdier  le 
grade  d'adjudant  général.  Il 
quitta  alors  l'armée  des  Py- 
rénées pour  passer  à  celle 
d'Italie  y  et  fut  fait  général 
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de  brigade  sur  le  champ  de 
bataille  de  Gastiglione.  Il 
figura  dans  toutes  les  autres 
affaires  de  cette  brillante 
campagne^  jusqu'au  traité  de 
Leoben ,  et  fit  partie  de  l'ex- 
pédition d'Egypte.  Il  y  coin^ 
manda  d'abord  les  grenadiers 
et  les  éelaireursde  la  division 
KLéber,  réunis  en  un  seul 
corps,  sous  les  murs  de  Saint- 
Jean -d'Acre^  Après  la  con- 
quête de  l'Egypte  y  on  lui 
confia  le  commaudement  de 
la  province  de  Damiette ,  où 
il  combattit,  à  la  tête  de 
mille  hommes  seulement, 
huit  mille  Turcs  et  Anglais , 
sous  les  ordres  de  sfar  Sidney 
Smith ,  qu'il  défit  complète- 
ment, après  leur  avoir  enlevé 
dix  pièces  de  canon*  Ce  fut 
pendant  le  siège  du  Caire,  et 
en  récompense  des  services 
rendus  à  cette  occasion  et 
dans  le  reste  de  la  campa- 
gne, qu'il  fut  élevé  au  grade 
de  général  de  divisiou.  La 
guerre  d'Egypte  n'était  pas 
achevée  encore,  que  le  gé- 
néral Yerdier  en  fut  rappelé, 
quelque  temps  avant  l^va- 
cuation,  et  envoyé  de  nou- 
veau en  Italie,  où  il  eut  le 
commandement  d'une  divi- 
sion sous  Murât.  A  l'époque 
de  l'occupation  du  royaume 
de  Naples,  il  fit  partie  de 
l'armée  de  Masséna,  et  con- 
tribua à  la  défaite  de  l'ar- 
mée anglo  -  napolitaine.  Il 
quitta  la  Péninsule  pour  pas- 
ser à  l»,  grande  armée»  peu- 
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âant  la  campagne  de  t8o6, 
et  se  Ht  remarquer  aux  ha* 
tailles  de  HeiUberg  et  de 
Friedland.  Immédiatement 
après  la  paix  de  Tilsitt,  il 
partit  du  nord  de  l'Europe , 
a  la  tête  d'un  corps  de  trou- 
pes qu'il  conduisit  en  Espa- 
gne, et  dont  il  conserva  le 
commandement  pendant  la 
guerre  qui  eut  bientôt  lieu. 
l-iC  général  Verdier,  pendant 
cette  guerre,  se  distingua  au 
combat  de  Logrono  et  au 
siège  de  Sarragosse  ;  il  fit  en- 
suite le  siège  de  Girone,  et 
remit  son  commandement 
au  maréchal  Augereau ,  gou- 
verneur de  la  Catalogne.  Il 
quitta  alors  l'Espagne  pour 
repasser  à  la  grande  armée } 
c'était  au  commencement  de 
l'année  1812  et  de  la  guerre 
de  Russie.  Le  général  Ver- 
dier y  prit  le  commandement 
d'une  division  du  corps  du 
maréchal  Oudinot,  et  dé- 
buta dans  cette  campagne 
avec  le  zèle  et  la  bravoure 
qu'il  avait  déployés  dans  les 
précédentes.  Il  se  distingua 

{)articulièrement  devant  Po- 
osk,  où  il  fut  blessé  trop 
sérieusement  pour  ne  pas 
être  forcé  d'abandonner  le 
théâtre  de  la  guerre  et  de 
rentrer  en  France.  Pendant 
la  campagne  de  Saxe ,  entiè- 
rement rétabli  de  cette  bles- 
sure, il  passa  en  Italie,  et 
commanda  sous  le  vice-roi  le 
second  corps  de  l'armée  ita- 
lienne. Il    contribua   puis- 
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samment  au  succès  de  la 
bataille  de  Mtncio.  Après  la 
première  restauration ,  il  fut 
nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis,  mais  ne  reçut  au- 
cun commandement  jusqu'au 
retour  de  Napoléon.  A  cette 
époque,  il  fit  partie  de  la 
chambre  des  pairs ,  et  reçut 
le  commandement  de  la  8* 
division  militaire ,  à  Mar- 
seille. La  population  de  cette 
ville ,  impatiente  de  repren- 
dre le  cours  de  ses  opéra- 
tions mercantiles,  que  con- 
trariaient et  les  événements 
de  la  guerre  et  la  gloire  mi- 
litaire de  la  France ,  appelait 
de  tous  ses  vœux  l'anéantis- 
sement de  l'armée,  l'invasion 
de  l'empire  et  la  présence 
des  Anglais.  Aux  premières 
nouvelles  du  desastre  de  Wa- 
terloo ,  l'escadre  de  la  Gran- 
de -  Bretagne  ,  qui  croisait 
dans  la  Méditerranée ,  y  fut 
appelée  ;  la  cocarde  blanche 
fut  arborée  spontanément, 
et  l'existence  de  la  garnison 
fut  menacée.  Le  général  Ver- 
dier crut  devoir  abandonner 
la  ville  pendant  la  nuit,  ce 
qui  s'effectua  dans  le  plus 
grand  désordre.  Son  départ 
fut  le  signal  du  massacre  de 
plus  de  six  cents  individus , 
au  nombre  desqueb  furent 
une  foule  de  militaires  qui 
étaient  restés  après  leurs 
corps.  On  a  fait  au  général 
Verdier  un  reproche  de  cette 
détermination  ,  et  nous  pen- 
sons que  c'est  avec  raison. 
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Quelques  troupes  discipli- 
iiees  eussent  suffi  sans  doute , 
pour  maintenir  dans  le  res- 
pect et  le  devoir  la  poignée 
d'assassins  qui  inondèrent  de 
sang  une  des  premières  villes 
de  France  ,  et  pour  compri- 
mer ceux  qui  les  firent  agir. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  ge'nëral 
Verdier  se  rendit  à  Toulon , 
où  il  contribua  à  conserver  à 
la  France  ce  port  et  cet  ar- 
senal que  le  marquis  de  Ri- 
vière voulait  provisoirement 
remettre  aux  Anglais.  Peu 
de  temps  après  la  seconde 
restauration ,  il  fut  mis  à  la 
retraite. 

VICENCE  (Armand -Au- 
gustin Caulaincourt,  duc  de), 
lieutenant  général ,  naquit 
en  17  74  9  ^^  château  de  Gau- 
laincoart ,  du  marquis  de  ce 
nom ,  officier  général ,  et  de 
la  marquise  de  Caulaincourt, 
dame  d'honneur  de  madame 
la  comtessed'Artois.Al'âge  de 
quinze  ans ,  il  entra  dans  la 
carrière  qu'avaient  suivie  ses 
ancêtres,  et  où  l'appelaient 
son  nom  et  son  rang;  et  étant 
parvenu  au  grade  de  capi- 
taine ,  remplit  auprès  de  son 
père  les  fonctions  d'aide  de 
camp.  En  1 792 ,  par  suite 
de  1  arrêté  qui  expulsait  de 
l'armée  tous  les  officiers  ap« 
partenant  à  la  noblesse,  il 
fut  destitué  et  mis  en  prison  ; 
mais  appelé  quelque  temps 
après  par  la  réquisition ,  il 
rentra   sous  les  drapeaux , 
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d*abord  comme  simple  gre* 
nadier,  et  passa  ensuite  dans 
Ta  cavalerie  ,   comme   cbas^ 
seur  à  cheval.  En  l'an  III , 
cependant,  il  fut  réintégré 
dans  son  grade  de  capitaine, 
à    la  demande   du  générai 
Hoche.  Le  pacificateur  de  la 
Vendée    motiva    cette    de- 
mande ,  dans  le  rapport  qu'il 
fit  sur  Caulaincourt,  «  Pour 
(c  le    récompenser ,    dit  -  il , 
«  d'avoir  préféré  l'honneur 
«  de    combattre    pour    sort 
<c  pays    à   la  facilité    qu'où 
M  trouvait  de  se  faire  mettre 
«  en    réquisition    dans    une 
«<  administration  pour  échap^ 
tt  per   aux  fatigues   et    aux 
M  dangers    de  la  guerre.    » 
Devenu,  peu  de  temps  après, 
chef  d'escadron ,  M*  de  Cau-^ 
laincourt  fut  appelé  à  rem- 
plir les  fonctions  d'aide  de 
camp  auprès  du  général  Au— 
bert  Dubayet ,  qu'il  accom- 
pagna dans  son   ambassade 
auprès  de  la  Porte  ottomane. 
Destiné  à  se  faire  par  la  suite 
un  nom  honorable  dans  la 
diplomatie ,  ce  poste  ouvrit 
avantageusement    pour     lui 
une  carrière  qu'il  allait  dès- 
lors  parcourir    concurrem- 
ment avec  celle  des  armes. 
En  l'an  V,  il  accompagna  à 
Paris     l'ambassadeur    otto— 
man,  et  quelque  temps  après, 
prit  le   commandement    du 
2*^  régiment  de  carabiniers. 
Ce  fut  à  la  tête  de  ce  corps 
illustré  maintes  fois  par  de 
brillants  faits  d'armes,  qu'il 
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fut  blesse  de  deux  coups  de 
feu  à  TafFaire  de  Weinneim. 
Après  'la  paix  de  Tan  VIII, 
au  moment  où  l'empereur 
Alexandre  venait  de  monter 
sur  le  trône ,  M.  de  Gaulain- 
court  fut  envoyé  en  Russie 

Sour    renouer  les   relations 
e  la  FraïAe  avec  le  nouveau 
souverain.  Alexandre  a  cons- 
tamiuent  témoigné  à  ce  di- 
plomate la  plus  haute  con- 
sidération et  une  confiance 
des  plus    étendues.    C'est  à 
partir  de  cette  mission  que 
datent  ces   sentiments  dont 
l'autocrate    de  Russie   s'est 
plu  à  donner  de  nombreuses 
preuves.   A   son    retour    en 
France ,  M.  de  Caulaincourt 
reprit  le  commandement  de 
son  régiment  de  carabiniers, 
et   devint  bientôt  après  un. 
des  aides  de  camp  du  pre- 
mier consul.  Chargé ,  par  ses 
fonctions  auprès  du  cnef  du 
gouvernement,  du  service  et 
de  l'inspection  de  ce  qui  était 
relatif  aux  écuries ,  il  fut  na- 
turellement porté,    lors  de 
l'organisation  de  l'empire ,  à 
la  dignité  de  grand  écuyer. 
Il  avait  refusé  déjà  deuiç  fois 
le  grade  de  général  de  bri- 
gade ,  qui  lui  avait  été  offert 
par  le  général  Moreau,  après 
la  bataille  de  Hohenlinden  , 
et  par  le  premier  consul ,  à 
l'époque  de  son    retour   de 
Russie.  Il  préférait  à  ce  grade 
le  commandement  du  régi- 
ment des  carabiniers.   Mais 
après  l'avoir  accepté  en  l'an 
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XI,  il  fut  .cliargé.  de  plu- 
sieurs missions  importantes  ^ 
et  entre  autres,  de  surveiller 
les  intrigues  du  ministère  an- 
glais sur  les  deux. rives  du 
Rhin.  La  malveillance  et  la 
calomnie  ont  voulu  rattacher 
à  cette  mission  l'arrestation 
du  duc  d'Ënghien,  effectuée, 
comme  on  sait,  à  Ëtteinheim, 
et .  exécutée  par  un  officier 
général  et  un  colonel  de  gen- 
darmerie ,  à  la  tête  de  trois 
cents  hommes.  Il  a  été  prouvé 
depuis  qu'au  moment  où 
l'arrestation  a  eu  lieu ,  M.  de 
Caulaincourt^  chargé  d'or- 
dres particuliers  ,  était  sur 
la  route  d'OfFenbourg  pour 
leur  exécution.  La  Biogra-^ 
phie  nouifelle  des  contempo^ 
rains  rapporte  une  lettre  que 
nous  transcrivons  en  entier , 
et  jetant  un  grand  jour  sur 
cette  affaire ,  disculpe  en- 
tièrement M.  le  duc  de  Vi- 
cence  d'une  imputation  à 
laquelle  ,  du  reste ,  le  public 
ne  s'est  jamais  arrêté. 


Le  ministre  des  relations 
extérieures  au  général 
Caulaincourt* 

Paris,  31  ventôse  an  XII. 
u  Général , 

«  J'ai  l'honneur  de  vous 
«  adresser  une  lettre  pour 
u  le  baron  d'£delsheim ,  mi- 
«  nistre  principal  de  l'élec- 
«  teur  de  Bade;  vous  vou- 
ai. 
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«  drez  bien  la  loi  faire  par- 
«  venir  aussitôt  que  votre  ex- 
«  pedition  d'Offenbourg  sera 
«  consommée.  Le  premier 
%  consul  me  charge  de  vous 
a  dire  que  si  vous  n'êtes 
a  pas  dans  le  cas  de  faire 
a  entrer  des  troupes  dans 
<i  les  États  de  l'électeur ,  et 
(c  que  vous  appreniez  que 
<c  le  général  Ordener  n  en 
M  ait  point  fait  entrer ,  cette 
«  lettre  doit  rester  entre  vos 
«  mains ,  et  ne  pas  être  re- 
a  mise  au  ministre  de  l'é- 
«  lecteur.  Je  suis  chargé  de 
•I  vous  recommander  parti- 
M  culièrement  de  faire  pren- 
«  dre  et  de  rapporter  avec 
«  vous  les  papiers  de  madame 
<i  Reich. 

«  J'ai  l'honneur  de 
«  vous  saluer, 

«  Signé  Ch.-Mau.  Tal- 

«  LEYRAND.   » 


D'après  cela ,  ainsi  que  le 
fait  observer  l'ouvrage  que 
nous  avons  cité  plus  haut , 
la  mission  dont  M.  de  Cau- 
laincourt  était  chargé  à  cette 
époque ,  était  entièrement 
distincte  de  celle  qui  avait 
le  duc  d'Enghien  pour  objet. 
Ce  qui  achève  d'établir  cette 
vérité  d'une  manière  in- 
contestable ,  c'est  la  lettre 
suivante  que  lui  adressait 
l'empereur  Alexandre  : 


« 

M 

n 
<c 

M 

« 
« 

M 

« 


vie 

«  Je  savais ,  général  y  par 
mes  ministres  en  Allema- 
gne,  combien  vous  êtes 
étranger  à  l'horrible  a£Paire 
dont  vous  me  parlez;  les 
pièces  que  vçus  me  com- 
muniquez ne  peuvent  qu'a- 
jouter à  cette  conviction. 
J'aime  à  vous  le  dire ,  et 
à  vous  assurer  aussi  de 
l'estime  sincère  que  je 
vous  porte. 

«  Alexandre,  m 


En  i8o5,  M.  de  Caulain- 
court  fut  promu  au  grade  de 
général  de  division,  nommé 
grand  cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur,  et  peu  de  temps 
après,  duc  de  ricence.  Ses 
fonctions  auprès  de  l'empe- 
reur lui  fournirent  l'occasion 
de  faire  à  la  suite  de  sa 
personne  les  campagnes  qui 
illustrèrent  l'armée  française 
et  son  chef.  Ayant  eu  à  rem- 
plir, de  180D  à  181]  ,  les 
fonctions  d'ambassadeur  près 
la  cour  de  Russie,  il  ne  put 
prendre  part  aux  événe- 
ments militaires  des  campa- 
gnes d'Autriche  et  d'Espa- 
gne. Ce  ne  fut  que  sur  sa 
demande  réitérée  que  son 
rappel  eut  lieu.  A  même 
d'apprécier ,  pendant  cette 
longue  mission ,  les  forces  et 
les  ressources  de  la  Russie , 
M.  de  Caulaincourt  se  pro- 
nonça ouvertement ,  à  son 
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retour,  contre  la  guerre  qui 
fut  résolue  à  peu  près  à  cette 
époque,  et  dont  les  opéra- 
tions commencèrent  en  1812. 
Les  observations  qu'il  fit  à 
cet  égard  ayant  déplu  à  l'em- 
pereur, il  demanda  un  com- 
mandement à  l'armée  d'Es- 
pagne ;  mais  Napoléon  ne 
voulut  point  y  consentir ,  et 
lui  fit  faire  à  sa  suite  la  cam- 
pagne de  Russie.  Après  l'in- 
cendie de  Moscou,  il  lui 
ordonna  de  se  rendre  auprès 
de  l'empereur  Alexandre ,  à 
Saint-Pétersbourg ,  pour  lui 
faire  des  propositions  de 
paix  ;  mais  persuadé  d'avance 
de  l'inutilité  d'une  pareille 
démarche,  M.  de  Caulain- 
court  refusa  d'obtempérer  à 
ces  ordres.  Pendant  la  re- 
traite, il  passa  quatorze  jours 
et  quatorze  nuits  en  voiture 
ou  en  traîneau,  tête  à  tête 
avec  Napoléon  ,  et  ne  le 
quitta  qu  à  Paris ,  le  1 8  dé- 
cembre i8ï2.  A  l'ouverture 
de  la  campagne  suivante,  et 
pendant  l'absence  momenta- 
née du  ministre  des  relations 
extérieures ,  il  fut  chargé  de 
la  correspondance  politique , 
de  la  négociation  de  Dresde , 
et  conclut  avec  la  Prusse 
et  la  Russie  l'armistice  de 
Pleswitz,  qui  précéda  le  con- 
grès de  Prague  ;  mais  ce  n'é- 
tait plus  le  temps  où  des 
victoires  éclatantes  appla- 
nissant  la  route  que  les  né- 
gociateurs de  la  France 
avaient  à   suivre ,    ne   leur 
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laissaient  d'autre  peine  que 
celle  d'imposer  à  nos  ennemis 
les  conditions  du  vainqueur. 
Des  succès  inaccoutumés 
avaient  inspiré  aux  allies  desi 
prétentions  que  vinrent  ac- 
croître bientôt  les  malheurs 
de  la  bataille  de  Leipzig, 
eependant  ,  il  fut  fait  à 
Francfort  des  propositions 
qui  pouvaient  être  acceptées 
sans  honte  ;  mais  Napoléon , 
si  souvent  dupe  de  sa  bonne 
foi  et  de  la  prétendue  géné- 
rosité des  cabinets  de  l'Eu- 
rope ,  crut  devoir  les  rejeter. 
De  nouveaux  malheurs  pour 
nos  armes  nécessitèrent  de 
nouveaux  pourparlers ,  et 
amenèrent  le  congrès  de  ehâ- 
tillon ,  où  M.  le  duc  de  Vi- 
cence  fut  envoyé  en  qualité 
de  négociateur.  Une  lettre 
de  lui  à  Napoléon  fera  con- 
naître et  les  difficultés  de  sa 
position  et  l'accord  que  les 

Suissances  alliées  mettaient 
ans    l'exigeance    de    leurs 
prétentions. 


Ghâtillon,  le  6  février  i8i4'> 
a  Sire, 

«  Un  courrier  parti  de 
»<  Troyes,  le  5  février,  m'a 
«  apporté  une  dépêche  chif- 
tt  frée  de  M.  le  duc  de 
V  Bassano  ,  laquelle  ,  tout 
M  en  me  commettant  au  nom 
M  de  V.  M.  les  pouvoirs  les 
«  plus  étendus,  me  jette  et 
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«me   retient   dans  la  plus 
«  embarrassante  perplexité. 
«  Je  me  trouve  ici  placé 
«  vis-à-vis  de  quatre  négocia- 
«  teurs-,  ^n  ne  comptant  les 
«  trois  plénipotentiaires  an- 
u  glais  que  pour  un  seul.  Ces 
«quatre  négociateurs  ji'ont 
«  qu'une  seule  et  même  ins- 
«  truction ,   dj-essée  par  les 
«  ministres  d'État  des  quatre 
«  cours.  Leur  langage  leur  a 
«  été  dicté  d'avance  ;  les  dé- 
«  clarations  qu'ils  remettent 
«  leur  ont  été  données  toutes 
<c  faites.  Ils  ne  font  pas  un 
«  pas,  ils  ne  disent  point  un 
«  mot  sans  s'être  concertés 
«t  d'avance.  Ils  veulent  qu'il 
«  y  ait  un  protocole,  et  si  je 
M  veux  moi-même  y  insérer  les 
«  observations  les  plus  sim- 
«  pies  sur  les  faits  les  plus 
«  constants,  les  expressions 
^  les  plus  modérées  devien- 
«  nent  un  sujet  de  difficulté , 
«  et  je  dois  céder  pour  ne  pas 
u  consumer  le  temps  en  de 
«  vaines  discussions.  Je  sens 
«  combien  les  moments  sont 
jcieux  : 
*  ôté , 
«  tout,  on  perdrait  tout.  Je 
«  presse,  mais  avec  la  me- 
«  sure   que   me   prescrit  le 
«  besoin  de  ne  pas  compro- 
«  mettre  les  grands  intérêts 
«  dont  je    suis    chargé  ;    je 
«  presse  autant  que  je  puis 
«  le  faire ,  sans  me  jeter  à 
«  la  tête  de  ces  gens- ci,  et 
«  sans    me    mettre    à    leur 
«  merci. 


«  précieux  ;  je  sens  d'un  au- 
H  tre  xîôté,  qu'en  précipitant 
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«  C'est  dans  cette  situation 
«  que   je  reçois    une  lettre 
«  pleine    d'alarmes.    J'étais 
«  parti    les    mains    presque 
M  liées ,  et  je  reçois  d^s  pou- 
•c  voirs  illimités  ;  on  me  re- 
u  tenait  et  l'on  m'aiguillon- 
«  ne  ;  cependant  on  me  laisse 
fc  ignorer  les    motifs  de   ce 
M  changement  ;    on  me  fait 
(c  entrevoir  des  dangers,  mais 
«  sans  me  dire  quel  en  est  le 
«  degré,  s^ils  viennent  d'un 
«  seul  côté  ou  de  plusieurs. 
«  V.  M.  d'abord,  et  Farmée 
«  qu'elle  commande ,  Paris , 
«  la   Bretagne  ,    l'Espagne  , 
«  l'Italie,  se  présentent  tour 
«  à  tour  et  tout  à  la  fois  à 
«  mon  esprit  ;  mon  imagina- 
«  tion  se  porte  de  l'une  à 
M  l'autre  sans  pouvoir  foriner 
«  d'opinion  fixe;  ignorant  la 
«  vraie  situation  des  choses  , 
«  je  ne  peux  juger  ce  qu'elle 
«  exige  et  ce  qu'elle  permet  ; 
«  si  elle  est  telle  que  je  doive 
«  consentir  à  tout  aveuglé- 
«  ment,    sans  discussion   et 
«  sans  retard,  ou  si  j'ai  pour 
«  discuter^     du    moins    les 
«  points  les  plus  essentiels  , 
«  plusieurs  jours  devant  moi  ; 
«  si  je  n'en  ai  qu'un  seul , 
Ci  ou  si  je  n'ai  pas  un  mo— 
«  ment.   Cet    état  d'anxiété 
u  aurait  pu  m'être  épargné 
«  par  des  informations  que 
tt  la  lettre  de  M.  de  Bassano 
«  ne  contient  pas. 

«c  Dans  l'ignorance  où  elle 
«  me  laisse,  je  marcherai 
«  avec  précaution ,   comme 
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«  on  doit  le  faire  entre  deux 
«  écaeils.  Mais  à  tonte  ex- 
«  tremite',  je  ferai  tont  ce 
«  qne  me  paraîtront  exiger 
«  la  sûreté  de  Y.  M,  et  le 
«  saint  de  mon  pays. 

«  Je  suis ,  etc. 

«  S.  CArLAINCOCET  , 

«(  duc  de  Yicence.  » 


Ainsi'  qu*bn  l'a  vu.  Na- 
poléon avait  donné  au  duc 
de  Vicence  des  pouvoirs  iU 
limités  pour  traiter  d'une 
paix  définitive.  Mais  chaque 
nouvel  événement  militaire 
relevant  ou  abaissant  ses 
espérances  et  ses  prétentions, 
par  sa  plus  ou  moins  grande 
importance ,  lui  faisait  aug« 
menter  ou  diminuer  l'éten- 
due des  pouvoirs  donnes  à 
son  plénipotentiaire.  Trop 
d'intérêt  se  rattache  encore 
à  tous  les  événements  de 
cette  époque  mémorable  pour 
que  le  lecteur  ne  retrouve 
pas  ici  avec  plaisir  la  lettre 
que  l'empereur  lui  adressait 
à  cet  égard. 


Nangis,  le  17  février  i8i4* 

a  Monsieur  le  duc  de  Vi- 
te cence ,  je  vous  ai  donné 
«  carte  blanche  pour  sauver 
u  Paris  et  éviter  une  bataille 
«  qui  était  la  dernière  espé-> 
tt  rance  de  la  nation.  La  ba- 
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«  tadlle  a  eu  lieu  ;  la  Provi^ 
dence  a  béni  nos  armes; 
j*ai  fait  3o  à  4o>ooo  pri- 
sonniers; j^ai  pris  noo  pièces 
de  canon ,  un  grand  nom- 
bre de  généraux ,  et  détruit 
plusieurs  armées  sans  coup 
férir.  J'ai  entamé  hier  l'ar- 
mée du  prince  Schwartzem- 
berg,  que  j'espère  détruire 
avant   qu'elle    ait  repassé 
nos  frontières.  Votre  atti- 
tude doit  être  la  même  ; 
vous  devez  tout  faire  pour 
la  paix ,  mais  mon  inten- 
tion est  que  vous  ne  signiei 
rien  sans  mon  ordre ,  parce 
«  que  seul  je  connais  ma  po- 
te sition  ;  en  général ,  je  ne 
«  désire  qu'une  paix  solide 
«  et    honorable ,    et   elle  ne 
«  peut  être  telle  que  sur  les 
«  bases  posées  à  Francfort. 
«  Si    les   alliés   eussent  ac- 
n  cepté  vos  propositions  le  9, 
«  il  n'y  aurait  pas  eu  de  ba- 
«  taille  ;  je  n'aurais  pas  couru 
«  les  chances  de  la  fortune 
«  dans    le    moment    où    le 
a  moindre  insuccès  perdrait 
t(  la  France;  enfin  je  n'aurais^ 
u  pas  connu  le  secret  de  leur 
«  faiblesse.  Il  est  juste  qu'on 
«  retour  j'aie  les  avantages 
«  des  chances  qui  ont  tourné 
«  pour  moi.  Je  veux  la  paix, 
u  mais  ce  n'en  serait  pas  une 
M  que   celle  qui  imposerait 
M  à  la  France  des  conditions 
M  plus    humiliantes  que  les 
tt  bases  de  Francfort.  Ma  po- 
(c  sition  est  certainement  plus 
tt  avantageuse  qu'à  l'époque 
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«  dispositions  de  la  nation, 
«  et  que  son  vœu  serait  sou- 
«c  tenu  par  les  forces  des  al* 
«  lies.  J*e'clatai  par  la  décla- 
%  ration  que  nous  étions  tous 
«  royalistes,  et  que  la  France 
«  l'était  comme  nous.  «  Eh 
«  bien  !  dit  alors  l'empereur, 
«  je  déclare  que  je  ne  trai- 
«'terai  plus  avec  l'empereur 

«  Napoléon »  On  obtint 

«  de  ce  monarque  que  cette 
«  déclaration  fut  rendue  pu- 
«  blique  ^  deux  heures  après 
«  elle  couvrait  les  murs  de 
«  la  capitale ,  par  les  soins 
«  de  MM.  Michaud ,  qui  se 
<c  trouvaient  dans  les  appar- 
ie temeuts  voisins  de  la  salle 
«  du  conseil.  A  la  fin  du 
«  conseil,  nous  mîmes  tous 
«  nos  soins  à  empêcher  l'effet 
«  des  représentations  que  les 
«  négociateurs  de  Napoléon 
«  pouvaient  chercher  à  pro- 
«  duire  ;  si  nous  ne  pûmes  les 
«  en^pêcher  d'arriver ,  on 
«  parvint  du  moins  à  abréger 
«  leur  séjour  et  à  en  atténuer 
«  l'effet.  » 

Ces  démarches  réussirent 
à  un  tel  point ,  que  lorsque 
M.  le  duc  de  Vicence  arriva, 
la  cause  de  son  souverain 
était  déjà  perdue  sans  retour. 
En  l'envoyant ,  Napoléon  lui 
avait  dit  :  «  C'est  à  vous , 
«  Caulaincourt ,  c'est  à  votre 
«  fidélité ,  à  votre  honneur, 
«  que  je  confie  mon  abdica- 
M  tion  ,  s'il  n'y  a  pas  d'autre 
«  moyen  de  salut  pour  la 
«  France  ;  défendez  ses  inté- 
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«  rets  avant  les  miens ,  si 
«  tout  ne  la  trahit  pas ,  et 
«  ne  remettez  mon  abdica- 
«  tion  qu'autant  qu'on  tien- 
«  dra  les  promesses  faites 
«  pour  l'armée.  »  Après  que 
le  duc  eut  remis  du  gouver- 
nement provisoire  l'acte  d'ab- 
dication de  Napoléon  ,  le 
Président  et  les  membres  lui 
emandèrent  son  adhésion 
aux  actes  du  sénat ,  qui  rap- 
pelaient l'ancienne  dynastie  ; 
il  répondit  :  «  Je  suis  le  plé- 
«  nipotentiaire  et  le  sujet  de 
«  l'empereur;  je  ne  cesserai 
•c  de  l'être  que  quand  il  n'aura 
«  plus  besoin  de  mes  services 
«  et  qu'il  m'aura  délié  de 
«  mon  serment.  »  jyes  senti- 
ments aussi  nobles  durent 
paraître  bien  extraordinaires 
à  cette  époque  ;  Napoléon 
voulut  témoigner  la  recon- 
naissance qu  ils  lui  inspi— 
raient,  par  le  don  de  son 
sabre  et  de  son  portraùt,  gra- 
vé sur  une  pierre  orientale , 
et  par  la  lettre  suivante,  qu'il 
adressa ,  après  son  départ  de 
Fontainebleau ,  à  M.  le  duc 
de  Vicence  :  «  Je  conserve 
u  le  souvenir  de  toutes  les 
K  preuves  d'attachement  que 
«  vous  m'avez  données  dans 
«  ces  derniers  temps ,  et  je 
«c  vous  en  remercie;  ne  don- 
«  tez  jamais  de  tous  les  sen- 
«c  timents  d'estime  et  d'ami- 
«  tié  que  je  vous  porte.  » 

M.  de  Caulaincourt,  qui 
était  membre  du  sénat,  ne 
fut  cependant  pas ,  après  la 
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première  restauration ,  com- 
pris 9  comme  la  plupart  des 
sénateurs  ses  collègues,  au 
nombre  des  pairs  de  France. 
Il  se  retira  à  la  campagne, 
et  y  vivait  éloigné  du  théâtre 
du  monde ,  lorsque  l'arrivée 
de  Napoléon  de  l'île  d'£lbe 
vint  le  replacer  sur  la  scène 
politique.  Il  fut  appelé  à  la 
pairie  ,  et  reçut  le  porte- 
feuille des  relations  exté- 
rieures. Après  le  désastre  de 
Waterloo,  il  fit  partie  de 
la  commission  du  gouver- 
nement, et  donna  de  nou- 
velles preuves  de  dévouement 
et  de  fidélité  à  la  France  et 
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à  son  souverain.  Porté  après 
la  seconde  abdication  sur 
l'ordonnance  du  24  juillet, 
il  en  fut  rayé ,  à  la  sollicita- 
tion de  ses  nombreux  amis , 
quitta  de  nouveau  ,  et  pour 
toujours ,  les  affaires  publi- 
ques ,  emportant  dans  sa  re- 
traite où  il  a  terminé  ses  jours, 
l'estime  et  la  vénération  âf 
tous  les  Français,  à  qui  les 
misérables  intérêts  de  partis 
n'empêchent  pas  d'apprécier 
la  réunion  si  remarquable  et 
si  rare,  des  talents,  de  la 
bravoure  et  des  plus  nobles 
sentiments. 


Pendant  que  notre  ouvrage  était  sous  presse,  la  mort 
a  enlevé  plusieurs  membres  de  la  chambre  des  pairs.  Nous 
avons  pu  les  signaler ,  et  indiquer  leurs  successeurs  ;  mais 
il  en  est  trois  qui  sont  décédés  trop  récemment  pour  qu'il 
nous  ait  été  possible  de  revenir  sur  la  notice  qui  leur  est 
consacrée.  Voici  leurs  noms  : 

SAINT-AIGNAN  (le  comte  de). 
GASSENDI  (le  comte). 
DESSOLE  (  le  marquis). 

Tous  les  trois  sont  morts  sans  laisser  d'héritiers  mâles , 
et  leur  titre  s'éteint  en  leur  personne. 


FIN. 


